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Sur  les  Lettres  contenues  dans  ce  Volume. 
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'accueil  favorable  que  le  Public  a 
fait  au  premier  Volume  des  Lettres 

V  ^^m^"^"'  de  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau , 
nous  fait  efpérer  qu  il  en  recevra  la  fuite  avec 
la  même  fatisfaftion.  Nous  oavons  rien  né- 
gligé pour  rendre  cette  Colleûion  aufîi 
compîette  quintéreffante  ,  &  pour  y  mettre 
autant  d'ordre  que  l'ont  permis  les  différentes 
époques  dans  lefquelies  ces  Lettres  nous  font 
parvenues.  Piufieurs  Magiftrats  ,  également 
zélés  pour  le  bien  public  &  pour  la  gloire  de 
ce  grand  homme ,  ont  continué  de  concourir 
Tome  IX,  a 
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à  notre  travail ,  en  nous  communiquant  toutes 
celles  qu'ils  avoient  entre  les  mains.  Pour  en 
donner  d'avance  une  légère  idée,  nous  nous 
bornerons  à  mettre  fous  les  yeux  du  Lefteur 
quelques-unes  des  maximes  les  plus  importantes 
qu  elles  renferment. 

Les  Lettres  renfermées  dans  le  Volume  que 
nous  publions,  embraffent  les  matières  crimi- 
nelles &  les  matières  civiles.  Leur  illuftre 
Auteur  avoit  approfondi  les  principes  &  fuivi 
tous  les  détails  de  ces  deux  objets  importans 
avec  l'attention  la  plus  foutenue.  Les  Loix  qui 
règlent  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces  deux  parties 
de  la  jurifprudence  ,  forment  proprement  la 
Morale  de  la  Société.  Perfonne  n'ignore  com- 
bien il  efl  néceffaire  que  ces  Loix  foient 
bonnes  en  elles-mêmes.  Mais  on  ne  fent  pas 
affez  à  quel  point  il  eft  effentiel  que  les  principes 
&  l'efprit  en  foient  fans  ceffe  préfens  à  ceux 
qui,  par  état,  en  font  les  Dépofitaires  &  les 
Miniftres  ;  c'eft  le  grand  mérite ,  comme  le  but 
principal,  des  Lettres  dont  nous  donnons  au 
Public  la  fuite  ,  &  ce  qui  les  rend  fi  pré- 
cieufes  aux  Magiftrats  &  aux  Jurifconiultes.  Ils 
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y  trouveront  fouvent  au  premier  coup-d'œil , 
&  fans  être  obligés  de  parcourir  tant  de  com- 
pilations auffi  prolixes  que  faftidieufes  ,  ces 
principes  clairs  &  féconds  ,  qui  portent  la 
lumière  dans  les  queftions  les  plus  obfcures  de 
la  Jurifprudence  ,  &  dans  celles  que  la  chicane 
ne  ceffe  de  multiplier  fur  la  procédure  civile 
&  criminelle  :  principes  qui  fervent  également 
à  faire  difparoître  les  inconvéniens  inféparables 
de  la  variété  des  formes,  de  la  diverfité  des 
ufages  &  des  contradiûions  apparentes  de  plu- 
sieurs de  nos  Loix  ;  ils  feront  frappés  de  trou- 
ver dans  des  Lettres  auffi  rapidement  écrites  , 
cette  profondeur  de  fcience  ,  ces  traits  de  génie, 
&  même  cette  noble  éloquence ,  qui  ont  rendu 
cet  illuftre  Chef  de  la  Juftice  ,  FOracle  de  la 
Magiftrature  &  du  Barreau. 

Les  Lettres  que  contient  ce  Volume,  font 
admirer  avec  quelle  fageffe  il  fçavoit  concilier 
tous  les  devoirs  attachés  à  fa  Place.  Dans  le 
temps  même  qu'il  prouvoit ,  par  (qs  exemples 
&  fes  difcours ,  la  néceffité  d'obferver  rigou- 
reufement  les  Règles  d'où  dépendent  la  difci- 
pline  &  la  fé vérité  des  mœurs  de  la  Magiftrature, 
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il  fçavoit  employer  toutes  les  fages  préGautions 
qu'exige  la  diverfité  des  caraGeres  ,  &  ne 
manquoit  jamais  à  aucun  des  égards  dus  à  ceux 
quil  regardoit  comme  fes  Coopérateurs.  On 
eût  dit  qu  il  n  étoit  occupé  qu  a  ménager  leur 
amour-propre ,  pendant  qu  il  ne  s'occupoit  que 
de  la  vérité.  Cenfeur  auffi  modéré  qu  équitable^ 
les  reproches  les  plus  mérités  perdoient  dans 
fa  bouche  ce  qu'ils  pouvoient  avoir  de  trop 
auftere  ^  &  fes  vertus  prêtoient  de  nouvelles 
forces  à  fes  leçons  :  ami  de  Tordre  &  de  la 
paix ,  il  travailloit  toujours  à  entretenir  ITiarmo- 
nie  la  plus  parfaite  entre  les  Tribunaux  ^  per- 
fuadé  que  fi  cette  heureufe  harmonie  venoit 
à  celfer  parmi  eux,  ils  deviendroient  bientôt 
incapables  de  maintenir  celle  de  la  Société. 

La  leflure  de  ce  Volume  prouvera  que 
M.  le  Chancelier  d'Aguefleau,  éclairé  par  fon 
expérience  &  par  fes  fuccès ,  ne  laiffoit  échap- 
per aucune  occasion  de  faire  fentir  combien 
letude  approfondie  de  nos  Loix  étoit  nécef- 
faire  aux  Magiflrats.  En  effet ,  que  de  grands 
objets  s'offrent  fans  ceffe  à  leurs  jugemens  î 
Les  droits  des  Souverains  &  ceux  des  Peuples  j 
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le  Commerce  &  les  Finances  ;  les  Arts ,  les 
Sciences ,  la  vie  &  la  fortune  des  hommes , 
tout ,  jufqu  à  la  Religion  même ,  a  befoin  de 
leurs  lumières  &  de  leur  proteâion. 

Telle  étoit  l'idée  que  s'étoit  faite  M.  le  Chan- 
celier d'Agueffeau  de  l'étendue  des  connoif- 
fances  que  doit  réunir  le  Magiftrat  pour  remplir 

dignement  fa  carrière.  Il  s'élevoit  avec  force 
contre  ces  hommes  indolens  qui  croient  trouver 
dans  la  multitude  même  de  leurs  devoirs ,  un 
titre  qui  les  difpenfe  d'acquérir  les  lumières 
dont  ils  ont  le  plus  de  befoin  ;  contre  ces 
hommes  vains ,  qui  croient  avoir  reçu  du  Ciel 
le  don  de  deviner  les  Loix  ,  qu'ils  n'ont  jamais 
étudiées,  &  cette  heureufe  fagacité  qui^,  pour 
faifir  &  réfoudre  en  un  inftant  les  difficultés , 
n'a  befoin  que  de  les  entrevoir.  <^  Malheur  au 
)>  Magiftrat ,  difoit  -  il  ,  qui  ne  craint  pas  de 
))  préférer  fa  feule  raifon  à  celle  de  tant  de 
>>  grands  hommes  ^  &  qui ,  fans  autre  guide  que 
»  la  hardieffe  de  fon  génie ,  fe  flatte  de  décou- 
»  vrir  d'un  fimple  regard,  &  de  percer  du  pre- 
n  mier  coup-d'oeil  la  vafte  étendue  du  Droit 
î^>  fous  l'autorité  duquel  nous  vivons  ».  A  corn- 


Tome  IX  « 
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bien  de  dangers  ne  s'expofe-t-il  pas  en  effet, 
en  négligeant  d'acquérir ,  par  l'étude  &  par  la 
réflexion ,  les  connoifîances  qui  peuvent  feules 
fixer  les  incertitudes  de  Fefprit  &  le  conduire 
à  la  vérité  malgré  les  fauiïes  lueurs  des  vrai- 
femblances  ?  Il  fe  voit  réduit  à  adopter  à 
chaque  infiant  les  idées ,  &  fort  fouvent  les 
erreurs  ou  les  pafTions  de  ceux  qu'il  a  choifî 
fervilement  pour  fes  guides.  Les  droits  &  les 
jntérêts  des  Citoyens ,  ceux  de  la  Société  entière 
font  toujours  flottans  entre  fes  mains  ,  &  la 
corruption  produiroit  à  peine  des  effets  aufîi 
funefles  que  l'ignorance.  <^  L'amour  de  la  Juflice, 
dit  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau ,  eft inutile, 


ou  du  moins  il  n'efl  pas  aufîi  utile  qu'il  le  doit 

>  être ,  fi  l'on  n'y  joint  une  connoifTance  exafle 

>  Aqs  Règles,  &  fur-tout  de  celles  qui  ont 
)  lieu  dans  une  matière  aufTi  importante  que 
)  l'inflruûion  &  le  jugement  des  procès  cri- 
)  minels  ....>).  C'eft  en  vain  qu'un  Magiflrat 

fe  repofe  fur  la  droiture  de  fon  cœur  &  la  pureté 
de  fes  intentions  :  la  vertu  que  la  fcience  n'éclaire 
pas  5  marche  au  hafard  dans  les  fentiers  de  la 
Juftiçe  ou  dans  ceux  de  l'iniquité  ,  &  c'eil  avec 
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la  même  fécurité  qu'elle  échappe  au  danger  ou 
qu  elle  s'y  précipite. 

M.  le  Chancelier  d'Agueffeau,  ne  mettoit 
prefque  point  de  différence  entre  le  Magiftrat 
qui  abandonne  la  Juftice ,  parce  qu'il  ne  la  con- 
noît  pas ,  &  celui  qui  la  connoît ,  &  cependant 
ofe  la  trahir;  aufli  mettoit -il  au  nombre  des 
devoirs  les  plus  effentiels  des  Juges ,  de  tra-  ' 
vailler  fans  ceffe  à  augmenter  leurs  lumières. 
Il  s'étoit  formé  une  trop  haute  idée  de  la  Magif- 
trature  pour  négliger  les  avantages  qui  réfultent 
de  l'heureux  accord  de  la  fcience  *  &  de  la  vertu. 

Perfuadé  que  ce  Corps  refpeûable  ne  pou- 
voit  avoir  d'autre  intérêt  que  celui  du  Souve- 
rain &  des  Peuples,  il  le  regardoit  comme 
inacceflible  à  l'intrigue  &  à  la  féduôion  :  il 
n'étoit  pas ,  félon  lui ,  de  démarche  plus  funefte 


*  «  La  fcience,  difoit  ce  grand  homme,  nous  donne  en  peu  de  temps 
Texpérience  de  plufieurs  fiecles.  Sage  ,  fans  attendre  le  fecours  des 
années ,  &  vieux  dans  fa  jeuneiïe,  le  Magiftrat  reçoit  de  fes  mains  cette 
fucce/îion  de  lumières,  cette  tradition  de  bon  fens ,  à  laquelle  le  carac- 
tère de  certitude  &  ,  fi  on  ofe  le  dire ,  de  l'infaillibilité  humaine  femble 
être  attaché.  Ce  n'efl  plus  l'efprit  d'un  feul  homme ,  toujours  borné  , 
quelque  grand  qu'il  foit,  c'efl  l'efprit,  c'eft  la  raifon  de  tous  les  Légilla- 
teurs  qui  fe  fait  entendre  par  fa  voix,  6c  qui  prononce  par  fa  boucÎK* 
les  Oracles  d'une  éternelle  vérité  », 
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que  celle  qui  pouvoit  en  altérer  la  conflitution 
ou  en  compromettre  les  droits.  Et  c  etoit  à  fes 
yeux  un  des  principaux  devoirs  dune  fage 
adminiftration  de  laiffer  à  la  Juftice  ordinaire 
un  libre  cours  >  &  de  n  en  jamais  arrêter  laftivité. 
Il  fçavoit  fur-tout  que  Tordre  des  Jurifdiâions  , 
fi  refpeâable  en  matière  civile ,  Tétoit  encore 
plus  en  matière  criminelle ,  parce  que  l'intérêt 
Public  eft  toujours au-deflus  de  Imtérêt  parti- 
Tome  IX,  culier.  <<i  II  efl:  bien  dangereux ,  dit-il,  de  s  accou- 

page  107.  O  -'  '' 

^)  tumer  à  nommer  des  Commiffaires ,  fiar-tout 
^>  en  matière  criminelle ,  la  Loi  répond  des 
>>  inconvéniens  qu'on  éprouvé  quelquefois  en 
»  la  fuivant  ;  mais  l'homme  efl:  refponfable  de 
!»  ceux  qui  arrivent  lorfqu'on  s'eil  écarté  de  la 
n  Règle  t5>. 

Loin  du  Magiflrat  cette  tentation  9  d'autant 

plus  à  craindre  pour  lui ,  qu'il  auroit  plus  de 

lumières  &  de  génie  ,  de  faire  prévaloir  l'efprit 

de  la  Loi  fur  les  formes  qu'elle  a  fi  fagement 

Tome  IX ,  établies    «  Etrange  principe  ,   dit  cet  iîluftre 

page  490.  o       ï  i 

>>  Chef  de  la  Juftice ,  qu'il  paroît  plus  naturel 
*>>  de  lé  conformer  à^l'elprit  de  la  Loi ,  que  de 
»  s'attacher  fervilement  à  des  formalités ,  qui 

»  n'ont 
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iy'  n'ont  été  prefcrites  que  dans  la  vue  d'éviter 

^)  la  fraude  &  la  fuggeftion.  Avec  cette  maxime 

n  générale  ,  fi  elle  pouvoit  être  tolérée ,  il  n'y 

v  auroit  aucun  Juge  qui  ne  fe  crût  en  droit  de 

^)  méprifer  toutes  les  formalités  qui  ont  été  fî 

!»  fagement  établies  pour  afliirer  la  vérité  &  la 

»  folemnité  des  A£les  les  plus  importans  de  la 

>>  Société  civile.   Leur   exécution  deviendroit 

»  abfoiument  arbitraire  ;  chaque  Juge ,  félon 

»  les  motifs  qu'il  lui  plairoit  d'attribuer  au  Lé- 

>>  giflateur ,  s'imagineroit  pouvoir  en  conclure 

»  qu'il  ii'efi:  pas  dans  le  cas  pour  lequel  la  Loi  ^ 

f>  a  été  faite  ,  &  il  fe  glorifieroit  d'avoir  fecoué 

!>>  le  joug  fervile  de  la  Lettre ,  pour  fuivre  ce 

^>  qu'il  lui  plairoit  d'en  appeller  l'Efprit  >>. 

C'eft  ainfi  que  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau 
apprécioit  l'apparence  de  juftice  &  de  fupério- 
rité  fous  laquelle  on  mâfquoit  le  mépris  des 
formes.  Le  Magiftrat,  félon  lui,  ne  devoit  pas 
plus  d'attention  à  la  Juftice,  qu'à  la  manière 
de  la  rendre.  <<;  Les  queftions  difficiles  &  pro~    Tome  ix. 

page  i6'\. 

^)  blématiques ,  difoit-il ,  ne  fe   préfentent  pas 
ç>  dans  toutes  les  affaires  ;  mais  il  n'y  en  a  au- 
»  cune ,  ni  civile  ni  criminelle,  où  la  régularité 
Tome  IX.  b 
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^)  de  la  procédure  ne  foit  néceffaire  ;  &  la  voie 
>>  par  laquelle  on  parvient  à  obtenir  Juftice  5 
*))  exige  une  attention  encore  plus  continuelle 
>)  que  le  fond  de  la  Juftice  même  !>>. 

C'eft  dans  les  Lettres  relatives  aux  Ordon- 
nances des  Donations ,  des  Teftamens  &  des 
Subftitutions ,  &  fur-tout  celles  qui  concernent 
la  procédure  criminelle ,  que  Ton  voit  à  quel 
point  il  étoitperfuadé  de  cette  vérité.  On  fait 
que  ces  Ordonnances  font  dues  principalement  à 
l'étonnement  qu'avoient  caufé  à  cet  illuftre  Chef 
de  la  Juftice  les  contrariétés  qui  régnoient  dans 
notre  Jurifprudence  fur  des  matières  auffi  im- 
portantes. Rien  n'étoit  plus  commun  que  les 
interprétations  arbitraires,  &  fouvent  contra- 
diftoires ,  des  Jurifconiultes  &  même  des  Tri- 
bunaux ,  qui  fuivoient  leurs  préjugés  lorfqu'iîs 
croy oient  ne  fuivre  que  Fefprit  de  la  Loi.  De 
cette  diverftté  d'explications  naiffoient  fré- 
quemment des  doutes ,  des  difficultés ,  des  con- 
teftations  interminables  ;  &  la  (cï^nco,  des  Loix  „ 
deftinée  à  procurer  la  paix  &  la  tranquillité 
publique ,  n  étoit  plus  que  Fart  funefte  d  y  faire 
naître  &  d  eternifer  les  procès.  M.  d'Aguefleau^ 
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juflement  effrayé  d'un  tel  défordre ,  voulut  y 
remédier  ;  &  les  difficultés  d'un  travail  fi  long 
&  fi  pénible ,  ne  fervirent  qu'à  redoubler  l'aâi- 
vité  de  fon  génie.  Mais  avec  quelle  circonf- 
peftion  &  quelle  fageffe  marche-t-il  vers  ce  but 
deiîrable  !  Avec  quel  art  conduit-il  fon  plan  à 
la  perfeâ:ion  dont  il  étoit  fufceptible  !  Il  fçait 
que  les  Loix  ne  peuvent  être  fiables  &  falu- 
taires  qu'autant  qu'elles  font  conformes  au 
vœu  général  d'une  Nation ,  qu'étant  rédigées 
d'après  la  difcuiTion  &  l'avis  des  hommes  les 
plus  éclairés  &  les  plus  fages ,  elles  deviennent 
rexpreiTion  de  la  raifon  publique ,  &  que  c'eft 
en  affarer  conftamment  l'exécution,  que  de 
perfuader  les  efprits  qu'elles  font  diftées  par  la 
fageffe.  En  effet,  l'obéiffance  ne  coûte  rien 
lorfqu'elle  eil:  préparée  par  la  conviûion. 

M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  fe  fit  donc 
un  devoir  de  conililter  fur  les  détails  &  fur 
Fenfemble  du  grand  Ouvrage  qu'il  méditoit, 
les  Magiftrats  les  plus  diffingués  par  leurs 
lumières  ,  &  les  Jurifconfultes  les  plus  célèbres  : 
confiance  jufte  ,  mais  honorable,  qui  réunif- 
foit  à  l'avantage  de  les  plier  à  un  travail  pénible 

b  ij 
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&  fuivi,  celui  de  mettre  en  œuvre  leurs  talens 
&  de  multiplier  leurs  connoiflances.  D'ailleurs 
elle  les  intéreffoit  d'avance  à  la  gloire  d'une 
entreprife  dont  ils  devenoient  les  Coopërateurs/ 
Le  fuccès  jufti^a  fes  efpérances  :  on  s'empreffa 
de  toutes  parts  d'entrer  dans  fes  vues.  Il  n'é- 
prouva ,  dans  le  cours  de  cette  longue  corref- 
pondance ,  ni  CQttQ  réierve  qui  ne  communique 
qu'à  regret ,  &  fouvent  en  partie ,  fes  lumières , 
ni  ce  réfroidiffement  flîr  les  objets  les  plus 
importans  ,  que  le  temps  aniene  toujours  parmi 
nous.  Il  eut  toujours  devant  les  yeux  ce  grand 
principe ,  &  il  en  fit  la  bafe  de  fon  travail ,  <^  que 
»  la  Jufticç  doit  être  auifi  uniforme  dans  ics 
»  Jugemens ,  que  la  Loi  eft  une  dans  fa  difpofi- 
»  tion ,  &  ne  pas  dépendre  de  la  différence  des 
»  temps  &  des  lieux  ,  comme  elle  fait  gloire 
>))  d'ignorer  celle  des  perfonnes  !»>.  Auffi  eut- 
il  foin  d'imprimer  à  tous  les  Réglemens  &  à 
toutes  les  Ordonnances  qui  fortirent  de  fa  plume 
ce  caraftere  d'uniformité  qui  peut  feul  affurer 
la  durée  d'une  Loi. 

La   multitude   des    Lettres  relatives   à  ces 
Loix  femble  exiger  que  nous  rappellions  au 
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Lefleur    ce    qu'elles    renferment    d'effemiel. 

La  punition  des  délits  &  Finftruâion  néccf- 
faire  pour  en  acquérir  la  preuve  a  été  regardée 

dans  tous  les  temps  comme  un  des  objets  les 
plus  importans  de  la  Légiflation.  La  célèbre 
Ordonnance  de  1 670 ,  quoique  la  plus  parfaite 
de  celles  qui  avoient  paru  jufques-là  ,  fur  cette 
matière  ,  n  avoit  pu  fixer  les  incertitudes  ni  pré- 
venir la  diverfîté  des  interprétations.  Les  limites 
qui  féparoient  les  cas  Prévôtaux  &  les  cas  Pré- 
fidiaux  j  n'étoient  point  marquées  d'une  manière 
aflez  précife.  De  cette  obfcurité  naiflbient  à 
tout  moment  des  conflits  de  Jurifdiûion ,  tou- 
jours préjudiciables  au  bien  Public,  parce  qu'ils 
procuroient  l'impunité  aux  coupables ,  ou  qu'ils 
en  retardoient  la  punition.  La  Déclaration  du 
5  Février  1731  ,  remédie  à  tous  ces  incon- 
véniens.  M.  le  Chancelier  d'Agueffeau  a  fçu  y 
concilier  ce  qui  eft  dû  à  la  fureté  publique ,  avec 
les  précautions  &  les  fages  lenteurs  de  tous  les 
Jugemens  où  il  s'agit  de  prononcer  fur  l'hon- 
neur &  la  vie  des  Citoyens  ;  il  y  détermine  le 
pouvoir  des  luges  &  l'étendue  des  Jurifdiûions 
d'une  manière  fi  précife ,  qu'il  ne  refle  plus 
matière  à  conteftation. 
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Une  des  branches  les  plus  épineufes  de  la 
procédure  criminelle ,  efl:  Finflruftion  du  crime 
de  faux.  Les  règles  prefcrites  par  Tancienne, 
Ordonnance  fur  cette  matière ,  nétoient  ni  affez 
étendues  ni  aflez  claires ,  &  Ton  voyoit  tous  les 
jours  le  nombre  des  FauiTaires  fe  multiplier  à  la 
faveur  de  Fobfcurité  de  la  Loi.  Ce  défordre  fî 
funefle  à  la  Société  ranima  le  zèle  de  ce  grand 
Magiftrat  &  lui  fit  entreprendre  un  travail  long 
&  pénible ,  dont  on  éprouve  fans  ceffe  les  heu- 
reux effets  dans  tous  les  Tribunaux.  Après  avoir 
écarté  5  dans  l'Ordonnance  de  1737  ,  les  em- 
barras de  fancienne  procédure,  il  fçut  fi  bien 
régler  la  marche  à  fuivre  dans  une  matière  fi  dé- 
licate 5  qu  il  efl  devenu  prefqu  impoffible  aU 
crime  d^échapper  à  la  févérité  des  Loix. 

Après  l'honneur  &  la  vie ,  il  n  efl  rien  de 
plus  précieux  pour  le  Citoyen  que  la  confer- 
vation  de  fon  état  ;  il  a  donc  un  intérêt  elfentiel 
à  ce  que  les  regiflres  publics  foient  tenus  avec 
exaftitude  &  confervés  avec  le  plus  grand  foin» 
C'efl:  dans  cqs  communs  dépôts  que  fe  trouvent 
les  preuves  authentiques  de  fon  exiflence 
çivilç,  Cependant,  combien  cette  partie  inté^ 
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reffante  de  Tordre  public  n'avoit-elle  pas  été 
négligée  jufqualors  ?  Les  Réglemens  anciens 
étoient  défeQueux ,  &  Ton  ne  veilloit  point  à 
leur  exécution.  Ici  les  A£l:es  n  étoient  pas  même 
revêtus  de  la  fignature  des  Témoins  &  des 
Parties  ;  là  ces  Aâes  n  étoient  infcrits  que  fur 
des  fimples  feuilles  volantes ,  que  mille  accidens 
pouvoient  faire  difparoitre.  M.  le  Chancelier 
d'Aguefleau  réforma  tous  ces  abus,  foit  en  éta- 
bliffant  d'une  manière  plus  exafte  &  plus  par- 
faite la  forme  de  la  tenue  des  regiftres  ,  foit  en 
ordonnant  qu'il  y  en  eût  des  doubles ,  &  en 
obligeant  les  Curés  à  dépofer  l'un  de  ces  dou- 
bles au  Greffe  de  la  Jurifdiâ:ion  Royale  des 
lieux.  On  trouvera  dans  ce  Volume  plufi.eurs 
Lettres  qui  fe  rapportent  à  cet  objet  fi  impor- 
tant pour  la  Société. 

Les  acquifitions  immodérées  des  Gens  de 
main-morte  attirèrent  auffi  l'attention  de  M.  le 
Chancelier  d'Agueffeau.  Appliqué  à  concilier 
les  divers  intérêts ,  en  les  renfermant  dans  leurs 
bornes  légitimes,  il  fentoit  que  fr  des  établifle- 
mens  utiles  ou  néceflaires  méritoient  la  protec- 
tion  du   Gouvernement  ^  il  n'étoit  pas  moins 
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effentiel  de  modérer  le  zele  peu  éclairé  de  ceux 
qui,  foitpar  lambition  du  titre  de  Fondateur, 
foit  par  uneafFeâion  indifcrete  pour  des  établif- 
femens  autorifés  ,  facrifioient  à  de  pareilles 
difpofitions  les  intérêts  de  leurs  légitimes  héri- 
tiers. Il  s'appliqua  donc  à  reftreindre  les  moyens 
que  les  Gens  de  main-morte  avoieot  de  mul- 

*Dé:laration,      •     i-  t  •  ' .  '  V  '     *         ^     J^     1^^ 

18  Mai  1731  tipiier  leurs  propriétés;  1  inconvénient  de  les 
deBourgcgne.  yoîr  deveHir  poffelTeurs  de  prefque  tous  les 
pour  la  Flan.  bJeiis  foods  du  Rovaume  ,   s'étoit  fait  lentir 

dre  &:  le  Hay-  J  ^ 

"i"'juini739  pluî^  particulièrement  dans  quelques  Provinces, 

d^Parief^nt  &  Fou  fiit  obligé  d  y  pourvoir  par  des  Loix  * 

%5  Novem.  particulicrcs  &  locales.  Mais  la  nécefiité  d  ar- 
bre i743  po"î-     K  11  r  '     '      \       ÀÂ 

les  Colonies  retcr  un  mai  ,  devenu  preique  gênerai ,  de- 

Françoifes   en  ,.  t     I  rr  \       1 

Amérique,  termina  M.  le  Çhanceiier  d'Aguefleau  a  don- 
Edit  d'Août  ner  fur  cet  objet  ,  une  Loi  commune  à  tout 

^^^^'  le  Roj^aume.  Cette  Loi  réunit  le  double  avan- 
tage de  conferver  aux  Gens  de  main-morte  les 
biens  qu'ils  tiennent  de  la  libéralité  de  nos  Rois 
ou  de  leurs  Sujets,  &  de  calmer  les  inquiétudes , 
des  Citoyens  fur  FaccroilTement  des  riclieffes 
de  ces  Corps ^  qui  ne  meurent  point.  Les  Lettres 
relatives  à  cet  objet   font  d'an  côté  faifir  les 

fages  motifs  de  cettç  Loi ,  &  de  l'autre  font 

admirer 


A  VERTÎSSEMENT.      xvi) 

admirer  l'habileté  avec  laquelle  ce  digne  Ma- 
giftrat  fçavoit  vaincre  les  obftacles  &  applanir 
les  difficultés. 

Il  étoit  également  digne  de  la  fageffe  &  de 
rhumanité  de  ce  grand  Magiftrat ,  de  s'occuper 
d'une  manière  particulière  ,  de  l'intérêt  de 
cette  portion  intéreffante  des  Citoyens  ,  à 
qui  la  foibleffe  de  l'âge  &  le  défaut  de  fou- 
tien  donne  des  droits  particuliers  à  la  pro- 
teûion  du  Souverain:  de -là,  font  émanées 
plufieurs Déclarations*  fur  la  tutelle  &  l'admi-  *  m  ^éc. 
niftration  des  biens  des  Mineurs  dans  les  Co-  f^v.  1741. 
lonies  Françoifes  :  de-là  une  autre  Déclaration  *  *  a  oécem- 
fur  la  même  matière  pour  la  Province  de 
Bretagne,  où  le  Légiflateur  prend  des  précau- 
tions fages  contre  l'infidélité  des  Tuteurs  & 
la  négligence  des  parens  qui  concourent  à  leur 
nomination  ,  &  empêche  tout  à  la  fois  que 
les  Mineurs  ne  perdent  leurs  juftes  droits ,  ou 
qu'ils  en  abufent.  Les  difpofitions  de  cette  Loi 
font  fi  fages ,  que  ce  qui  fait  la  sûreté  des  uns 
fert  en  même  temps  à  la  décharge  des  autres ,  & 
que  les  intérêts  de  tous  les  obligent  également 
à  fe  réunir  dans  Tobiervation  exaûe  de  la  Loi. 

c 
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Nous  ne  répéterons  point  ici  les  juftes  éloges 
dont  tous  les  Tribunaux  retentirent  à  Toccafion 
de  CQs  Loix  admirables,  qui  firent  ceffer  la 
diverfité  de  la  Jurifprudence  fur  tout  ce  qui  avoit 
rapport  aux  donations  &  aux  dernières  difpo- 
fitions  des  hommes.  La  matière  des  donations 
parut  être  la  plus  propre  à  fournir  le  premier 
exemple  de  l'exécution  du  plan  que  M.  le  Chan- 
celier d'Aguefîeau  s'étoit  propofé.  Rien  de 
plus  clair  &  de  plus  fimple  que  les  règles  qui 
furent  établies  fur  cet  objet.  La  nature  des 
donations ,  leur  form^ ,  leurs  conditions  effen- 
tielles  ,  tout  fut  prévu  •&  difcuté  avec  autant 
de  fagefTe  que  d'habileté ,  &  l'on  chercha  fur- 
tout  à  mettre  un  frein  à  la  chicane  &  à  la 
mauvaife  foi  des  Plaideurs ,  en  apprenant  qu'ils 
trouveroient  enfin  ,  dans  tous  les  Tribunaux, 
la  Juftice  toujours  femblable  à  elle-même  par 
l'obfervation  confiante  des  mêmes  règles. 

L'Ordonnance  des  Teflamens ,  en  conciliant 
le  Droit  Romain  &  le  Droit  Coutumier ,  fixe 
un  jufte  milieu  entre  TexcefTive  liberté  &  les 
entraves  trop  rigoureufes  données  aux  Tefla- 
teurs  :  fage  tempérament   qui  ,   fans   porter 
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atteinte  à  cette  liberté  naturelle  5  dont  tous  les 
hommes  ont  droit  d'être  jaloux ,  renipêche  de 
dégénérer  en  licence  ;  enfin,  la  Loi  fur  les  Subfti- 
tutions  5  affure  aux  pères  le  légitime  ufage  des 
moyens  propres  à  prévenir  la  diffipation  des 
biens  de  leurs  enfans ,  fans  gêner  la  liberté  du 
Commerce  ,  tarit  la  fource  des  procès  5  &  ci- 
mente pour   toujours  lunion  &    la   paix  des 
familles ,  en  diflipant  toutes  les  incertitudes  qui 
naifîbient  de  l'ambiguité  des  anciennes  Loix  fur 
cette   matière.   Des   Loix  préparées  &  com- 
binées avec  tant  de  fageffe  ne  pouvoient  éprou- 
ver qu'une  contradiction  momentanée  ;   &  fi 
quelques  Cours  du  Royaume  fe  crurent  obli- 
gées de  faire  des  Repréfentations  lors  de  leurs 
enregiftremens ,  elles  ne  fervirent ,  comme  on 
le  verra  par  les  réponfes  de  M.  le  Chancelier 
d'Aguefl^eau ,  qu  à  mettre  dans  un  plus  grand 
jour  la  fagefiTe  &  Futilité  de  ces  Loix.  Aufli  tous 
les  Tribunaux  adopterent-ils  unanimement  cette 
Jurifprudence ,  &  fentirent  en  même  temps  tous 
les  avantages  de  cette  parfaite  uniformité  ,  éga~ 
lement  honorable  au  Legiflateur  &  utile  aux 
Citoyens. 
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C'eft  donc  à  jufte  titre  que  les  Ordonnances 
rédigées  par  M.  le  Chancelier  d'Aguefleau  , 
fous  Taiitorité  du  Souverain ,  ont  été  placées 
au  rang  de  celles  qui  ont  illuftré  les  anciens 
Législateurs.  Monumens  auffi  refpeftables  qu  im- 
pofans ,  elles  feront  à  jamais  le  fondement  le 
plus  folide  de  la  gloire  de  ce  Magiftrat.  Ses 
Letres ,  femblables  à  ces  lumières  vives  qui 
éclairent  à  toutes  les  diftances ,  portoient  fon  gé- 
nie aux  extrémités  du  Royaume,  &  imprimoient 
à  ceux  qui  les  recevoient ,  la  même  vénération 
qu  infpiroit  fa  préfence ,  à  ceux  qui  avoient  le 
bonheur  de  Fapprocher  &  de  Tentendre. 

Recueillons  donc  avec  empreffement  les 
reftes  précieux  de  ce  grand  homme ,  l'honneur 
de  fon  fiecle  &  de  fa  Nation  !  La  plus  belle 
partie  de  lui-même ,  vît  encore  &  vivra  toujours 
dans  fes  Ouvrages  ^  &  la  poftérité  la  plus  re- 
culée jouira  des  fruits  de  fon  génie  ! 


LETTRES 
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LES  MATIERES  CRIMINELLES. 

LETTRE     PREMIERE. 

Du  zj  Septembre  lyzy» 

IVl m*a  fait  remettre  une  lettre  que  vous  lui    Con-.pîtence, 

avez  écrite  le  6  Août  dernier ,  au  fujet  de  deux  difficultés  qui 
fe  font  formées  entre  le  Préfidial  du  Puy  &  le  Lieutenant  de 
la  Maréchauffée ,  dont  l'une  regarde  l'affaire  du  nommé  ....... 

&  l'autre  tombe  fur  l'élargiffement  de  quelques  prifonniers 
que  le  Lieutenant  de  la  Maréchauffée  prétend  avoir  été  mis 
trop  légèrement  en  liberté  par  le  Préfidial. 

Pour  réfoudre  la  première  difficulté  il  faut  diff  inguer ,  comme 
toutes  ks  Ordonnances  Font  fait ,  deux  fortes  de  cas  prévôtaux , 
dont  les  uns  le  font  par  la  nature  même  du  crime,  &"  les 
autres  ne  le  font  que  par  la  qualité  des  accufés.  Si  celui  dont 

le  nommé a  été  accufé  eff  du  premier  genre,  c'étoit 

au  Préfidial  du  Puy  qu'il  appartenoitd'en  prendre  connoiffance. 
Tome  IX „  A 
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Compétence,  lorfque  la  capturc  de  Taccufé  a  anéanti  la  procédure  inflruîte 
contre  lui  par  contumace; parce  qu'en  ce  cas  l'information  & 
le  décret  des  Juges  ordinaires  établifîent  la  prévention  en  faveur 
du  Préiidial;,  comme  s'il  avoit  informé  &  décrété  lui-même 
avant  le  Prévôt  des  Maréchaux.  Ain{i_,  fuppofé  que  le  cas 
dont  il  s'agit  fut  prévôtal ,  vous  avez  eu  raifon  de  croire  que 
le  Préiidial  a  eu  tort  de  ne  pas  retenir  l'inllruft-ion  &  la  con- 
noilTance  de  cette  alfaire,  au  lieu  de  la  renvoyer  au  Juge  or- 
dinaire des  lieux.  J'ajouterai  néanmoins  ici  qu'il  auroit  fallu 
en  juger  d'une  autre  manière,  fi  l'on  eût  été  dans  le  cas  de 
l'article  XVI  du  titre  i  ^^  de  l'Ordonnance  de  i  670  ,  qui  a  été 
plus  clairement  expliqué  par  la  Déclaration  du  29  Mai  1702  j 
c'efr-à-dire ,  fi  Taccufé  ayant  été  pris  en  flagrant  délit ,  le  Juge 
des  lieux  eût  informé  Si  décrété  comme  il  le  put  faire  alors, 
quoique  le  cas  foit  prévôtal  par  fa  nature,  la  Déclaration  du 
29  Mai  1702  décide  en  ce  cas,  conformément  à  la  lettre  & 
à  Tefprit  de  l'Ordonnance  criminelle,  que  le  Juge  ordinaire 
prévient ,  non  en  faveur  du  Prévôt  des  Maréchaux  ou  du 
Préfidial ,  mais  en  faveur  des  Baillis  &  Sénéchaux  dans  le 
reflort  defquels  le  crime  a  été  commis,  &  qu'ils  doivent  en 
connoître ,  comme  cette  Déclaration  le  marque  en  termes  for- 
mels, préférablement  &  privativement  aux  Prévôts  des  Ma- 
réchaux ;  ce  qui  renferme  auiîi  les  Juges  Préfidiaux  qui  n'ont 
que  le  même  droit.  Je  ne  fais  ici  cette  obfervation,  que  pour 
expliquer  plus  exactement  les  règles  générales  qu'on  doit 
fuivre  en  cette  matière,  car,  comme  dans  l'efpece  préfente 
il  ne  s'agit  point  d'un  accufé  pris  en  flagrant  délit ,  on  ne 
peut  y  appliquer  ni  la  difpofition  de  l'article  XVI  du  titre  i^^ 
de  l'Ordonnance  criminelle,  ni  celle  de  la  Déclaration  du  2^ 
Mai  1702. 

Je  reviens  à  préfent  au  fécond  genre  de  crimes  qui  ne 
font  prévôtaux  que  par  la  quaUté  des  accufés  :  fi  celui  du 

nommé étoit  de  cette  nature,  comme  tous  les  Juges 

ordinaires  des  lieux,  même  ceux  des  Hauts- Jufliiciers  peuvent 
en  connoitre  fuivant  les  anciennes  Ordonnances  Si  la  même 
Déclaration  de  1702,  concurremment  &  par  prévention  avec 
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les  Prévôts  des  Maréchaux,  le  Préfidial  du  Puy  auroit  eu    Comp. 
raifon  en  ce  cas  de  renvoyer  le  procès  dont  il  s'agit  aux  Juges 
des  lieux  qui  auroient  bien  prévenu  le  Prévôt  des  Maréchaux, 
puifque  leur  procédure  avoit  été  portée  julqu'à  rendre  une 
Sentence  de  contumace. 

Ce  n'efl  point  par  rapport  à  vous,  Monfieur,  que  j'entre 
dans  ce  détail,  parce  que  vous  êtes  pleinement  inftruit  des 
règles  de  l'ordre  judiciaire,  c'eft  uniquement  par  rapport  aux 
Officiers  du  Préfidial  du  Puy  &  au  Lieutenant  de  la  Maré- 
chaulTée ,  auxquels  je  compte  que  vous  ferez  fçavoir  ce  que 
je  vous  écris. 

Sur  le  fécond  point,  qui  regarde  rélargiffement  des  prifon- 
niers  arrêtés  par  l'ordre  du  Prévôt  ou  Lieutenant  de  la  Ma- 
réchauffée ,  je  ne  puis  qu'approuver  ce  que  vous  avez  écrit 
aux  Officiers  du  Préfidial,  èc  vous  pouvez  auffi  le  leur  faire 
fçavoir.  Il  faut  feulement  recommander  à  ce  Lieutenant  d'être 
le  plus  exaft  qu'il  lui  fera  poffible  à  interroger  promptement 
les  prifonniers  qu'il  aura  fait  arrêter.  Il  pourroit  même  être 
néceffaire  d'établir  un  fécond  Lieutenant  de  P4aréchauffée 
dans  le  Velay,  û  la  grande  étendue  de  ce  département  &  le 
nombre  des  crimes  qui  s'y  commettent,  ne  permettent  pas 
àunfeul  Officier  d'expédier  les  affaires  criminelles  auffi  promp- 
tement qu'il  eft  à  defirer  pour  le  bien  de  la  Juilice.  C'eil  fur 
quoi  je  ne  puis  qu'attendre  votre  avis,  dont  je  ferai  toujours 
très-aife  de  profiter.  Je  fuis ,  &c. 


etenee. 
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LETTRE     IL 

Du  zy  Juin  iyz8. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  9  de  ce  mois, 
avec  le  mémoire  &  les  copies  des  pièces  qui  y  étoient  jointes  : 
je  n'entrerai  point  dans  l'examen  de  toutes  les  queflions  qui 
font  expliquées  dans  votre  mémoire,  ni  dans  la  difcuffion  des 
différens  partis  entre  lefquels  les  Officiers  du  Préfidial  de 
Touloufe  paroilTent  héfiter,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  de  ces 

Ai] 
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Compétence,    partîs  qui  foit  coiiforme  à  la  règle ,  &  que  les  queflions  que 
vous  agitez  n'ont  point  d'application  au  fait  dont  il  s'agit. 

Vous  êtes  dans  le  cas  où  le  Juge  ordinaire  a  prévenu  le 
Prévôt  des  Maréchaux  de  Toulouie  comme  celui  d'Auch  , 
&  où ,  par  conféquent ,  la  queflion  de  la  compétence  doit 
être  décidée  par  l'article  XVÎ  du  titre  i^""  de  l'Ordonnance 
de  i670,&:  par  une  Déclaration  poftérieure  qui  en  a  ordonné 
l'exécution.  Or,  fuivant  cet  article,  lorfqu'il  s'agit  d'un  cas 
royal  ou  pré  votai,  ce  n'efl  ni  pour  le  Prévôt  des  Maréchaux 
ni  même  pour  le  Préiidial  que  le  Juge  ordinaire  &  fubalterne 
eft  cenfé  avoir  prévenus  ,  lorfqu'il  a  informé  &  décrété  le  pre- 
mier, ceù:  pour  le  Sénéchal  ou  pour  le  Lieutenant  criminel, 
comme  cet  article  le  porte  expreffément  ;  &  c'efl:  à  cet  Officier 
que  l'Ordonnance  enjoint  d'envoyer  chercher  les  informations 
&  les  accufés  pour  leur  faire  leur  procès.  On  doit  donc  re- 
garder dans  cette  efpece  le  Sénéchal  royal  ou  fon  Lieutenant 
criminel ,  comme  s'il  avpit  connu  direftement  du  crime  dont 
il  s'agit  j  &  de  même  qu'en  ce  cas  il  feroit  préféré  au  Prévôt 
des  Maréchaux  &  au  Préfidial  même ,  parce  qu'il  les  aurok 
prévenus ,  ayant  informé  &  décrété  avant  eux  :  il  doit  au/ïï 
l'emporter  fur  eux ,  lorfqu'il  eft  cenfé  les  avoir  prévenus  par 
les  Officiers  ordinaires  &  fubalternes  qui  lui  font  fubordonnés. 

Tous  ces  points  font  clairement  décidés  par  les  articles  II 
&  IV  de  la  Déclaration  du  29  Mai  1702,  qui  a  été  faite, 
au  moins  en  partie,  pour  fixer  le  véritable  efprit  de  l'Ordon- 
nance de  1670  dans  la  matière  dont  il  s'agit. 

L'article  II  de  cette  Loi  porte  que  les  Baillifs  &  Sénéchaux 
connoitront  chacun  dans  leur  rejfort  y  &  à  la  charge  de  F  appel  ait 
Parlement  y  des  cas  énoncés  dans  r  article  XII  du  titre  premier  de 
ï Ordonnance  de  16 y 0  (  du  nombre  defquels  eft  l'aflaffinat  pré- 
médité )  ,  concurremment  avec  les  Prévôts  des  Maréchaux  y  & 
préférablement  à  eux ,  s'ils  ont  informé  &  décrété  avant  eux 
ou  le  même  jour. 

11  eft  vrai  que  vous  n'êtes  pas  précifément  dans  le  cas  de 
cet  article,  parce  que  le  Sénéchal  royal,  dans  le  reflbrt  du- 
quel le  crime  a  été  commis,  n'en  a  pas  connu  par  lui-même. 


L  E  T  T  R  E     I  I.  ç 

Maïs  l'article  IV  de  la  même  Déclaration  efl  fait  précifément    Compétence 
pour  régler  l'efpece  dans  laquelle  vous  vous  trouvez  ;  c'efl-à- 
dire,  celle  où  le  Juge  ordinaire  fubalteme  a  informé  &  décrété 
le  pr-emier. 

Cet  article  fait  défenfes  aux  Prévôts  des  Maréchaux  d'en- 
treprendre fur  la  jurifdichon  des  Baillis  &  Sénéchaux ,  ou  de  leurs 
Lieutenans  criminels ,  dans  le  cas  de  r  article  XVI  du  titre  pre- 
mier de  HOrdowiance  de  iGyo  ,  dans  lequel  la  connoiffance  du 
crime  appartiendra  aux  Baillis  &  Sénéchaux  ,  dans  le  reffort 
defquels  il  aura  été  commis ,  préférablement  &  privativement  aux 
Prévôts  des  Maréchaux, 

Ainfi,  fuivant  cet  article,  qui  explique  fi  nettement  quel 
eft  le  Juge  compétent  dans  le  cas  qui  fe  préfente ,  ce  n'ell  ni 
au  Prévôt  des  Maréchaux  de  Touloufe  ni  à  celui  d'Auch 
qu'il  appartient  d'en  connoître,  c'ell  uniquement  au  Sénéchal 
royal  dans  le  reffort  duquel  le  crime  a  été  commis ,  &  pour 
qui  le  Juge  ordinaire  du  lieu  efl:  toujours  cenfé  avoir  pré- 
venu. 

On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le  Préfidial  de  Touloufe 
foit  en  droit  de  fe  déclarer  compétent  dans  cette  affaire. 

i^.  Suivant  l'Ordonnance  de  1670,  les  Préfidiaux  n'ont 
que  la  concurrence  avec  les  Oiiiciers  des  Maréchauffées  pour 
les  cas  prévôtaux  ,  &  la  préférence  lorfqu'ils  ont  décrété 
avant  eux  ou  le  même  jour  :  ainfi,  n'ayant  pas  plus  de  droit 
à  cet  égard  que  les  Prévôts  des  Maréchaux,  qui  peuvent  être 
prévenus  par  les  Baillis  &  Sénéchaux,  ou  par  les  Officiers 
qui  leur  fontfubordonnés,  la  règle  établie  contre  les  Oiiiciers 
des  Maréchauffées  par  l'article  XVI  du  titre  i^*"  de  l'Ordon- 
nance, &  par  la  Déclaration  du  29  Mai  1702,  a  pareillement 
lieu  contre  les  Préfidiaux ,  en  faveur  des  Baillis  ou  Séné- 
chaux. 

2°.  L'article  i^""  de  la  même  Déclaration  a  renfermé  le 
pouvoir  des  Préfidiaux,  à  l'égard  des  cas  prévôtaux,  dans 
rétendue  des  Bailliages  &  Sénéchauffées  ou  ces  Sièges  préjidiaux 
font  établis  ,  faîîs  qu  en  aucun  cas  ,  même  de  prévention  ou  de 
concurrence  avec  les  Prévôts  des  Maréchaux  ^  ils  puiffent  prendre 
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Compétence,  connoijfance  des  crimes  commis  dans  l'étendue  des  Jîmples  BaiU 
liages  &  Sénéchauffées  dont  F  appel  fe  porte  pardevant  eux  au 
premier  cas  de  l'Edit  des  Préjidiaux ,  mais  Jeulement  connaître 
de  la  compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux, 

Ainfi  ,  le  fait  dont  il  s'agit  étant  arrivé ,  comme  votre  mé- 
moire le  fait  entendre ,  hors  de  l'étendue  de  la  SénéchaufTée 
de  Touloufe  où  votre  Siège  prélidial  eft  établi,  &  dans  le  ter- 
ritoire d'une  autre  Sénéchauiîée  royale,  le  Préhdial  contre- 
viendroit  formellement  à  la  difpofition  de  l'article  i^*"  de  la 
Déclaration  du  29  Mai  1702,  s'il  entrcprenoit  de  fe  réferver 
la  connoilTance  de  l'aiTaffinat  prémédité  dont  il  s'agit. 

Il  réfulte  donc  de  toutes  ces  réflexions  qu'entre  les  diffé- 
rens  partis  que  vous  propofez  au  commencement  de  votre 
mémoire ,  le  feul  qui  foit  conforme  à  la  règle  eft  de  re- 
mettre entièrement  cette  affaire  au  Parlement ,  en  laiffant  au 

nommé la  liberté  de  pourfuivre  l'appel  qu'il  y  a 

interjette  de  l'Ordonnance  du  Juge  àçiS  lieux, par  laquelle  ce 
Juge  s'efl  dépouillé  mal-à-propos  en  faveur  du  Prévôt  des 
Maréchaux  de  Touloufe,  au  lieu  de  donner  avis  de  la  procé- 
dure au  Sénéchal  royal,  fon  fupérieur  immédiat,  fuivant  l'ar- 
ticle XVI  du  titre  î*^^  de  l'Ordonnance  de  1670.  Ce  fera  au 
Parlement  de  renvoyer  le  procès  pardevant  ce  Sénéchal,  qui 
en  efl  le  Juge  naturel  fuivant  l'Ordonnance,  ou,  en  cas  de 
fufpicion  5  pardevant  tel  autre  Sénéchal  qu'il  jugera  à  propos; 
mais  c'eil  ce  qui  ne  vous  regardera  plus,  votre  fonQ,ion étant 
finie  par  le  jugement  par  lequel  vous  rem.ettrez  cette  affaire 
en  règle,,  en  renvoyant  les  accufés  au  Parlement.  Je  fuis,  &c. 
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Du  iz  Août  lyzS. 

Une  incommodité  qui  a  interrompu  pendant  quelque  temps 
le  cours  de  mes  occupations  ordinaires ,  ne  m'a  pas  permis 
d'examiner  plutôt  la  conteffation  qui  s'efl:  formée  entre  les 
Officiers  de  la  Maréchauffée  de  Chateaugontier  &  ceux  du 
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Siège  royal  de  Laval ,  &  fur  laquelle  vous  m'avez  écrit  plu-    Compétenc:. 
fleurs  lettres  aufli-bien  que  ces  Officiers.  Après  avoir  revu 
toutes  ces  lettres  &  les  procédures  qui  y  ont  été  jointes,  je 
renfermerai  dans  trois  articles  la  réponfe  que  je  dois  vous  faire 
fur  ce  fujet. 

i"^.  La  règle  générale  eft  fans  doute,  comme  vous  l'avez 
très-bien  obfervé  &  comme  je  vous  l'ai  écrit  autrefois,  que, 
fuivant  les  Ordonnances  ,  la  compétence  des  Prévôts  àcs 
Maréchaux  doit  être  jugée  dans  le  Prélidiai  du  lieu  où  la  cap- 
ture des  accufés  a  été  faite  ;  après  quoi  le  procès  doit  être 
inftruit  &  jugé  dans  le  Siège  royal  du  lieu  où  le  délit  a  été 
commis.  Les  nouvelles  Déclarations  qui  ont  été  faites  depuis 
quelques  années  fur  ce  qui  regarde  les  Officiers  &  les  affaires 
de  Maréchauffée  ,  n'ont  rien  innové  à  cet  égard  j  &  (i  le  con- 
traire s'efl:  obfervé  depuis  ces  Déclarations  dans  Tétendue  de 
votre  Généralité ,  cei^^  un  abus  qui  ne  doit  pas  être  toléré ,  & 
que  vous  devez  obliger  les  Prévôts  des  Maréchaux  ou  leurs 
Lieutenans  à  faire  ceiTer  entièrement,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu 
au  Roi  d'expliquer  plus  amplement  fes  intentions  fur  la  ma- 
tière des  cas  prévôtaux,  comme  je  prévois  que  Sa  Majefté 
fera  obligé  de  le  faire. 

2°.  La  feule  difficulté  que  je  trouve  dans  la  conteflation 
qu'il  s'agit  de  régler ,  &  qui  me  fait  douter  fi  l'on  peut  appli- 
quer ici  la  règle  générale  dont  je  viens  de  vous  parler,  eftque 
le  Siège  de  Laval  n'eft  pas  un  Siège  préhdial  ni  même  une 
Sénéchauffée  ou  Bailliage  ordinaire  ;  c'eil:  un  Siège  qui  n'a  été 
inftitué  que  pour  juger  les  caufes  de  ceux  qui,  fuivant  la 
Coutume  du  Maine,  font  exempts  par  appel,  &  pour  prendre 
connoiiTance  des  cas  royaux  qui  arrivent  dans  l'étendue  du 
Comté  de  Laval.  Le  petit  nombre  d'affaires  qui  fe  portent 
dans  ce  Tribunal,  a  fait  qu'on  n'y  a  établi  que  très-peu  d'Offi- 
ciers; &  des  trois  qui  y  exercent  la  juffice,  l'on  prétend  qu'il 
y  en  a  un  qui  ell  abfolument  hors  d'état  à^y  vaquer  :  il  feroit 
donc  impoffible  d'y  trouver  le  nombre  de  fept  Juges  nécef- 
faires  pour  rendre  un  Jugement  en  dernier  relfort,  &  il  ne  le 
feroit  peut-être  gueres  moins  de  raiTembler  des  Gradués  a\ 
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Compétence.  puifTeiit  fupplécr  au  défaut  d'Oiïïciers  en  nombre  fuflifant. 
Ainû,  d'un  côté,  pour  éviter  de  donner  atteinte  à  une  règle 
générale  qu'il  ell  important  de  maintenir  en  fon  entier ,  &  de 
l'autre,  pour  ne  pas  retarder  l'expédition  d'un  procès  criminel, 
&  ne  pas  en  rendre  le  jugement  prefque  impolîible ,  je  prends 
le  parti  de  vous  envoyer  un  Arrêt  du  Confeil  pour  valider, 
çn  tant  que  befoin  feroit ,  rinftru61:ion  faite  par  le  Prévôt  de 
Chateaugontier  ou  de  fon  Lieutenant,  &  pour  l'autorifer  à 
faire  juger  le  procès  au  Préfidial  de  Chateaugontier,  fans 
tirer  à  conféquence,  dans  d'autres  cas  où  il  fera  poiîible  de 
fuivre  la  règle  ordinaire. 

3°.  Vous  m'avez  marqué  dans  une,  de  vos  lettres  que, 
quoique  le  cas  dont  il  s'agit  eh  cette  affaire  ne  foit  pas  pré- 
vôtal  par  fa  nature,  le  Lieutenant  des  Maréchaux  de  Chateau- 
gontier en  avoit  pris  connoiffance  à  caufe  de  la  qualité  des 
accufés,  qui  font  des  gens  repris  de  Juftice,  &  parce  que 
les  Officiers  du  Siège  royal  de  Laval  fe  font  déportés  du  droit 
d'en  erre  Juges  5  comme  je  crains  que  ni  les  Officiers  de  la 
MaréchaufTée ,  ni  ceux  du  Siège  royal  de  Laval  ne  foient  pas 
bien  inftruits  de  la  règle  qu'ils  doivent  fuivre  entr'eux  par 
rapport  à  la  connoiffance  des  cas  qui  ne  font  prévôtaux  que 
par  la  qualité  des  perfonnes  accufées,  &  non  par  celle  du 
crime,  je  crois  devoir  m'expliquer  ici  fur  ce  point,  &  vous 
dire  que,  fuivant  les  anciennes  &  les  nouvelles  Ordonnances 
confirmées  &  expliquées  par  la  Déclaration  du  29  Mai  1 702 , 
les  Juges  ordinaires  peuvent  &  doivent  connoître  de  ces  fortes 
de  cas,  concurremment  avec  les  Prévôts  des  Maréchaux,  & 
préférablement  à  eux,  s'ils  ont  informé  ou  décrété  avant  eux 
ou  le  même  jour,  à  moins  que  le  Prévôt  des  Maréchaux  n'ait 
fait  la  capture  de  l'accufé,  exception  nouvelle  portée  dans 
une  Déclaration  du  28  Mars  1708,  &  qui  pourra  bien  ne 
pas  fubfifter  fi  l'on  fait  un  nouveau  règlement  fur  cette  ma- 
tière. Je  ne  fuis  pas  aflez  inftruit  de  tout  ce  qui  s'eit  pafle 
dans  l'affaire  préfente,  pour  faire  l'application  de  cette  règle 
au  fait  particulier  ;  mais  il  eft  toujours  bon  d'en  rappeller  le 
fpwvenir  aux  uns  &  aux  autres  Officiers,  &  d'avertir  ceux 
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de  Laval  qu'il  ne  dépend  pas  d'eux  de  changer  le  fort  d'un    Cowfkcnc^: 
accufé  &  de  lui  donner  d'autres  Juges  que  ceux  qu'il  doit 
avoir  fuivant  les  Loix,  en  fe  déportant  de  la  connoifTance  d'un 
procès  qui  leur  appartient  naturellement. 

Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  part  de  ma 
lettre  à  ces  Officiers  &  à  ceux  de  la  Maréchauffée  de  Chateau- 
gontier ,  afin  qu'ils  s'y  conforment  également  chacun  dans  ce 
qui  peut  les  regarder  j  &  vous  recommanderez  aux  derniers 
en  particuher  d'avoir  foin,  lorfquils  condamneront  à  la  mort 
un  accufé  qui  aiira  commis  un  crime  dans  le  territoire  du  Siège 
de  Laval ,  d'ordonner  que  l'exécution  en  fera  faite  dans  cette 
Ville ,  &  de  l'y  faire  faire  en  effet ,  les  exemples  devant  tou- 
jours être  placés,  autant  qu'il  eft  poffible,  dans  le  lieu  où  le 
crime  a  été  commis.  Je  fuis ,  &c. 


L  E  T  T  R  E     I  V. 

Du  14  Août  iyz8, 

J\l,  ....  .  *  m'a  remis  entre  les  mains  une  lettre  &  un 
mémoire  que  vous  lui  avez  envoyé  au  fujet  de  deux  conflits 
de  Jurifdivlions  que  vous  avez  à  faire  régler ,  l'un  avec  la 
Juftice  de  Lignieres ,  &  l'autre  avec  celle  de  Tonnerre. 

A  l'égard  de  la  première  affaire,  où  le  nommé 

eft  le  principal  Accufé,  puifque  le  Préfidial  de  Troyes  vous 
a  déclaré  incompétent  &  que  vous  avez  interjette  appel  de 
fa  Sentence  au  Grand-Confeil,  vous  n'avez  point  d'autre  parti 
à  prendre ,  quant  à  préfent,  que  celui  de  faire  prononcer  au 
plutôt  fur  cet  appel. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  féconde  affaire,  la  prétention  des 

Juges  de  Tonnerre,  par  rapport   au  nommé '.,  eft 

bien  fondée,  fî  ce  Particulier  a  été  accufé  d'homicide  dans 
la  Juftice  de  Tonnerre  avant  que  vous  l'ayez  pourfuivi  pour 
le  vol  avec  elTra8:ion  dont  il  eft  accufé  pardevant  vous  5  fî, 
au  contraire  ,  l'accufation  d'homicide  n'a  été  formée  que 
idepuis  que  vous  avez  commencé  d'inftruire  le  procès  à  cet 
Tome  IX*  B 


to        MATIERES    CRIMINELLES, 

Compétence:  Accufé  pour  le  vol  fait  avec  effraélion ,  vous  êtes  dans  îe 
cas  de  l'article  23  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1670,  & 
vous  devez  prendre  connoiflance  de  l'un  &  de  l'autre  fait 
conjointement,  en  faifant  néanmoins  juger  votre  compétence 
à  l'égard  de  l'homicide,  comme  vous  l'avez  fait  à  l'égard  du 
vol  fait  avec  effra61ion. 
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LETTRE     V- 

Du  16  Janvier  i y ZQ, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  22  Novembre 
dernier  j  j'ai  différé  de  vous  faire  réponfe ,  parce  que  je  vou- 
lois  vous  envoyer  une  décifion  faite  fur  la  même  difficulté  j. 
mais  comme  on  n'a  pu  la  retrouver,  je  vous  expliquerai  de 
nouveau  les  principes  par  lefquels  elle  doit  être  réglée. 

L'article  22  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1670,  efl  ce 
qui  fait  naître  le  doute,  &  c'eil  auffi  ce  qui  doit  le  réfoudrej 
cet  article  porte  en  général ,  que  lorfque  le  Pré*vôt  aura  été 
déclaré  compétent,  il  fera  tenu  de  procéder  inceffamment 
à  la  confeftion  du  procès  avec  fon  Afleffeur ,  finon  avec 
un  Confeiller  du  Siège ,  qui  fera  commis  par  le  Préfidenr» 
Les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  raifonnant  avec  plus  de  fubtilité 
que  de  folidité  iur  quelques  termes  de  cet  article ,  ont  pré- 
tendu qu'une  information  n'étant  point  comprife  à  la  rigueur 
dans  le  terme  de  procès  qui  s'applique  naturellement  à  ce 
qui  fait  partie  de  l'initrué^ion,  ils  pouvoient ,  même  après 
le  jugement  de  compétence  ,  faire  une  addition  d'information 
fans  être  affiliés  de  l'AfTeffeur  ou  du  Confeiller  qui  en  tient 
kl  place  j  mais  Fefprit  de  l'Ordonnance  &  (es  termes  mêmes- 
bien  entendus ,  réfiftent  à  cette  interprétation. 

Ce  qui  fonde  la  néceffité  de  la  préfence  de  TAiTeffisur  efl 
la  nature  &  l'importance  du  procès  ;  comme  il  s'agit  d'y  ren- 
dre un  jugement  en  dernier  reflort,  on  a  cru  que  dès  le  mo- 
ment que  le  Prévôt  avoit  été  déclaré  compétent,  il  étoit  de 
Tordre  puMic  que,  n'étant  pas  gradué,  il  ne  fît  rien  dans  Is 
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fuite  de  l'affaire  qu'en  la  préfence  d'un  AfTefTeur  qui  a  cette  CompiuncK. 
qualité,  &  qui  fupplée  pat-là  à  ce  qui  peut  manquer  au  Prévôt 
des  Maréchaux  ;  amiî  de  quelque  efpéce  que  fbient  les  pro- 
cédures qui  iuivent  le  jugement  de  compétence,  foit  qu'il 
s'agiile  d'niformation  ,  d  interrogatoire ,  de  récolement,  ou 
de  confrontation,  le  même  principe  ou  le  même  efprit  de 
l'Ordonnance  s'applique  également  à  tout ,  &  il  exige  nécef- 
fairement  la  préience  de  l'AfTefleur. 

Il  ell  vrai  que  l'Ordonnance  s'eÛfervie  du  terme  de  Procès ^ 
mais  nos  Loix  ne  prennent  pas  toujours  ce  terme  dans  l'exacte 
rigueur,  &  il  y  a  un  grand  nombre  de  cas  où  toutes  fortes 
de  procédures  y  font  exprimées  fous  ce  nom  ,  parce  qu'en 
elFet  elles  font  comme  autant  de  parties  différentes  dont  le 
tout,  c'elt-à  dire ,  le  corps  entier  du  procès  eft  compofé.  Il 
fcîut  bien  remarquer  d'ailleurs  que,  dans  le  cas  préfent,  f Or- 
donnance ne  s'eil  pas  fervie  du  terme  ^Injlruclwn  du  procès  ^ 
elle  a  employé  celui  de  Co7if(iciion  du  Procès;  exprefîion  qui 
n'excepte  rien  &  qui  renferme  tout  ce  qui  entre  dans  le  pro- 
cès, &  qui  le  rend,  pour  ain(i  dire,  parrait.  Or,  on  ne  peut 
pas  douter  que  l'addition  d'information  ne  foit  comprife  fous 
cette  notion  générale,  &  c'eil  par  toutes  ces  raifons  que, 
comme  on  ne  doit  jamais  chicaner  avec  la  Loi  &  qu'il  faut 
toujours  expliquer  fes  termes  par  (ow  efpiit  ,  il  a  déjà  été 
clécidé  plus^ d'une  fois  que,  foit  q'j'il  s'agifie  d'informations 
ou  de  toutes  autres  procédures,  les  Prévôts  des  Maréchaux, 
ou  leurs  Lieutenans ,  ne  peuvent  rien  faire  fans  i'a/îiilance  de 
l'A Ifeifeur  après  le  jugement  de  compétence. 

Amii,  pour  appHquer  cette  régie  au  cas  fur  lequel  vous 
m'avez  confulté  ,  je  ne  puis  qu'approuver  la  difpofition  où 
votre  Siège  me  paroît  être  de  déclarer  nulle  l'addition  d'in- 
formation qui  a  été  faite  par  le  Prévôt  des  Maréchaux  d'A- 
miens ,  enfemble  le  récolement  &  la  confrontation  des  té- 
moins entendus  dans  cette  information  ,  depuis  qu'il  a  été 
déclaré  compétent,  &  d'ordonner  que  les  mêmes  témoins 
feront  ouis  de  nouveau  ,  récolés  &  confrontés.  Il  n'eiî:  pas 
douteux  qu'en  cette  matière  la  peine  de  nullité  eil  tacitement 

Bij 
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Çompénnci,  renfermée  dans  la  difpofition  de  la  Loi ,  parce  que  dès  le  mo- 
ment qu'elle  exige  la  préfence  de  rAfleiFeur  comme  nécef- 
faire  ,  on  ne  peut  regarder  que  comme  nul  ce  qui  s*eft  fait  en 
fon  abfence  ;  mais  comme  il  manque  ici  quelque  chofe  à  la 
clarté  du  flyle  de  l'Ordonnance^  vous  pouvez  vous  difpenfer 
d'ordonner  que  la  procédure  déclarée  nulle  fera  refaite  aux 
dépens  du  Prévôt  des  Maréchaux ,  &  c'eft  le  feul  adouciffe- 
ment  que  vous  puilliez  apporter  à  la  rigueur  de  votre  Juge- 
ment. Je  fuis ,  &;c. 


LETTRE     VL 

Du  31  Janvier  lyzg» 

JL  A  confultation  que  vous  me  faites  par  votre  lettre  du  1 9 
de  ce  mois,  roule  fur  trois  points. 

Dans  le  premier,  il  s'agit  de  fçavoir  û  vous  pouvez  porter 
dire6lement  au  Parlement  une  accufation  formée  contre  plu- 
sieurs Procureurs  du  Roi  de  votre  Province ,  pour  des  fautes 
commifes  par  eux  dans  les  fondions  de  leurs  Charges,  ou 
s'il  faut  néceffairement  qu'en  pareil  cas  le  procès  leur  foit 
fait  en  première  inftance  dans  un  Bailliage ,  fans  que  le  Par- 
lement en  puifle  connoître  autrement  que  par  appel. 

Le  fécond  point  confifte  à  examiner^fi  c'efl  à  la  Tournelle 
ou  à  la  Grand'Chambre  que  vous  devez  porter  une  femblable 
accufation,  fuppofé  qu'il  y  ait  lieu  de  la  former  en  première 
&.  dernière  inflance  au  Parlement. 

Le  troifieme  enfin  eft  de  fçavoir  quelle  efi:  la  conduite 
que  vous  devez  fuivre  par  rapport  aux  faits  qui  vous  ont 
donné  lieu  de  me  confulter  fur  ces  deux  queftions  générales. 

La  première  queftion  n'eft  pas  fufceptible  de  difficulté.  Le 
Parlement  eu  incontefl:ablement  en  droit  de  faire  le  procès 
en  première  infiance  à  tous  les  OfHciers  Royaux  qui  lui  font 
immédiatement  fournis ,  lorfqu'ils  font  accufés  de  malverfa- 
tions  commifes  dans  l'exercice  de  leurs  fonélions,  &:  l'opinion 
la  plus  commune  ôc  la  mieux  autorifée ,  cil  qu'il  en  eft  non- 
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feulement  le  Juge,  mais  le  feul  Juge  compétent,  Ibit  parce  Compitenc^i 
qu'ayant  reçu  le  ferment  de  ces  Officiers ,  c'eft  à  lui  qu'il  ap- 
partient de  connoître  de  l'infraélion  de  ce  ferment,  foit  parce 
qu'il  feroit  à  craindre  que  l'Officier  accufé  ne  trouvât  trop  de 
faveur  ou  trop  de  haine  dans  fon  propre  Siège.  L'ufage  de  tous 
les  Parlemens  du  Royaume  eft  uniforme  fur  ce  point;,  &  per- 
fonne  n'a  jamais  révoqué  en  doute  leur  autorité  en  cette  matière* 
Le  Parlement  de  Befançon  n'a  donc  rien  perdu  de  fes  droits 
à  cet  égard ,  lorfque  la  Franche-Comté  a  pafTé  fous  la  domi- 
nation du  Roi ,  &  il  a  confervé  par  le  droit  commun  de  la 
France  ce  qui  lui  étoit  acquis  auparavant  par  le  droit  fmgu- 
lier  de  fa  Province. 

Le  fécond  point  ne  feroit  pas  plus  fufceptible  de  doute  au 
Parlen^^ent  de  Paris,  où  la  queftion  a  été  décidée  par  une  Dé- 
claration du  feu  Roi,  donnée  le  26  Mars  1676  ,  par  laquelle 
il  a  été  ord^iiiné ,  que  lorfque  le  Procureur  général  voudroit 
former  une  ac-ufation  contre  des  Officiers  du  cara6lere  de 
ceux  que  je  vien^Je  vous  marquer,  il  feroit  à  fon  choix  de 
les  porter  à  la  GraiH'Chambre  ou  à  la  Tournelle,  ainfi  qu'il 
le  jugeroit  le  plus  à  pi-, p os.  Mais  comme  vous  ne  me  mar- 
quez point  qu'il  y  ait  jai^^is  eu  une  pareille  Loi  faite  pour 
votre  Parlement,  ni  qu'il  y  ait  aucun  ufage  qui  puifîe  y  en 
tenir  lieu ,  je  crois  que  le  plus%  en  pareil  cas ,  pour  ne  pas 
commettre  votre  miniftere  avec  ,^e  des  Chambres  du  Par- 
lement ,  feroit  de  vous  adreffer  à  i,  Tournelle  ,  comme  au 
Tribunal  auquel  de  droit  commun  ap^^r^ient  la  connoifTance 
des  affaires  criminelles,^  quoiqu'il  y  e^  ^e  grandes  raifons 
pour  autorifer  la  Grand'Chambre  à  connc^-j-g  ^^^  prévarica- 
tions ou  des  malverfations  des  Officiers  Roy.,|x  qui  lui  font 
immédiatement  fournis. 

A  l'égard  du  troifieme  point ,  qui  confifle  à  fçavo'r  ce  que 
vous  devez  faire  fur  la  dénonciation  que  les  Lieutenans^^-irQ^^ 
nels  font  au  Parlement  des  exaftions  dont  ils  accufent  les  Pirj- 
cureurs  du  Roi  des  Bailliages  de  Franche-Comté ,  il  faudroit , 
pour  en  bien  juger,  avoir  vu  la  requête  des  Lieutenans  Cri/- 
minels  &  être  inilruit  de  la  nature  à^s  faits  qu'elle  contient,- 
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Compétence.  Tout  ce  que  je  puis  donc  vous  répondre  en  général  fur 
ee  fujet  efl,  que  s'il  ne  réfuhe  de  tous  les  faits  expliqués  par 
cette  requête  qu'une  elpcce  d'abus  général  qui  s'elt  ghlie  éga- 
lement dans  tous  les  Bailliages,  dont  les  Procureurs  du  Koi 
aient  cru  pouvoir  prendre  légitimement  certains  droits  qui 
cependant  ne  font  pas  bien  établis ,  ce  n'elt  pas  tant  un  vé- 
ritable crime  qu'une  erreur  ou  une  limple  faute  qui  doit  faire 
le  fujet  d'un  règlement  rendu  parla  Grand'Chambre  fur  votre 
requilition,  plutôt  que  la  matière  d'une  pourfuite  extraoïdi- 
naire  ;  mais  li  au  contraire  il  s'agit  d'exa^l:lons  commifes,  nom 
par  ignorance,  mais  par  une  avidité  punilfable,  qui  ne  puifTe 
être  excufée  par  aucun  ufage ,  en  ce  cas  vous  devez  faire 
faire  le  procès  aux  coupables,  &  porter  pour  cela  votre  ac- 
cufation  à  la  Chambre  de  la  Tournelie.  le  fuis,  &c. 


LETTRE     VIL 

Du  z8  Février  lyzç). 

J'ai  différé  de  faire  réponfe  à  la  ^ttre  que  vous  m'avez 
écrite  le  9  de  ce  mois  au  iiijet  d»^  requêtes  que  les  Licute- 
nans  criminels  de  votre  reflbir  ^^^'S  ont  préfentées  contre 
les  Procureurs  du  Roi,  parcpq"^  ï^  m'artendois  de  recevoir 
d'un  jour  à  l'autre  une  leirf  de  M  le  Procureur  général  , 
où  il  nVexpliqueroit  les^i^^u'^^'s  qui  l'arrêtoient  encore, 
&  que  j'avois  de  la  pp''^^  '"^  imaguier,  après  la  lettre  que  je 
lui  ai  écrite  le  \  i  Ja*^^^^  dernier ,  à  laquelle  je  n'ai  pas  douté 
qu'il  ne  fe  confor""^^'  parce  qu'il  ne  m'a  tait  aucjne  reprc- 
fentarion  fur  r-  q'-^e  je  lui  ai  écrit  ^  mais  puifquM  demeure 
dans  le  hlc^^  ^  "^°''*  égard,  &  dans  lina^lion  fur  la  requête 
des  Liei^^'^^"^  criminels  ,  malgré  les  excitations  réitérées 
qu'il  *  reçues  de  votre  part  fur  ce  fujet,  je  ne  dois  pas  l'uf- 
p^fidre  plus  long-temps  ma  réponfe  à  votre  lettre,  &:  il  me 
lera  facile  de  la  faire  après  la  communication  que  vous  avez 
eue  de  celie  que  j'ai  écrite  à  M.  le  Procureur  général. 

Vous  y  avei  vu  qu'il  ne  m'avoit  point  envoyé  îa  copie  àcs 
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deux  requêtes  préfentées  par  les  Lieutenans  criminels,  &  Compètcneti 
qu'ainfi ,  n'étant  pas  fLiffifamment  inflruit  de  la  nature  des 
faits  portés  par  ces  requêtes ,  je  n'avois  pu  lui  répondre  qu'en 
lui  iaiiTant  le  foin  de  diilinguer  les  cas  qui  pouvoient  ne  de- 
mander qu'un  règlement  pour  réformer  des  abus  qu'un  mau- 
vais ufige  avoit  introduit,  &  ceux  qui  pouvoient  exiger  qu'on 
fît  le  procès  dans  les  formes  aux  Officiers  rufpe6h  d'exaÔion 
véritablement  punifTable. 

Les  deux  requêtes  dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie  me 
mettent  en  état  de  vous  faire  une  réponfe  plus  précife.  J'y 
vois ,  &  principalement  dans  la  féconde ,  non  feulement  des 
chofes  qui  méritent  d'être  réformées  par  un  règlement,  mais 
des  malverfations  criantes  qui  méritent  une  punition  exem- 
plaire ;  à  quoi  on  ne  fçauroit  parvenir  que  par  une  inflruftion 
régulière.  11  eft  fâcheux,  à  la  vérité,  d'être  obligé  d'entre- 
prendre tant  d'Officiers  à  la  fois,  &:  d'en  mettre  peut-être 
une  grande  partie  hors  d'état  de  rendre  le  fervice  qu'ils  doi- 
vent au  Public  j  mais  il  feroit  encore  plus  dangereux  d'accor- 
der l'impunité  au  nombre  des  accufés ,  &  d'ailleurs  il  n'eft 
pas  encore  temps  de  délibérer  fur  ce  fujet  ;  ce  fera  fur  le  vu 
des  informations  que  la  Chambre  de  la  Tournelle  pourra 
difiinguer  exa8:ement  les  degrés  des  fautes,  &  faire  un  jufle 
difcernement  entre  les  Officiers  qui  mériteront  d'être  pour- 
fuivis  avec  la  dernière  rigueur,  &  ceux  qui  n'auront  befoin 
que  d'un  (impie  avertiffiement  pour  rentrer  dans  le  bon  chemin. 

Vous  jugez  affez  par  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  &  vous 
l'avez  déjà  vy  par  ma  lettre  à  M.  le  Procureur  général,  que 
des  le  moment  qu'il  s'agit  de  prendre  la  voie  extraordinaire, 
je  ne  révoque  pas  en  doute  la  compétence  de  votre  Tribu- 
nal, &  je  l'écrirai  de  nouveau  à  M.  le  Procureur  général,  pour 
faire  cefler  abfolum.ent  lés  difficultés  fur  lefquelles  il  n'a  que 
trop  infillé. 

A  l'égard  de  la  forme  de  prononcer  fur  les  requêtes  des 
Lieutenans  Criminels,  vous  n'avez  pas  befoin,  poury  ilatuer,. 
ni  d'une  requifition  formelle  de  M.  le  Procureur  général,  ni 
même  d'un  confentement  de  fa  part,  vaus  ne  devez  pasnoo 
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(Çomp^uncf.  plus  VOUS  fcrvir  de  la  formule  qui  efl  dans  le  projet  d'Arrêt 
que  vous  m'av€z  envoyé ,  &  que  M.  le  Procureur  général 
regarderoit  comme  une  efpéce  d'injonftion  dont  il  féroitfort 
bleîTé  j  mais  le  feul  parti  que  vous  pouvez  prendre  fans  aucune 
difficulté,  efl  d'ordonner  qu'il  fera  informé  à  la  requête  de 
M.  le  Procureur  général  des  faits  contenus  dans  les  deux  re- 
quêtes des  Lieutenans  criminels  qui  demeureront  dépofées  au 
greffe  pour  y  fervir  &:  valoir  ce  que  de  raifon ,  après  qu'elles 
auront  été  paraphées  &  (ignées  des  Lieutenans  Criminels , 
û  fdit  n'a  été;  c'efl  ainfi  qu'on  en  ufe  dans  tous  les  cas  où  des 
Parties  articulent  des  faits  qui  ne  peuvent  être  inftruits  qu'à 
la  requête  du  Miniftere  public. 

Au  refte  ,  j'ai  été  furpris  de  ce  qu'on  a  iaiffé  mettre  aux 
Lieutenans  Criminels,  dans  leur  requête,  qu'ils  s'étoient  af- 
femblés  pour  convenir  des  pourfuites  qu'ils  feroient  contre 
ies  Procureurs  du  Roi  de  leurs  Sièges.  Toute  afTemblée  qui  fe 
fait  fans  la  permiffion  du  Roi  eft  illicite,  &  quoiqu'il  y  ait 
lieu  de  préfumer  que  les  Lieutenans  Criminels  ont  eu  bonne 
intention,  il  eii  néanmoins  dangereux  d'accoutumer  des  Offi- 
ciers à  fe  croire  en  droit  de  fe  lier  &  de  s'unir  les  uns  avec 
les  autres ,  pour  former  comme  une  efpéce  d'affiDciation  con- 
tre d'autres  Officiers.  Ainfi,  afin  de  ne  point  paroître  tolérer 
une  pareille  énonciation ,  vous  devez  obliger  les  Lieutenans 
Criminels  à  refaire  leur  requête  pour  en  retrancher  l'endroit 
où  ils  parlent  de  leur  alTemblée,  moyennant  quoi  rien  ne 
vous  empêchera  plus  de  rendre  un  Arrêt  conforme  à  ce  que 
je  viens  de  vous  marquer. 

Je  ne  crois  pas  avoir  befoin  d'ajouter  ici  que  votre  Cham- 
bre aura  bien  le  droit  de  punir  les  malverfations  ou  les  exac- 
tions dont  elle  trouvera  des  preuves  dans  le  procès  qui  fera 
snftruit  contre  les  Officiers  accufés  -,  mais  que  s'il  paroît  né^ 
cefTaire  dans  la  fuite  de  rendre  un  nouvel  Arrêt  de  règlement 
général  pour  prévenir  des  abus  femblables  à  ceux  qu'elle  aura 
punis ,  ce  fera  à  la  Grand'Chambre  qu'il  appartiendra  de  faire 
ce  règlement  fur  la  requiiltion  de  M,  le  Procureur  général. 

Je  fuiSj  &c, 

LETTRE 
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LETTRE      VIII. 

Du  iS  M.ars  lyzg* 

J  E  fuis  bien  aife  d'apprendre  que  vous  vous  foyiez  déter-  Compêuncel 
minés  de  vous-même  à  ne  juger  cette  accufée  qu'à  la  charge 
de  l'appel,  &  que  je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayiez  la  même 
attention ,  dans  d'autres  cas ,  à  fuivre  exaéiiement  les  princi- 
pes que  je  vous  ai  expliqués  dans  ma  lettre  précédente ,  fur  la 
dillinélion  des  cas  ordinaires  &  des  cas  préfidiaux  j  j'y  ajoute- 
rai feulement,  qu'il  n'eft  pas  m.ême  confiant  que  le  crime  dont 
cette  accufée  (i)  eft  coupable  foit  du  nombre  des  cas  royaux. 
L'Ordonnance  de  1670  ne  l'a  point  compris  dans  l'énuméra- 
tion  qu'elle  fait  des  cas  royaux  par  l'art.  1 1  du  tirre  premier; 
&  dans  le  relTort  du  Parlement  de  Paris ,  il  arrive  fouvent 
que  les  Juges  des  Seigneurs  inilruifent  &  jugent  des  procès 
fur  de  pareilles  accufations,  fans  que  le  Parlement  les  en  em- 
pêche ,  ni  que  les  Juges  royaux  s'en  plaignent  ;  je  fais  cette 
réflexion  par  rapport  à  un  terme  de  votre  lettre,  qui  a  fait 
voir  que  vous  avez  regardé  le  crime  dont  il  s'agit  comme 
étant  au  moins  un  cas  royal ,  ce  qui  ei\  bien  éloigné  d'être 
certain  comme  je  viens  de  vous  le  dire.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE      IX. 

Du  b  Avril  lyiç), 

\  1 A  queftion  que  vous  me  propofez  pour  fçavoir  (î  le  crime 
d'inceile  eft  un  cas  royal,  n'ayant  point  été  expreffément  dé- 
cidée par  les  Ordonnances,  elle  dépend  beaucoup  de  l'ufage 
&  de  la  poiTelîion  qui  peuvent  n'être  pas  uniformes  dans  les 
différentes  Provinces  du  royaume  j  mais  comme  c'eft  au  Par- 
lement de  Befançon  qu'il  appartient  naturellement  de  pronon- 
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(  I  )  La  femme,  dont  il  eft  queftion  dans  cette  lettre,  avoit  été  accufée  d'avoir 
lecelé  fa  groflefle  &  d'avoir  fait  périr  fon  fruit, 

Tom&  IXm  C 
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Compétence,  cer  fui*  cette  queilion,  &  qu'il  doit  être  plus  inflruit  qu'aucuîl: 
autre  Tribunal  de  la  règle  qui  s'obferve  dans  votre  Province 
fur  le  point  dont  il  s'agit ,  je  ne  puis  que  vous  renvoyer  à  fa  dé- 
ciiion,  luivant  le  cours  ordinaire  de  la  Jullice.  Je  Tuis,  &c. 

LETTRE      X. 

Du  10  Mal  lyz^, 

XL  eft  aifé  de  faire"  celTer  les  difficultés  qui  vous  ont  été  pro- 
pofées ,  foit  par  le  Lieutenant  de  la  MaréchaulTée  du  Mans ,  ou' 
par  le  Lieutenant  général  en  la  Sénéchauliee  de  la  même  ville. 

La  régie  générale,  que  les  Ordonnances  ont  établie  dans 
la  matière  dont  il  s'agit,  eft  que  les  Prévôts  de^  Maréchaux 
doivent  faire  juger  leur  compétence  dans  le  Préndial  du  lieu 
cil  la  capture  a  été  faite,  après  quoi  l'inlrruclion  &  le  Juge- 
ment du  procès  appartient  au  Bailliage  ou  à  la  Sénéchauilee 
du  lieu  oii  le  crime  a  été  commis.  Je  vois  qu'on  ne  s'efl  écarté 
de  cette  règle  dans  la  Province  du  Maine  que  fur  le  fonde- 
ment d'une  carte  d'arrondiffement  envoyée  par  feu  M ^ 

&  c'eil:  ce  qui  me  paroît  fort  fingulier  ;  ce  n'elr  point  par  des 
cartes  que  les  Loix  doivent  être  réformées,  c'eil:  au  contraire 
fur  les  Loix  &  conformément  aux  Loix  que  les  cartes  doivent 
être  drelîées  j  ainfi,  fans  s'arrêter  à  un  prétexte  fi  léger  pour 
excufer  le  changement  qui  efl:  arrivé  dans  la  Province  du 
Maine,  il  faut  entrer  dans  l'examen  des  difficultés  pKis  fé- 
rieufes,  que  les  Officiers  de  la  SénéchauiTée  &  Maréchauffée 
du  Mans  vous  ont  expliquées. 

Ils  ont  raifon  de  faire  remarquer  la  peine  qu'ils  auroient 
à  faire  juger  aucuns  procès  criminels  dans  les  Sièges  royaux 
de  Beaumont-le-Vicomte  ,  Mamers,  Frefnay  ,  Sainte-Suzanne 
&  Saint-Calais,  foit  à  caufe  du  petit  nombre  d'Officiers  qui 
font  dans  ces  Sièges ,  foit  par  rapport  à  la  difficulté  d'y  fup- 
pléer  par  des  Avocats  ou  des  Gradués  ;  mais  on  n'a  jamais 
prétendu  obliger  les  Prévôts  des  Maréchaux  de  porter  l'inf- 
truftion  &  le  jugement  d'un  procès  dans  d'autres  Sièges  qu^ 
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dans  dés  BaiUiages  royaux  ou  dans  les  Sénéchaufîees  royales  Compétence, 
refTortifiantes  nuement  au  Parlement.  Tout  cas  prévôtalpar  fa 
nature  eft  cas  royal,  dont  par  conféquent  la  connoiiTance  ne 
peut  appartenir  qu'aux  Baillifs  &  Sénéchaux,  &  non  à  des 
Juges  qui  leur  font  fubalternes  ,  quoiqu'Officiers  royaux. 
Ain(i,fuppoféque  l'appel  des  Sièges  de  Beaumont-le- Vicomte, 
de  Frefnay  5  de  Mamers ,  de  Sainte-Suzanne  &  Saint-Calais 
ne  foit  pas  porté  direftement  au  Parlement,  ce  que  j'ai  néan- 
moins de  la  peine  à  croire  à  l'égard  de  quelques-uns  de  ces 
Sièges ,  &  qu'ils  foient  tous  reilortifTans  à  la  SénéchaufTée 
du  Mans  ;  il  eil:  fans  difficulté  que  c'eil  feulement  dans  cette 
SénéchaufTée  que  le  Prévôt  des  Maréchaux  ou  fon  Lieutenant 
cloit  porter  l'inilruélion  &  le  jugement  des  procès  pour  les 
cas  dans  lefquels  il  a  été  déclaré  compétent,  encore  que  ces 
cas  foient  arrivés  dans  le  territoire  de  quelqu'une  de  ces 
Juflices  royales. 

Si  toutes  ces  Juflices  ne  font  point  du  reiïbrt  de  la  Séné- 
chauffée  du  Mans  ,  &  qu'il  y  en  ait  dont  l'appel  fe  relevé 
dans  une  autre  SénéchaufTée ,  comme  celles  de  la  Flèche  &  du 
Château  du  Loir  &  de  Vendôme ,  c'efl  à  l'une  de  ces  Séné- 
chaufTées  ,  félon  le  lieu  oii  le  crime  a  été  commis  ,  que  le  Pré- 
vôt des  Maréchaux  ou  fon  Lieutenant  doit  s'adrefTer  après 
le  jugement  de  compétence. 

11  feroit  à  fouhaiter,  à  la  vérité,  que  Ton  pût ,  ou  faire  un 
arrondifTement  des  Bailliages  ou  des  SénéchaufTées  auxquels  le 
diflrift  des  Maréchau<Tées  fut  rendu  exa6iement  conforme,  ou 
que  par  une  Ordonnance  générale  le  Roi  dérogeât  à  l'ancienne 
règle  a  qui  efl  néanmoins  fondée  fur  de  grandes  raifons,  & 
permît  aux  Prévôts  des  Maréchaux  ,  ou  à  leurs  Lieutenans,  de 
faire  inftruire  &  juger  les.  procès  dans  la  SénéchaufTée  la  plus 
proche  du  lieu  011  le  crime  a  été  commis  ;  mais  jufqu'à  ce 
que  cela  ait  été  fait  &  que  le  Roi  ait  établi  de  nouvelles  ré- 
gies fur  cette  matière,  on  ne  peut  que  fuivre  celle  que  je 
viens  de  vous  marquer» 

J'y  ajouterai  feulement  que,  fi  par  la  connoifTance  que 
vous  avez  du  local  &  de  la  difficulté  que  le  Lieutenant  du 

C  ij 
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Compétence.  Prévôt  des  Maréchaux  du  Mans  peut  trouver  à  s'éloigner 
du  ceiitie  de  fa  réfidence  pour  fe  rendre  aux  lieux  où  à  la 
rigueur  il  feroit  obligé  de  porrer  rinitru(5non-  &  le  jugement 
de  Tes  procès ,  on  pourroit  y  remédier  au  moins  par  pro- 
vifion,  en  rendant  un  Arrêt  fur  votre  avis,  qui  lui  permît 
de  les  faire  jtiger  au  Préfidial  du  Mans  pendant  un  an  ou 
deux,  &  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par 
le  Koi  j  ce  que  j'efpére  qui  fera  fait  avant  l'expiration  de  ce 
terme. 

J'attendrai  donc  les  éclairciflemens  plus  amples  que  vous 
pourrez  m'envoycr  à  cet  égard,  &  vous  aurez  foin  cependant 
de  faire  part  de  ce  que  je  vous  écris,  tant  au  Lieutenant  Gé- 
néral de  la  Sénéchauflee  du  Mans ,  qu'au  Lieutenant  des  Ma.- 
réchaux  de  la  même  ville.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     XL 

Du  zb  Mai  lyic), 

iVÏ , .,   Prévôt  général   de   Provence  m'a  rendu 

con:pte  d'une  procédure  faite  par  le  (ieur ,  l'un  de  l'es- 

Lieutenans  ,  au  fujet  d'un  alTafiinat  commis  par  le  nommé 

en  la  perfonne  de ,  fon  beau-lils,  &  je  vois  par  la 

lettre  de  ce  Prévôt  des  Maréchaux,  que  c'ed  de  concert  avec 
vous  qu'il  m'a  informé  de  cette  affaire,  parce  que,  comme  il 
%y  agit  d'un  cas  qui  paroît  Prévôtal,  &  fur  lequel  le  Lieu- 
tenant de  la  MaréchauiTée  a  même  été  déclaré  compétent  par 
les  Officiers  de  la  SénéchaufTée  de  Forcalquier,  vous  avez 
cru  qu'il  étoit  néceffaire  de  m'écrire  fur  ce  fujet,  pour  fçavoir 
la  conduite  que  le  Parlement  3  ou  le  Prévôt  des  Maréchaux 
doivent  fuivre  en  cette  occaiion» 

Je  ne  fçaurois  trop  louer  d'abord  la  fageffe  de  M.  ...... 

&  fa  grande  attention  à  ne  point  excéder  les  bornes  de  fa 
Jurifdiftion  ,  &  à  fe  conduire  à  Tégard  du  Parlement  avec 
toute  la  déférence  que  cette  Compagnie  mérite. 

Je  doute  fort  néanmoins,  que  dans  l'état  où  efl  le  procès 
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qui  a  été  inftruit  par  le  fieur ,  il  foit  poffible  de    Compitence% 

donner  atteinte  à  la  procédure  de  cet  Officier^  foit  par  l'au- 
torité du  Parlement,  foit  par  celle  du  Grand-Confeil,  ou  du 
Roi  même. 

Le  titre  de  l'accufation,  qui  efl  la  feule  chofe  que  l'on  puiiTe 
confidérer  auant  à  préfent ,  fans  examiner  encore  fi  la  dé- 
mence de  l'Accufé  peut  excufer  fon  crime,  efl  certainement 
un  cas  Prévôtal,  fuivant  l'Ordonnance. 

La  prévention  du  Juge  de  Saint-Etienne  n'eft  ici  d'aucune 
conféquence  ;  elle  auroit  lieu  fans  difficulté  en  faveur  de  ce 
Juge  5  s'il  s'agiiToit  d'un  crime  qui  ne  ïm  pas  Prévôtal  par  fa  na- 
ture, &  dont  le  Prévôt  des  Maréchaux  ne  pût  connoîrre  que 
parce  que  ce  crime  auroit  été  commis  par  un  vagabond  ou 
par  d'autres  perfonnes  de  la  qualité  marquée  dans  l'art,  i  2 
du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  167/0;  c'eitun  des  points 
expreffément  décidé  par  la  Déclaration  du  29  Mai  1702  5 
mais  la  prévention  eit  inutile ,  &  le  Juge  qui  a  prévenu  efh 
obligé  de  déférer  au  renvoi  requis  par  les  Officiers  de  la  Ma- 
réchauffée,  lorfqu'il  eft  quefîion  d'un  crime  qui  efl  vraiment 
Prévôtal  par  fa  nature  &  non  par  la  qualité  du  coupable. 

11  eil:  vrai  que  l'art.  16  du  même  titre  de  l'Ordonnance 
décide,  que  lorfque  le  Juge  ordinaire  a  prévenu  dans  un  cas 
qui  eft  prévôtal ,  fa  prévention  profite  au  Lieutenant  Crimi- 
nel du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchaufiée  fupérieure  ;  ce  qui  ex- 
clut les  Prévôts  des  Maréchaux  d'en  prendre  connoifîance, 
&  c'eft  aufTi  un  des  points  confirmés  par  la  Déclaration  du 
29  Mai  1702  ;  mais  il  faut  pour  cela,  comme  l'article  16  du 
titre  premier  de  l'Ordonnance  le  porte  expreffément,  que  le 
coupable  ait  été  pris  en  flagrant  délit,  ce  qui  ne  fe  trouve  pas- 
dans  l'efpéce  préfente  5.  faps  quoi  on  ne  voit  rien  qui  puiffe 
empêcher  un  Prévôt  des  Maréchaux  ou  fon  Lieutenant  de  re- 
vendiquer la  connoiffance  du  crime ,  fur-tout  quand  il  n'a  point 
à  combattre  un  Lieutenant  Criminel  qui  a  fait  fes  diligences- 
de  fon  côté ,  ou  qui  fe  foit  approprié  la  procédure  commen- 
cée par  le  Juge  inférieur ,  en  ordonnant  qu'elle  fera  apportée 
à  fou  greffe,  pour  être  par  lui  continuée» 
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Compétence;  Ainfî  oîi  ne  fçauroit  blâmer  en  cette  occafion  ni  le  Lieu- 
tenant des  Maréchaux,  qui  a  réclamé  un  procès  dont  il  étoit 
le  Juge  compétent,  ni  les  Officiers  de  la  Jullice  ordinaire  du 
lieu,  qui  ont  déféré  au  renvoi  par  lui  requis  ,  ni  la  Sénéchauf- 
fée  de  Forcalquier,  qui  a  déclaré  le  cas  Prévôral. 

Je  fçais  que  le  lieur auroit  mieux  fait  d'informer 

le  Prévôt  général  de  ce  qu'il  jugeoit  à  propos  de  faire;  mais 
quoiqu'il  faille  toujours  conferver  la  fubordination  qui  doit 
être  entre  le  fupérieur  &  l'inférieur,  il  feroit  néanmoms  bien 
difficile,  8z  peut  être  dangereux,  d'établir  que  les  Lieutenans 
d'un.  Prévôt  général  de  Maréchauflée  ne  pourroient  faire  au- 
cune procédure  fans  en  avertir  auparavant  ce  Prévôt,  &  fans 
attendre  fes  ordres  ;  ce  feroit  le  moyen  de  rallentir  l'aftivité 
&  la  diligence  de  ces  Officiers  ,  qui  leur  font  cependant  fi 
néceilaires ,  foit  pour  s'affurer  de  la  perfonne  des  coupables, 
foit  pour  découvrir  promptement  les  preuves  de  leur  crime. 

M doit  fe  contenter  que  ies  Lieutenans  lui  rendent 

compte  des  procédures  qu'ils  tont  à  mefure  qu'ils  y  travail- 
lent, fans  erre  obligés  d'attendre  fa  réponfe  pour  les  com- 
mencer ou  pour  les  continuer  j  ils  repréfentent  les  anciens 
Prévôts  particuliers  qui  étoient  établis  avant  l'année  1720, 

ils  jouiffent  du  même  pouvoir  ;  &  tout  ce  que  M 

peut  exiger  d'eux  ,  c'eft  qu'ils  loient  attentifs  à  l'informer 
exaftemicnt  de  tout  ce  qui  fe  pafTe  dans  leur  diil:ri61:  ;  mais 

d'ailleurs,  dans  l'cccafion  préfente,  le  fieur n'ayant 

rien  fait  que  de  régulier  &  que  ion  Supérieur  n'eût  du  lui 
prefcrire,  s'il  avoit  été  plutôt  informé  de  la  qualité  du  fait 
qu'il  s'agilToit  d'inflruire,  le  défaut  d'attention  qu'on  peut  re- 
procher à  ce  Lieutenant  à  l'égard  du  Prévôt  général  n'efl 
pas  une  faute  capable  de  donner  atteinte  à  fa  procédure. 

Il  efl:  aifé  d'abord  de  conclure  de  toutes  ces  réflexions  que 
le  Parlement  ne  peut  agir  en  cette  occaiion,  parce  que  le  Lieu- 
tenant des  Maréchaux  a  été  déclaré  compétent,  &  que  cette 
Compagnie  ne  devroit  pas  même  le  faire  quand  elle  en  au- 
roit le  pouvoir,  le  jugement  de  compétence  étant  entièrement 
conforme  à  la  régie. 
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Par  une  fuite  de  cette  première  conféquence,  il  eil  évident    Compùenee: 
que  ni  le  Grand-Confeil,  ni  le  Roi  même,  ne  doivent  pas 
exercer  leur  autorité  fur  un  jugenient  qui  ne  pourroit  être  que 
confirmé ,  (1  quelqu'un  entreprenoit  de  l'attaquer. 

Ainfi  il  ny  a  point  d'autre  parti  à  prendre  que  de  faire 
procéder  au  jugement  du  procès,  &  alors  ce  fera  aux  Juges 
qui  en  doivent  connoître  d'examiner  (i  le  fait  de  la  démence 
de  l'accufé  eil  déjà  fufrlfamment  établi  par  l'inilruftion  ,  ou 
s'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  une  plus  ample  preuve,  pour  rendre 

enfuite  un  jugement  qui  portera,  que  le  nommé fera 

enfermé  pour  le  relie  de  fes  jours  dans  un  hôpital  deiliné  à 
recevoir  ceux  qui  font  dans  un  état  de  démence  ou  d'imbé- 
cillité. 

Je  crois  feulement  qu'il  ell  bon ,  avant  toutes  chofes ,  que 
vous  vous  faffiez  remettre  le  procès ,  afin  que  vous  foyez  en 
état  de  diriger  les  Juges  dans  une  aifaire  dont  le  jugement 
peut  être  délicat ,  par  rapport  à  l'allégation  du  fait  de  dé- 
mence ;  vous  pourrez  même  fuppofer  que  la  preuve  en  foit 
admife  avec  votre  approbation ,  &  vous  faire  repréfenter  cette 
preuve  lorfqu'elle  fera  faite  ^  &  en  cas  que  vous  y  trouviez 
quelque  difficulté,  m'en  informer  &  me  faire  fçavoir  en  même 
temps  votre  fentiment  fur  le  parti  qui  vous  paroîtra  le  plus 
convenable  ;  on  ne  fçauroit  prendre  trop  de  précaution  lorf- 
qu'il  s'agit  de  la  vie  ou  de  la  mort  d'un  homme. 

Au  furplus,  s'il  y  a  d'autres  fliits  que  l'on  puifTe  juflement 
reprocher  au  iieur ,  M peut  vous  en  remet- 
tre un  mémoire  exa61  &  bien  circonllancié  ,  dont  vous  pren- 
drez la  peine  d'approfondir  les  principaux  faits,  pour  m'en- 
voyer  enfuite  votre  avis  fur  l'ufage  que  vous  croirez  qu'on  eii 
doit  faire. 

Je  n'écris  point  à  M en  particulier,  parce  que  je 

compte  que  vous  lui  ferez  part  de  cette  lettre.  Je  fuis ,  &c* 
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LETTRE     XII. 

Du  10  Juin  lyi^. 

Compétence.     \^  a  plainte  que  le  nommé ,  Laboureur  à  Mamirol , 

'  m'a  portée,  aoffi  bien  qu'au  Parlement  de  Befançon,  au  fujet 
du  procès  criminel  que  vous  pourfuivez  contre  lui,  roule  fur 
àcMX  points  ;  le  premier  regarde  la  compétence  du  Préfidial 
de  Befançon;  le  fécond  eft  le  refus  qui  a  été  fait  à  l'Accufé 
de  lui  délivrer  une  expédition  du  jugement  de  compétence, 
^  je  trouve  qr.e  la  conduite  du  Préiidial  &  la  vôtre  ne  font 
pas  faciles  à  julHtier  ni  fur  l'un  ni  fur  l'autre  point. 

A  l'égard  de  la  compétence  du  Préfidial ,  elle  n'eil:  fondée 
que  fur  ce  qu'on  a  prétendu  qu'il  s'agilToit  d'un  vol  fait  fur  le 
grand  chemin  ;  mais  après  avoir  bien  lu  les  informations  fur 
lefquelles  le  jugement  de  compétence  a  été  rendu  &  dont  vous 
m'avez  envoyé  la  copie  ,  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas 
comment  des  Juges  éclairés  ont  cru  pouvoir  trouver  des  preu- 
ves fuffifantes  dans  ces  informations  pour  cara6lérifer  le  fait 
dont  il  s'agit  de  vol  de  grand   chemin. 

Il   faut  retrancher  d'abord   du  nombre   des   témoins    le 
nommé  .......  qui  apparemment  a  été  le  dénonciateur,  fur 

la  foi  duquel  le  lieur ,  votre  prédéceiTeur,  a  entre- 
pris cette  accufation ,  &  dont  la  dépofition  paroît  d'ailleurs 
démentie  par  ce  qu'on  lit  dans  prefque  toutes  les  autres  ;  le 
relie  des  difpofitions  ne  préfente  nullement  à  l'efprit  l'idée 
d'un  véritable  vol. 

Tout  ce  qui  en  réfuîte,  c'efl  qu'on  a  vu  à  neuf  heures  du 
matin,  dans  un  champ  enfemencé  de  froment,  les  deux  Ac- 

cufés ,  dont  l'un ,  c'eit-à-dire , teiioit  le  cheval  de 

par  la  bride  ^  marchant  devant ,  & marchant  après  le 

même  cheval  &  le  chajfant ;  que  plufieurs  perfonnes  étant  ac- 
couru à  la  voix  de qui  appelloit  les  paflans  à  fon 

fecours ,  ont  demandé  à &à pourquoi  ils 

emmenoient  ainii  le  cheval  de  ce  Particulier  j  qu'ils  répon- 
dirent 
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dirent  que  c'étoit  parce  qu'il  paiToit  au  travers  de  bleds  nouvel-   Compétence. 

lement  femés  &  qu'ils  lui  feroient  payer  l'amende;  que 

nia  le  fait  avancé  par  eux  ,  &  dit  qu'ils  lui  avoient  pris  deux 

écus  5  ce  qui  fut  nié  réciproquement  par & ^ 

après  quoi  on  les  engagea  à  relâcher  le  cheval  qu'ils  emme- 
noient,  &  chacun  s'en  retourna  dans  fa  maifon. 

Ni  l'heure,  ni  le  heu ,  ni  aucune  autre  circonftance  ne  don- 
nent à  cette  a61:ion  l'apparence  d'un  vol  de  grand  chemin.  On 
y  voit  les  Accufés  de  ce  prétendu  crime  conduire  un  cheval 
fur  des  terres  enfemencées  où  ils  prétendent  l'avoir  trouvé 
en  délit,  ne  point  s'enfuir,  ni  même  s'effrayer  lorfque  plu- 

fieurs  perfonnes  accourent  au  bruit  que  faifoit ,  6c 

rendre  raifon  de  la  capture  qu'ils  avoient  faite;  conduite  iî 
éloignée  de  celle  de  voleur  furpris  en  flagrant  délit ,  qu'il 

femble   qu'il  faudroit  avoir  fait  vœu  d'en  croire 

feul  fur  fa  parole,  pour  fuppofer  qu'il  s'agit  vraiment  ici  d'un 
vol  de  grand  chemin,  qui  doit  être  inflruit  &  jugé  en  dernier 
refTort  par  un  Préfidial. 

Tout  ce  qui  peut  faire  naître  quelque  doute  fur  la  vérité  du 

difcours  que & ont  tenu  dans  le  moment 

même  de  l'aélion  ,  efl  qu'il  y  a  deux  témoins  qui  déclarent 
que  ces  Particuliers  n'étoient  point  MefTiers  du  lieu  de  Ma- 
mirol ,  &  qu'ainfi  on  ne  fçait  en  quelle  qualité  ni  de  quel 
droit  ils  avoient  arrêté  le  cheval  qu'ils  ont  prétendu  avoir 
trouvé  en  délit  ;  mais  cette  confidération  ne  peut  former  tout 
au  plus  qu'un  doute  ,  &  non  pas  un  commencement  de 
preuve  fuffifante  pour  pouvoir  cara61érifer  leur  a6lion  de  vol 
fait  fur  le  grand  chemin  ,  parce  qu'il  pouvoir  fort  bien  fe 
faire  que  les  Accufés, n'étant  point  MefTiers,  auroient  eu  tort 
d'arrêter  un  cheval  trouvé  en  délit,  fans  qu'on  en  pût  con- 
clure, qu'ils  doivent  être  regardés  comme  voleurs  de  grand 
chemin. 

Il  n'y  avoit  donc  rien  encore  dans  cette  affaire  qui  pût 
fervir  de  fondement  folide  à  un  jugement  de  compétence;  le 
genre  du  crime  &  le  titre  de  l'accufation  étoient  trop  incer- 
tains pour  autorifer  des  Juges  à  rendre  une  Sentence  de  cette 
Tome  IX*  D 
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Ompitence.  qualité  i  il  falloir  approfondir  plus  exa61ement  la  vérité  do 
fait  ;  &  on  étoit  d'autant  plus  obligé  de  prendre  cette  pré- 
caution, qu'il  s'agiiïbit  d'une  aftion  arrivée  plus  de  dix-fept 
ans  auparavant,  &  dont  la  pourfuite  n'avoit  été  apparemment 
négligée  que  par  les  raifons  que  je  viens  de  vous  marquer. 

A  l'égard  des  nouvelles  informations  que  vous  avez  fait 
faire  depuis  le  jugement  de  com-pétence,  elles  ne  tombent 
que  fur  de  prétendues  exaélions  qu'on  accufe  Biaife  Dupré 
d'avoir  commifes,  comme  Garde  de  la  Maîtrife  des  Eaux  & 
Forêts,  accufation  qui,  quand  elle  feroit  bien  fondée,  re- 
-  garderoit  ce  Tribunal  &:  non  pas  le  vôtre  ,  qui  d'ailleurs 
tombe  fur  un  cas  qui  n'ed  ni  Prévôtal  ni  Préfidial ,  &  qui  enfin 
ne  peut  donner  aucune  efpéce  d'éclairciffement  (in-  le  fait  que 
votre  Siège  a  jusé  à  propos  de  traiter,  comme  un  vol  de 
grand  chemin. 

Je  ne  puis  donc  m'empêcher  de  vous  dire,  que  j'ajouterai 
cet  exemple  à  tous  ceux  qui  me  font  trembler,  toutes  les  fois 
_^  que  je  penfe  que  la  vie  des  hommes  dépend  d'un  jugement  fou- 
vent  fort  arbitraire  &  peu  réfléchi,  que  fept  Officiers  d'un  Préfi- 
dial rendent  fur  leur  propre  compétence  j  mais  comme  cette 
réflexion  me  mieneroit  trop  loin,  &  qu'il  ne  s'agit  pas,  quant 
à  préfent ,  d'en  tirer  des  conféquences,  je  paiie  au  fécond 

fujet  de  plainte  du  nommé ,  auquel  vous  ne  faites 

aucune  réoonfe  fatisfaifanîe. 

L 

L'Accufé  fe  plaint  de  ce  que  le  Greilier  au  Préfidial  refufe 
de  délivrer  une  copie  du  jugement  de  compétence,  nonobf- 
tant  la  fommation  par  écrit  qu'il  lui  a  fait  faire  fur  ce  fujet: 
vous  répondez  à  cette  plainte,  qu'il  devoit  s'adrefî'er  au  Pré- 
fidial pour  demander  cette  expédition,  parce  qu'il  n'efl  pas 
d'ufage  que  le  Greffier  la  fafi'e  fans  qu'il  y  ait  une  Sentence 
du  Siège  qui  l'ordonne.  Si  vous  aviez  bien  lu  l'article  20  du 
titre  fécond  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  vous  auriez  reconnu 
en  même -temps  &  la  juilice  de  cette  plainte,  &  l'infuffi- 
fance  de  votre  réponfe  :  cet  article  porte  que  le  jugement  de 
compétence  fera  prononcé ,  lignifié  &  copie  baillée  fur  le 
champ  à  l'Accufé,  à  peine  de  nullité  des  procédures  &  de 
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tous  dépens^  dommages  &  intérêts  contre  le  Prévôt  Se  contre  Cotripèmetl 
le  Greffier,  peine  qui  doit  avoir  également  lieu  contre  le 
Lieutenant  Criminel,  lorfque  c'ell  lui  qui  fait  juger  fa  com- 
pétence. Si  cette  forme  avoit  été  fuivie,  comme  elle  auroit 
dû  l'être  dans  l'occafion  préfente,  l'Accufé  n'auroit  pas  été 
réduit  à  la  néceiTité  de  faire  une  fommation  au  Greffier,  pour 
avoir  une  copie  que  cet  Oincier  auroit  dû  lui  donner  le  jour 
même  du  iugrement. 

)     o 

Ainfi  pour  remettre  les  chofes  en  régie,  vous  aurez  foin, 
aufii-tôt  que  vous  aurez  reçu  cette  lettre,  de  faire  délivrer  au 
nommé une  copie  en  forme  du  jugement  de  com- 
pétence qui  a  été  rendu  à  fon  égard,  afin  qu'il  puifTefe  pour- 
voir contre  ce  jugement  par  les  voies  de  droit,  félon  qu'il  le 
jugera  à  propos  ;  &  comme  c'eil  par  le  fait  des  Juges  ou  du 
Greffier  qu'il  ne  l'a  pu  faire  plus  promptement,  vous  lui  laif- 
ferez  tout  le  temps  dont  il  aura  befoin  pour  faire  ftatuer  fur 
cette  Sentence  ,.  ainfi  qu'il  appartiendra  :  mais  vous  aurez 
toujours  de  grands  reproches  à  vous  faire,  auffi-bien  que  votre 
Siège  5  foit  de  l'avoir  mis  dans  la  nécefîité  d'attaquer  un  tel  juge- 
ment ,  foit  de  lui  avoir  ôté  les  moyens  de  le  faire,  en  ne  fuivant 
pas  la  forme  prefcrite  en  pareil  cas  par  l'Ordonnance.  Vous  re- 
mettrez, s'il  vous  plaît,  cette  lettre  entre  les  mains  du  Lieu-  "'•'- 
tenant  Criminel  de  votre  Préiidial,  afin  qu'il  en  faffe  la  lec- 
ture à  fa  Compagnie,  comme  je  le  lui  recommande  par  la 
lettre  que  je  lui  écris  fur  ce  fujet,  &  qu'elle  foit  excitée  par 
là  à  apporter  plus  d'attention  aux  jugemens  de  compétence 
qu'elle  rendra,  &  à  la  forme  dans  laquelle  ces  jugemens  doi- 
vent être  notifiés  aux  Accufés.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE      XII  L 

Du  10  Juin  lyig. 

OUR  les  plaintes  qui  vous  ont. été  portées  auffi  bien  qu'à 
moi,  contre  les  Officiers  du  Préfidial  de  Befançon,  au  fujet 
du  procès  qui  s'inftruit  dans  ce  Siège  au  nommé ,  La- 
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Compétence,  bourcur  à  Mamirol,  je  me  fuis  fait  rendre  compte  des  potifs 
du  jugement  de  compétence  qui  a  été  rendu  contre  cet  Ac- 
cufé  ,  &  des  raifons  du  refus  que  le  Greffier  a  fait  de  lui  dé- 
livrer une  expédition  de  ce  jugement.  Quoique  je  n'approuve 
ni  le  jugement  en  lui-même,  ni  le  défaut  de  fignification  de 
ce  jugement,  comme  je  le  marque  plus  au  long  dans  la  lettre 
que  j'écris  au  Procureur  du  Roi  de  Befançon  fur  ce  fujet,  je 
ne  vois  cependant  point  d'autre  voie  que  l'Accufé  puiffe  pren- 
dre pour  faire  remettre  les  chofes  en  régie,  que  celle  de  s'a- 
dreffer  au  Grand-Confeil ,  qui  eil  le  feul  Tribunal  auquel  on 
puiffe  avoir  recours  en  pareille  matière  ,  &  j'écris  dans  cette 
vue  au  Procureur  du  Roi  de  Befançon ,  de  faire  délivrer  in- 

cefTammentau  nommé une  expédition  de  la  Sentence 

de  compétence ,  &  de  lui  laifTer  tout  le  temps  dont  il  aura 
befoin  pour  en  pourfuivre  la  caffation  :  ainfi  il  ne  me  refte  que 
de  vous  afTurer  de  l'attention  que  j'aurai  toujours  à  renfer- 
mer les  Préfidiaux  dans  les  véritables  bornes  de  leur  Jurif- 
di6lion,  &  à  entrer  dans  toutes  les  vues  que  vous  aurez  pour 
le  bien  de  la  Juftice  fur  une  matière  fi  importante. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE      XIV. 

Du  10  Juin  lyi^. 

1  o  u  T  E  s  les  raifons  qui  m'ont  été  expliquées ,  foit  de  votre 
part  ou  de  celle  de  M.  le  Lieutenant  Criminel  du  Préfidial 
de  Troyes,  fur  le  conflit  qui  peut  fe  former  entre  vous  &  lui, 

au  fujet  du  vol  commis  dans  la  maifon  du  nommé , 

Cabaretier,  ne  tombent  point  fur  la  véritable  difficulté  de 
cette  affaire. 

Il  efl  certain  &  inconteftable ,  comme  M.  le  Lieutenant 
Criminel  le  foutient ,  que  quand  l'Ordonnance  a  exclu  les 
Prévôts  des  Maréchaux  de  la  connoiiTance  des  cas  Prévô- 
taux  qui  arriveroient  dans  le  lieu  de  leur  réftdence,  eWe  n'a 
poinî  prétendu  priver  les  Préfidiaux  établis  dans  les  mêmes 
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lieux ,  du  droit  d'en  connoître  ;  c'eft  au  contraire  en  kur  faveur  Compétence, 
que  l'exclufion  des  Prévôts  des  Maréchaux  a  été  établie  en 
ce  cas ,  parce  qu'on  a  cru  qu'y  ayant  un  Préiidial  dans  la  ville 
cil  le  crime  a  été  commis  5  il  étoit  inutile  d'employer  en  cette 
occauon  le  miniftere  de  la  Jurifdiftion  prévôtale,  qui  n'eft 
regardé  que  comme  le  fecours  &  le  fupplément  de  la  juilice 
exercée  par  les  Officiers  de  robe  longue. 

Ainli  la  feule  difficulté  qu'on  pourroit  agiter  dans  l'affaire 
préfente  confifte  à  fçavoir,  {\  l'effraftion  dont  il  s'agit  eil  afîez 
marquée  pour  avoir  véritablement  le  caraftere  d'un  cas  pré- 
vôtal ,  attendu  que  ce  n'eft  point  la  porte  de  la  maifon  qui 
a  été  forcée  par  une  voie  de  fait ,  qu'on  peut  regarder  en  ce 
cas  comme  une  violence  publique,  &  qu'il  n'y  a  eu  que  quel- 
ques armoires  dans  des  chambres  particulières  qu'on  a  trouvé 
le  moyen  d'ouvrir  avec  effort. 

Si  l'on  avoir  fuivi  exaftement  la  lettre  de  l'Ordonnance 
dans  l'article  i  2  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  1^70^ 
une  telle  effraftion  ne  feroit  pas  fuffifante  pour  rendre  le  cas 
prévôtalj  parce  qu'il  ne  l'eft  dans  les  véritables  principes  que 
lorfque  les  trois  circonftances  concourent,  c'eft- à-dire^  l'ef- 
fra61:ion ,  le  port  d'armes  &  la  violence  pubHque  5  mais  comme 
on  a  donné  une  autre  interprétation  à  l'Ordonnance,  &  que 
les  Prévôts  des  Maréchaux  font  depuis  long-temps  dans  l'u- 
fage  &  dans  la  poffeffion  de  connoître  des  vols  qui  ne  font 
caraftérifés  que  par  la  feule  circonftance  de  l'effraftion,  il 
faut  bien  fuivre  par  provifion  le  même  ufage  à  l'égard  des 
Préfidiaux,  qui  concourent  avec  les  Prévôts  des  Maréchaux 
dans  la  connoiffance  de  casprévôtaux,  le  tout  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  plu  au  Roi  de  faire  une  nouvelle  loi  fur  cette  matière,  à 
laquelle  j'efpere  que  Sa  Majefté  jugera  à  propos  qu'on  travaille 
inceffamment. 

Ainfî,  dans  l'état  préfent  des  chofes ,  la  connoiffance  du 

vol  commis  chez  le  nommé doit  appr'rtenir  au  Lieu- 

tenant  Criminel  duPréiidial  :  je  fcuhaite  feulement  qu'il  puiffe 
parvenir  à  en  découvrir  les  véritables  auteurs,  &L  à  en  faire 
la  juftice  qulls  méritent.  Je  fuis ,  ô^ç. 
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LETTRE     XV. 

Du  II  Juin  lyiç). 

Compétence,  J[  l  eft  aifé  de  répondre  à  la  confultation  que  vous  m'avez 
faite  par  votre  lettre  du  i\  Mai  dernier ,  fur  la  compétence 
des  Prévôts  des  Maréchaux. 

Suivant  les  Ordonnances  il  y  a  deux  fortes  de  cas  prévôtaux  ; 
les  uns  le  font  par  leur  nature  même  &  par  le  genre  du  crime , 
les  autres  le  font  par  l'état  où  la  qualité  des  perfcnnes  qui 
les  ont  commis  j  c'ell  de  ce  dernier  cas  qu'il  s'agit  dans  votre 
lettre ,  &  dans  lequel  il  y  a  trois  fortes  d'Acculés  à  diflin- 
guer  :  les  premiers  font  les  vagabonds  &  gens  fans  aveu,  les 
autres  font  ceux  qui  ont  déjà  été  repris  de  Juilice ,  &  les 
derniers  font  les  gens  de  guerre.  11  \\y  a  point  de  diilinc- 
tion  à  l'égard  de  ces  trois  genres  de  perfonnes  entre  les  dif- 
férentes efpéces  de  crimes  qui  peuvent  être  l'objet  de  l'accu- 
fation.  Tout  crime  commis  par  un  vagabond  ,  ou  par  un 
homm.e  déjà  repris  de  juilice,  eft  par  celafeul  de  la  compétence 
du  Prévôt  des  Maréchaux  :  il  en  ell  de  même  des  crimes  comi- 
mis  par  des  gens  de  guerre ,  pourvu  qu'il  s'agifTe  de  délits 
par  eux  commis,,  tant  dans  leurs  marches,  que  lieux  d'étapes  , 
d'affemblées  &  de  féjours  pendant  leurs  marches  :  les  termes 
de  l'Ordonnance  de  1670,  dans  l'article  i  2  du  titre  premier, 
font  généraux  à  cet  égard.  Ainfi,  pour  répondre  en  un  mot  à 
votre  confultation,  vous  êtes  dans  le  cas  de  cetteregle  de  droit, 
qui  porte  qu'il  n'appartient  pas  aux  Juges  de  faire  des  diftinc- 
tions  dans  les  cas  oii  la  loi  ne  diftingue  point.  Je  fuis,  &c. 


-I.JJ.iJILMBgW 


LETTRE     XV  L 

Du  20  Juin  lyzc). 

J'ai  rnçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  de  trois 
prétentions  du  (leur ,  Procureur  du  Roi  en  la  Mare- 
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chau/îée  de  Guyenne  ;  la  première ,  que  quand  il  y  a  des  requi-    Compétences, 
fitions  à  faire,  il  peut  paroître  à  la  Chambre  en  épée. 

La  féconde,  qu'il  peut  fiiire  fes  requilitions  par  écrit,  & 
les  envoyer  par  le  GreîHer  &  requérir  auili  les  jugemens  de 
compétence  dans  des  concluiions ,  par  écrit  fans  aller  au  Pré- 
fidiai  &:  fans  entrer  dans  la  Chambre  du  Confeil. 

La  troifieme ,  que  le  préddial  doit  le  reconnoître  en  fa 
qualité  de  Procureur  du  Roi^  fans  faire  enregiitrer  fa  Com- 
milDoii  au  Greffe  du  Préiidial,  &  que  fon  enregiflirement  au 
Greffe  de  la  Maréchauflée  ell  fuilifant. 

A  l'égard  du  premier  article,  le  iieur  ......  étant  CfHcier 

de  robe  &  gradué ,  il  eil:  indécent  qu'il  paroiffe  au  Préfidial 
en  épée. 

Pour  le  fécond  point ,  il  peut  faire  toutes  fes  requifitions 
par  écrit,  &  particulièrement  celles  qui  tendent  aux  jugemens 
de  compétence,  auxquels  il  ne  doit  pas  être  préfent,  étant 
même  défendu  aux  Prévôts  &  aux  Lieutenans  Criminels  d'y 
afïïder  &  d'y  opiner. 

Enfin,  à  l'égard  du  dernier  point,  il  ne  peut  fe  difpenfer 
de  faire  enregillrer  fa  Commiiiion  au  Greffe  du  Préfidial, 
ne  pouvant  être  connu  dans  ce  Siège  fans  cette  formalité. 

Je  fuis,  &c. 


sm: 


LETTRE     XVI  L 

Du  i5  Juin  2729. 

Il  eft  fâcheux  qu'on  n'ait  trouvé   aucune    preuve  du  duel 

dont  les  nommés & font  accufés  ;  il 

l'eft  encore  plus  que  l'un  de  ces  Accufés  ait  trouvé  le  moyen 
de  fe  fouftraire  à  la  Juftice  par  la  conjuvence  ou  la  corrup- 
tion des  nommés & ,  Archers  delà  Ma- 

réchauffée,  à  qui  la  garde  de  cet  Acciifé  avoir  été  confiée; 
mais  puifque  tout  ce  qu'on  peut  faire  à  préfent  fur  ce  fujet 
fe  réduit  à  régler  en  quel  Tribunal  le  procès  fera  inffruit  à 
ces  deux  Archers,  je  crois,  après  avoir  bien  examiné  tout 
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Compétence,  cc  qui  m'a  été  repréfenté  à  cet  égard,  foit  par  vous  &:  par 
les  Officiers  du  Bailliage  de  Befançon,  foit  par  les  Officiers 
du  Siège  général  de  la  Connétablie ,  qu'il  n'efi:  pas  douteux  que 
dans  les  circonftances  fingulieres  de  cette  affaire  la  connoif- 
fance  en  doit  appartenir  aux  Officiers  du  Bailliage  de  Be- 
fançon. 

Il  eu:  vrai  qu'en  général,  fuivant  les  anciennes  &  les  nou- 
velles Ordonnances ,  la  Connétablie  eft  en  droit  d'inftruire 
&  de  juger  toutes  les  accufations  formées  contre  des  Offi- 
ciers ou  des  Archers  de  la  Maréchauffée ,  pour  fautes  com- 
mifes  dans  l'exercice  de  leurs  fon6lions  ;  &,  fuivant  cette  régie, 

les  nommés & ,  feroient  fans  doute  jufticiables  de 

ce  Siège,  s'ils  n'avoient  péché  que  contre  leur  devoir  en  gé- 
néral &:  contre  l'obHgation  qu'ils  ont'contraftée  par  le  ferment 
C[u'ils  ont  prêté  lorfqu'ils  y  ont  été  reçus. 

Mais  outre  ce  premier  tort,  ils  en  ont  un  fécond,  dont 
ils  ne  font  refponfables  qu'au  Juge  qui  les  avoir  prépofés 

à  la  garde  du   nommé c'eft    d'avoir    prévariqué 

dans  l'exercice  d'une  commiffion  émanée  de  ce  Juge ,  faute 
dont  il  n'appartient  qu'à  lui  feul  d'être  le  vengeur. 

Si  on  fuivoit  une  autre  règle,  des  Archers  qui  doivent 
leur  fervice  à  toutes  fortes  de  Juges  &  dont  on  ne  peut 
prefque  s'empêcher  de  fe  fervir  dans  beaucoup  d'occafions  , 
mépriferoient  l'autorité  du  Juge  qui  les  auroit  commis  -,  &  fe 
flattant  que  leur  faute  feroit  inconnue  ou  qu'elle  ne  feroit  pas 
fi  aifément  pourfuivie  par  les  Officiers  de  la  Connétablie,  ils 
feroient  beaucoup  plus  difpofés  à  fe  laiffer  corrompre  par 
l'efpérance  de  l'impunité. 

Enfin ,  comme  il  y  a  d'autres  perfonnes  qui  font  accufées 

d'avoir  eu  part  à  la  même  évafion  du  nommé & 

c[ui  ne  peuvent  jamais  être  renvoyées  àla  Connétablie,  ilfuffir, 
pour  n'avoir  aucun  égard  dans  le  fait  préfent  à  la  prétention 
des  Officiers  de  ce  Siège,  qu'il  foit  certain  d'un  côté,  que 
tout  procès  criminel  elt  indivifiblcj  &  de  l'autre,  que  dans 
la  néceffité  où  Ton  efl:  de  renvoyer  ou  de  laifîer  celui-ci  en 
entier  à  une  feule  Jurifdi8:ion ,  il  faut  préférer  le  Tribunal 

qui 
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qui  peut  faire  juftice  de  tous  les  Accufés  indiilinftement ,  à    Compétence, 
celui  qui  ne  peut  la  rendre  qu'à  l'égard  d'une  partie  de  ces 
mêmes  Accuies. 

Ainfi  toutes  fortes  de  raifons  concourent  à  me  déterminer, 
dans  le  cas  particulier  dont  il  ell  queftion,  en  faveur  du  Bail- 
liage de  Befançon,  fans  néanmoins  que  cela  puifle  tirer  à 
conféquence  contre  la  régie  générale  qui  efl:  pour  la  Conné- 
tablie  ,  excepté  dans  le  cas  qui  a  fait  naître  la  difficulté  fur 
laquelle  je  vous  écris.  Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît,  la  peine 
de  faire  part  de  cette  lettre  au  Lieutenant  Criminel,  &  au 
Procureur  du  Roi  du  Bailliage  de  Befançon ,  afin  qu'elle  leur 
tienne  lieu  de  réponfe  à  celles  qu'ils  m'ont  écrites. 

Je  fuis,  tkc. 
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T)u  18  Août  lyic)* 

1^  AR  la  lettre  que  Meffieurs  de  la  Chambre  de  la  Tournelle 
m'ont  écrite  le  19  de  ce  mois,  &  par  celle  que  vous  m'avez 
adrefîee  le  20,  je  vois  que  vous  vous  rapportez  tous  éga- 
lement à  ma  décifion  fur  cette  efpéce  de  conflit  qui  fe  forme 
entre  la  Grand'Chambre  &  la  Chambre  de  la  Tournelle  au 
fujet  de  la  requête  par  laquelle  le  fieur ,  Pro- 
cureur du  Roi  au  BaiUiage  de  Befançon ,  a  demandé  fon  ren- 
voi dans  votre  Tribunal ,  ce  que  la  Tournelle  n'a  pas  cru 
devoir  lui  accorder  quant  à  préfent. 

Taurois  fort  fouhaité  qu'une  difficuhé  de  cette  nature  eût 
pu  fe  terminer  dans  l'intérieur  du  Parlement,  fuivant  les  for- 
mes qui  s'y  obfervent  en  pareil  cas  ,■  lorfqu'il  s'agit  de  régler 
dans  quelle  Chambre  un  procès  doit  être  porté  j  mais  puifque 
vous  avez  cru  devoir  prendre  en  cette  occafioii  le  parti  de 
vous  adrefTer  à  moi ,  pour  recevoir  une  décifion  que  vous 
auriez  pu  trouver  dans  votre  Compagnie  même^  je  ne  dois 
pas  diiTérer  de  fatisfaire  à  ce  que  vous  attendez  de  mon  minif^ 
tere  pour  avancer  i'expédition^d*une  affaire  qui  a  déjà  foufîert 
Tome  IX,  E 
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Comvitence.  tant  d'incidcns ,  qu'il  eil:  fort  à  fouhaiter  pour  le  bien  de  la 
Juflice  que  ce  foit  ici  le  dernier. 

La  difficulté  qu'il  s'agit  de  réloudre  ne  confîile  pas  à  fça- 
voir,  fi  le  procès  fera  de  la  compétence  de  la  Grand'Cham- 
bre  ,  lorfqu'il  s'agira  de  l'inflruire  &  de  le  juger.  C'eft  un 
point  fur  lequel  les  deux  Chambres  font  parfaitement  d'ac- 
cord ,  &  toute  la  quertion  fé  réduit  à  examiner  s'il  efl:  temps 
de  la  décider  dès-à-préfent,  &  {i  l'on  peut  avoir  égard  m 
l'imine  litis ,  au  privilège  allégué  par  le  Procureur  du  Roi  de 
Befançon. 

Cette  queflion  paroît  d'abord  clairement  décidée  par  le 
texte  même  de  l'art.  21  du  titre  premier  de  l'Ordonnance 
criminelle  5  mais  quelque  générale  que  foit  la  difpofition  de 
cette  Loi ,  Meffieurs  de  la  Tournelle  prétendent  qu'elle  doit 
être  reftreinte  par  les  termes  mêmes  dans  lefquels  elle  eft 
conçue  j  elle  ne  parle  que  du  jugement  &  non  de  ce  qui  le 
précède  :  ainfi,  félon  eux,  le  privilège  ne  doit  avoir  lieu,  fui- 
vaut  l'Ordonnance  de  1670,  que  lorfqu'il  s'agit  de  procéder 
au  Jugement ,  &  c'eft  une  conféquence  qu'ils  tirent  encore  ds 
ces  expreffions  du  même  article  -^pourvu  toutefois  que  les  opi- 
nions ne  foient  pas  c omnie/îcées  ^d'oii  ils  concluent  que  le  droit 
de  faire  les  informations  &  de  prononcer  les  décrets  ne  peut 
être  contellé  à  la  Chambre  de  la  Tournelle,  même  à  l'égard 
des  privilégiés ,  parce  que  leur  privilège  ne  comm.ence  à 
avoir  lieu  que  lorfqu'il  s'agit  véritablement  d'un  procès  crimi- 
nel &  non  pas  feulement  d'une  fimple  procédure  qui  ne  tend 
qu'à  en  préparer  la  matière. 

Pour  examiner  (i  ce  raifonnement  efl:  auffi  folide  qu'il  pa- 
roît fpécieux ,  il  faut  diilinguer  d'abord  deux  fortes  de  perfon- 
nes  qui  ont  le  privilège  de  pouvoir  demander  la  Grand'Cham- 
bre  pour  Juge  en  matière  criminelle. 

Les  unes  n'ont  régulièrement  ce  droit  que  lorfque  le  procès 
eil  dévolu  par  appel  au  Parlement  ;  tels  font  les  Eccièiiafli- 
ques,  les  Gentilshommes  &  les  Secrétaires  du  Roi,  qui  doi- 
vent eifuyer  un  jugement  en  première  inftcince,  avant  que 
de  pouvoir  réclamer  le  Tribunal  de  la  Grand'Chambre ,  & 
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par  conféquent  il  efl:  indubitable  à  leur  égard ,  qu'ils  ne  peu-   Compétencei, 
vent  faire  valoir  leur  privilège  dès  le  commencement  de  la 
procédure. 

Les  autres  font  ceux  qui,  en  matière  criminelle,  doivent 
être  pourfuivis  &  jugés  en  première  &  dernière  inftance  »nu 
Parlement,  &:  c'efl  dans  cette  clafle  qu'il  faut  mettre  les  Offi- 
ciers de  Juftice,  qui  prêtent  ferment  à  la  Grand'Chambre,  & 
qui ,  par  cette  raifon,  y  font  refponfables  de  leur  conduite  dans 
les  fondions  de  leurs  Charges.  •  ' 

Ce  qui  eft  établi  feulement  en  caufe  d'appel  à  l'égard  des 
premiers  ,  a  lieu  en  première  infiance  à  l'égard  des  derniers  5 
&  comme  les  uns  en  tout  état  de  caufe  peuvent  demander  leur 
renvoi  à  la  Grand'Chambre  ,  les  autres  ont  aufîi  le  même 
droit  en  tout  état  de  caufe,  Sc  la  feule  différence  qui  ei\  en- 
tr'eux  eu,  que  ce  que  l'Ordonnance  appelle,  état  de  caufe ^ 
ne  commence,  à  l'égard  des  premiers ,  que  du  jour  que  îeur 
appel  ell  porté  au  Parlement  ;  au  lieu  qu'à  l'égard  àes  der- 
niers, il  commence  du  jour  que  l'accufation  eil  formée  coii- 
tr'eux. 

Telle  efl  la  force  &  la  véritable  valeur  de  cette  expref- 
(îon,  en  tout  état  de  caufe ,  dont  l'Ordonnance  s'eft  fervie.  En 
quelque  état  que  foit  le  procès  à  l'égard  de  ceux  dont  le 
privilège  n'a  lieu  que  dans  le  cas  de  l'appel,  quelques  pro- 
cédures ,  ou  quelques  inllru61:ions  qui  s'y  faffent,  l'Accufé  a 
le  droit,  â  chaque  journée  de  la  caufe  ^  pour  ainii  dire,  de  de- 
mander fon  renvoi  à  la  Grand'Chambre.  Il  en  eff  de  même 
par  rapport  à  ceux  qui  font  jugés  en  première  &  dernière  inf- 
tance  au  Parlement.  Ces  termes,  en  tout  état  de  caufe,  s'ap- 
pliquent également  à  eux  ,  &  il  -n'y  a  point  de  pas  dans 
l'ordre  judiciaire  où  ils  ne  foient  en  droit  d'ufer  de  leur  pri- 
vilège. 

La  lettre  &  l'efprit  de  la  Loi  concourent  également  à 
établir  ce  j^rincipe. 

La  lettre  n'excepte  rien,  8c  par  là  elle  ôte  à  tous  les  Juges 
le  pouvoir  de  rellraindre  fa  difpoiirion.  Dire  que  des  termes 
fi  généraux  doivent  être  réduits  au  feul  a6le  du  jugement,  ce 

E  \] 
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Compétence.  HC  fcroit  pas  interprêter  la  Loi ^  ce  feroit  la  détruire:  parce 
que  fi  le  fens  qu  on  voudroit  lui  donner  étoit  véritable  &  que 
i'Accufé  ne  pût  demander  (on  renvoi  que  lorfqiul  efl  quef- 
tion  de  procéder  au  jugement,  il  ne  feroit  pas  vrai  que  cette 
demande  pût  être  formée  en  tout  état  de  caufe^  quoique  l'Or- 
donnance le  décide  expreffément  :  ainfi  ce  feroit  véritable- 
ment anéantir  la  Loi ,  fous  prétexte  de  l'expliquer. 

Si  l'Ordonnance  a  exigé  que  les  opinions  ne  fujfent  pas  corn-- 
mencées  lorfque  le  privilège  eft  allégué ,  ce  n'eit  pas  pour  li- 
miter l'ufage  de  ce  privilège  au  feul  temps  du  jugement , 
c'ell  feulement  pour  décider  qu'on  s'en  fert  trop  tard  ,  lorfque 
le  jugement  ell  commencé.  EHe  a  bien  fixé  par  là  un  terme 
après  lequel  le  renvoi  ne  peut  plus  être  requis  ;  mais  elle  n'a 
point  marqué  de  tem,ps  avant  lequel  il  feroit  défendu  de  former 
cette  demande  :  ainii  à  cet  égard  la  faculté  qu'elle  accorde 
aux  privilégiés  j  en  tout  état  de  caufe^  demeure  dans  toute  fon 
étendue,  c'eft-à-dire,  qu'elle  embraffe  également  le  commen- 
cement, le  progrès  &  la  fin  de  la  procédure,  à  l'égard  de 
ceux  dont  le  procès  doit  être  fait  &  parfait  au  Parlement. 

L'efprit  de  la  loi  fe  joint  à  fa  lettre  pour  affermir  encore 
plus  cette  vérité.  L'attribution  qui  ell:  faite  en  ce  cas  à  un  Tri- 
bunal par  préférence  aux  autres ,  efi:  fondée  ou  fur  la  qualité 
des  accufés,  ou  fur- les  prérogatives  de  ce  Tribunal;  iTi^is  ces 
deux  raifons  ne  s'appliquent  pas  moins  à  tout  ce  qui  précède 
le  jugement  qu'au  jugement  même  :  un  accufé  ell  intéreffé  à 
avoir,  dès  le  premier  pas  de  la  procédure,  les  mêmes  Juges 
qui  doivent  dans  la  fuite  inftruire  &  juger  fon  procès^  &  la 
confidéraiion  du  Tribunal  influe  également  dans  tous  les  aftes 
du  procès  pour  tous  lefquels  il  eft  également  ccnfé  avoir  mé- 
rité la  confiance  du  Légiilateur, 

La  Jurifdiélion  de  la  Grand'Chambre  me  paroîtroit  donc 
folidement  établie  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  quand  elle  ne 
pourroit  alléguer  en  fa  faveur  que  l'Ordonnance  de  1 670  ; 
mais  l'article  10  du  R^églement  propre  au  Parlement  de  Be- 
sançon, qui  a  été  fait  en  l'année  1694,  renferme  une  déciûoii 
encore  plus  expreffe  &  plus  inconteflable  fur  ce  fujet.  Je  ne- 
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fuis  point  frappé  de  l'objeélion  que  l'on  tire  de  ce  qu'il  efl.  dit    Compétcnc». 

dans  ce  Règlement,  que  les  procès  cri/ninels  des  Ofliciers 

qui  font  reçus  à  la  Gï3.nA'  Qh.^vnhïQ  ^  y  feront  injîruits  &  jugés. 

Il  eil:  vrai  que  le  terme  dV;2y?/7/c7i 0/2,  pris  à  la  rigueur  &  dans 

fa  fignification  la  plus  étroite,  s'entend  des  procédures  qui 

fe  font  après  le  R.églement  à  l'extraordinaire  ,  c'eft-à-dire  ,  du 

récolement  &  de  la  confrontation  ;  mais  dans  le  ftyle  des 

Loix  ou  des  Réglemens  qui  établifîent  la  compétence  des 

Juges,  ce  terme  a  une  plus  grande  étendue,  &:  il  comprend 

eiî  général  toute  la  procédure  qui  fe  fait  depuis  la  permilîioii 

d'informer  jufqu'au  jugement  définitif  incluilvement. 

Si  le  récolement  &  la  confrontation  font  néceffaires  pour 
l'entière  inllruftion  d'une  affaire  criminelle,  l'information  & 
le  décret  n'en  font  pas  moins  une  partie  effentielle  ,  puifqu'ils 
en  font  même  la  bafe  &  le  fondement.  Et  quand  une  fois  le 
procès  a  reçu  toute  fa  perfe61ion ,  il  ne  réfuhe  de  toute  la* 
procédure  qu'un  feul  corps  d'inftru6]:ion  dont  toutes  \qs  par- 
ties ,  par  le  rapport  qui  e(l  entr'ell-es^  forment  ce  que  Ton  ap- 
pelle un  procès  criminel  :  c'efl  par  cette  raifon  que  tout  Juge 
qui  a  le  pouvoir  de  juger  &  d'iniiruire  un  procès  elî  auiîi  regardé 
comme  compétent  pour  faire  l'information. 

Je  ne  fuis  pas  touché  non  plus  de  ce  que  Fou  dit^  pour  fou- 
tenir  la  Jurifdiftion  de  laTournelle,  que  jufqifau  décret  l'ac- 
cufé  ed:  cenfé  ignorer  ce  c{ui  fe  paffe  contre  lui.  Il  eft  vrai 
qu'il  n'eft  pas  obligé  de  le  (avoir  ;  mais  dès  le  moment  qu'il 
le  fait,  aucune  Loi  ne  l'empêche  de  faire  ufage  de  fon  privi- 
lège, dont  il  a  intérêt  de  jouir  aufTitôt  qu'il  fe  fent  attaqué  j 
&  tout  ce  que  Ton  peut  conclure  juftement  de  fon  filence, 
lorfqu'il  le  garde  en  pareil  cas ,  c'eil  que  le  Tribunal  qui  eft 
fai(i  de  la  plainte ,  ne  doit  pas  prévenir  fa  demande  ni  avoir 
égard  à  un  privilège  qui  a  befoin  d'être  propofé  &  qui  ne  l'eft 
pas  encore. 

L'ufage  eft  entièrement  conforme  aux  principes  que  je  viens 
d'expliquer ,  &  il  n'y  a  point  de  privilège ,  (bit  en  matière^ 
civile,  foit  en  matière  criminelle,  qui  ne  puifTe  être  allégué 
&:  qui  ne  le  foit  tous  les  jours  àh$  le  commencement  de  la 
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Compétence*  pourfiiite.  C'eil  ainfi  que  les  Gentilshommes  réclament  la  ju- 
rifdi^lion  des  Baillis  &  Sénéchaux ,  lorfque  les  Pr  vôts  royaux 
veulent  informer  contr'eux  :  c'eft  ainli  que  les  Lcclélîalbques 
demandent  leur  renvoi  devant  le  Juge  d'Eglife,  fans  être 
obligé  d'attendre  qu'on  leur  (ignifie  un  décret  ou  qu'on  l'exé- 
cute contr'eux  ;  il  y  a  même  des  privilèges  lî  éminens  ,  comme 
ceux  des  Pairs  de  France  &  des  Coniéillers  aux  Parlemens, 
qu'on  y  a  égard  dès  le  premier  pas  de  la  procédure,  fans  at- 
tendre que  ces  privilèges  foient  allégués  :  mais  ce  qui  a  lieu 
de  plein  droit  en  ce  cas  même  pour  la  fimple  permifîion  d'in- 
former, s'obferve  à  l'égard  des  privilégiés  d'un  ordre  inférieur 
au  moins  du  jour  qu'ils  commencent  à  réclamer  les  Juges  de 
leur  privilège. 

J'ajoute  enfin  à  toutes  ces  confidérations,  que  la  nature  même 
de  l'affaire  dont  il  s'agit  me  rend  encore  plus  favorable  à  la 
•jurifdidlion  de  la  Grand'Chambre.  Il  y  fera  quelHon,  fuivant 
toutes  les  apparences,  non  feulement  de  punir  les  Officiers  qui 
fe  trouveront  coupables  de  malverfation  dans  l'exercice  de 
leurs  charges,  mais  de  prévenir  des  fautes  femblables  par  un 
Règlement  qui  naîtra  de  la  qualité  des  faits  prouvés  confie 
les  accufés.  Or ,  comme  c'eit  à  la  Grand'Chambre  qu'il  ap- 
partient de  faire  des  Réglemens  généraux  fur  la  conduite  des 
Officiers  de  Juilice  qui  lui  font  iubordonnés,  rien  n'ell  plus 
naturel  que  de  réunir  dans  le  même  Tribunal  deux  objets, 
dont  l'un  eft  une  fuite  prefque  nécefTaire  de  l'autre. 

Toutes  {brtes  de  motifs  concourent  donc  à  me  faire  penfer 
que  la  compétence  de  la  Grand'Chambre  ne  peut  être  douteux 
en  cette  occa(ion  j  &  je  me  ferois  beaucoup  moins  étendu 
fur  ce  fujet,  (i  je  n'avois  eu  à  parler  qu'à  cette  Chambre  : 
mais  comme  je  compte  que  cette  réponfe  lui  fera  commune 
^vec  Meffieurs  de  la  Tournelle,  6c  que  la  confidération  que 
j'ai  pour  eux  ne  me  permet  pas  de  me  déclarer  contre  leur 
fsntiment  fans  leur  en  expliquer  les  raifons,  j'ai  cru  dans  cet 
efprit  devoir  approfondir  la  matière  beaucoup  plus  que  je 
lie  l'aurois  fliit  en  d'autres  circonilances.  Il  ne  me  refl:c  plus 
après  cela  que  de  m'expliquer  fur  la  forme  qu'on  obfervera 
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pour  renvoyer  le  iieur à  la  Grand-Chambre,  après    Compétence, 

l'Arrêt  de  néant  que  la  Tournelle  a  rendu  fur  fa  requête.  Je 
ne  vois  point  de  voie  plus  (impie  ni  de  plus  convenable  à  cet 
égard,  que  de  recevoir  M.  le  Procureur  Général  oppofant  à 
cet  Arrêt;  ce  qui  donnera  lieu- à  la  Tournelle  de  rendre  un 
nouveau  jugement ,  par  lequel  elle  remettra  l'affaire  entre  les 
mains  de  la  Grand'Chambre  fans  en  perdre  véritablement  la 
connoiffance,  puifque  le  feul  changement  qui  arrivera  par-là 
conliftera  en  ce  qu'elle  jugera  avec  la  Grand- Chambre  ce 
qu'elle  auroit  jugé  fans  ce  Tribunal,  Je  ne  puis  m'empêcher 
de  remarquer  ici  qu'il  étoit  de  règle  de  communiquer  à  M. 

le  Procureur  Général  la  demande  du  {ieur ,  quoiqu'on 

m'afTure  que  l'ufage  n'ait  pas  été  toujours,  uniforme  en  pareil 
cas  ;  mais  il  efl:  heureux  dans  l'occaiîon  préfente  qu'on  ait  omis 
de  faire  cette  communication ,  puifque  c'efh  ce  qui  fournit 
un  moyen  de  revenir  par  la  voie  la  plus  douce  &  la  plus 
honnête  contre  l'Arrêt  qui  a  débouté  ce  Procureur  du  Roi 
de  fa  demande  en  renvoi. 

Je  finirai  cette  lettre,  comme  je  l'ai  commencée,  par  vous 
afTurer  que  c'eft  à  regret  que  je  me  fuis  vu  forcé  de  m'expli- 
quer  fur  la  difficulté  qui  eil:  née  entre  vous  &  Meffieurs  de  la 
Tournelle  ;  elle  auroit  pu  finir,  comme  je  vous  l'ai  dit,  dans 
l'intérieur  de  votre  Compagnie  fans  que  j'en  entendiffe  par- 
ler, en  la  portant  d'abord,  fuivant  la  règle  &  l'ufage  ordi- 
naire, à  ce  qu'on  appelle  la  grande  Direcilon  ;  &  en  ce  cas 
qu'elle  n'eût  pu  concilier  les  deux  Chambres,  il  relloit  encore 
la  dernière  refTource  de  terminer  le  conflit  par  la  déHbération 
des  Chambres  affemblées.  L'engagement  pris  en  quelque  ma- 
nière par  L'Arrêt  de  néant  que  la  Tournelle  avoit  rendu,  &: 
la  confiance  qu'elle  avoit  en  la  bonté  de  fa  caufe,  ne  me  pa- 
roifTent  pas  avoir  été  des  raifons  alTez  fortes  pour  s'écarter 
d  une  voie  fi  naturelle  &  fi  honorable  aux  decx  Chambres. 
Cet  enojagement  pou  voit  être  réparé  par  le  miniflere  de  M. 
le  Procureur  Général;  &  la  perfuafion  où  chaque  Chambre 
peut  erre  de  fa  compétence ,  bien  loin  d'être  une  raifon  pour 
ne  pas  avoir  recours  d'abord  à  la  grande  Direftion,&  enfuite 
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Compétence,  ^  l'aiTemblée  des  Chambres ,  eil  au  contraire  ce  qui  rend  ce 
moyen  plus  néceflaire  &  plus  indifpenfable.  J'elpere  donc 
qu'à  l'avenir  on  ne  cherchera  point  d'autres  voies  dans  votre 
.  Compagnie  pour  terminer  de  femblables  difficultés.  Je  fuis 
bien  moins  jaloux  de  l'honneur  de  les  réfoudre,  que  je  ne  le 
fuis  de  la  dignité  &  du  concert  de  toutes  les  Chambres  de 
votre  Parlement.  Je  ne  faurois  vous  mieux  marquer  que  par 
ces  fentimens  la  coniidération  parfaite  avec  laquelle  je  fuis ,  &c. 

LETTRE     XIX. 

Du  23  Sevumhre  lyzc), 

jLi'E  conflit  de  jurifdiclion  qui  s'éroit  formé  entre  le  Maître 
des  Ports  de  Montpellier,  Juge  fubordonné  à  votre  Compa- 
gnie, &  la  Sénéchauffée  de  la  même  ville,  a  été  décidé  en 
votre  faveur,  parce  qu'on  a  reconnu  que  le  cas  qui  faifoit 
la  matière  de  ce  conflit ,  étoit  arrivé  incidemment  aux  fonc- 
tions d'un  Garde  du  Tabac.  Le  même  Arrêt  par  lequel  le 
Roi  a  expliqué  fes  intentions  fur  ce  fujet,  enjoint  au  fieur 
Cofl:e,  Prévôt  des  Maréchaux,  d'exécuter  les  ordres  qu'il  re- 
cevra de  votre  part  ou  de  celle  de  M.  le  Procureur  Général; 
&  conuiie  Ton  pourroit  donner  trop  d'étendue  à  cette  injonc- 
tion ,  faute  d'en  bien  entendre  le  motif,  j'ai  cru  devoir  vous 
en  faire  part ,  afin  que  vous  foyez  en  état  de  la  renfermer  dans 
fes  véritables  bornes. 

Il  efl  certain  en  général,  que  les  Officiers  de  Maréchauf- 
fée  font  obligés  d'obéir  aux  ordres  qu'ils  reçoivent  des  Chefs 
des  Compagnies  ou  des  Procureurs  généraux ,  &  de  prêter 
main-forte  à  l'exécution  de  leurs  Arrêts.  C'eil:  la  difpofition 
de  toutes  les  anciennes  &  nouvelles  Ordonnances,  qui  a  été 
encore  expUquée  par  un  dernier  Arrêt  du  Confeil ,  rendu  il 
y  a  quelques  années.  Mais  le  véritable  efprit  &  l'unique  objet 
de  cette  difpofition  efl  d'afTurer  promptement  à  la  Juflice  la 
perfonne  des  coupables,  ou  de  ceux  qui  font  en  décret,  & 

de 
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de  prévenir  toutes  les  violences  ou  voies  de  fait  qui  pourroient  Compétmei 
retarder  ou  empêcher  l'exécution  des  Jugemens. 

Tant  que  vous  vous  renfermerez  dans  cet  efprit ,  on  ne 
fçauroit  donner  trop  d'autorité  à  la  place  que  vous  remplif- 
fez  fur  les  Prévôts  des  Maréchaux  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-là 
que  vous  puiffiez  obliger  ces  Ofîiciers  à  s'armer  en  quelque 
manière  contre  d'autres  Jurifdidions ,  qui  croyent  être  en 
droit  de  faire  le  procès  aux  Accufés  que  vous  prétendez  auffi 
être  de  votre  compétence.  Ce  feroit ,  fi  l'on  peut  parler  ainfi, 
allumer  une  efpéce  de  guerre  civile  entre  les  Minières  de  la 
Juftice,  & ,  pour  parler  plus  {implement,  employer  la  force 
dans  un  cas  où  la  Loi  feule  doit  décider. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  font  en  quelque  manière  les 
Minières  &  comme  les  troupes  auxiliaires  de  tous  les  Tri- 
bunaux ,  auxquels  ils  font  également  redevables  de  leur  fer- 
vice,  &  quand  ces  Tribunaux  fe  trouvent  avoir  des  droits  ou 
des  prétentions  contraires,  ce  n'efl:  point  aux  Officiers  des 
Maréchauffées  qu'il  appartient  de  décider  le  conflit  qui  fe 
forme  entre  deux  Jurifdi6]:ions  différentes  ,  ni  même  de  le 
préjuger  en  prêtant  leur  fecours  à  l'une  contre  l'autre  ;  ce 
conflit  doit  être  réglé  avant  toutes  chofes  par  une  autorité 
fupérieure  aux  deux  Jurifdi8:ions ,  &  comme  il  n'y  a  que  le 
Roi  qui  ait  cette  fupériorité  à  l'égard  d'une  Compagnie  telle 
que  la  vôtre,  il  efl  réfervé  à  Sa  Majefté  feule  de  décider 
fouverainement  de  la  compétence  des  Juges,  &  c'efl:  alors 
feulement  que  le  Prévôt  des  Maréchaux  efl  abfolument  obHgé 
d'exécuter  les  ordres  du  feul  Tribunal  qui  a  obtenu  la  préfé- 
rence par  le  Jugement  du  Roi. 

Cette  régie  étoit  d'autant  plus  inviolable  dans  Toccafion 
préfente ,  que  l'Accufé  étant  a£luellement  dans  les  prifons  , 
&  pouvant  y  être  recommandé  à  la  requête  du  Procureur  du 
Roi  en  la  Maîtrife  des  Ports ,  il  n'y  avoir  plus  rien  qui  exi- 
geât, pour  le  bien  de  la  Juftice ,  que  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux prêtât  main*forte  à  l'exécution  des  Arrêts  de  la  Cour 
des  Aydes ,  &  tant  que  le  conflit  fubiiiloit ,  vous  n'étiez  pas 
en  droit  de  l'obliger  à  agir  non  contre  l'Accufé  qui  étoit  déjà 
Tome  IXn  F 
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Xompêtence,    prifonnier ,  mais  contre  la  SénéchaufTée  qui  prétendoit  être 
compétenre  pour  connoître  de  l'accuiation. 

Si  le  fieur s'étoit  donc  contenté  de  vous  repré- 

fenter ,  qu'il  ne  lui  appartenoit  pas  de  prendre  parti  en  cette 
occafion  ,  ni  de  Te  déclarer  plutôt  pour  une  Jurifdi6lion  que 
pour  l'autre  ,  il  vous  auroit  parlé  fuivant  les  véritables  règles  5 
fa  conduite  n'auroit  éré  que  louable  bien- loin  d'être  répré- 
henfible,  &  il  n'auroit  mérité  aucune,  injonélion. 

Si  l'on  en  a  ufé  autrement  à  fon  égard,  c'efl:  parce  qu'il 
n'eft  pas  demeuré  dan*;  une  exafte  neutralité  entre  le  Séné- 
chal de  Montpellier  &  le  Maître  des  Ports.  Non-feulement 
il  a  pris  la  précaution  inutile,  &  par-là  furpe61:e,  de  confi- 
^ner  à  deux  Archers  la  porte  des  prifons  fans  aucune  né- 
ce/îité  apparente,  mais  il  a  continué  de  les  y  laiiTer,  même 
depuis  l'Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  &  les  ordres  qu'il  avoit 
reçus  de  vous,  en  quoi  il  a  péché  contre  la  règle  que  je 
viens  de  vous  marquer,  puifqu'il  prenoit  par-là,  en  quelque 
manière,  le  parti  de  la  SénéchaufTée  contre  la  Jurifdi6lion 
du  Maître  des  Ports  ,  foutenue  d'une  autorité  fupérieure  ; 
au  lieu  qu'il  devoir  faire  retirer  fes  Archers  &  attendre,  fans 
rien  faire  de  fa  part,  que  le  conflit  eût  été  décidé. 

Tel  eil  le  véritable  fondement  de  l'injonftion  qui  a  été 
faite  à  cet  Officier,  &  je  fuis  entré  dans  tout  ce  détail  afin 
que  votre  Compagnie  ne  crût  pas  pouvoir  conclure  de  cette 
injon6lion,  que  dans  le  cas  d'un  conflit  entr'elle  &  un  Tribu- 
nal qui  ne  lui  efl:  pas  fubordonné,  elle  eft  en  droit  d'obhger 
le  Prévôt  des  Maréchaux  à  lui  prêter  main-forte  contre  les 
Officiers  de  cette  autre  Jurifdiftion, 

Au  furplus ,  je  n'approuve  point  &  je  ne  dois  pas  approuver 
qu'elle  rende  des  Arrêts  pareils  à  ceux  qu'elle  a  donnés  dans- 
l'affaire  préfente ,  pour  impofer  à  un  Prévôt  des  Maréchaux 
la  néceffité  de  forcer  des  prifons  &  d'en  enlever  un  Accufé, 
dont  elle  prétend  que  le  procès  efl  de  fa  compétence  ;  ce 
font  des  voies  de  fait  plus  dignes  des  Officiers  qui  exercent 
la  profeffion  des  armes,  que  de  ceux  qui  ne  font  établis  que 
pour  rendre  la  juflice  par  des  moyens  plus  doux  &  plus  ré* 
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'guliers.  La  voie  que  votre  Compagnie  a  prife  étolt  même  Compétence) 
prématurée  &  contraire  au  refpeft  qui  efl:  dû  au  Roi ,  feul 
Jup^edes  conflits  qui  fe  forment  entre  des  Tribunaux  indépen- 
dans  l'un  de  l'autre.  A  la  vérité,  (i ,  après  un  jugement  du  Roi 
favorable  à  votre  Compagnie  ,  les  Officiers  de  la  Séné- 
chaufTée  avoient  refufé  encore  de  vous  remettre  le  prifon- 
nier ,  ç'auroit  été  le  feul  cas  où  vous  auriez  pu  avoir  recours 
à  des  voies  de  contrainte,  afin  que ,  fuivant  le  ilyle  ordinaire 
des  Arrêts  qui  fe  rendent  en  pareil  cas  ,  la  force  demeurât 
à  la  Judice  ;  mais  le  conflit  fubfiftant  encore,  il  n'étoit  pas 
temps  d'employer  des  remèdes  {i  violons,  &  dont  on  ne  doit 
jamais  ufer  qu'à  la  dernière  extrémité. 

Je  vous  prie  donc  de  faire  part  de  cette  lettre  à  votre  Com- 
pagnie, afin  qu'après  y  avoir  appris  ,  &  le  véritable  efprit 
de  rinjon61ion  qui  a  été  faite  au  Prévôt  des  Maréchaux,  ^ 
les  règles  qu'elle  doit  fuivre  dans  de  femblables  occafions, 
elle  fe  conduife  à  l'avenir  avec  toute  la  gravité  &  toute  la 
modération  qui  convient  à  fa  véritable  dignité ,  &:  qui  ne  peut 
fervir  qu'à  rendre  fa  Jurifdiélion  encore  plus  favorable  par  la 
fagefle  avec  laquelle  elle  ufera  de  fon  autorité. 

Vous  prendrez  aufli  la  peine  de  communiquer  cette  lettre  â 
Meflleurs  du  Parquet,  qui  m'avoient  écrit  fur  rafl*aire  dont 
il  s'agit,  &  avec  lefquels  je  compte  que  cette  réponfe  vous 
fera  commune.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     XX. 

Du  ly  Octobre  zyzg. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  30  Septembre  dernier,  avec  la  copie 
qui  y  étoir  jointe  des  informations  &  autres  procédures  faites 
en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  &  Forêts  de  Dijon,  au 

fujet  du  meurtre  commis  par  le  nommé ,  dit ...... , 

dans  la  perfonne  du  iieur 

Il  paroît  clairement  par  ces  informations  que  le  fait  efl:  ar- 
jrivé  à  l'occafion  de  la  pêche  :  ainfi ,  il  n'eil  pas  douteux  que 

Fij 
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Compétence,  la  connoifTance  en  appartient  en  première  inilance  au  Maître 
particulier  des  Eaux  &  Forêts  ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
1669. 

Il  efl  encore  certain  que  le  cas  étant  auffî  grave  qu'il  l'eft, 
&  les  Juges  qui  en  font  iaifis  ne  pouvant  fe  difpenfer  de  con- 
damner le  coupable  au  dernier  fupplice,  il  ne  peut  y  avoir 
que  deux  degrés  de  Jurifdiftion  dans  Taffaire  préfente  :  ainfi 
le  premier  degré  étant  conllant,  il  ne  s'agit  ici  que  du  fécond 
&  dernier  degré. 

Eil-ce  dans  la  Chambre  de  la  Tournelle  qu'on  le  doit  trou- 
ver? Eli- ce  dans  le  Tribunal  des  Juges  réformateurs?  C'eft 
-   à  quoi  fe  réduit  toute  votre  difficulté. 

.  Pour  y  répondre  avec  plus  de  connoifTance,  il  faudroit 
qu'après  avoir  conféré  fur  le  point  dont  il  s'agit  avec  MefTieurs 
de  la  Tournelle  &  Meilleurs  les  Juges  réformateurs  àes  Eaux 
&  Forêts ,  vous  m'eufliez  expliqué  également  les  railbns  des 
uns  &  des  autres  ,  fi  leurs  fentimens  étoient  contraires ,  mais 
comme  il  n'eft  pas  poflible  de  différer  de  prendre  un  parti  fur 
la  difficulté  qui  fe  préfente  jufqu'à  ce  que  le  Parlement  foit 
raffemblé ,  le  bien  de  la  JuiHce  demande  que  je  vous  explique 
d|ès  à  préfent  ce  que  vous  pouvez  faire  fur  ce  fujet  :  je  ne  le 
ferai  cependant  que  par  proviiion ,  &  en  me  contentant  de 
vous  répondre  fur  le  cas  particulier  dont  il  s'agit  :  je  me  ré- 
fer  ve  de  faire  de  plus  amples  réflexions  fur  ce  fujet,  lorfqu'après 
avoir  entendu  les  raifons  des  deux  Tribunaux ,  il  s'agira  de 
fixer  une  règle  générale  fur  ce  qui  fait  naître  votre  doute. 

Le  droit  commun  efl  pour  la  Tournelle,  même  dans  ce  qui 
regarde  les  crimes  commis  à  l'occafîon  de  la  chaffe.  H  y  a  deux 
Déclarations  d'Henri  IV  qui  confirment  ce  droit  :  les  Auteurs 
les  plus  favorables ,  l'autorité  des  Juges  réformateurs  &:  les 
Officiers  mêmes  qui  font  établis  pour  en  fouienir  les  intérêts 
au  Parlement  de  Paris ,  ont  reconnu  plufieurs  fois  le  même 
droit ,  &  il  n'y  avoit  point  eu  de  doute  férieux  fur  ce  fujet 
avant  un  Arrêt  du  Confeil  de  l'année  1 68O;,  auquel  quelques- 
uns  des  Juges  réformateurs  voulurent  donner  des  interpréta- 
tions éloignées  du  véritable  efprit  de  cet  Arrêta  &  les  fentir^ 


LETTRE     XX  45 

mens  ayant  été  partagés  à  cet  égard  entre  les  différens  Parle-  Compàencsl 
mens  où  il  y  a  des  Juges  en  dernier  reffort  pour  les  matières 
de  réformation ,  on  propofa  au  Roi  de  faire  ceiTer  cette  di- 
veriîté  de  Jurifprudence  par  la  Déclaration  du  1 3  Septembre 
1 7 1 1  ,  dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie.  Il  paroît  même ,  par 
des  mémoires  qui  font  reftés  entre  mes  mains  fur  ce  qui  fe 
pafTa  en  ce  temps-là,  que  ce  furent  les  Juges  réformateurs  de 
Dijon  qui  demandèrent  cette  Loi ,  &  j'ai  lieu  de  croire  que 
la  Chambre  de  la  Tournelle  ne  s'y  oppofa  pas. 

Mais  comme  cette  Déclaration  étoit  contraire  au  droit 
commun  aufîi  bien  qu'à  l'ufage  du  Parlement  de  Paris ,  &  que 
d'ailleurs  fon  effet  naturel  étoit  de  rendre  l'expédition  plus 
lente  Se  moins  gratuite  qu'elle  ne  doit  Têtre  pour  le  bien  de 
la  Juftice  dans  ce  qui  regarde  la  punition  des  grands  crimes  , 
je  crus  être  obligé ,  comme  Procureur  Général ,  d'en  repré- 

fenter  les  inconvéniens  à  M.  le  Chancelier  de ,  lorfque 

cette  Déclaration  me  fut  adreffée  en  1712  :  il  voulut  bien 
déférer  à  mes  raifons  &  confentir  qu'elle  ne  fût  point  en- 
regiftrée  au  Parlement  de  Paris. 

Mais  comme  elle  l'a  été  au  Parlement  de  Dijon,  peut-être 
par  des  raifons  tirées,  de  fes  ufages  qui  ne  me  font  pas  affez 
connues  pour  en  pouvoir  porter  encore  mon  jugement,  ii 
paroît  certain  que  cette  Loi  doit  y  être  exécutée  dans  tous 
ies  cas  où  il  s'agit  d'un  crime  commis  à  l'occafion  de  la  chaiTe. 

Il  femble  d'abord  qu'elle  devroit  être  étendue  aux  cas  qui 
arrivent  au  fujet  de  la  pêche,  &  que  les  raifons  paroiffant 
égales  des  deux  côtés ,  il  y  auroit  lieu  d'appliquer  à  un  cas 
ce  qui  a  été  décidé  pour  l'autre. 

Mais  deux  raifons  également  confidérables  m'empêchent 
de  penfer  ainfi,  au  moins  quant  à  préfent. 

La  première  efl:  que ,  quelque  refpeft  qu'on  doive  à  une 
Déclaration  du  Roi, il  faut  avouer  néanmoins  que  la  décilion 
de  celle  du  13  Septembre  171 1  efl:  entièrement  oppofée  aux 
Loix  antérieures  &  aux  principes  du  droit  commun  :  ainii  on 
ne  peut  la  confidérer  comme  une  Loi  favorable  qui  puifle 
être  facilement  étendue  d'un  cas  à  un  autre ,  elle  efl  au  con- 
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Comjje'tence,  traire  d'un  droit  étroit  &  fingulier.  Ainfî  cette  Loi  ne  s'étant 
expliqué  que  fur  ce  qui  regarde  la  chalTe,  fans  faire  aucune 
mention  de  la  pêche,  on  ne  peut  par  provifion  que  fe  renfer- 
mer dans  la  lettre  de  la  Loi,  &  c'efl  le  cas  de  cette  règle  de 
la  Jurifprudence ,  que  dans  les  matières  qui  font  de  rigueur, 
un  cas  omis  par  la  loi  ne  peut  pas  être  fuppléé  par  le  Juge. 

Une  féconde  raifon  qui  me  confirme  dans  ce  fentiment ,  efl 
que,  de  tous  les  défauts,  le  plus  grand  eu.  celui  de  pouvoir} 
ce  qui  n'ell:  jamais  plus  véritable  que  dans  les  matières  crimi- 
nelles, où  la  première  chofe  qui  doit  être  certaine  eft  la  com- 
pétence du  Tuge ,  afin  qu'il  ne  s'expofe  pas  à  rendre  un  juge- 
ment qui  décide  de  la  vie  ou  de  la  mort  d'un  homme  dans  le 
temps  que  fon  autorité  peut  juflement  être  révoquée  en  doute. 
C'efl  le  cas  ou  vous  vous  trouvez  dans  l'occalion  préfente. 
Le  pouvoir  des  Juges  réformateurs  eu.  au  moins  très-problé- 
matique. Us  prétendront  peut-être  que  fefprit  de  la  Loi  efl 
pour  eux ,  mais  la  lettre  ne  leur  efl  pas  favorable  j  Se  pour 
être  en  état  d'exercer  la  puiffance  de  vie  &  de  mort ,  il  faut 
que  l'efprit  Se  la  lettre  de  la  Loi  concourent  également  en 
faveur  du  Juge. 

Tant  qu'il  y  a  du  doute  fur  ce  point ,  le  Tribunal  qui  a  le 
droit  commun  pour  lui  doit  l'emporter  fur  une  Jurifdi61ioii 
extraordinaire  qui  n'établit  pas  fuffilamment  l'exception  de  ce 
droit  ou  le  privilège  qu'elle  veut  faire  valoir  en  fa  faveur. 

Ce  font  là  les  principales  raifons  qui  me  portent  à  croire  que 
c'efb  feulement  comme  chef  de  la  Tournelle  ou  comme  Préfî- 
dent  de  cette  Chambre,  que  vous  devez  recevoir  &  juger  les 
appellations  interjettées  ou  à  interjetter  de  tout  ce  qui  a  été 
ou  qui  fera  fait  dans  la  Maitrife  particulière  des  Eaux  Se  Fo- 
rêts ,  au  fujet  du  meurtre  dont  on  y  a  commencé  la  pour- 
fuite. 

Je  n'ai  pas  befoin  de  répéter  encore  ici  que,  quoique  je 
donne  quant  à  préfent  la  préférence  à  l'un  des  deux  Tribu- 
naux fur  l'autre ,  mon  intention  n'efl  pas  que  cette  efpece  de 
décifion  provifoire  foit  tirée  à  conféquence  lorfqu'il  fera  temps 
d'établir  avec  une  pleine  connoiffance  de  caufe,  &  après  une. 
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mûre  délibération  ,  la  règle  générale  qui  fera  fuivîe  à  l'avenir   Compétence, 
dans  des  cas  lemblables.   Je  Tuis,  &c. 


LETTRE     XXI. 

Du  8  Novembre  i^zc). 

J'ai  examiné  le  mémoire  que  vous  m'avez  adrefle  contre  le 

fîeur ,  Prévôt  général  de  la  Maréchaulîée  à  Mon- 

tauban ,  &  les  réponles  de  cet  Officier  fur  la  communication 
que  je  lui  en  ai  fait  donner. 

L'article  11  du  titre  i^"^  de  l'Ordonnance  de  1(370,  qui 
porte  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  pourront  connoître 
des  crimes  commis  dans  les  Villes  de  leur  rélidence,  contient 
trois  difpofitions  qu'il  eft  néceffaire  d'expliquer. 

La  première  concerne  les  vagabonds,  gens  fans  aveu  8c 
fans  domicile,  dont  le  Prévôt  eft  toujours  Juge  compétent, 
en  quelque  lieu  qu'ils  foient  arrêtés. 

La  féconde  concerne  les  crimes  commis  par  des  gens  de 
guerre  dans  leurs  marches ,  lieux  d'étape  ou  d'affemblée ,  & 
la  même  règle  a  lieu  dans  ce  fécond  cas  comme  dans  le  pre-. 
mier.  Il  n'eft  pas  néceffaire  de  parler  ici  des  vols  de  grand 
chemin,  parce  que  ces  crimes  ne  pouvant  être  commis  que 
hors  des  Villes ,  ils  ne  font  jamais  dans  le  cas  de  l'exception. 
marquée  à  la  fin  de  l'article  i  2  de  l'Ordonnance  de  1670. 

La  troifieme  difpoiition  concerne  les  vols  avec  effraftion,. 
le  port  d'armes,  la  fauffe  m.onnoie,  &c.  C'eft  feulement  k 
cette  dernière  difpofition  que  l'exception  dont  il  s'agit  doit 
être  appliquée  ;  mais  le  Prévôt  ne  pouvant  être  cenié  avoir 
fon  domicile  dans  le  même  temps  en  plafieurs  Villes  diffé- 
rentes ,  cette  exception  ne  s'applique  qu'à  celle  où  il  réfide 
perfonnellement ,  &  non  pas  à  tous  les  lieux  oii  les  Brigades» 
de  la  Maréchauffée  font  établies. 

Il  eft  vrai  néanmoins  que,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'une  Brigada 
placée  dans  une  Ville  où  il  fe  trouve  un  Siège  Préfidial ,  & 
que  le  Prévôt  des  Maréchaux  ou  fon  Lieutenant  ne  ùiiq.  pas 
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Compétence.  ^^  demeure  dans  cette  Ville  ;^  il  ne  conviendroit  pas  qu'il  y 
prît  connoifTance  d'un  crime  commis  fous  les  yeux  de  ce  Prc- 
îidial,  à  qui  il  appartient  naturellement  à'y  pourvoir,  &  qui 
le  peut  faire  plus  promptement  &  plus  aifément  qu'un  Prévôt 
des  Maréchaux  abfent,  &  peut-être  éloigné  de  cette  Ville. 

Lorfque  les  Ofliciers  Préiidiaux  déclarent  le  Prévôt  incom- 
pétent, il  leur  efl  défendu  de  retenir  la  connoifîance  de  la 
caufe  pour  la  juger  en  dernier  refTort  :  ils  ne  peuvent  pas 
même  en  ce  cas  ordonner  que  le  procès  fera  inftruit  &  jugé 
à  l'ordinaire  dans  le  Siège  du  Bailliage  ou  de  la  SénéchaulTée 
auquel  le  Préfîdial  eil  uni.  Tout  leur  pouvoir  fe  réduit  &  tout 
leur  devoir  confifte  à  déclarer  le  Prévôt  des  Maréchaux  com- 
pétent quand  il  l'eft,  &  incompétent  quand  il  ne  l'eft  pas, 
îauf  après  cela  aux  Parties  civiles  ou  publiques  à  porter  l'af- 
faire dans  le  Tribunal  où ,  fuivant  les  règles  ordinaires,  elle 
doit  être  pourfuivie.  Si  le  jugement  de  compétence  eft  rendu 
en  faveur  du  Prévôt,  il  ne  peut  plus  faire  aucun  a8:e  d'inf- 
truftion  fans  l'affiftance  de  fon  AiTefTeur  j  l'article  22  du  titre 
2  de  l'Ordonnance  de  1670  y  eft  formel. 

La  féance  du  Prévôt  règle  le  rang  de  la  (îgnature  aux  Ju- 
gemens  prévôtaux  :  comme  iliiege  après  le  Préfident,  il  doit 
iigner  dans  le  même  ordre. 

Le  Roi  ayant  établi  des  Greffiers  des  Maréchaufiees ,  il  eft 
de  la  règle  que  les  minutes  àcs  procès  prévôtaux  leur  foient 
remifes  après  que  les  jugemens  font  rendus. 

Lorfque  le  Prévôt  néglige  rinrtru61:ion  des  procès  des  ac- 
cufés,  &  les  laiffe  languir  en  prifon  ,  il  eltiimplement  du  de- 
voir des  Officiers  Préiidiaux  de  m'en  informer ,  parce  qu'ils 
n'ont  aucune  Jurifdi£l:ion  fur  ceux  des  Maréchauiî'ées. 

Le  {ieur affiare  qu'il  n'a  point  encore  jugé  de 

procès  où  il  y  eût  une  partie  civile  :  ainfi  il  n'a  pu  être  dans 
le  cas  de  fe  taxer  des  vacations. 

Le  Roi  ayant  choifi  les  Officiers  Préfidiaux  pour  juger  les 
compétences  des  Prévôts,  vous  ne  pouvez  vous  plaindre  de 

Texceniion  que  le  fieur veut  donner  à  fa  Jurifdiftion , 

^        puifque  vous  êtes  en  droit  de  l'empêcher  par  vos  jugemens 

de 
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de  prendre  connoilTance  des  cas  dont  il  n'eft  pas  Juge  coin-   Compétence. 
pètent,  fauf  à  lui  ou  aux  accufés  à  fe  pourvoir  contre  vos 
jugemens  s'ils  le  jugent  à  propos. 

La  compétence  ne  doit  être  jugée  qu'au  Préfidial,  dans  le 
refîbrt  duquel  la  capture  a  été  faite  fuivant  l'Ordonnance  de 
1670,  qui  a  dérogé  à  toutes  les  Ordonnances  antérieures  j  & 

il  eft  néceflaire  que  le  fleur fe  conforme  à  cette 

règle  tant  qu'elle  fubfiflera ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  Roi 
d'en  établir  une  nouvelle  &  peut-être  meilleure. 

Je  lui  envoie  une  copie  de  cette  lettre,  afin  qu'il  fe  con- 
forme de  fon  côté,  comme  vous  le  ferez  du  vôtre ,  aux  règles 
qui  y  font  rappellées  ou  expliquées.  Je  fuis ,  &c* 


LETTRE     XXI  L 

Du  14  Novembre  lyzg. 

Lorsqu'un  Confeiller  ou  un  autre  Membre  d'un  Siégé 
Préfidial  efl  accufé  de  fautes  ou  de  malverfations  commifes 
dans  les  fondions  de  fa  charge ,  il  n'y  a  que  le  Parlement  qui 
fbit  en  droit  d'en  prendre  connoilTance  ;  mais  lorfqu'il  ne  s'agit 
que  de  voies  de  fait  ou  d'autres  cas  dont  il  eft  accufé ,  non 
comme  Officier,  mais  comme  un  fimple  particulier  le  pour- 
roit  être,  il  n'a  aucun  privilège  que  la  difpenfe  de  fubir  la 
jurifdiftion  du  Juge  ordinaire  auquel  la  connoilTance  en  doit 
appartenir.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     X  X  I  I  L 

Du  3  Janvier  lySO* 

\j  A  queftion  que  vous  me  propofez ,  par  rapport  à  deux 
anciennes  accufations  jugées  par  contumace  contre  le  nommé 

. ,   n'a  rien  d'embarrafTant  par  rapport  à  vous. 

La  première ,  qui  regardoit  un  alTaffinat  prémédité  ,  qu'on 
i'accufe  d'avoir  commis  il  y  a  vingt-deux  ans,  ayant  été  inf- 
Tome  IX*  G 
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Compétence,  truite  &  j^igée  par  le  Préfidial ,  ce  feroit  fort  irrégulièrement 
que  vous  commenceriez  à  en  prendre  connoiflance  après  une 
prévention  de  vingt  deux  ans  acquile  contre  vous,  ou  contre 
vos  prédécefleurSj,  par  le  Prefidial. 

La  féconde  ayant  eu  un  viol  pour  objet,  &  ce  crime  n'é- 
tant point  du  nombre  de  ceux  que  l'Ordonnance  a  déclaré 
Cas  prévôtaux,  vous  ne  pourriez  pas  non  plus  être  compé- 
tent à  cet  égard,  quand  même  il  s'agiroit  d'un  crime  récent». 
Ainfi  ,  encore  une  fois ,  il  ne  peut  y  avoir  ici  aucune  dif- 
ficulté par  rappat  à  ce  qui  vous  regarde  j  mais  comme  il  elt 
fâcheux  pour  le  bien  de  la  Juftice,  qu'un  homme,  qui  paroît 
avoir  été  une  lois  condamné  pour  deux  grands  crimes ,  échappe 
au  châtiment  qui  lui  eft  dû,  j'écris  au  Procureur  du  Roi  au 
Préfidial  de   Rhodez  de  faire  faire  les  recherches  les  plus 
exa6i:es  pour  retrouver,  s'il  fe  peut,  &  la  procédure  qui  a 
été  faite  autrefois  dans  ce  Siège  pour  l'afTaffinat  prémédité  ^ 
&  celle  qui  a  été  faite  par  le  Juge  de  la  temporalité  de  Rho- 
dez pour  le  crime  de  viol.  Vous  devez  fufpendre  jufques-là 
le  jugement  du  nouveau  procès  commencé  contre  le  même 
Accufé  ,  &  ce  n'efl  pas  un  grand  mal  qu'un  homme  de  ce 
caraftere  féjourne  long- temps  dans  les  prifons.  Je  fuis,  &g» 

"'■■  II.  1,1  I  ■      -■  ■  Il  Ml 

LETTREXXIV, 

Du  i y  Février  iy30, 

JjES  deux  queftions  fur  lefquelles  vous  me  confultez  con- 
fident à  fçavoir  ; 

Premièrement,  fi  un  Accufé  préfent ,  &  des  complices 
abfens ,  ayant  été  jugé  préfidialement  par  une  même  Sentence , 
le  premier  contradi6loiremer>t  &  les  autres  par  contumace > 
le  Confeiller,  au  rapport  duquel  cette  Sentenee  a  été  rendue^ 
eft  en  droit  de  faire  rinfl'ru6l:ion  &  l'e  rapport  d-es' compé- 
tences qui  regarde  les  complices,  lor{c]u'ils  font  airêtés;  ou 
qu'ils  fe  remettent  volontairement  en  prifon.       ^ ■■'''' 

En  fécond  lieu,  fi  vous  êtes  obhgé  de  faire  juger  votre 
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compétence  dans  les  cas  portés  par  l'article  1 1  du  titre  pre-  Compétences 
mier  de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  lorfque  l'inftruftion  fe  fait 
par  contumace,  &  fuppofé  que  vous  y  foyez  obligé  ;  fi  le 
cas  étant  déclaré  Préfidial ,  l'inftruélion  vous  appartient ,  ou 
fi  elle  appartient  au  Commiflaire  nommé  par  le  Préfident, 
jufqu'à  ce  que  les  Accufés  aient  été  pris  ou  qu'ils  fe  foient 
repréfentés  ? 

A  l'égard  de  la  première  queftion,  il  eft  certain  que  le 
Confeiller  au  rapport  duquel  la  Sentence  préiidiale  a  été 
rendue  contradiftoirement  contre  le  principal  Accufé,  &  par 
contumace  contre  fes  complices ,  n'a  pas  droit  de  faire  Tml^ 
tru61:ion ,  ni  le  rapport  des  compétences  à  l'égard  des  con- 
damnés par  contumace ,  quand  ils  fe  repréfentent ,  ou  lorf- 
qu'ils  font  arrêtés  dans  la  fuite  ;  parce  que,  comme  vous  l'ob- 
fervez ,  il  ny  a  point  de  Jurifdiâion  préfidiale  jufqu'à  ce  que 
la  compétence  foit  jugée  au  rapport  du  Lieutenant  criminel  j 
&  que  ce  jugement  devant  décider  fi  le  cas  efl  préfidial,  les 
fon&ons  du  Confeiller  Rapporteur  font  tellement  fufpendues 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  rendu ,  que  fuppofé  que  le  cas  foit  jugé 
Préfidial,  le  procès  doit  lui  être  diftribué  de  nouveau ,  la  con- 
tumace étant  anéantie  par  la  repréfentation,  ou  par  la  cap- 
ture de  TAccufé. 

Pour  la  féconde  queflion.  La  différence  que  vous  mettez 
entre  les  Prévôts  des  Maréchaux  qui  doivent  faire  juger  une 
féconde  fois  leur  compétence,  quand  les  Accufés  contumaces 
font  arrêtés  ou  viennent  à  fe  repréfenter ,  &  les  raifonne- 
mens  que  vous  faites  à  cet  égard,  ne  font  pas  juftes. 

L'article  17  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  oblige  les 
Lieutenants  criminels  à  faire  juger  leur  compétence  dans  les 
cas  énoncés  dans  l'article  i  2  du  même  titre.  Par-là,  toutes 
les  régies  établies  à  l'égard  des  Prévôts  des  Maréchaux  leur 
deviennent  communes  avec  les  Lieutenans  Criminels  ,  qui 
ont  la  concurrence  avec  eux ,  &  même  la  prévention  dans 
ies  cas  marqués  par  l'Ordonnance.  Ainfi  la  déclaration  de 
î68o,  qui  impofe  aux  Prévôts  des  Maréchaux  la  néceffité 
de  faire  juger  leur  compétence  à  l'égard  d'un  Accufé  abfent, 

G  ij 
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Compétence,  &  de  la  faire  juger  de  nouveau  lorfqu'il  fe  repréfente ,  ou  qu'il 
a  été  arrêté,  doit  s'exécuter  de  la  même  manière  à  l'égard 
des  Lieutenants  Criminels  ;  il  eft  inutile  de  dire  qu'ils  font 
fondés  en  droit  commun  &  en  Jurifdiélion  ordinaire.  Cela 
eft  vrai ,  quand  ils  ne  jugent  qu'à  la  charge  de  l'appel  ;  mais 
quand  il  s'agit  des  cas  qu'ils  ont  le  pouvoir  d'inftruire  &  de 
juger  en  dernier  reflbrt,  ils  exercent  une  Jurifdiftion  extraor- 
dinaire, de  même  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  &  par 
conféquent  ils  font  afl'ujettis  aux  mêmes  régies.  Je  fuis,  &:c; 

W  -      I  #  I  I        I  I  ■  Il  ■       i  I  I         I  II.  ^ 

LETTREXXV. 

Du  3  Mars  lyjo. 

C>'est  aux  fieurs  de &  de  ........  de  voir 

s'ils  veulent  courir  le  rifque  de  fe  remettre  en  état,  s'ils  veu- 
lent fe  juftifier  fur  une  accufation  au/Ii  grave  que  celle  qui 
a  été  formée  contr'eux;  en  cas  qu'ils  prennent  ce  parti,  ils 
peuvent  propofer  leurs  moyens  de  fufpicion  contre  le  Siège 
de  Vannes  ;  s'ils  en  ont  d'alfez  torts  '6c  d'aifez  généraux  pour 
exclure  tous  les  Officiers  de  ce  Siège,  &  pour  obtenir  que 
le  procès  Ibit  renvoyé  dans  une  autre  SénéchaufTée,  ce  fera 
au  Parlement  d'approfondir  la  vérité  des  faits  &  la  qualité 
des  moyens  que  ces  Accufés  pourront  alléguer  pour  parvenir 
à  cette  fin.  Mais  il  n'en  e(l  pas  de  la  fufpicion  contre  tout 
un  fiége ,  comme  de  la  récufation  propofée  fingulierement 
contre  quelques  Juges  ;  il  faut,  dans  le  dernier  cas,  que  le 
Juge  récufé  ait  communication  de  la  requête  préfentée  par 
la  Partie  qui  le  récufe ,  6c  qu'il  falTe  fa  déclaration  dans  la 
Chambre  furies  faits  que  cette  requête  contient  ;  mais  quand 
il  eft  queftion  d'un  Tribunal  entier  qu'on  fufpe61:e  ,  il  dépend 
de  la  prudence  du  Parlement  d'avoir  égard  aux  moyens  pro- 
pofés  par  les  Parties ,  lorfqu'il  en  connoît  la  vérité  ou  la  fo- 
îidité  &  qu'il  en  réfulte  un  foupçon  fufïifant  de  partialité  ou 
d'affe6lation  contre  le  Siège  entier  ,  fans  qu'il  foir  abfolument 
néceffaire  d'entendre  ce  Siège,  comme  on  entendîoit  un  Offi» 
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CÎer  qui  feroit  récufé  ;  le  cas  où  cette  formalité  peut  devenir  Compimc^ 
elTentieiie  eft  lorfque  les  faits  articulés  par  les  Parties  font  de 
telle  nature  qu'ils  ont  befoin  d'un  plus  grand  éclairciffement, 
&  que  cet  éclaircifTement  ne  peut  fe  tirer  que  de  la  bouche 
même  des  Juges  qu'on  veut  rendre  fufpefts  -,  alors  on  peut 
ordonner  que  les  requêtes  qui  énoncent  ces  fortes  de  faits 
foient  communiquées  aux  Juges  du  Tribunal  fur  lequel  on 
veut  répandre  des  foupçons  équivoques ,  afin  que  le  Siège 
aflemblé  puiffe  faire  fa  déclaration  précife  fur  les  faits  qui  fer- 
vent de  fondement  à  la  fufpicion,  &  que  fur  le  vu  de  cette 
déclaration ,  il  foit  ftatué  avec  plus  de  connoifTance  de  caufe 
par  le  Parlement,  foit  pour  renvoyer  l'affaire  devant  fes  Juges 
naturels ,  il  leur  conduire  paroît  exempte  de  foupçon  ,  ibit 
pour  en  attribuer  la  connoifflince  à  un  autre  Siège ,  s'il  y  a 
des  raifons  fuffifantes  pour  en  dépouiller  le  premier. 

Je  ne  vois  point  d'autres  régies  à  fuivre  en  pareil  cas  que 
celles  que  je  viens  de  vous  marquer  ,  &  comme  il  ma  paru 
que  vous  aviez  quelque  doute  fur  ce  fujet ,  j'ai  cru  qu'il  étoit 
néceffaire  de  les  expliquer  exactement  en  répondant  à  votre 
lettre.  Je  fuis^  Sec, 
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Du  30  Mars  zyjo, 

JLa  Commifîiondu  Grand-Confeil,  dont  vous  vous  plaignez ^ 
n'a  rien  d'extraordinaire,  &  (i  vous  n'en  avez  pas  vu  de  fem* 
blable  depuis  que  vous  rempliffez  la  fonftion  de  Prévôt  des 
Maréchaux,  c'eft  apparemment  parce  qu'il  ne  s'eft  pas  pré- 
fenté,  de  votre  temps,  un  cas  aufîi  équivoque  que  celui  qui 
a  donné  lieu  à  cette  Commiffion. 

Perfonne  n'ignore  que ,  fuivant  les  Ordonnances  anciennes 
&  nouvelles ,  ce  Tribunal  a  deux  fortes  de  droits  à  l'égaré 
des  Prévôts  des  Maréchaux,  ou  des  Préfidiaux, 

Le  premier  &  celui  qui  a  été  le  feul  objet  de  la  Déclara- 
tion du  23   Septembre  KP78,  efl  le  cas  d'une  demande  em 


5-4        MATIERES   CRIMINELLES, 

Compétence,  calTatlon  formée  par  des  Accufées  contre  un  Jugement  de 
compétence,  &  c'eft  alors  feulement  qu'il  n'eil  pas  permis 
au  Grand-Confeil  de  furfeoir  la  continuation  de  la  procédure 
&  de  l'inftruftion  qui  fe  fait  en  vertu  du  jugement  de  com^ 
pétence ,  ni  de  commettre  par  provifion ,  pour  cette  inftruc- 
tion,  un  autre  Juge  que  celui  qui  a  été  déclaré  compétent. 

Le  fécond  genre  de  pouvoir  qui  appartient  au  Grand- 
Confeil  ,  fuivant  l'article  7  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de 
1 669 ,  efl  de  connoître  des  Réglemens  de  Juges  qui  fe  forment 
entre  les  Lieutenans  Criminels  ou  les  autres  Juges  ordinaires 
&  les  Prévôts  des  Maréchaux.  Dans  ce  cas,  en  recevant  une 
pareille  demande,  il  faut  néceffairement  que  ceux  qui  ont 
droit  d'admettre  cette  demande  ,  nomment  la  Jurifdiftion 
dans  laquelle  l'inftruftion  fera  continuée  par  provifion  jufqu'à 
Sentence  définitive,  exclufivement  pendant  le  cours  de  l'inf- 
tance  en  règlement  de  Juges  :  c'efl  la  règle  prefcrite  par  l'ar- 
ticle 2  du  même  titre  de  l'Ordonnance  de  1669,  &  cette 
règle  s'applique  également  à  tous  les  Tribunaux  qui  peuvent 
connoître  des  demandes  en  règlement  de  Juges. 

Si  vous  étiez  dans  le  premier  cas,  c'eft-à-dire ,  dans  celui 
d'une  demande  en  caffation  d'un  Jugement  de  compétence 
rendu  en  votre  faveur,  vous  auriez  raifon  de  vous  plaindre  de 
ce  que  le  Grand-Confeil,  en  vous  liant  les  mains  par  rapport 
à  la  continuation  de  votre  procédure ,  auroit  commis  un  autre 
Juge  pour  faire  rinfi:ru8:ion  en  votre  place. 

-  Mais  vous  n'êtes  pas  dans  ce  premier  cas  :  vous  vous  trou- 
vez au  contraire  dans  le  fécond,  c'efi:- à-dire ,  dans  celui  d'une 
demande  en  règlement  de  Juges  qui  fe  forme  entre  votre 

Jurifdiftion  &  celle  du  Juge  du  fieur Or  dans  ce 

xas,  comme  je  viens  de  vous  le  dire,  le  Grand-Confeil  a  le 
pouvoir  fans  difficulté ,  ou  de  commettre  une  des  deux  Jurif- 
di6}ions  qui  ont  pris  connoifi^ance  du  même  fait,  ou  d'en 
commettre  une  troifieme  pour  ne  rien  préjuger  entre  les  deux 
premières ,  &  c'eft  le  parti  qu'il  a  pris  dans  l'occafion  pré- 
îente. 

Il  n'y  a  donc  rien  que  de  régulier  &;  de  très-conforme  à 
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rOrdonnance  dans  la  commiffion  qui  vous  a  été  {ignifîée ,  &  Compétence^ 
le  Procureurr  du  Roi<l€  la  Maréchaulîée  à  qui  cette  commif- 
fion l'a  été  comme  à  vous ,  n*a  point  d'autre  parti  à  prendre 
que  celui  de  fe  préfenter  au  Grand-Confeil  pour  y  foutenir 
votre  Jurifdiélion ,  Ci  elle  lui  paroît  bien  fondée  comme  vous 
le  croyez. 

La  çhofe  peut  néanmoins  être  fort  douteufe  à  en  juger, 
non  feulement  par  l'expofé  de  la  commiffion  du  Grand- 
Confeil  ,  mais  par  la  Sentence  même  de  compétence ,  dont 
vous  m'avez  envoyé  la  copie.  Je  ne  vois  point,  dans  les  mo- 
tifs qui  y  font  exprimés ,  que  le  crime  dont  il  s'agit  y  ait  été 
qualifié  d'affaffinat  prémédité  ;  on  n'y  fait  mention  que  d'excès 
graves  qu'on  dit  à  la  vérité  avoir  été  commis  de  deiïein  pré- 
médité :  mais  toute  préméditation  ne  rend  pas  un  cas  prévô- 
tal  ;  il  faut  pour  cela  qu'elle  tende ,  non  pas  à  de  fimples 
excès,  mais  à  ôter  la  vie  à  celui  qui  en  eil  l'objet;  enforte 
■qu'elle  puifTe  donner  lieu  de  regarder  juilement  l'aftion  dont 
elle  a  été  fuivie  comme  un  affallinat  prémédité.  Ce  n'eft  que 
dans  le  concours  de  ces  deux  chofes,  c'eft- à-dire,  d'un  at-  , 
tentât  qui  attaque  la  vie  même,  &  d'un  attentat  prémédité, 
ique  votre  compétence  peut  être  bien  établie ,  &c  vous  favez 
que  tout  s'interprète  à  la  rigueur  contre  les  Juges  en  dernier 
refTort  :  c'eft  tout  ce  que  je  peux  vous  dire  en  général  fur  ce 
fujet,  n'ayant  point  vu  les  informations  ;  &  comme  vous  en 
êtes  pleinement  iriilruit',  je  vous  laifTe  à  examiner  fi  vous  de- 
vez abandonner  de  vous-^même  votre  Jurifdi6lion  dans  l'affaire 
préfente ,  ou  4a  foutenir  au  Grand-Confeil. 
;  Au  furplus ,  il  feroit  inutilfe  que  vous  m'ènvoyaffiez  ces  in- 
formations &  le  refle  de  votre' procédure  ;  vous  devez  feule- 
ment faire  remettre  le  tout  au  Greffe  de  ce  Tribunal ,  comme 
la  CommilTion  vous  y  oblige,  &  je  verrai  dans  la  fuite  s'il  fera 
néceffaire  que  je  m'en  fafîe  rendre  compte.  Je  fuis/&c.  ^ 
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LETTRE     XXVI  L 

Du  13  Avril  lyso» 

Compétence.   X  A  R  ce  quc  VOUS  m'expofez  dans  votre  lettre  du 

il  paroît  que  le  Prévôt  des  Maréchaux  a  différé  trop  long- 
temps de  faire  juger  fa  compétence  dans  le  cas  dont  il  s'agit  : 
il  étoit  inutile  pour  cela  d'attendre  que  les  monitoires  eulTent 
été  publics  en  différentes  Paroiffes ,  &  la  compétence  devoit 
être  jugée  fur  les  premières  informations  qui  ont  donné  lieu 
au  décret.  L'Edit  de  1680,  Loi  dont  l'autorité  eff  fupérieure 
à  celle  du  Règlement  fait  aux  grands  jours  en  1689,  oblige 
les  Prévôts  des  Maréchaux  à  faire  juger  leur  compétence, 
même  à  l'égard  des  accufés  défaillans,  avant  que  de  commen- 
cer aucune  procédure  pour  l'inffruftion  de  la  contumace: 
c'efl  donc  immédiatement  après  le  procès-verbal  de  perquifi- 
tion  que  la  compétence  doit  être  jugée  en  ce  cas,  comme  le 
règlement  des  grands  jours  l'a  fort  bien  expliqué.  Mais  foit 
que  le  Prévôt  des  Maréchaux  n'ait  pas  affez  bien  compris  le? 
règles  qu'il  devoit  fuivre  en  cette  occafion ,  foit  qu'il  y  ait 
eu  de  la  néghgence  de  fa  part  ou  trop  de  defir  de  fortifier  la. 
preuve  avant  que  fa  compétence  fût  mife  en  délibération , 
foit  enfin  que  la  peine  de  raffembler  des  Juges  en  nombre 
fuffifant  ait  retardé  l'expédition  de  cette  affaire ,  il  eft  fans 
difficulté  que  vous  ne  pouvez  pas  fuppléer  la  peine  de  nul^ 
lité,  qui  n'efl  prononcée  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  ni  par 
l'Ordonnance  de  1670,  ni  par  les  Loix  poftérieures  ;  ce  qui 
ne  pourroit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  procédures  pour  l'info 
truâion  de  la  contumace,  qu'un  Prévôt  des  Maréchaux  aur 
^      roit  fait  avant  que  de  faire  juger  fa  compétence. 

Ainfi  rien  ne  vous  empêche  de  le  juger  dans  Toccafioa 
préfente  ,  &  votre  Jugement  n'en  fera  pas  moins  régulier  en 
lui-même  pour  avoir  été  trop  long- temps  différé,  fans  que 
yous  ayez  eu  aucune  part  au  retardement.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE 
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LETTRE     XXYIII. 

Du  ic)  Avril  lyso, 

J  'a  I  eu  de  la  peine  à  trouver  le  temps  d'examiner  le  Mé-  Compétence, 
moire  que  vous  m'avez  envoyé,  pour  montrer  que  les  Juges 
ordinaires  ,  &  même  ceux  des  Seigneurs  Hauts  Jufticiers , 
peuvent  prévenir  les  Prévôts  des  Maréchaux,  quoiqu'il  s'a- 
giîTe  d'un  cas  prévôtal.  Il  faudroit  faire  une  longue  differta- 
tion  pour  répondre  en  détail  à  tout  ce  qui  eil  contenu  dans 
ce  Mémoire  -,  mais  comme  je  n'ai  pas  le  loi(ir,  &  que  d'ail- 
leurs les  principes  font  certains  en  cette  matière,  je  me  con- 
tenterai de  vous  les  rappeller  ici  en  peu  de  paroles. 

Il  y  a  deux  efpéces  de  cas  qui  font  de  la  compétence  des 
Prévôts  des  Maréchaux,  les  uns  font  Prévôtaux  par  la  nature 
du  crime  ,  les  autres  ne  le  font  que  par  la  qualité  du  cou- 
pable \  il  efl  certain  ,  à  l'égard  des  derniers  ,  que  tous  les 
Juges  ordinaires  peuvent  en  connoltre  concurremment  &  par 
prévention  avec  les  Prévôts  des  Maréchaux.  Toute  la  diffi- 
culté fe  réduit  donc  à  fçavoir,  s'il  en  eft  de  même  à  l'égard 
des  premiers,  c'eil-à-dire,  des  cas  qui  font  Prévôtaux  par  la 
nature  du  crime. 

Sans  examiner  ici  quel  étoit,  fur  ce  point,  l'efprit  des  an- 
ciennes Ordonnances ,  ce  qui  demanderoit  une  plus  ample , 
mais  inutile  difcuffion ,  il  eil  confiant  que  la  dernière  Jurif- 
prudence  eft  contraire  aux  Juges  ordinaires,  &  favorable  aux 
Prévôts  des  Maréchaux. 

Tout  cas  royal  n'eft  pas  prévôtal,  mais  tout  cas  prévôtal 
par  fa  nature  eft  cas  royal  ;  &  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
faire  voir  que  les  Juges  ordinaires,  qui  font  inférieurs  aux 
Bailliages  ou  Sénéchauffées,  ne  peuvent  prendre  connoiiTance 
d'un  pareil  cas  ;  l'exclufion  portée  par  l'article  1 1  en  faveur 
des  Baillifs  ou  Sénéchaux  &  des  Juges  Pré(idiaux,  profite, 
fans  difficulté ,  aux  Prévôts  des  Maréchaux ,  foit  parce  que  les 
cas  prévôtaux,  parleur  nature,  ne  font  qu'une  dépendance 
2  cme  IX,  H 
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Compétence,  &  "n^  extenfion  des  cas  royaux ,  foit  parce  que  les  Prévôts 
des  Maréchaux,  ayant  la  concurrence  avec  les  Juges  Préfi- 
diaux,  ils  jouilTent,  lorfqu'ils  les  préviennent,  des  mêmes  pri- 
vilèges &  des  mêmes  prérogatives  contre  les  Juges  ordi- 
naires. 

Tel  eft  le  véritable  efprit  de  l'Ordonnance  de  i6jo  dans 
les  articles  que  vous  en  citez,  &  l'article  i6  du  titre  de  la 
compétence  des  Juges  en  eft  une  preuve  fi  claire,  que  vous 
en  ferez  vous-même  convaincu ,  li  vous  y  donnez  une  nou- 
velle attention. 

Cet  article  ne  fait  aucune  diflin6lion  entre  les  cas  royaux 
&  les  cas  prévôtaux,  il  comprend  également  les  uns  îk  les 
autres  dans  fa  difpofition,  &  il  n'autonfe  les  Juges  ordinaires 
à  informer  &  à  décréter  que  lorfque  le  coupable  d'un  cas 
royal  ou  prévôtal  a  été  pris  en  flagrant  délit  ;  or,  dans  cette 
occafion  comme  dans  toute  autre  ,  l'exception  fuppofe  &: 
confirme  la  régie  ;  ainfi  on  ne  fçauroit  douter  que  le  droit 
commun,  &  hors  la  circonftance  de  flagrant  délit,  le  Juge 
ordinaire  ne  foit  exclus  d'un  tel  cas. 

S'il  pouvoir  relier  encore  après  cela  quelque  difficulté  fur 
ce  fujet ,  elle  feroit  pleinement  levée  par  la  Déclaration  du 
29  Mai  1702,  dont  je  ne  fçaurois  ignorer  i'efprit  ,  puifque 
c'efl:  moi  qui  l'ai  drefiée. 

Les  articles  2  &  3  de  cette  Loi  marquent  clairement  la 
diflinftion  des  efpéces  de  cas  prévôraux ,  dont  les  uns  funt 
en  même-temps  cas  royaux  par  la  nature  du  crime,  &  dont 
les  autres  ne  font  de  la  compétence  du  Prévôt  dts  Maré- 
chaux ,  que  par  la  qualité  des  perfonnes  qui  les  ont  commis. 

La  connoiiTance  des  premiers ,  fuivant  l'article  2  ,  efi:  ac- 
cordée aux  feuls  Baillifs  &  Sénéchaux  ou  aux  Préfidiaux  con- 
curremment avec  les  Officiers  de  la  MaréchauiTée  &  parpro- 
vifion  fur  eux.  Ainli  aux  termes  de  cette  difpofition  ,  tous  les 
autres  Officiers,  foit  du  Roi  ou  des  Seigneurs  particuliers, 
font  fuffifamment  déclarés  incompétens  à  l'égard  des  crimes 
de  ce  genre. 

H  ne  refte  donc  que  les  derniers  cas ,  je  veux  dire ,  ceux 
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qui  ne  font  regardés  comme  prévôtaux  que  par  la  qualité  Compétence. 
des  coupables  ,  dont  tout  Juge  Royal  ou  Seigneurial  puiffe 
connoître  concurremment  &  par  prévention  avec  les  Prévôts 
des  Maréchaux  &  autres  Officiers  femblables  ;  c'efl:  à  quoi 
le  droit  commun  réduit,  en  cette  matière,  le  pouvoir  des 
Juges  fubalternes. 

Mais  qu'arrivera-t-il ,  lorfque  le  coupable  d'un  cas  royal 
eu  prévôtal,par  fa  nature,  aura  été  pris  en  flagrant  délit, 
liera-t-on  les  mains  au  Juge  immédiat,  &  l'empêchera-t-on 
d'informer  &  de  décréter  ?  Cela  feroit  dire8:ement  contraire 
au  bien  de  la  Juftice.  Si  par  cette  raifon  on  aurorife  un  tel 
Juge  à  faire  ces  premières  démarches ,  fera-ce  aux  Baillifs  & 
Sénéchaux^  ou  aux  Prévôts  des  Maréchaux,  Se  autres  Juges 
en  dernier  refTort  ?  On  a  cru  que,  dans  le  doute,  il  falloit 
favorifer  le  droit  commun  &  les  Juges  qui  ne  prononcent 
qu'à  la  charge  de  l'appel ,  foit  parce  que  c'efl  le  parti  le  plus 
équitable  pour  FAccufé ,  foit  parce  qu'il  eil  naturel  de  déci- 
der, que  l'inférieur  prévient  pour  fon  fupérieur  immédiat ,  qui 
eil  cenfé  avoir  agi  par  fon  miniltere,  &  qu'on  demeure  tou- 
jours par-là  dans  le  même  ordre  ou  dans  le  même  genre  de 
Jurifdiâion. 

Tels  ont  été  les  véritables  motifs  de  l'article  i<5  du  titre 
premier  de  l'Ordonnance  de  1670,  &  c'eil  ce  qui  a  été  ex- 
prelTément  confirmé  par  le  dernier  article  de  la  Déclaration 
de  1702;  mais  quelque  favorable  que  foit  cette  difpodtion, 
c'eil  néanmoins  une  exception  de  la  régie  générale  qui  rend 
les  premiers  Juges  incompétens  en  pareille  matière;  ainii  elle 
efl:  de  droit  éiroit,  &  elle  doit  être  renfermée  exaélement  . 
dans  le  cas  pour  lequel  elle  a  été  introduite,  c'eil  à-dire, 
dans  celui  du  coupable  arrêté  en  flagrant  délit. 

Perfonne  ne  s'eft  avifé  jufqu'à  préfent  de  faire,  par  rap- 
port à  l'art.  1 6  ,  la  di{l:in8:ion  que  vous  propofez  fur  ce  fujet, 
entre  les  cas  qui  ne  font  que  prévôtaux,  fuivant  votre  ma- 
nière de  parler ,  &  ceux  qui  font  en  même-temps  royaux  & 
prévôtaux. 

H  n'eil.pas  douteux  que  les  cas  de  la  première  efpéce, 

H  ij 
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Compétence,  c'efl-à-dire ,  ceux  qui  ne  le  font  que  par  la  qualité  des  Accufés 
ne  puifTent  être  de  la  connoiffance  de  tous  les  Juges,  comme 
je  vous  l'ai  déjà  marqué  plus  d'une  fois  ;  mais  ce  n'efl  point 
de  ces  cas  qu'il  ell  quelHon  dans  Tarticle  i  6  ,  ni  dans  le  der- 
nier article  de  la  Déclaration  de  1702,  c'eil  uniquement  de 
ceux  qui,  par  leur  nature,  font  ou  fimplement  royaux,  ou 
en  même- temps  royaux  ou  prévôtaux,  &  à  l'égard  defquels 
les  Juges  ordinaires  font  incompétens ,  ii  ce  n'elt  dans  l'efpéce 
du  coupable  arrêté  en  flagrant  délit.  Si  vous  aviez  bien  com- 
pris cette  vérité,  qui  renferme  tout  l'efprit  de  l'Ordonnance 
de  1670  &  de  la  Déclaration  de  1702,  fur  le  point  dont 
il  s'agit,  vous  n'y  auriez  plus  trouvé  de  difficulté. 

Tout  le  réduit  donc  à  ces  quatre  principes,  qui  font  comme 
autant  de  régies  certaines  dans  cette  matière. 

î°.  Dans  les  cas  qui  ne  font  prévôtaux  que  parla  qualité 
des  perfonnes ,  toutes  fortes  de  Juges  du  territoire  font  com- 
pétens  concurremment  avec  les  Prévôts  des  Maréchaux ,  & 
même  par  prévention  fur  ces  affaires. 

2^.  Si  le  cas ,  par  fa  nature,  n'efl:  que  royal  fans  être  auffi 
prévôtal ,  les  feuls  Baillifs  &  Sénéchaux  ont  droit  d'en  con- 
noître  à  l'excluiion  de  tous  autres  Officiers  inférieurs  ,  & 
même  des  Prévôts  des  Maréchaux. 

3"^.  Si  le  cas  eil  en  même-temps  royal  &  prévôtal  par  fa 
nature,  la  concurrence  a  lieu  entre  les  feuls  BaïUifs  &  Séné- 
chaux à  la  charge  de  l'appel,  &  les  Prévôts  des  Maréchaux 
jugent  en  dernier  refTort  avec  la  prérogative  de  la  prévention 
en  faveur  des  premiers.  Je  ne  parie  point  ici  des  Préfidiaux, 
parce  qu'il  n'y  en  a  point  dans  votre  Province. 

4".  La  feule  exception  des  deux  dernières  régies  a  Heu 
dans  le  cas  du  coupable  d'un  cas  ou  royal  feulement ,  ou 
royal  &  prévôtal  par  la  nature  du  crime,  lorfque  ce  coupa- 
ble a  été  pris  en  flagrant  déHt,  &  lors  quand  même  il  s'agi- 
roit  d'un  cas  qui  feroit  également  royal  &  prévôtal,  c'eit  la 
feule  Jurifdiélion  du  Bailliage  ou  de  la  Sénéchauflée  qui  pro- 
fite de  la  procédure  du  Juge  immédiat ,  par  lequel  elle  eiî  ré- 
putée avoir  prévenu  le  Prévôt  des  Maréchaux. 
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J'ai  été  bien  aife  de  réiumer  ainfî  d'une  manière  claire  &  Compétence, 
précife  les  régies  générales  de  cette  matière  ,  pour  n'être  pas 
obligé  de  revenir  dans  la  fuite ,  &  afin  que  connoifTant  par- 
faitement le  véritable  efprit  de  nos  Loix  l'ur  ce  point ,  vous 
n'ayiez  plus  qu'à  les  fuivre  en  fureté  avec  tout  le  zèle  que 
vous  avez  pour  la  Juftice  &  pour  le  bien  public. 

11  me  refte  de  vous  dire  un  mot  fur  la  difficulté  que  les 
Cavaliers  de  Maréchaulfée  font  de  donner  main- forte  aux 
Huifîiers,  chargé  de  l'exécution  des  décrets  décernés  parles 
Juges  ordinaires.  La  diflinftion  qu'on  a  faite  jufqu'à  préfent 
fur  ce  fujet  efl  que  ,  lorfque  ce  font  MM.  les  Procureurs  Gé- 
néraux qui  donnent  des  ordres  direftement  aux  Officiers  ou 
aux  Archers  de  MaréchauiTée,  ces  Officiers  ou  ces  Archers 
font  obligés  d'y  obéir  fur  le  champ,  mais  on  n'a  pas  cru  qu'il 
convînt  qu'un  fim.ple  Huiffier  ait  la  liberté  de  les  faire  mar- 
cher à  fon  gré ,  foit  parce  qu'on  les  détourneroit  fouvent  fans 
raifon  de  leur  fervice ,  foit  à  caufe  des  autres  inconvéniens 
qui  en  pourroient  arriver,  &:  qui  en  font  arrivés  en  effet.  îl 
faut  en  ce  cas  que  les  Huiffiers  porteurs  de  décrets,  s'adref- 
fent  aux  Prévôts  des  Maréchaux  ou  à  l'Officier  qui  les  repré- 
fenre  dans  le  lieu ,  afin  qu'il  puiffe  donner  les  ordres  nécef- 
faires  &  convenables  à  ceux  qu'il  commande.  Je  fuis,  &:c. 
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Du  10  Décembre  lyso» 

J  E  me  fuis  fait  rendre  compte  des  conteftations  qui  fe  font 
formées  entre  vous  (S^  les  Officiers  de  MaréchaufTee  à  la  ré- 
fidence  du  Mont  de  Marfant. 

^'c\  retranchant  les  faits  que  vous  avancez  contre  ces  Offi- 
ciers &  dont  j'apprends  par  une  lettre  de  M que 

vous  n'êtes  pas  en  état ,  félon  vous-mêmes ,  de  rapporter  la 
preuve,  le  furplus  des  difficultés  fe  réduit  à  trois  articles. 

Premièrement,  vous  vous  plaignez  de  ce  que  le  prifonnier 
dont  vous  parlez  efi:  reflé  pendant  quatre  jours  après  le  Ju* 
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Coiapcunce,  gemcnt  de  compétence ,  dans  les  priions  d'où  il  devoit  être 
transféré.  Le  fait  n'efl:  pas  contefté;  mais  je  fuis  informé  que 
c'eft  la  négligence  de  votre  Greffier  qui  y  a  donné  1  eu  ,  faute 
d'avoir  expédié  la  Sentence  aufîitôt  qu'il  auroit  dû  le  faire', 
quoique  les  Officiers  de  la  Maréchaufiee  l'en  euflent  fol  licite. 
Je  fais  que  la  chofe  a  été  éclaircie  ,  que  vous  en  êtes  de- 
meuré d  accord  :  vous  n'avez  donc  pas  eu  raifon  de  l'imputer 
aux  Officiers  de  la  Maréchaufiee  j  mais  vous  êtes  encore  moins 
excufables  d'avoir  ordonné  que ,  faute  de  transférer  l'accufé 
dans  vingt-quatre  heures,  il  auroit  les  chemins  pour  prifon , 
la  négligence  du  Prévôt  des  Maréchaux  à  faire  la  tranilation 
d'un  prifonnier  ne  pouvant  pas  autorifer  les  Juges  à  rendre 
un  Jugement  qui  met  le  prifonnier  en  état  de  fe  fouftraire, 
s'il  le  veut,  à  la  Judice. 

2°.  Vous  prétendez  nommer  un  CommilTaire  du  Préfidial, 
pour  affilier  à  Finllruftion  que  font  les  Officiers  de  Maré- 
chaufi'ée.  Cette  prétention  efl:  contraire  à  la  règle  &  à  l'ufage  : 
les  Officiers  de  maréchaufiee  ne  doivent  point  avoir  un  double 
Afijefieur,  &  ne  font  obligés  de  fe  fervir  des  Officiers  des 
Sièges  préiidiaux  que  quand  leur  Afiefieur  eft  hors  d'état  de 
remplir  fes  fondions,  foit  par  maladie  ou  par  quelqu'autre 
légitime  empêchement, 

3^.  La  permiffion  que  vous  demandez  de  condamner  les 
Officiers  de  la  Maréchaufi'ée  aux  dépens ,  dommages  &  inté- 
rêts lorfqu'ils  prétendent  mal-à-propos  que  le  cas  dont  il  s'agit 
eft  pré  votai  ^  eft  auffi  infoutenabie  que  le  feroit  la  demande 
du  Prévôt  des  Maréchaux,  s'il  prctendoit  vous  faire  condam- 
ner à  fes  dommages  &  intérêts  toutes  les  fois  que  vous  l'au- 
riez déclaré  mal  à-propos  incompétent.  Les  Juges  ne  font 
refponfables  de  leurs  Jugemens  que  lorfqu'on  peut  leur  re- 
procher une  corruption  ou  une  partialité  li  déclarée,  qu'elle 
donne  lieu  de  les  prendre  juftement  à  partie  ;  &  propofer  le 
contraire ,  c'eft  agir  contre  le  véritable  intérêt  de  votre  pro- 
feffion. 

Enfin  il  eft  extraordinaire  que  vous  vous  plaigniez  de  la 
îîiultiplicité  àQS  Jugemens  de  comoétence^  puifque  ç'efl  unç 


LETTRE     XXIX.  63 

preuve  de  rattention  des  Ofiiciers  de  MaréchaufTée  à  arrêter   Compétence:, 
&  à  punir  les  criminels. 

Ainii  toutes  vos  plaintes  n'ont  aucun  prétexte,  &  vous 
devriez  ne  penfer  qu'a  bien  remplir  vos  devoirs  au  lieu  de 
vous  occuper  du  foin  de  faire  de  tels  reproches,  dont  le  peu 
de  fondement  marque  un  efprit  inquiet  &  jaioux  de  la  Jurif- 
di61ion  de  ceux  dont  vous  vous  plaignez  fi  mai-à-propos. 

Je  fuis ,  &c.  ' 


LETTRE     XXX. 

Du  y  Février  i y 31, 

J 'au  ROI  S  fort  fouhaiîé,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué, 
que  cette  efpece  de  conflit  de  Jurifdi61ion  qui  fe  forme  entre 
la  Grand'Chambre  &  laTourneliedu  Parlement  de  Bretagne, 
pour  favoir  dans  laquelle  de  ces  deux  Chambres  l'appel  de  la 

procédure  criminelle  fait  à  la  requête  de  M.  le  Préfidenî: 

doit  être  porté ,  eût  pu  fe  terminer  dans  l'intérieur  de  votre 
Compagnie,  fuivant  la  forme  prefciite  par  l'article  1 1  du  Rè- 
glement qu'elle  a  fait  en  l'année  171  o  j  mais  puifque  les  deux 
Chambres  défirent  également  que  je  m'explique  fur  ce  qui 
partage  leurs  fentimens  fans  exciter  aucune  chaleur  dans  leurs 
elprirs ,  je  commencerai  par  leur  témoigner  la  fatisfa6lion 
que  j'ai  de  la  fageffe  &  de  la  modération  qui  régnent  égale- 
ment dans  les  deux  mémoires  que  j'ai  reçus  de  part  &  d'autre. 

Pour  entrer  après  cela  dans  le  fond  de  la  difficulté  ,  je  crois 
qu'on  peut  la  réduire  à  deux  points ,  dont  l'un  forme  une 
quelHon  générale,  &  l'autre  une  queftion  particulière. 

La  quellion  générale  eft  de  favoir  fi  tous  les  procès  évoqués 
des  autres  Parlemens ,  &  renvoyés  dans  celui  de  Bretagne, 
doivent  être  portés  à  la  Grand'Chambre,  fans  aucune  diftinc- 
tion  entre  les  affaires  civiles  &  les  affaires  criminelles ,  ou 
s'il  y  a  lieu  de  faire  une  efpece  de  partage  dans  cette  matière 
entre  les  deux  Chambres  ^  enforte  que  dans  le  cas  même  de 
l'évocation  la  connoiflance  des  procès  civils  appartienne  k 
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Compétence,    l'une,  &  la  connoiffance  des  procès  criminels  appartienne  à 
l'antre.  '    ^ 

La  queflion  particulière  fe  réduit  à  décider  Ci ,  indépendam- 
ment de  ce  que  l'on  peut  penfer  fur  la  queition  générale,  les 
circonftances  propres  à  l'affaire  dont  il  s'agit  font  favorables 
à  la  Jurifdiclion  de  la  Grand'Chambre  ou  à  celle  de  la  Tour- 
nelle. 

Sur  le  premier  point  je  vois  beaucoup  de  raifons  que  l'on 
peut  alléguer  de  part  &  d'autre. 

D'un  côté,  la  lettre  de  l'article  7  de  la  Déclaration  du  5 
Juillet  1724,  conforme  en  ce  point  à  un  Règlement  de  1675 , 
&  où  l'on  prétend  qu'on  ne  peut  fuppléer  une  dilHn8:ion  entre 
les  afTaires  civiles  &  les  affaires  criminelles  que  la  Loi  pou- 
voir faire  &  qu'elle  n'a  pas  faite. 

De  l'autre,  le  texte  de  cet  article  même  où  le  Roi  ayant 
marqué  exprelîem.ent  en  deux  endroits,  par  rapport  à  d'autres 
matières ,  que  la  Grand'Chambre  en  connoîtroit  tant  au  civil 
qu'au  criminel ,  n'a  pas  fait  la  même  addition  par  rapport  aux 
affaires  évoquées  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  fon  intention 
a  été  de  laiffer  les  chofes  à  cet  égard  dans  les  termes  du  droit 
commun ,  qui  eil  pour  la  Grand'Chambre  dans  les  matières 
civiles ,  &  pour  la  Tournelle  dans  les  affaires  criminelles. 

En  parcourant  le  reffe  de  la  même  Déclaration,  il  feroit 
facile  d'en  tirer  encore  plu(ieurs  autres  argumens  pour  l'une 
&:  pour  l'autre  Jurifdiftion  ;  &  l'ufage  qui  pourroit  avoir  in- 
terprêté la  Loi ,  n'ell  ni  affez  ancien  ni  affez  confiant  de  part 
ou  d'autre  pour  me  mettre  en  éîàt  de  m'expliquer  dès  à  pré- 
fent  fur  cette  queffion. 

Elle  efl  vraiment  du  nombre  de  celles  qui,  n'étant  point 
clairement  décidées  par  la  lettre  de  la  Loi,  ne  peuvent  régu- 
lièrement bien  régler  que  par  l'autorité  d'une  Loi  nouvelle 
qui  fixe  &  qui  détermine  le  fens  de  la  première.  Les  deux 
Chambres  peuvent  donc,  fi  elles  le  jugent  à  propos,  m'en- 
voyerdes  mémoires  plus  amples  fur  cette  première  difîiculté, 
&  y  joindre  même  de  plus  grands  éclairciffemens  fur  lufage 
&  la  poffelTion ,  afin  que  je  fois  plus  en  état  d'avoir  l'honneur 

d  en 
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d'en  readre  compte  au  Roi,  &  que  S.  M.  pulffe  vous  expli-    Compétence; 
quer  fes  intentions  avec  une  entière  connoifTance  de  caufe, 
par  la  Déclaration  qu'elle  fera  expédier  fur  ce  fujet. 

La  féconde  queftion  qui  eu.  propre  à  l'affaire  particulière 
dont  il  s'agit,  ne  demande  pas  tant  d'examen,  &:  elle  fouffre 
beaucoup  moins  de  difficulté. 

C'ell  un  principe  certain ,  que  ,  fuivant  la  difpoiltion  de 
l'Ordonnance  ^  tout  Juge  ,  &:  même  ceux  qui  n'ont  connoif- 
fance  que  des  matières  civiles^  font  compétens  pour  connoître 
des  rebellions  qui  empêchent  l'exécution  de  leurs  juge- 
mens  ,  &  alors  le  Criminel  n'étant  que  l'incident  &  l'ac- 
celToire  du  Civil ,  il  en  fuit  le  fort ,  &  ie  règle  par  le  même 
Juge. 

C'eft  par  cette  raifon  que  M.  le  Préfîdent  de 

s'eft  adrelTé  aux  Juges  faifis  des  conteftations  civiles  qui  s'é- 
toient  formées  entre  lui  &  Madame  fa  fœur;  &  en  effet,  il 
ne  pouvoir  s'adreffer  à  aucun  autre  Juge  qu'à  celui  dont  le 
jugement  n'avoit  pu  être  exécutée  caufe  de  la  rébellion  dont 
il  fe  plaignoir. 

Or ,  ce  qui  a  lieu  en  première  inftance  entre  le  Juge  infé- 
rieur des  matières  civiles  &  le  Juge  inférieur  des  matières 
criminelles  ,  efl:  aufîi  la  règle  que  l'on  doit  fuivre  en  caufe 
d'appel  entre  le  Tribunal  fupérieur  qui  connoît  du  civil  &  le 
Tribunal  fupérieur  qui  connoît  du  criminel. 

Ain(î  le  civil  étant  ici  le  véritable  objet  de  la  conteffation. 
Se  le  criminel  n'en  étant  que  l'acceffoire,  foit  dans  le  premier  , 
foit  dans  le  fécond  degré  de  jurifdi6lion  ,  où  la  même  règle 
doit  être  également  obfervée,  le  fait  particulier  me  détermine 
entièrement  en  faveur  de  la  Grand'Chambre  dans  l'efpece 
préfente;  &  l'exemple  même  de  ce  que  j'ai  toujours  vu  pra* 
tiquer  en  pareil  cas  au  Parlement  de  Paris  ,  à  l'inffar  duquel 
le  Roi  a  eu  intention  de  régler  la  difcipline  du  Parlement  de 
Bretagne ,  achevé  de  me  confirmer  dans  ce  fenriment. 

Vous  prendrez  ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  part  de  ce 
que  je  vous  écris  à  MM.  de  la  Grand'Chambre;  &  comme 

j'écris  dans  les  mêmes  termes  à  M.  le  Préfident  de • 

Tome  IX,  I 
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Compêtenee.  ciuî  Communiquera  auffi  ma  Lettre  à  MM.  de  la  Tourneîîey 
je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  termine  entièrement  une  difficulté 
qui,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  a  été  traitée  de  part  &: 
d'autre  avec  tant  d'honnêteté ,  que  je  ne  fçaurois  trop  vous 
répéter  combien  j'en  ai  été  édifié.  Je  fuis  ,  &g. 
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Du  30  Avril  lyji. 

I  j  A  prétention  que  vous  avez  de  connoître  d'un  vol  fait 
avec  efîraélion  ^  par  un  foldat ,  dans  la  ville  de  Befançon ,  eft 
fondée  fur  deux  raifons ,  la  première  ell  la  nature  du  crime,; 
la  féconde  eft  la  qualité  de  i'Accufé. 

A  l'égard  de  la  première,  vous  convenez  afîez  que  la  nou- 
velle Déclaration  fur  les  cas  prévôtaux  vous  eft  contraire , 
parce  que  le  vol  dont  il  s'agit  n'eft  pas  accompagné  des  cir- 
conftances  qui  doivent  concourir  à  préfentj  pour  faire  du  vol 
avec  eiFraftion,  un  cas  prévôtal. 

A  l'égard  de  la  qualité  de  la  perfonne  ,  tout  crime  commis 
par  un  foldat  n'eil  pas,  par  cette  feule  raifon,  un  cas  prévô- 
tal 5  il  faut  encore  pour  cela,  fuivant  l'article  1 2  du  titre  pre- 
mier de  l'Ordonnance  de  1(370  ,  &  fuivant  l'article  3  de  la 
Déclaration  du  5  Février  dernier,  qu'il  s'agifTe  d'un  foldat 
qui  ait  commis  un  crime,  ou  dans  la  marche  de  fa  troupe, 
ou  dans  les  lieux  d'étapes ,  ou  d'aifemblées  ,  ou  de  féjour  pen- 
dant la  marche ,  &  comme  aucune  de  ces  circonftances  ne 
peut  s'appliquer  à  un  foldat  qui  commet  un  crime  dans  le 
lieu  où  fon  Régiment  eft  en  garnifon  &  où  il  efl  cenfé  avoir 
une  efpéce  de  domicile,  je  ne  vois  rien,  dans  la  qualité  de 
la  perfonne ,  non  plus  que  dans  la  nature  du  crime  ,  qui 
puifTe  vous  autorifer  à  juger  en  dernier  refTort  le  fait  dont  il 
s'agit. 

Pour  ce  qui  efl  de  fçavoir,  fî  vous  devez  en  îaiiTer  la  con- 
noilTance  au  Maire  ,  comme  Juge  ordinaire  ,  ou  la  retenir 
pour  ne  prononcer  qu'à  la  charge  de  l'appel  ^  je  ne  fuis  pas 
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afTez  inilrult ,  ou  de  l'étendue  de  la  Jurifdi611on  du  Maire  CompheneK 
de  Befançon ,  ou  des  dates  des  procédures  qui  pourroient  faire 
connoître  fî  vous  l'avez  prévenu,  ou  fi  vous  avez  été  prévenu 
par  lui ,  pour  réfoudre  cette  difficulté  ;  &  d'ailleurs  elle  eft 
entièrement  de  la  compétence  du  Parlement  de  Befançon , 
auquel  votre  Jurifdiftion  &  celle  du  Maire  font  également 
fubordonnées. 

Enfin,  la  queftion  que  vous  me  propofez,  pour  fçavoir  fî 
l'afTaffinat  prémédité,  que  la  dernière  déclaration  a  retranché 
du  nombre  des  cas  prévôtaux ,  doit  être  au  moins  réputé  cas 
royal  ,  mérite  beaucoup  de  réflexion  j  &  elle  fera  décidée 
par  le  Roi  dans  la  révifion  en  entier  du  titre  premier  de  l'Or- 
donnance de  i6jo  ,  à  laquelle  je  travaille  a6^uellement,  fui- 
vant  les  inflruftions  de  Sa  Majefté ,  la  Déclaration  du  5  Février 
dernier  n'ayant  eu  pour  objet  que  les  articles  de  ce  titre,  qui 
regardent  les  cas  prévôtaux.  Je  fuis  ,  &c. 
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Du  3  Mai  iy3i' 

V>  E  n'efl  ni  par  oubli ,  ni  par  une  erreur  de  copifle  que 
l'aiTaffinat  prémédité  n'a  pas  été  compris  dans  la  Déclaration 
du  5  Février  dernier  au  nombre  des  cas  qui  font  prévôtaux 
par  la  nature  du  crime  \  c'eft  après  beaucoup  de  réflexion 
que  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  déroger  en  ce  point  à  la  dif- 
position  de  l'Ordonnance  de  1670,  foit  à  caufe  de  la  grande 
difficulté  qui  fe  trouve  fouvent  à  juger  dès  l'entrée  du  procès  ; 
fi  le  meurtre,  qui  eil  le  fujet  de  l'accufation  ,  a  véritablement 
tous  les  carafteres  d'un  aflaffinat  prémédité ,  ou  s'il  ne  les  a 
pas ,  foit  à  caufe  de  la  raultitud,e  de  conflits  de  Jurifdiâion 
qui  naiflbient  tous  les  jours  fur  ce  fujet,  par  la  liberté  que  les 
Prévôts  des  Maréchaux  fe  donnoient  de  qualiner  tout  homi- 
cide d'afl^affinat  prémédité.  Il  n'eit  donc  pas  douteux  que  ce 
genre  de  crime  ne  foit  véritablement  retranché ,  par  la  nou- 
yelie  Loi ,  du  nombre  des  cas  prévôtaux, 

1  ij 
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tcmpéunce,  \\  l'eft  eiicore  moins,  que  ce  n'efl  pas  le  temps  où  le 
crime  a  été  commis  qu'il  faut  confidérer ,  lorfqu'il  s'agit  de 
décider  du  pouvoir  du  Juge^  &  que  c'ell  beaucoup  plus  le 
temps  où  il  doit  ufer  de  fon  pouvoir,  foit  pour  l'inftruélion  ou 
pour  le  jugement  du  procès  j  ainft  comme  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux ,  qui  pouvoit  être  compétent  lorfque  le  crime  a  été 
commis,  a  ceffé  de  Terre  depuis  par  la  dernière  Déclaration 
du  Roi ,  vous  êtes  obligé,  en  vous  conformant  à  cette  Loi^ 
de  déclarer  cet  Officier  incompétent,  après  quoi  il  vous  ref- 
tera  à  exam.iner  ,  ii  le  procès  doit  être  délaiiTé  à  la  Séné- 
chauiTée  de  Cahors  pour  y  être  jugée  à  la  charge  de  l'appel, 
ou  renvoyé  au  Sénéchal  de  Figeac ,  Juge  du  lieu  du  délit. 

La  décifion  de  cette  dernière  difficulté  dépend  de  fçavoir,: 
il  le  Juge  de  Figeac  ,  que  je  fuppofe  être  fubordonné  au 
Sénéchal  de  Cahors ,  a  commencé  des  procédures  fur  le  fait 
dont  il  s'agit ,  ou  s'il  efl  demeuré  jufqu'à  préfent  dans  une 
entière  inaftion. 

Dans  le  premier  cas ,  c'efl  à  lui  que  vous  devez  renvoyer  la 
connoiiTance  de  l'affaire  en  déclarant  le  Prévôt  des  Maré« 
chaux  incompétent. 

Dans  le  fécond  cas  ,  le  Sénéchal  de  Cahors  doit  en  con- 
coure par  droit  de  dévolution,  fuivant  l'article  7  du  titre 
premier  de  l'Ordonnance  de  1670  ;  il  en  feroit  autrement  fi 
le  Sénéchal  de  Figeac  étoit  un  Juge  indépendant  de  la  Sé- 
néchauffée  de  Cahors ,  parce  qu'alors  les  Officiers  de  cette 
SénéchaulTée  ,  n'étant  pas  en  droit  de  fuppléer  à  fa  négli- 
gence ,  le  Prélidial  ne  pourroit  que  lui  renvoyer  la  connoif^ 
fance  de  l'accufation. 

Au  furplus  le  Roi  fera  examiner  dans  la  fuite,  fi  TafTaffinat 
prémédité  n'étant  plus  regardé  comme  cas  prévôtal,  ce  crime 
doit  au  moins  être  mis  au  nombrç  des  cas  royaux» 
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LETTREXXXII. 

Du  13  Mai  lySi* 

J'ai  reçu,  &c»  Les  crimes  commis  par  les  foldats  ne  font  Compétence 
de  la  compétence  du  Prévôt  des  Maréchaux  ou  du  Préfidial, 
fuivant  l'Ordonnance  de  1 670  &  fuivant  la  dernière  Décla- 
ration furies  cas  prévôtaux,  que  lorfqu'ils  font  commis  dans 
la  marche  des  troupes ,  ou  dans  les  lieux  de  féjour  ou  d'af- 
femblées  ;  mais  il  n'en  efc  pas  de  même  à  l'égard  des  crimes 
que  les  foldats  peuvent  commettre  dans  les  lieux  où  leur 
troupe  eil  en  garnifon  ou  en  quartier  d'hiver ,  Se  c'ell  appa- 
remment le  cas  oii  vous  vous  trouvez. 

Il  y  a  d'ailleurs  dans  le  même  cas  ua  Accufé  principal  9 
qui  n'eil  point  fujet  par  fa  perfonne  à  la  Jurifdiftion  préva- 
tale,  &  il  n'en  faudroit  pas  davantage,  fuivant  les  anciennes 
régies  &  la  nouvelle  JDéclaration  ,  pour  faire  décider  que 
l'Ordinaire  attire  ici  l'Extraordinaire  ,  &  que  le  procès  en 
entier  ne  peut  être  jugé  qu'à  la  charge  de  l'appel  5  enfin 
l'afTaiîmat  prémédité  n'étant  plus  mis  au  nombre  des  cas  pré- 
vôtaux,  toutes  fortes  de  raifons  concourent  dans  l'efpéce  pré- 
fente en  faveur  du  Lieutenant  Criminel  ;  c'efl  donc  à  lui  d'à» 
chever  d'inflruire  le  procès  dont  il  s'agit,  pour  le  juger  en* 
fuite  avec  vous  à  la  charge  de  l'appel  au  Parlement  de  Bor- 
deaux. Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     XXXII  L 

Du  z8  Août  lySi. 

Jr  o  u  R  bien  juger  du  conflit  de  Jurifdi6î:ion  fur  lequel  vous 
me  demandez  ma  décifion  ,  aufîi  bien  que  M.  le  Procureur 
Général  de  la  Cour  des  Aydes  de  Rouen ,  il  faudroit  avoir 
vu  les  informations  &  les  autres  qui  ont  été  faites,  foit  par 
les  Officiers  du  Bailliage  du  Pont-FEvêque  ^  foit  par  ceux. 


70  MATIERES    CRIMINELLES, 

Compétence,  cie  l'Eleftioii  du  Pont- Audemcr  j  mais  s'il  faut  Te  déterminer 
par  les  Mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  de  concert  pour 
îbutenir,  d'un  côté,  la  compétence  du  Parlement^  &  de 
l'autre ,  celle  de  la  Cour  des  Aydes  ,  je  vous  dirai  que  la  quef- 
tion  ne  me  paroît  pas  fufceptible  d'une  grande  difficulté. 

Il  y  a  deux  principes  certains  en  cette  matière. 

Le  premier  efl ,  que  le  droit  commun  eil  pour  les  Parle- 
mens  &  les  Juges  ordinaires ,  dont  on  peut  dire  qu'ils  ont 
tout  ce  qui  ne  leur  a  pas  été  ôté  j  les  Cours  des  Aydes  au 
contraire,  &  les  Tribunaux  qui  leur  font  fubordonnés ,  ne  font 
que  des  Juges  de  privilège  ,  qui  ne  peuvent  prétendre  que  ce 
qui  leur  a  été  exprelTément  accordé. 

Le  fécond  principe,  efl  que  ce  n'eft  point  par  le  motif  du 
crime  que  l'on  décide  de  la  compétence  des  Juges  j  c'efl  par 
la  nature  &  les  effets  de  l'adion  extérieure  dans  laquelle  con- 
fiée le  crime» 

De  ces  deux  principes ,  le  premier  feroit  fuffifant  pour  faire 
rejetter  la  prétention  de  la  Cour  des  Aydes  dans  l'occafion 
préfente.  Il  y  a  des  Loix ,  à  la  vérité ,  qui  lui  attribuent  la  con- 
noiffance  de  la  levée  des  Tailles  &  des  voies  de  fait ,  des  violen- 
ces &  des  rébellions  qui  peuvent  arriver  incidemment,  ou  à  la 
colle61e  de  laTaille,  ou  à  l'exécution  des  contraintes  quis'exer- 
cent  contre  les  Tailiables  ;  mais  il  n'y  en  a  aucune  qui  établifle 
que  tout  crime,  qui  aura  pour  motif  une  haine  conçue  à  l'occa- 
fion de  la  Taille ,  foit  de  la  compétence  de  la  Cour  des  Aydes , 
&  par  conféquent  ce  cas  ne  lui  étant  pas  attribué  exprelTé- 
ment, il  demeure  dans  les  termes  du  droit  commun,  c'eft-à- 
dire ,  que  la  connoilîance  en  appartient  aux  Juges  ordinaires. 

Le  fécond  principe  achevé  de  prouver  clairement  cette 
vérité  ;  le  pouvoir  des  Juges  doit  être  appuyé  fur  quelque 
chofe  de  plus  connu  &  de  plus  fenfible  que  les  mouvemens 
fecrets  du  cœur  humain ,  &  c'eft  ce  qui  a  fait  que  la  compé- 
tence des  Tribunaux  a  toujours  été  réglée  par  les  carafteres 
extérieurs  des  aftïons ,  &  non  par  le  principe  intérieur  de  ces 
allions  :  ainli  pour  appliquer  cette  notion  générale  au  cas  dans 
lequel  yous  vous  trouvez,  fi  les  Coileâeurs  de  la  Taille  avoient 
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été  traverfés  ou  troublés  dans  leurs  recouvremens ,  s'il  y  avoit  Compétencei 
eu  quelque  révolte  ou  contr'eux,  ou  contre  des  Porteurs  de 
contrainte ,  alors  la  Jurifdiftion  des  Elus  &  celle  de  la  Cour 
des  Aydes  feroit  appuyée  fur  quelque  chofe  de  réel  &  d'ex- 
térieur, qui,  ayant  pour  objet  une  matière  dont  elle  eil  Juge, 
feroit  certainement  de  fa  compétence.  Mais  elle  la  porreroit 
trop  loin  fi  elle  prétendoit  que,  parce  qu'une  a61:ion  crimi- 
nelle paroît  fondée  fur  un  defir  de  vengeance  qui  eft  né  à  Toc- 
cafion  de  la  Taille,  elle  peut  en  prendre  connoifTance ,  quoi- 
que cette  aftion  n'ait  troublé  en  rien  la  levée  de  la  Taille , 
&  qu'elle  ne  puiiTe  y  nuire  que  par  les  conféquences  qu'on 
en  peut  craindre. 

S'il  éroit  permis  d'étendre  ainfi  la  compétence  des  Juges 
par  de  {impies  raifonnemens ,  on  pourroit  prétendre  que  la 
connoifTance  de  toute  mauvaife  action  qu'un  Particulier  corn- 
mettroit  contre  un  Juge,  pour  fe  venger  d'une  prétendue  in- 
juflice  qu'il  croiroit  en  avoir  reçue,  appartiendroit  au  Tri- 
bunal dont  ce  Juge  feroit  un  des  Membres  ;  &,  pour  ne  point 
fortir  de  l'efpéce  préfente ,  il  s'enfuivroit  de  la  même  manière 
de  raifonner  que  la  plupart  des  crimes  qui  fe  commettent  en- 
tre les  payfans  ,  ayant  pour  origine  des  inimitiés  conçues  à 
Toccafion  de  la  Taille,  les  Eleftions  &  les  Cours  des  Aydes 
feroient  toujours  en  droit  d'en  connpître. 

A  la  vérité,  comme  des  menaces  d'incendie,  &  encore 
plus  l'exécution  de  ces  menaces ,  fi  la  chofe  devenoit  plus 
fréquente,  mettroientun  grand  obflacle  à  la  levée  desimpo- 
iîtions  j  ce  feroit  une  raifon  qui  pourroit  engager  le  Roi  par 
voie  de  direftion  &  d'adminillration  fupérieure ,  à  en  attribuer 
pour  un  temps  la  connoifTance  à  l'Intendant ,  pour  faire  plus 
d'impreffion  fur  l'efprit  des  g^ns  de  la  campagne,  &  y  répan- 
dre plus  de  terreur  j  mais  lorfqu'on  examine  la  quel1:ion  dans 
les  régies  ordinaires  de  l'ordre  public,  qui  fixe  la  compétence 
des  Tribunaux  par  des  principes  certains ,  plutôt  que  parades 
raifons  arbitraires  de  convenance ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter 
que  l'affaire  particulière  dont  il  s'agit  ,  ne  regarde  entiere- 
înent  les  Juges  ordinaires ,  fans  que  la  faveur  de  la  préven- 
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Compétence,  tion  qui  paroît  être  ici  du  côté  de  i'Eleélion,  puifTe  être  d'au- 
cun poids,  parce  qae  cette  faveur  fuppvofe  toujours  qu'il  y 
ait  eu  compétence  des  deux  côtés,  &  qu'il  ne  s'agifTe  que 
de  la  préférence  demandée  par  le  Juge  le  plus  diligent. 

S'il  y  a  d'ailleurs  une  accufation  de  vol ,  jointe  à  celle  d'in- 
cendie devant  les  Juges  ordinaires  ;  c'efl:  encore  une  nouvelle 
raifon  pour  faire  pencher  la  balance  de  leur  côté. 

Je  ne  doute  donc  pas  que  M.  le  Procureur  Général  de  la 
Chambre  des  Comptes  «Se  Cour  des  Aydes  de  Rouen  ne  fe 
dédde  fans  répugnance ,  d'une  prétention  qu'il  n'a  apparem- 
ment foutenu  que  par  ménagement  pour  fa  Compagnie.  Si  vous 
croyez  de  concert  avec  lui ,  qu'il  faille  donner  un  Arrêt  du 
Confeil  pour  trancher  la  difliculté ,  vous  n'avez  qu'à  m'en  en- 
voyer un  projet»  Je  fuis,  &c. 


113»L«l"aBltfSiUL'a>«'aMiJJflJ8SKCa 


LETTRE     XXXIV. 

Du  13  Décembre  lyjz. 

J'ai  reçu  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites  le  7  &  le 
20  Novembre  dernier  ,  au  fujet  de  la  Sentence  rendue  au 
Préfidial  de  Lyon  le  17  06lobre  précédent,  dans  l'affaire  du 

nommé 5  ^  j^  i^'^^i  P^s  trouvé  que  vous  y  rcpon- 

dilîiez  pleinement  aux  plaintes  qui  m'ont  été  faites,  à  l'occa- 
fion  de  cette  Sentence. 

Le  Lieutenant  de  la  MaréchaulTée  de  Lyon  peut  avoir  ar- 
rêté   bien  légèrement  ;  &  il  ne  paroît  pas  qu'il 

eût  aucun  prétexte  pour  prétendre  que  les  vols  dont  ce  Par- 
ticulier étoit  foupçonné,  fufient  de  fa  compétence.  Mais  s'il 
a  eu  tort  dans  le  fonds ,  vous  n'étiez  pas  autorifé  par-là  à  l'a- 
voir dans  la  forme  ,  &  c'efh  fur  quoi  vous  ne  fauriez  bien  juf- 
tifier  le  jugement  qui  a  été  rendu  dans  votre  Siège  -,  il  ne  faut 
point  même  d'autres  raifons  pour  ne  pas  approuver  ce  juge- 
gement,  que  celles  dont  vous  vous  fervez  pour  le  foutenir. 

Vous  les  réduifez  à  deux  principales. 

La  piremiere  eil  la  capture  de  l'Accufé  faite  fans  décret, 

& 
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8c  même  fans  information  préalable  ;  il  eft  vrai  que  le  Lieu-  Cowfcunc 
tenant  de  la  MaréchaufTée  avoit  fliit  cette  faute ,  mais  elle 
étoit  couverte  par  le  décret  qu'il  avoit  rendu  le  i  3  Oftobre  j 
&  fans  examiner  la  date  qu'il  a  donnée  à  ce  décret ,  il  efl  cer- 
tain que  vous  ne  pouviez  pas  Fignorer  dans  le  temps  de  votre 
Sentence,  puifqu'il  y  eft  vifé.  Or,  quand  ces  fortes  d'irré- 
gularités ont  été  une  fois  réparées,  on  ne  les  regarde  plus 
comme  des  nullités  effentielles ,  &  ifferoit  même  dangereux 
à'ew  ufer  autrement.  A  l'égard  Aqs  procédures  faites  par  les 
Officiers  de  MaréchaufTée,  qui  fontfouvent  obligés  d'arrêter 
fur  le  champ  des  voleurs  ou  des  vagabonds ,  avant  que  d'avoir 
pu  procéder  régulièrement  contr'eux,  &  pourvu  qu'ils  aient 
bien  fait  dans  le  fond,  &  qu'ils  aient  décrété  auffi-tôt  qu'ils 
l'ont  pu,  enferme  les  yeux  fur  une  capture,  qui,  à  la  rigueur, 
n'efl  pas  régulière  ,  mais  qui  fe  foutient  par  la  vue  de  l'in- 
térêt public. 

Votre  féconde  raifon  paroît  encore  moins  folide  que  la 
première  j  vous  la  tirez  de  ce  que  le  Lieutenant  de  la  Maré- 
chaufTée a  omis  d'interroger  l'Accufé  fur  fept  ou  huit  chefs 
xi'accufation  qui  réfultoient  de  l'information.  Ce  défaut  ,  fi 
le  Lieutenant  de  la  MaréchaufTée  y  eft  tombé,  n'opère  point 
la  nullité  de  l'interrogatoire  j  c'efl  feulement  une  faute  d'o- 
mifïion  qui  peut  être  réparée  par  des  interrogatoires  pofcé- 
rieurs  ,  &  tout  ce  que  vous  pouviez  faire  à  cet  égard ,  fe  ré- 
duifoit  à  ordonner,  avant  faire  droit  fur  la  compétence  du 

Prévôt ,  que feroit  interrogé  fur  les  faits  fur  lef- 

quels  il  ne  l'avoit  pas  encore  été. 

Vous  avez  donc  porté  trop  loin  la  rigueur,  lorfque  vous 
avez  déclaré  nulle  une  procédure ,  dont  le  premier  défaut 
étoit  couvert ,  &  dont  le  fécond  riQn  opérôi*:  pas  la  nullité  & 
la  rendoit  feulement  imparfaite ,  par  une  omiiîion  qu'il  étoit 
aifé  de  réparer. 

Vous  ne  paroifTez  pas  d'ailleurs  être  parfaitement  inflruit 
du  véritable  objet  des  Jugemens  de  compétence,  &  des  bor- 
nes dans  lefquelles  le  pouvoir  à.QS  Préfidiaux  eft  renfermé  à 
cet  égard. 

Tome  1X9  K 


y  A        MATIERES   CRIMINELLES, 

Compétence.        Le  droit  qu'ils  ont  d'examiner  fi  le  Prévôt  des  Maréchaux 
eft  compétent  ne  les  conftitue  point  Juges  du  fond  de  l'af» 
faire ,  ni  même  de  rélargifTement  provifoire  des  Accufés.  11 
eft  vrai,  que  comme  ils  ne  peuvent  juger  de  la  compétence 
du  Prévôt  que  fur  une  procédure  valable,  il  leur  eft  permis 
de  la  déclarer  nulle  lorfqu'elle  l'eft  en  effet.  Mais  en  ce  cas- 
ils  doivent  ordonner  qu'elle  fera  recommencée,  pour  rendre 
enfuite  leur  Jugement  de  compétence  j  c'eft  à  quoi  fe  réduit 
toute  leur  autorité ,  fans  qu'ils  y  puilTent  rien  ajouter  qui  in- 
flue fur  le  fond  même  de  l'accufation. 

Ainfi  le  Jugement  que  vous  avez  rendu  en  faveur  du  nommé 

n'eft  pas  foutenable ,  foit  parce  que  vous  avez  fup- 

pofé  des  nullités  dans  la  procédure  du  Lieutenant  de  la  Ma-- 
réchauft'ée,  qui  étoient  ou  réparées  ou  réparables,  foit  parce 
que  vous  n'avez  pas  même  pris  le  parti  d'ordonner ,  avant 
faire  droit ,  que  la  procédure  qui  vous  paroiftbit  nulle  feroit 
recommencée  pour  procéder  enfuite  au  Jugement  de  com- 
pétence, ce  qui  auroit  dû  être  votre  unique  objet,  foit  enfin; 
parce  que,  fans  rien  ftatuer  fur  ce  point,  vous  avez  dépouillé 
le  Prévôt  des  Maréchaux  de  l'affaire  dont  il  s'agiffbit  j  6c 
vous  en  avez  même  entamé  le  fond ,  en  ordonnant  que  le 
nommé feroit  mis  en  liberté  ;  c'eft  une  dernière- 
irrégularité  de  votre  Sentence ,  qui  mérite  d'autant  plus  d'être- 
relevée,  que,  félon  vous-même  ,  cet  Accufé  paroiftbit  cou- 
pable de  quelques  vols ,  qui,  quoique  légers,  méritoicnt  néan- 
moins qu'on  le  laiflat  en  prifon.  La  règle  en  pareil  cas  eft,^^ 
que  c'eft  par  le  titre  de  l'accufation ,  &  non  pas  par  la  vali- 
dité de  la  procédure,  qu'il  faut  juger  de  l'état  où  l'Accufé- 
doit  demeurer  ^  &  il  n'eft  rien  de  fi  commun  dans  l'ufage  du 
Parlement  de  Paris  ,  que  de  déclarer  toute  une  procédure 
nulle,  &  d'ordonner  néanmoins  que  l'Accufé  tiendra  prifon 
pendant  qu'on  travaille  à  la  recommencer. 

Je  me  fuis  plus  étendu  fur  cette  matière  que  Je  ne  Taurois 
fait  avec  d'autres  Officiers  ,  parce  qu'il  eft  important  qu'un 
Siège  aufli  confidérable,  &  d'ailleurs  aufti  diftingué  que  le 
vôtre,  maintienne  aufti  avec  plus  d'attention  les  régies  de 
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Tordre  public  en  matière  criminelle.  Au  furplus ,  comme  vous  Compétence 
ne  pouvez  plus  réparer  ce  que  vous  avez  fait,  &  qu'il  ne 
ieroit  pas  jufle  de  laifler  plus  long-temps  l'état  d'un  Accufé 
dans  l'incertitude  où  il  eftaftuellement,  il  faudra  que  ce  foit 
le  Roi  qui  interpofe  fon  autorité  pour  remplir  toute  juftice 
en  cette  occafion  ,  foit  à  votre  égard ,  foit  à  l'égard  du  Pré- 
vôt des  Maréchaux  ,  foit  par  rapport  au  prifonnier  qui  eft 
depuis  long- temps  dans  les  liens  de  la  Juftice ,  &  c'eft  ce  que 
Sa  Majefté  fera  incelTamment.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     XXXV. 

Du  z5  Juin  iy33* 

J'ai  reçu  dans  fon  temps  la  lettre  que  vous  m'écrivîtes  au 
mois  d'Avril  dernier ,  au  fujet  du  défaut  que  j'avois  trouvé 
dans'la  Sentence  que  le  Siège  de  Fontenay-le-Comte  a  ren- 
due à  l'égard  de  la  nommée ,  mais  il  m'a  échappé 

de  m'expliquer  plus  précifément  avec  vous  fur  la  raifon  pour 
laquelle  on  a  voulu  excufer  ce  défaut. 

Il  eil  vrai  que  dans  TafFaire  du  Chevalier  de & 

du  nommé ,  j'écrivis  qu'il  n'y  avoit  qu'à  déclarer 

le  Prévôt  des  Maréchaux  incompétent  &  mettre  les  Accu- 
fés  en  liberté ,  cette  affaire  devant  être  regardée  comme  en- 
tièrement civile. 

Mais  premièrement,  c'étoit  fur  le  fondement  de  ma  lettre 
que  les  Juges  pouvoient  en  ufer  ainfi ,  &  il  ne  s'enfuit  pas 
de-là  qu'ils  foient  en  droit  de  rendre  d'eux-mêmes  de  pareils 
jugements  dans  toutes  fortes  d'affaires. 

Secondem^ent,  lorfque  j'écrivis  fur  l'affaire  du  Chevalier 

de au  Prévôt  des  Maréchaux  ,  je  fuppofai ,  comme 

je  le  crois  encore ,  qu'au  défaut  du  Prévôt ,  qui  n'étoit  pas 
compétent ,  ç'auroit  été  aux  Officiers  de  la  Sénéchauffée  de 
Fontenay-le-Comte  qu'il  auroit  appartenu  de  connoître  du 
fond  de  l'accufation  (i  l'affaire  avoit  été  véritablement  crimi- 
nelle :  ainfi  ces  Officiers  devant  être  coniîdérés  en  cette 

Kij 
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Çamvétencs.  occafîon  ,  non  feulement  comme  Juges  de  la  compétence  cîi! 
Prévôt  des  Maréchaux,  mais  comme  les  Juges  naturels  d'un 
fait  dont  le  Prévôt  des  Maréchaux  ne  pouvoit  prendre  con- 
noiflance,  il  n'étoit  pas  douteux  qu'ils  ne  faflenten  droit  d'or- 
donner rélargilTement  des  Accufés. 

Mais  il  n'en  étoit  pas  de  même  dans  Taffaire  de 5 

à  l'égard  de  laquelle  les  Officiers  de  la  Sénéchauffée  de  Fon- 
tenay-le-Comte  ,  n'étant  Juges  que  de  la  compétence  du  Pré- 
vôt des  Maréchaux,  ils  n'ont  pu,  en  le  déclarant  incompé- 
tent ,  ordonner  que  i'Accufé  feroit  mis  en  Uberté  ,  au  lieu 
de  fe  contenter  de  le  renvoyer  devant  fon  Juge  naturel. 

Vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  leur  faire 
bien  entendre  la  diflinftion  que  je  viens  de  vous  marquer  y, 
afin  qu'ils  la  fuivent  exaftement  à  l'avenir.  Je  fuis,&c. 


Si 


L  E  T  T  R  E     X  X  X  V  L 

Du  zS  Juillet  lySS. 

I  j  A  qiieftion  fur  laquelle  vous  me  confiiltez  par  votre  lettre^ 
du  4  de  ce  mois ,  n'efl:  pas  fufceptible  de  difficulté. 

Le  Prévôt  des  Maréchaux  ne  peut  jamais  être  déclaré 
compétent,  puifqu'il  a  été  prévenu  par  le  Juge  ordinaire  du 
lieu  du  déHt.  La  perquifition  &  le  procès-verbal  du  Brigadier 
de  la  MaréchaufTée,  qui  a  fait  quelques  diligences,  prefque 
dans  le  même-temps  que  le  Juge  ordinaire,  ne  peuvent  être 
ici  d'aucune  confidération ,  parce  qu'en  matière  criminelle  , 
ce9i  à  l'information  &  au  décret  qu'eft  attaché  la  prévention» 
Ainfi  le  Prévôt  des  Maréchaux  n'ayant  ni  informé  ni  decreté_, 
&  le  Juge  ordinaire  avant  fait  non  feulement  l'un  &  l'autre, 
mais  ayant  porté  fa  procédure  jufqu'à  rendre  une  Sentence 
définitive  par  contumace,  iln'eil:  pas  douteux  que  la  préven- 
tion efl:  ici  toute  entière  du  côté  de  ce  Juge. 

Il  refte  de  fçavoir  pour  quelle  Jurifdiélion  il  doit  être  cenfé 
avoir  prévenu,  attendu  que  le  jugement  du  crime,  qui  eil 
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Fobjet  de  l'accufation ,  excède  fon  pouvoir,  &  il  y  a  deux  prin-    Cmpitenc^ 
cipes  certains  fur  cette  queftion. 

L'un  ,  que  le  Juge  ordinaire  ne  prévient  jamais  pour  le 
Prévôt  des  Maréchaux. 

L'autre  qu'il  ne  prévient  que  pour  le  Juge  ordinaire  fupé- 
rieur,  qui  a  la  connoifTance  des  cas  royaux,  &  ce  principe 
eft  pleuiement  renfermé  dans  les  difpofitions  de  l'article  1 6 
du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  1 670,  delà  Déclaration 

du  29  Mai  1702,  &  de  l'article de  la  Déclaration 

du  5  Février  173  i. 

Ce  n'eft  donc  ici  ni  au  Prévôt  des  Maréchaux,  ni  au  Préfi- 
dial,  que  la  connoifTance  du  crime  doit  appartenir,  c'eft  au 
Lieutenant  Criminel  &  à  la  SénéchaufTée  5  mais  comme  le 
Juge  ordinaire  a  fait  plus  qu'il  ne  devoit  &  qu'il  ne  pouvoit  ^ 
en  ordonnant  le  recolement  des  témoins  &  en  rendant  un 
Jugement  définitif,  il  faudra  que  la  SénéchaufTée  déclare  ce 
recolement  nul  aufTi  bien  que  ce  qui  l'a  fuivi,  &  ordonne  que 
cette  procédure  fera  refaite  par  le  Lieutenant  Criminel,  pour 
procéder  enfuite  à  la  confrontation  des  témoins  à  TAccufé, 

Je  vous  ai  déjà  expliqué  en  une  autre  occafîon  les  mêmes 
principes  que  je  viens  de  vous  rappeiler ,  &  fi  vous  aviez  relu 
ma  lettre  du  17  Février  dernier,  vous  n'auriez  pas  eu  befoin 
de  recevoir  de  nouveau  les  mêmes  inllru6lions  fur  cette  ma=« 
îiere.  Je  fuis,  &c. 
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Du  10  Juillet  zyjj. 

O I  la  commiffion  que  vous  avez  donnée  au  fîeur  de  ...  « .  * 
dans  le  procès  dont  vous  me  parlez  par  votre  lettre  du  i  o  de 
ce  mois ,  ne  lui  donne  que  le  droit  de  faire  l'inflruélion ,  il 
cft  fans  difficulté  qu'il  n'a  pu  décerner  un  décret  par  le  défaut 
de  pouvoir.  Il  efl:  d'ufage  prefque  dans  tous  les  Sièges,  que 
les  Lieutenants  Criminels  décrètent  feuls,  comme  plufieurs 
y  ont  été  autorifés  expreflement  par  des  Arrêts  du  Parlement 
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Compùence.  de  Paris.  Mais  c'eft  parce  qu'ils  ont  une  Jurifdiftion  propre,' 
au  lieu  qu'un  Commillaire ,  n'ayant  qu'une  Jurifdi6lion  délé- 
guée ,  doit  fe  renfermer  étroitement  dans  les  termes  de  fa 
délégation ,  &  à  la  rigueur  le  décret  n'eft  pas  compris  dans 
rinftru61ion  ;  il  la  précède  au  contraire  &  en  efl  le  fonde- 
ment ;  ainfi  vous  devez  réformer  ce  qui  a  été  mal  fait  en  votre 
abfence  &  donner  un  nouveau  décret  ;  Ce  qui  emportera  aufîi 
la  nullité  des  procédures  que  votre  Subdélégué  peut  avoir 
faites  en  conféquence  de  fon  décret.  Je  fuis ,  &c. 


MEMOIRE. 

O  N  propofe  de  faire  une  Déclaration  par  laquelle ,  le  Roî 
attribueroit  à  l'Intendant  des  galères  de  Marfeille  le  pouvoir 
de  juger  en  dernier  reffort,  avec  le  nombre  de  Gradués  fuf- 
fifant ,  ceux  qui  auront  favorifé  ou  facilité  l'évafîon  des  For- 
çats des  galères ,  &  de  les  condamner  à  mille  livres  d'amende,' 
faute  du  payement  de  laquelle  dans  un  mois ,  les  hommes 
feront  envoyés  aux  galères ,  &  les  femmes  condamnées  au 
fouet. 

Remarque  fur  cette  Propojîtioji, 

I®.  Quand  le  fond  de  cette  difpofîtion  pourroit  être  auto- 
rifé ,  la  forme  d'une  Déclaration  du  Roi  ne  feroit  pas  con- 
venable ,  parce  qu'il  n'eft  pas  à  préfumer  que  le  Parlement 
d'Aix,  auquel  cette  Déclaration  devroit  être  adrefTée,  vou- 
lût jamais  fe  prêter  à  l'enregiftrement  d'une  pareille  Loi. 

Les  Juges  ordinaires  fçavent,  à  la  vérité,  que  le  Confeil 
de  guerre  a  droit  de  punir  les  Forçats  qui  fe  fauvent  des  ga- 
lères, &  ils  n  ont  garde  de  s'y  oppofer,  parce  qu'il  s'agit  d'un 
crime  purement  militaire ,  pareil  à  celui  de  la  défertion  5  mais 
il  fera  impoflible  de  leur  perfuader,  que  des  bourgeois,  ou 
des  artifans  &  des  femmes  même ,  puiffent  devenir  juf^icia- 
bles  d'un  Confeil  de  guerre,  ou  d'un  Intendant  des  galères. 
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par  une  Loi  générale  adrelTée  à  un  Parlement ,  fous  prétexte   Compétence 
qu'ils  font  complices  de  révafîon  d'un  galérien. 

Ainfi,  pour  n'en  pas  dire  davantage  fur  ce  qui  regarde  la 
forme ,  fi  la  propolltion  que  l'on  fait  mérite  d'être  approuvée , 
on  ne  peut  l'autorifer  que  par  un  Arrêt  du  Confeil ,  ou  par 
une  fimple  Ordonnance  du  Roi. 

2°.  Le  Roi,  étant  le  maître  de  toutes  les  Jurifdiftions , 
peut ,  fans  doute,  attribuer  à  tels  de  fes  Officiers  qu'il  lui 
plaît,  la  connoilTance  de  certains  crimes  j  il  efl:  vrai  qu'il  ne 
feroit  pas  convenable  de  renvoyer  de  (impies  habitans  de 
la  ville  de  Marfeille  pardevant  un  Confeil  de  guerre  ;  mais 
l'attribution  qu'on  propofe  ici  de  donner  à  l'Intendant  des 
galères  fouffre  beaucoup  moins  de  difficulté,  &  il  faut  avouer 
même  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  feroit  fi  difficile  de 
féparer  l'accufation  principale  intentée  contre  le  forçat , 
de  l'accufation  accefToire  formée  contre  fes  complices , 
que  le  meilleur  parti  eft  de  renvoyer  le  tout  à  l'Intendant  ^ 
qui  eil  naturellement  compétent  pour  l'une ,  &  à  qui  il  con- 
vient par  cette  raifon  d'attribuer  la  connoiffance  de  l'autre. 

3°.  La  condamnation  à  une  amende  payable  dans  un  mois, 
faute  de  quoi  cette  peine  demeurera  convertie  en  celle  des 
galères ,  a  été  autorifée  malgré  l'équité  &  l'humanité  dans  les 
Déclarations,  dont  l'objet  a  été  d'empêcher  le  commerce  du 
faux  fel  &  du  faux  tabac  j  on  a  pu  l'établir  avec  moins  d'in- 
convénient dans  ces  matières ,  parce  qu'il  n'y  a  que  des  gens 
de  la  lie  du  peuple,  fouvent  vagabonds  ou  repris  dejuftice, 
qui  fe  mêlent  d'un  pareil  commerce  ;  &  Ton  n'a  pas  cru  ri(- 
quer  beaucoup  en  faifant  tomber  la  peine  des  galères  fur  des 
têtes  il  viles  qui,  parle  genre  de  leur  vie,  femblent  faits  pour 
être  un  jour  attachés  à  la  chaîne.  On  ne  peut  pas  dire  la 
même  chofe  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  pourra  arriver  que 
ce  foient  fouvent  des  perfonnes  domiciliées,  des  artifans^, 
des  marchands ,  des  bourgeois  qui ,  par  une  fauife  compaffior^ 
ou  une  charité  mal  entendue  ,  auroient  cru  faire  une  bonne 
œuvre  en  facilitant  l'évanon  d'un  forçat.  Sera-t-ii  juile ,  en 
ce  cas,  de  les  envoyer  aux  galères,  s'ils  ne  font  pas  en  état 
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'ompàence,  ^q  paycf,  dans  le  mois,  une  amende  de  mille  livres  ;  &  peut-on 
tirer  à  conféquence,  contre  des  perfonnes  qui  font  d'ailleurs 
fans  reproche ,  ce  qui  fe  pratique  feulement  contre  des  frau- 
deurs &  des  contrebandiers  ,  qui  ne  font  nulle  part  auffi  bien 
placés  qu'aux  galères  f 

A  la  vérité  il  pourra  fe  trouver  des  perfonnes  &  des  cas 
auxquels  cette  rigueur  fera  juftement  appliquée  dans  ce  qui 
regarde  l'évafion  des  forçats  ;  mais  c'efl:  ce  qu'il  faut  laiffer  à 
la  juftice  &  à  la  prudence  de  celui  qui  en  fera  établi  le  juge  , 
fans  lui  lier  les  mains  par  une  Ordonnance  générale  qui  feroit 
fouvent  injulle  par  fa  généralité  même. 
•  4^.  Il  ne  paroit  donc  ni  poffible  ni  convenable  de  détermi- 
ner un  genre  de  peine  uniforme  par  un  règlement  général  ; 
&,  (i  l'on  veut  donner  une  Ordonnance  fur  cette  matière ,  il 
fuffiroit  qu'elle  fixât  la  compétence  de  l'Intendant ,  à  qui  il 
feroit  permis  de  faire  arrêter  les  complices  ou  fauteurs  de 
.J'évaiion  des  forçats  ,  pour  les  condamner  enfuite  à  telles 
amendes,  même  à  telles  peines  afHiftives  ou  infamantes  qu'il 
appartiendra ,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  à  la  charge  de  ne 
pouvoir  rendre  aucun  jugement  portant  condamnation  à  peine 
aiiliftive  ou  infamante ,  qu'après  que  le  procès  aura  été  fait 
&  parfait  aux  accufés ,  fuivant  les  formes  prefcrites  par  les 
Ordonnances,  &  avec  le  nombre  des  Gradués  qu'elles  exi- 
gent ;  il  faudra  auiîi  lui  permettre  de  nommer  un  Procureur 
du  Roi  &  un  Greffier,  comme  cela  fe  pratique  dans  les  Arrêts 
d'attribution  à  l'égard  de  tous  les  Intendans. 

Mais  après  y  avoir  bien  réfléchi ,  l'on  trouvera  que  le 
meilleur  parti  que  l'on  puifTe  prendre,  efl  de  ne  faire  aucun 
règlement  général,  &  de  fe  contenter,  à  chaque  affaire  qui  fe 
préfentera  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit ,  d'en  attribuer 
la  connoiflance  à  M.  flntendant  par  un  Arrêt  particulier  *. 


Il  y  a  eu  un  Arrêt  du  CçnfeU  expédié  fuivant  ce  Mémoire, 
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Du         Novembre  1^33, 

1-1  E  (leur  de  Beaufort ,  Prévôt  général  en  la  Maréchauflee    Competcn<:c, 
d'Auch  f  m'a  envoyé  un  mémoire  contenant  plufieurs  diffi- 
cultés qui  fe  font  formées  entre  vous ,  les  autres  Officiers  du 
Siège  de  cette  Ville  &:  lui,  au  fujet  d'un  procès  criminel  qui 
a  été  jugé  le  17  du  mois  de  Septembre  dernier. 

Ces  difficultés  confiftent  à  fçavoir  {î  vous  pouvez  affilier 
aux  jugemens  de  compétence  qui  regardent  le  Prévôt  des 
Maréchaux  5  fi  vous  avez  pu  être  Rapporteur  du  procès  qui 
donne  lieu  aux  plaintes  de  cet  Officier  ;  enfin  fi  les  épices 
des  procès  criminels  doivent  être  partagées  entre  le  Prévôt 
&  les  Officiers  de  votre  Siège,  enforte  qu'il  en  appartienne 
la  moitié  au  Prévôt ,  &  l'autre  moitié  au  Préfidial. 

La  première  difficulté  efi:  décidée  contre  votre  prétention 
par  larticle  7  du  Règlement  rendu  par  le  Roi ,  le  3 o  Sep- 
tembre 173©,  entre  les  Officiers  du  Préfidial  de  Pamers. 

Le  même  Arrêt  de  règlement  fait  tomber  auffi  la  féconde, 
puifqu'il  efi:  évident  que  fi  vous  ne  pouvez  pas  être  Juge  dans 
le  cas  dont  il  s'agit ,  vous  pouvez  encore  moins  en  être  Rap- 
porteur. 

La  décifion  de  la  troifieme ,  qui  concerne  le  partage  àes 
épices  entre  les  Officiers  du  Préfidial  &  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux ,  dépendroit  beaucoup  de  l'ufage  qui  a  été  cbfervé 
jufqu'à  préfent  dans  ce  Siège  ;  mais  il  y  a  une  queftion  fupé- 
rieure  à  examiner  ^  qui  confifi:e  à  fçavoir  fi  les  épices  qui  font 
naître  cette  difficulté ,  ont  pu  être  légitimement  taxées. 

C'efi:  une  quefi:ion  douteufe  à  fçavoir ,  fi  des  accufés  peu- 
vent être  condamnés  aux  dépens,  lorfqu'ils  n'ont  point  d'autre 
Partie  que  le  Procureur  du  Roi ,  &  la  règle  générale  efi,  que 
cette  C(^ndamnation  ne  doit  pas  avoir  lieu,  quoiqu'il  y  ait 
des  Parlemens  où  l'on  tolère  un  ufage  contraire  ;  mais  ce  qui 
nefi  pas  douteux,  c'efi  que  les  épices  ne  peuvent  jamais  être 
Tome  IX,  L 
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Compàence,  comprifes,  îion  plus  que  les  droits  &  vacations  des  Juges  Se 
des  Greffiers ,  dans  les  exécutoires  qui  fe  décernent  contre  la 
Partie  civile ,  pour  le  payement  des  frais  des  procès  crimi- 
nels ;  c'ell  la  dirpofîtion  précife  de  l'art.  1 6  du  tit.  25  de  l'Or- 
"  donnance  de  1 670.  La  même  régie  doit  avoir  lieu  à  plus  forte 
raifon  en  faveur  des  accufés,  &  encore  plus ,  s'il  eft  poffible, 
lorsqu'ils  ont  été  déchargés  de  l'accufation  :  ainfi  la  véritable 
folution  de  la  difficulté  qui  s'eft  formée  entre  le  Préfidial  & 
le  Prévôt  des  Maréchaux  fur  le  partage  des  épices ,  eft  qu'il 
n'en  efi:  dû  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  en  cette  occafion. 

Pour  ce  qui  eft  du  paraphe  ,  que  le  Prévôt  des  Maréchaux 
prétend  que  vous  avez  fait  de  deux  pièces  qui  ne  pouvoient 
lervir  qu'à  faire  juger  fî  vous  deviez  être  Rapporteur  ou  non, 
la  régie  générale  eft ,  qu'aucune  épice  ne  doit  être  paraphée 
que  par  le  Juge  en  qui  réfide  le  pouvoir  de  faire  l'inftruftion, 
ou  à  qui  ce  pouvoir  eft  délégué  par  une  délibération  du  Siège 
où  le  procès  eft  pendant  j  ainfi  ce  que  vous  avez  fait  dans  l'oc- 
cadon  préfente ,  ne  peut  être  regardé  comme  une  procédure 
réguHere.  Mais  comme  il  ne  s'agit  point  ici  d'un  paraphe  qui 
puifl'e  fervir  dans  une  inftruftion  criminelle ,  &  que  c'eft  par 
un  premier  mouvement  de  vivacité  que  vous  vous  êtes  porté 
à  parapher  ces  pièces ,  feulement  pour  en  conftater  l'exiftence, 
en  cas  qu'il  fe  formât  quelque  conteftation  judiciaire  lîir  ce 
fujet  entre  vous  &  les  autres  Officiers  du  Siège,  je  veux  bien 
excufer  ce  que  vous  avez  fait  en  cette  occafion ,  &  d'autant 
plus ,  que  vous  n'aurez  pas  lieu  de  rien  faire  de  femblable  à 
l'avenir^  puifque  vous  ne  ferez  plus  ni  Rapporteur  ni  Juge 
des  affaires  où  il  s'agira  de  ftatuer  fur  la  compétence  du  Pré- 
vôt des  Maréchaux.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     XXXIX. 

Du  z8  Novembre  zyjj. 

J  'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  du  meur-^ 
tre  qui  a  été  commis  en  la  perfonne  du  nommé  Deshayes  ;j 
habitant  du  lieu  de  Bazeilles. 
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Si  ce  malheureux  avoit  été  tué  au  Corps- de-garde ,  en  vou-  Compl 
lant  défarmer  la  Sentinelle ,  ou  un  autre  Garde  en  faélion ,  il 
auroit  été  bien  tué ,  fuivant  les  régies  de  la  guerre ,  6c  le  Garde 
pourroit  même  n'avoir  pas  befoin  de  Lettres  de  rémiflion.  Mais 
ceux  qui  font  accourus  du  Corps-de-garde  dans  un  cabaret , 
ne  s'étant  pas  contentés  d'appaifer  le  bruit ,  &  ayant  non- 
feulement  couru  mal- à-propos  après  de  jeunes  gens  qui  s'en- 
fuy oient,  mais  ayant  tiré  encore  plus  mal-à-propos  au  travers 
de  la  porte  de  la  maifon  oii  les  jeunes  gens  s'étoient  réfugiés, 
le  Lieutenant  Criminel  de  Sedan  a  pu  prendre  connoiiTance 
du  fait  qui  ne  fçauroit  plus  être  regardé  comme  militaire  -,  & 
la  feule  reffource  qui  relie  aux  accufés  ell  d'avoir  recours  à  la 
clémence  du  Roi,  pour  obtenir  des  Lettres  de  rémiffion ,  qui 
pourront  fouffrir  quelque  difficulté ,  par  les  mêmes  raifons  qui 
rendent  le  fait,  de  la  compétence  du  Juge  ordinaire. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE      XL. 

Du         Novembre  iy34. 

J  'a  I  reçu  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  pour  me  rendre 
compte  de  la  difficulté  qui  s'ell  formée  entre  le  Lieutenant 
Criminel  de  votre  Siège  &  le  Prévôt  des  Maréchaux,  à  l'oc- 

calion  du  procès  du  nommé , ,  Faux-monnoyeur , 

qui  a  été  arrêté  par  la  Maréchauflee  le  5  du  mois  dernier,  &: 
qui  a  été  conduit  le  7  dans  les  Prifons  de  Befançon. 

Pour  réfoudre  cette  difficulté ,  il  ne  faut  que  bien  entendre 
l'article  5  de  la  Déclaration  du  5  Février  173 1  ,  dont  vous 
réclamez  l'autorité. 

Il  eft  vrai  que  cet  article  adjuge  la  préférence  aux  Baillifs 
ou  Sénéchaux,  lorfqu'ils  auront  informé  &  décrété  avant  le 
Prévôt  des  Maréchaux,  ou  le  même  jour;  mais  il  faut  pour 
cela  qu'il  s'agiffe  d'une  aceufation  qui  ait  été  également  pour- 
fuivie  d'un  côté  pardevant  les  Baillifs  ou  Sénéchaux,  &l  de 
l'autre  pardevant  le  Prévôt  des  Maréchaux  -,  vous  n'êtes  nul- 

L  ij 
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Compétence,    lemeiit  dans  ce  cas ,  puifque  de  votre  part  vous  n'avez  rien 

fait  contre  le  nommé avant  qu'il  ait  été  arrêté ,  &: 

vous  avez  feulement:  voulu  profiter  de  la  capture  que  les 
Officiers  de  la  Maréchauffée  avoient  faite  pour  vous  appro- 
prier le  fruit  de  leur  diligence. 

Si  votre  prétention  avoit  lieu ,  il  en  réfulteroit  que  vous 
préviendriez  toujours  les  Officiers  de  la  Maréchauffée,  puif- 
que dès  que  vous  auriez  connoiiTance  d'un  particulier  arrêté 
en  flagrant  délit,  ou  à  la  clameur  publique^  &:  que  l'on  fe- 
roit  obligé  de  faire  palier  par  votre  ville  pour  le  conduire  à 
Befançon ,  vous  auriez  foin  de  rendre  fur  le  champ  une  plainte 
que  vous  feriez  fuivre  d'une  information  &  d'un  décret ,  & 
par-là  vous  vous  mettriez  en  état  de  pouvoir  dire  que  le  Lieu- 
tenant Criminel  auroit  décrété  avant  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux. 

Comme  une  pareille  prétention  ne  doit  pas  être  autorifée 
par  le  Roi ,  Sa  Majeflé  a  pris  le  parti  de  rendre  un  Arrêt,  par 
lequel  elle  renvoie  au  Prévôt  des  Maréchaux  le  procès  du 
nommé ,  &  cet  Arrêt  vous  fera  fignifié  inceffamment. 

Vous  y  déférerez  fans-doute  comme  vous  le  devez;  mais 
{i  vous  voulez  effacer  l'impreffion  que  cette  affaire  peut  laiffer 
dans  mon  efprit ,  attachez  -  vous  dorénavant  à  mériter  la 
préférence  fur  le  Prévôt  des  Maréchaux  par  une  véritable  di- 
ligence ,  &  non  pas  par  une  affeélation  défavorable  à  vou- 
loir profiter  du  travail  d'autrui.  Je  fuis,  &e. 


LETTRE     XLI. 

Du  8  Juillet  lysb. 


J  'ai  de  la  peine  à  comprendre  fur  quel  fondement  vous  avez 
pris  connoiffance  du  rapt  dont  le  fieur .......  eff  accufé. 

Vous  convenez  d'un  côté  que  le  délit  a  été  commis  dans 
l'étendue  du  reffort  de  Saint- Marcelin,  &  de  l'autre,  que 
ce  Siège  eff  un  Bailliage  royal ,  ce  qui  de  droit  commun  lui 
donne  la  connoiffance  des  Cas  royaux,  tels  que  le  rapt. 


;f' 
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Vous  prétendez  cependant  que  la  connoiffance  de  celui    Compétence, 
dont  il  s'agit  peut  vous  appartenir ,  attendu  la  négligence  & 
l'inaftion  des  Officiers  de  Saint  -  Marcelin ,  &  vous  fondez 
votre  prétention  fur  ce  que  le  Préfidial  de  Valence  eft  fupé- 
rieur  au  Bailliage  de  Saint-Marcelin. 

Mais  premièrement  vous  ne  pouvez  avoir  cette  qualité 
que  dans  les  matières  Préiidiales ,  &  le  rapt ,  quoique  cas 
royal,  n'eft  pas  un  cas  prévôtal  ou  préfidial  ;  ainfi  votre  Siège 
ne  peut  connoître  d'un  crime  de  cette  nature  que  comme  Sé- 
néchauffée,  &  non  comme  Préiidialj  d'où  vous  devez  con- 
clure que  le  crime  n'ayant  pas  été  commis  dans  l'étendue  de 
la  Sénéchauffée  de  Valence,  votre  incompétence  étoit  cer- 
taine dans  l'affaire  préfente. 

Quand  même  il  s'agiroit  d'un  cas  préfidial ,  vous  feriez  en- 
core incompétent  pour  en  connoître ,  parce  que  le  rapt  dont 
il  s'agit  a  été  commis  hors  de  cette  Sénéchauffée ,  &  que,  fui- 
vant  la  Déclaration  du  29  Mai  1702  ,  &  l'art.  8  de  celle  du 
1 5  Janvier  173  i ,  les  Préfidiaux  ne  peuvent  connoître  des  cas 
prévôtaux  qui  font  de  leur  compétence  en  cette  qualité  ,  con- 
curremment avec  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  que  lorfque  le 
lieu  du  délit  eil  dans  l'étendue  de  la  SénéchauiTée  ou  du  Bail- 
liage dans  lequel  le  Siège  eft  étabU. 

Je  ne  vois  donc  aucun  prétexte  pour  foutenir  votre  Jurif- 
diftion  en  cette  occafion ,  &  j'écris  à  M.  le  Procureur  géné- 
ral au  Parlement  de  Grenoble  de  donner  ordre  à  fon  Subftitut 
au  Bailliage  de  Saint-Marcelin  de  pourfuivre  l'accufation  de 
rapt  dont  il  s'agit ,  à  moins  qu'attendu  la  négligence  des  Offi- 
ciers de  ce  Siège ,  il  ne  juge  à  propos  d'en  faire  commettre 
un  autre  par  le  Parlement ,  mais  fans  avoir  égard  à  la  procé- 
dure que  vous  avez  faite  fans  pouvoir.  Je  fuis ,  &:c. 

LETTRE     XLII. 

Du  7  Avril  iy4Z» 

JL  E  Prévôt  de  Maubeuge  peut  n'avoir  pas  raifon  de  préten- 
dre que  la  négUgence  du  Juge  Seigneurial  de  Harguiés  le 
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Compétence,  mette  Cil  droit  de  connoître  du  meurtre  qui  a  été  commis 
dans  cette  Juilice  ;  mais  le  véritable  moyen  d'empêcher  que 
ce  crime  ne  demeure  impuni,  eft  que  le  Parlement  de  Douay 
y  pourvoie  fur  votre  réquifition,  comme  vous  me  marquez 
dans  votre  lettre  qu'il  eft  dans  l'ufage  de  le  faire ,  Se  qu'il 
commette  le  Juge  royal  le  plus  prochain  pour  fuppléer  à  la 
négligence  du  Juge  du  délit.  J'ai  de  la  peine  à  croire  qu'il 
foit  bien  difficile  de  trouver  des  preuves  ;  dès  le  moment  que 
vous  aurez  donné  les  ordres  néceffaires  pour  obliger  votre 
Subftitut  au  Siège  royal,  qui  fera  commis  par  le  Parlement, 
de  faire  toutes  les  diligences  poffibles  pour  y  parvenir,  &  il 
feroit  bon  même ,  foit  dans  cette  vue ,  foit  pour  rendre  les 
Juges  fubalternes  plus  attentifs  à  faire  leur  devoir,  qu'en  fai- 
fant  commettre  le  plus  prochain  Juge  royal  du  lieu  de  Char- 
gnies ,  vous  demandaffiez  auffi  que  le  Juge  &  le  Procureur 
Fifcal  de  ce  lieu  fuffent  mandés  au  Parlement ,  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  dans  l'affaire  dont  il  s'agit  :  la  crainte 
d'être  expofés  à  une  pareille  mortification ,  feroit  plus  capa- 
ble que  toute  autre  chofe ,  de  recueillir  l'attention  des  Juges 
inférieurs  dans  les  Matières  Criminelles. 

Au  furplus ,  il  eil  vrai  qu'il  n'y  a  que  trop  de  négligence  , 
non  -  feulement  dans  les  Juflices  Seigneuriales ,  mais  même 
dans  les  Jurifdiélions  royales ,  par  rapport  à  la  pourfuite  des 
crimes  ;  c'efl:  un  mal  général  auquel  on  ne  peut  remédier  auffi 
que  par  des  moyens  généraux,  &  c'efl:  de  quoi  je  fuis  fort 
occupé. 


LETTRE     XLIII. 

Du  11  Novembre  iy48. 

XV  I  E  N  n'étoit  plus  renfermé  dans  l'objet  de  la  commiffion 

qui  a  été  confiée  par  le  Roi  au  fieur  de ,  que  le  fait 

dont  vous  avez  voulu  vous  attribuer  la  connoifTance,  &  pen- 
dant que  vous  reprochez  aux  autres  un  défaut  de  pouvoir , 
vous  jullifiez  fort  mal  le  vôtre.  Le  procès-verbal  dont  vous 
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parlez  dans  votre  Mémoire ,  faifoit  affez  voir  que  les  faux-   compétence; 
fauniers  qui  ont  abandonné  leurs  chevaux  étoient  plus  de 
cinq,  &  le  nombre  même  de  fes  chevaux  l'mdiquoit  fuffifam- 

ment. 

11  s'agifToit  d'ailleurs  de  rébellion  à  Juftice ,  puifque  les  fix 
faux  -  fauniers  avoient  été  attaqués  par  une  partie  des  Em- 
ployés ,  &  qu'ils  les  avoient  repouffés  par  force  &  par  vio- 
lence ,  circonftance  qui  alTuroit  encore  plus  la  compétence  de 
la  Commifîion,  faivant  les  Arrêts  du  Confeil. 

La  réclamation  des  chevaux  qui  a  été  faite  en  votre  Siège, 
Se  apparemment  fous  des  noms  fuppofés  ,  auroit  dû  vous  pa- 
roître  fort  fufpefte,  &  dès  le  moment  qu'on  vouloit  la  diriger 
contre  des  Employés  dans  les  Fermes,  il  vous  auroit  été  bien 
aifé  de  juger  qu'il  s'agifToit  d'une  affaire  de  contrebande, 
quand  même  vous  n'auriez  eu  aucune  connoifTance  du  pro- 
cès-verbal, qui  établiiToit  clairement  la  vérité  du  fait.  Il  efl: 
fort  furprenant  qu'on  fe  foit  porté  à  ordonner  une  informa- 
tion dans  de  telles  circonflanc.es  ,  comme  û  la  préfomption 
en  pareil  cas ,  devoir  être  contre  les  Commis ,  &  en  faveur 
de  ceux  qui  s'en  plaignent,  &  dans  le  temps  qu'ils  n'ofent  pas 
prendre  la  voie  de  l'infcription  en  faux ,  qui  eft  la  feule ,  fui- 
van]:  la  Déclaration  du  Roi,  par  laquelle  on  puifTe  attaquer 
les  procès-verbaux  des  Commis. 

Le  Procureur  du  Roi  auroit  donc  dû,  avant  toutes  chofes, 
s'informer  exaftement  de  la  vérité  du  fait ,  foit  en  s'en  faifant 
rendre  compte  par  les  Employés,  foit  en  s'adrefTant  au  Com- 
miffaire  du  Roi ,  dont  le  Subdélégué  avoit  reçu  l'affirmation 
de  ces  Commis.  Il  y  a. donc,  foit  dans  la  conduite  de  cet 
Officier ,  foit  dans  la  vôtre  même,  puifque  vous  l'avez  adop- 
tée en  fuivant  fes  concluions ,  une  prévention  &  une  opiniâ- 
treté qui  ne  font  fufceptibles  d'aucune  excufe  apparente,  &: 
vous  ne  fçauriez  déférer  trop  promptement  à  la  revendication 
qui  a  été  faite  de  cette  affaire,  comme  étant  du  reffort  de  la 
Commiffion  ,  fans  vous  expofer  à  voir  rendre  un  Arrêt  du 
Confeil  où  l'on  ne  fe  contenteroit  peut-être  pas  de  réformer 
votre  procédure.  Ayez  donc  foin  dans  la  fuite  de  n'en  plus 


MATIERES    CRIMINELLES, 

Compétence,  faire  d'aufli  mal  fondée,  étudiez  mieux  le  véritable  efprit  des 
Ordonnances  &  des  Arrêts  du  Confeil,  pour  apprendre  à  vous 
renfermer  exactement  dans  les  bornes  du  pouvoir  qui  vous  eft 
accordé ,  &  à  n'en  faire  ufage  que  conformément  aux  mêmes 
loix.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     XLIV. 
Du 

M ONSEIGNEUR  m'a  chargé  de  dire  à  Madame  la  Du- 

chelTe  de ,  que  ce  n'étoit  pas  le  cas  de  fe  fervir 

de  l'évocation,  d'autant  plus  que  dans  le  Règlement  du  Par- 
lement de  Touloufe  au  fujet  des  évincemens,  il  efl:  dit  qu'on 
ne  pourra  évoquer  du  chef  des  Seigneurs  prenant  le  fait  & 
caufe  de  leurs  Procureurs  Fifcaux  ,  ni  des  Evêques  prenant 
celui  de  leurs  Promoteurs.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     XLV. 

Du  ly  Juin  iy4^» 

V  o  u  s  avez  été  informé ,  fans  doute  ,  du  combat  très-fufpe£l 
de  duel  qui  s'eil  palle  dans  la  ville  de  Givet,  entre  deux  Offi- 
ciers du  Régiment  de  Normandie ,  avec  des  circonftances 
fort  graves ,  contre  beaucoup  d'autres  Officiers  de  ce  Régi- 
ment. Je  doute  que  les  Juges  de  la  Prévôté  royale  d'Agi- 
mont  qui  en  ont  informé ,  &  qui  ont  décrété  les  deux  com- 
battans ,  ayent  la  connoiffance  des  Cas  royaux ,  &  fur-  tout 
du  crime  de  duel;  mais  quand  ils  l'auroient,  vous  n'en  feriez 
pas  moins  en  droit,  en  vertu  de  la  Déclaration  donnée  par  le  feu 
Roi  en  l'année  1 679,  après  l'Edit  des  duels,  qui  eft  de  la  même 
année,  de  porter  au  Parlement  l'accufation  dont  il  s'agit,  fur 
le  compte  que  vous  lui  rendriez  des  informations  faites  par 
les  premiers  Juges ,  fauf  à  ordonner  que  l'inftruftion  feroit 
continuée  par  eux ,  à  moins  que  le  Parlement  ne  jugeât  plus 

à 
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à  propos  de  fe  la  retenir,  comme  il  qû  en  droit  de  le  faire.  Compétence 
fuivant  la  même  Déclaration.  L'éclat  que  cette  afKîire  a  fait, 
mérite  bien  que  vous  ufiez  du  pouvoir  qui  vous  eil  accordé , 
i'inftruârion  eu  fera  beaucoup  mieux  faite,  &  plus  régulière- 
ment, lorfqu'elle  fe  fera  fous  votre  direction,  &  il  ne  feroit 
pas  impoffible  que  vous  n'euffiez  déjà  pris  ce  parti ,  lorfque 
vous  recevrez  ma  lettre;  mais  ce  qui  me  donne  lieu  d'en  dou- 
ter, eft  que  vous  ne  m'aviez  encore  rien  écrit  fur  ce  fujet. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     XLVL 

Du  ly  Juin  iy4Q» 

J  'a  I  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'expliquez  ce  qui  s'efi 
paffé  au  fujet  de  Taccufation  de  duel  formée  en  la  Prévôté 
royale  d'Agimont ,  contre  deux  Officiers  du  Piégiment  de 
Normandie  j  rien  n'eft  plus  grave  que  cette  affaire  dans  tou- 
tes fes  circonflances.  Les  ordres  qui  ont  été  donnés  par  le 
Roi  contre  fîx  Officiers  de  ce  Régiment ,  font  voir  combien 
S*  M.  eil  juftement  indignée  de  leur  conduite.  J'écris  aux 
Juges  d'Agimont  de  m'envoyer  une  copie  de  leurs  informa- 
tions ,  &  à  M.  le  Procureur  général  au  Parlement  de  Flan- 
dres ,  que  cette  affaire  mérite  bien  qu'il  ufe  du  pouvoir  qui 
lui  eft  accordé  par  une  Déclaration  du  feu  Roi,  de  porter  au 
Parlement  un  procès  de  cette  nature  ;  c'eft  ce  qui  paroît  d'au- 
tant plus  convenable,  que  je  doute  fort  que  les  Officiers  de  la 
Prévôté  d'Agimont  ayent  la  connoiffance  des  Cas  royaux. 

La  réponfe  que  vous  avez  faite  à  ces  Officiers  fur  la  ma- 
nière dont  ils  doivent  appeller  à  leur  fecours  ceux  de  la  Ma- 
jéchauffée,  eft  entièrement  conforme  à  la  régie. 

Je  fuis,  &c. 

Tpme  IX%  H 
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LETTRE     XLVII. 

Du  iz  Août  iy34, 

Pcurfuite.  J 'a  I  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  24  du  mois 
dernier  ,  pour  me  rendre  compte  des  procédures  que  vous 
avez  fait  faire  à  l'occaiion  de  l'Arrêt  rendu ,  du  propre  mou- 
vement du  Roi,  par  lequel  Sa  Majefté  a  attribué  au  Parle- 
ment de  Bordeaux  la  connoifTance  d'un  incendie  arrivé  chez; 
le  fieur la  nuit  de  Noël  dernier. 

Je  vois  que  vous  n'avez  pas  perdu  de  temps  pour  Tinflruc- 
tion  de  ce  procès,  qui  eft  en  état  d'être  jugé,  à  l'égard  d'un 
des  Accufés,  &  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  donniez  incef- 
famment  vos  conclufions  définitives. 

Il  eft  étonnant  que  vos  Subflituts  vous  aient  mandé  qu'il 
ne  s'eft  commis  aucun  incendie  qui  n'ait  été  fuivi  de  pro- 
cédures. 

Je  fuis  néanmoins  informé  que  le  fieur ,   ancien 

Capitaine  au  Régiment  de  Noailles  ,  qui  demeure  à  Montpa- 
zier,  a  effuyé  fix  incendies  depuis  fix  à  fept  ans  ,  fans  que 
les  auteurs  de  ces  crimes  aient  été  punis. 

Les  fieurs  de & qui  demeurent  à  la  Linde 

en  Périgord,  font  dans  le  même  cas. 

Prenez  donc  la  peine  ,  s'il  vous  plaît,  de  mander  à  vos 
Subftituts  de  s'acquitter  plus  exaftement  de  leur  devoir  ,  & 
de  pourfuivre  ,  avec  toute  la  vigilance  poflible ,  la  punition 
de  ces  crimes. 

Vous  avez  raifon  de  croire  que  les  Officiers  de  la  Maré- 
chaufTée  font  obligés  de  fe  conformer  aux  difpofitions  des 
articles  de  l'Ordonnance  de  1670,  &  de  la  Déclaration  du  5 
^  Février  173 1 ,  qui  les  affujettifTent  à  vous  envoyer  tous  les 
fix  mois  des  états  des  écrous  ou  des  recommandations ,  & 
des  extraits  de  leur  regiftre  ou  dépôt  ;  &  s'il  y  a  quelqu'un 
des  Procureurs  du  Roi  ou  des  Greffiers  de  la  Maréchauiiée 
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qui  refufe  ou  qui  néglige  de  s'acquitter  de  ce  devoir,  vous    PourfuUci 
pourrez  m'en  informer,  afin  que  j'y  mette  ordre.  Je  fuis,  &c. 


53 
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Du  z5  Novembre  lysS, 

OMME  par  l'examen  que  j'ai  fait  des  Mémoires  que  j'ai 
reçus  à  l'occafion  des  crimes  commis  pendant  les  fix  premiers 
mois  de  cette  année  dans  une  partie  de  votre  reffort,  il  m'a 
paru  qu'il  y  avoit  quelques  accufations  dont  la  pourfuite  ell 
négligée  ;  je  vous  en  envoyé  une  note,  afin  que  vous  don- 
niez les  ordres  néceffaires  pour  obliger  les  Juges  des  lieux 
à  faire  leur  devoir  ,  &  je  vous  prie  d'avoir  foin  de  me  mar- 
quer ,  fi  vous  pourfuivez  au  Confeil  la  décifion  du  règlement 
de  Juges ,  qu'on  a  fait  naître  entre  le  Parlement  de  Bordeaux 
&  celui  de  Touloufe,  à  l'occafion  de  l'afTafîinat  dont  le  fieur 

efl  accufé ,  &  (i  l'un  de  ces  deux  Parlemens  n'efl 

pas  autorifé  à  continuer ,  par  provifion ,  l'inflruélion  de  l'ac- 
cufation  dont  il  s'agit.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     XLIX. 

Du  ij  Février  lyjQ» 

j  E  VOUS  envoyé  l'extrait  d'une  lettre  que  l'on  m'a  montrée , 
au  fujet  d'une  affaire  qui  efl  arrivée  dans  la  ville  de  Berge- 
rac fur  la  fin  du  mois  de  Janvier  dernier.  On  prétend  que 
cette  nouvelle  affaire ,  qui  mérite  par  elle-même  d'être  pour- 
fuivie,  efl  d'autant  plus  grave,  qu'elle  a  pour  principe  le  ref- 
fentiment  des  pourfuites  qui   ont  été  faites  contre  le  fieur 

à  l'occafion  d'une  première  qu'il  avoit  eu  avec  le 

iieur On  m'a  affuré  en  même-temps  ^  que  les 

affaires  criminelles  étoient  très-fréquentes  à  Bergerac  &  aux 
environs  j  mais  que,  malgré  l'attention  que  vous  y  apportez, 
lorfque  vous  en  êtes  inilruit ,  la  pourfuite  en  efl  fort  négli- 

^    M  ij 
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Pourfmte.  g^^  y  ^  ^^  Ics  Juges  ufent  fouvent  d'une  indulgence  très- 
répréhenfible.  Je  ne  doute  donc  pas  que  vous  ne  leur  don- 
niez les  avertifTemens  qui  leur  font  néceiTaires  pour  les  en- 
gager à  faire  leur  devoir  ,  &  comme  j'ai  appris  que  jufqu'à 
préfent  ils  n'ont  pas  profité  de  ceux  que  vous  leur  avez 
donnés  ,  vous  pouvez  leur  envoyer  une  copie  de  ma  lettre  > 
afin  qu'ils  faffent  ceiTer  les  plaintes  qui  m'ont  été  déjà  plufieurs 
fois  portées  contr'eux,  fans  quoi  je  ferai  obligé  d'en  rendre 
compte  au  Roi,  qui  fçaura  y  pourvoir  par  fon  autorité. 
Je  fais ,  &c. 


0       9      9»* 
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Du  z5  Mars  lyjg. 

5  E  VOUS  envoie  un  Mémoire  que  les  nommés  .  .  . 
m'ont  fait  préfenter  -,  ils  prétendent  qu'ils  ne  peuvent  trouver 
de  Juges  pour  connoître  de  la  plainte  qu'ils  veulent  rendre , 

6  que  s'étant  pourvus  au  Parlement  de  Bordeaux ,  cette 
Compagnie  a  aulîi  refufé  d'en  prendre  connoifTance  ;  je  ne 
vois  rien  que  de  régulier  dans  ce  refus ,  s'il  s'eû.  borné  à  ne 
pas  vouloir  connoître  de  l'affaire  en  première  inftance  5  mais 
je  ne  vois  point  de  raifon  qui  puiffe  empêcher  le  Parlement 
de  renvoyer  la  requête  à  l'un  des  deux  Juges  à  qui  les  Parties 
fe  font  adreffés  pour  connoître  de  cette  affaire  en  première 
inftance,  à  la  charge  de  l'appel  au  Parlement.   Je  fuis,  &"c. 

LETTRELL 

Du  3  Avril  zyi^. 

Dénonciation. }  E  n'entrerai  point  ici  dans  le  détail  des  différentes  repré.- 
fentations  que  M.  le  Procureur  Général  m'a  faites  au  fujet  de 
l'Arrêt  par  lequel  vous  avez  ordonné ,  qu'il  feroit  informé  à 
fa  requête  de  faits  contenus  dans  les  requêtes  que  les  Lieu- 
tenans  Criminels  de  votre  Province  vous  ont  fait  préfenterj 
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il  me  Suffit  de  vous  affurer  en  général,  que  je  croîs  avoir  plei-  Dcnonclathn, 
nement  levé  toutes  les  difficultés  qui  fufpendoient  encore  les 
pourfuites  de  M.  le  Procureur  Général,  &  que  je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  commence  inceiTamment  ces  pourfuites ,  avec 
autant  de  zèle  que  je  lui  eii  ai  toujours  connu  pour  le  bien 
de  la  Juilice. 

Je  ne  puis  cependant  m*empêcher  de  vous  dire ,  qu'il  y 
a  une  de  (qs  repréfentations  à  laquelle  je  crois  que  l'ordre 
public  vous  oblige  de  déférer ,  c'eil  celle  qu'il  a  fait  entrer 
dans  la  requête  dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie  ;  les  con- 

cluiions  qu'il  y  prend  pour  obliger  le  iîeur ,  qui 

a  (igné  les  deux  requêtes  préfentées  au  nom  des  Lieutenans 
Criminels,  comme  ayant  charge  d'eux  à  dépofer  au  Greffe 
les  procurations  fpéciales  qu'il  a  du  avoir  de  Tes  Officiers , 
font  juftes  &  régulières.  L'Ordonnance  de  1670  ne  permet 
pas  de  recevoir  une  plainte  préfentée  au  nom  d'un  abfent  , 
fans  que  celui  qui  la  préfente  ait  une  procuration  fpéciale  à 
cet  effet  ;  la  même  régie  s'obferve  &  doit  s'obferver  dans  le 
cas  d'une  dénonciation  faite  pour  un  abfent.  On  ne  fçauroic 
trop  afflirer  ce  premier  pas  dans  l'ordre  de  la  procédure ,  & 
plus  il  y  a  ici  un  grand  nombre  d'Officiers  dont  on  veut  re- 
chercher la  conduite,  plus  il  eft  néceflaire  de  ne  laifîer  rien 
d'équivoque  fur  le  nombre  &  la  qualité  de  leurs  dénoncia- 
teurs ,  dès  le  moment  qu'ils  ont  jugé  à  propos  de  fe  déclarer 
par  une  requête.  M.  le  Procureur  Général  a  donc  raifon  de 
croire ,  que  vous  devez  fuivre  ici  exaftement  la  forme  pref- 
crite  par  l'article  4  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de  1 667  ,  c'eft- 

à-dire,  que  vous  devez  obliger  le  fieur à  repré- 

fenter  les  procurations  fpéciales  qu'il  a  des  autres  Lieutenans 
Criminels  ,  &  ordonner  qu'elles  demeureront  dépofées  au 
Greffe  avec  les  deux  requêtes ,  après  que  ces  procurations 

auront  été  paraphées  &  fignées ,  tant  par  le  (ieur , 

que  par  le  Commiflaire  du  Parlement ,  qui  fera  chargé  de 
drefferun  procès-verbal  de  ce  dépôt.  Il  ne  convient  point,  ni 
que  des  accufés  qui  peuvent  fe  trouver  innocens ,  ni  qu'un 
Procureur  Général  puiiîé  être  obligé  à  elTuyer  quelque  jour 
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Pourfu'ue.   un  procès  ,  pour  fçavoir  fî  celui  qui  a  figné  les  requêtes  pré- 
fentées  au  nom  des  Lieutenans  Criminels,  avoir  un  pouvoir 
fuffiianr  d'eux,  ou  s'il  n'en  avoir  pas. 

La  difficulté  que  M.  le  Procureur  Général  forme  à  cet 
égard  efl  donc  bien  fondée  ;  je  vous  l'avois  même  fait  affez 
entendre  par  ma  lettre  du  28  Février  dernier,  où  je  vous 
avois  marqué,  qu'il  talloit  obliger  les  Lieutenans  Criminels 
qui  fe  rendent  ici  dénonciateurs,  à  i^-gner  les  requêtes,  &  à 
en  parapher  toutes  les  pages.  On  y  a  pu  fuppléer,  à  la  vérité, 
par  le  miniftere  de  leurs  Procureurs  ;  mais  il  faut  qu'il  éta- 
blifTe  fa  qualité  par  des  procurations  fpéciales  jointes  aux  re- 
cjuêtes  ,  fans  quoi  la  fignature  &  fon  paraphe  font  inutiles, 
ou  du  moins  ne  peuvent  donner  de  recours  que  contre  lui. 

Aufîi-tôt  que  vous  aurez  fatisfait  à  cette  formalité,  je  ne 
doute  pas  que  M.  le  Procureur  Général  ne  fafîe  tout  ce  qui 
fera  du  devoir  de  fon  Minifl:ere  pour  répondre  à  vos  bonnes 
intentions  ^  j'aurois  fouhaité  qu'il  l'eût  fait  plutôt,  mais  (oi\ 
grand  âge  mérite  qu'on  ait  pour  lui  tous  les  égards  qui  lui 
font  dus  5  après  avoir  rempli  une  fi  longue  &  fi  honorable 
carrière.  Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     LIT. 

Du  zy  Noverîibre  lyiy. 

O'iL  eft  vrai  que  l'accufé  foit  innocent,  comme  je  dois  le 
fuppofer,  après  l'Arrêt  rendu  en  fa  faveur,  la  Tournelle  a 
été  en  droit  d'ordbnner  que  M.  le  Procureur  général  nomme- 
roit  fon  dénonciateur  ;  &  ce  n'eft  pas  là  ce  qui  m'a  paru  ex- 
traordinaire dans  l'Arrêt,  c'eft  d'avoir  commencé  par  condam- 
ner M.  le  Procureur  Général  aux  dépens  ,  pendant  qu'on 
fuppofe  qu'il  a  un  dénonciateur ,  puifqu'on  l'obligea  le  dé- 
clarer. Cette  forme  de  prononcer  eft  irréguliere,  parce  qu'elle 
tendroit  à  établir,  que  la  condamnation  direfte  doit  tomber 
en  ce  cas  fur  le  Procureur  Général,  qui  ne  pourroit  qu'avoir 
ion  recours  contre  fon  dénonciateur  ;  au  lieu  que  la  feule 
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chofe  à  laquelle  il  foit  obligé  eft  de  nommer  ce  dénonciateur,  Dénonciation, 
qui  doit  enfuite  être  feul  condamné  aux  dépens  &  aux  dom- 
mages-intérêts de  celui  qui  a  obtenu  la  décharge  de  l'accufa- 
tion.  Je  vois  ,  en  eôet,  par  votre  lettre,  que  c'eft  ce  que  la 
Chambre  de  la  Tournelle  a  voulu  faire  j  mais  elle  n'a  pas  bien 
bien  exprimé  Ton  intention  par  les  termes  dont  elle  s'eil  fer- 
vie  ,  &  il  faut  qu'à  l'avenir  elle  réforme  en  ce  point  le  rtyle 
de  fes  Arrêts ,  &  qu'elle  fe  contente  d'ordonner  que  le  Pro- 
cureur Général  fera  tenu  de  nommer  fon  dénonciateur.  Vous 
prendrez ,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  part  de  cette  lettre 
à  MM.  de  la  Tournelle.  Je  fuis ,  &c.  . 

LETTRELII  I. 

Du  3  Avril  lyi^' 

J'ai  examiné  avec  attention  les  repréfentations  que  vous 
m'avez  faites,  au  fujet  de  l'Arrêt  que  le  Parlement  a  rendu 
fur  la  requête  des  Lieutenans  Criminels  contre  les  Procureurs 
du  Roi,  &  je  fuis  bien  fâché  d'être  obligé  de  vous  dire  que, 
s'il  y  a  quelque  défaut  dans  cet  Arrêt,  c'efi:  à  vous  feul  que 
vous  devez  l'imputer,  puifqu'il  n'a  tenu  qu'à  vous  de  le  faire 
rendre  d'une  manière  encore  plus  régulière  en  préfentant  votre 
requête  à  la  Chambre  de  la  Tournelle  ,  comme  vous  pouviez 
le  faire  dès  le  9  Janvier  dernier,  lorfque  la  première  requête 
vous  fut  communiquée,  ou  du  moins  après  ma  lettre  du  3  i 
Janvier,  qui  vous  ôtoit  tout  prétexte  de  différer  d'agir  dans 
cette  affaire. 

Au  furplus ,  entre  les  irrégularités  que  vous  prétendez  trou- 
ver dans  cet  Arrêt,  il  y  en  a  pluiîeurs  qui  ne  me  touchent 
point,  &  qui  ne  méritent  prefque  pas  d'être  difcutées. 

i*^.  Je  conviens  avec  vous  que,  fuivant  l'Ordonnance,  les 
plaintes  qui  font  préfentées  en  forme  de  requête  n'ont  de 
date  que  du  jour  qu'elles  ont  été  répondues  5  mais  comme 
on  peut  répondre  une  requête  ,  ou  par  une  (impie  Ordon- 
nance, ou  par  un  Arrêt,  la  feule  conféquence  qu'on  puiffe 
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Dinonciatlon.  tirer  de  cette  maxime  véritable  en  elle-même,  eil  que  les 
requêtes  de  Lieutenans  Criminels  ne  doivent  avoir  de  date 
que  du  jour  de  TArrêt,  &  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  peixbnne 
qui  pente  différemment  fur  cefujet,  même  parmi  les  Juges 
qui  ont  rendu  cet  Arrêt.  Ainfi,  je  i  e  Içais  pourquoi  vous 
faites  une  remarque  fi  peu  nécelîaire. 

2".  Il  eil  vrai  qu'il  auroit  été  plus  régulier  de  marquer  le 
nom  de  chacun  des  Procureurs  du  Roi  fur  lefquels  tombe 
l'accufation  ,  comme  on  Ta  fait  à  l'égard  des  Procureurs  du 
Roi  de  Dole  6:  d'Ornans  ;  mais  outre  que  les  perfonnes  de 
ces  Officiers  font  aifez  délignées  par  le  titre  de  leur  Charge 
&  par  le  nom  de  leur  Siège,  qui  font  tous  fpécifiés  dans  les 
requêtes  des  Lieutenans  Criminels  auquel  l'Arrêt  eft  relatif, 
cette  difficulté  tombera  d'elle-même  dans  la  fuite,  par  l'in- 
formation dans  laquelle  il  fera  facile  de  faire  une  défignation 
plus  individuelle  de  la  perfonne  des  Accufés.  Votre  critique 
auroit  néanmoins  quelque  apparence  ,  fi  l'Arrêt  portoit ,  qu'il 
fera  informé  contre  les  Procureurs  du  Roi ,  &c.  Mais  cet 
Arrêt  ne  marquant  point  ceux  contre  lefquels  il  fera  infor- 
mé, &  ordonnant  feulement  qu'il  fera  informé  des  faits  con- 
tenus dans  les  requêtes,  il  paroît  par-là  que  la  Chambre  de 
la  Tournelle  n'a  pas  jugé  encore  à  propos  d'indiquer  formel- 
lement les  perfonnes  des  Accufés ,  &  qu'elle  s'eft  réfervée  de 
le  faire  lorfqu'elle  aura  vu  les  informations,  &  cela  par  une 
efpéce  de  ménagement  qui  ne  fçauroit  être  blâmé.  Cette  ré- 
flexion répond  fuffifamment  à  toutes  les  difficultés  que  vous 
propofez  fur  ce  qu'il  Dourroit  y  avoir  des  Procureurs  du  Roi 
qui  ne  fulTent  pas  encore  reçus  dans  le  temps  que  les  requêtes 
ont  été  préfentées ,  ou  fur  ce  qu'il  peut  y  en  avoir  qui  foient 
morts  depuis  ce  temps-là,  ou  enfin,  fur  ce  que,  dans  les  faits 
qui  ont  été  allégués ,  il  peut  s'en  trouver  qui  foient  des  cri- 
mes prefcrits  j  tout  cela  fera  fuffifam.ment  éclairci  par  les 
informations  ,  &  il  eft  inutile  d'agiter,  quant  à  préfent^  ces 
'  difficultés. 

3*^.  Quoique  la  forme  ordinaire,  en  cas  de  dénonciatiofl, 
foit  qu'elle  s'adrelTe  au  Procureur  Général  &  qu'on  Tinfcrive 

dans 
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dans  Ton  regiilre,  il  n'eft  pas  défendu  néanmoins  à  des  dénon-  d 
dateurs,  fur-tout  dans  le  cas  dont  il  s'agit  5  oii  Tes  Lieute- 
nans  criminels  peuvent  être  regardés  comme  Parties  inili- 
gantes  ou  excitatrices,  de  donner  la  forme  d'une  requête  à 
leur  dénonciation,  &  pourvu  que  cette  requête  foit  dépofée 
au  Greffe ,  elle  n'autorife  pas  moins  un  Procureur  Général  k 
faire  iîiformer  des  faits  qui  y  font  contenus,,  que  {i;la  dénon- 
ciation avoit  été  faite  à  l'ordinaire  fur  fon,  regiilre. 

4°.  Le  doute  où  vous  êtes  fur  la  qualité  des  faits  qui  ont 
été  dénoncés,  &  dont  vous  craignez  qu'il  n'y  en  ait  qu'el-) 
ques-uns  qui  foient  plutôt  de  la  compétence  de  la  Grand'-. 
Chambre  que  de  celle  de  la  Toiirneite,  ne  fprnie  pas  uniç, 
difficulté  plus  folide  que  la  précédente,  ce  fera  par  l'infor-' 
mation  que  l'on  connoîtra,  s'il  y  a  quelques  articles  dans  la 
conduite  des  Procureurs  du  Roi  oui  foient  la  matière  d'un 
règlement  civil  plutôt  quele  fujet  d'une  inIlru61ion criminelle, 
&  plus  vous  différez  de  faire  procéder  à  cette  information, 
plus  vous  faites  durer  une  incertitude  qui  n'a  point  d'autre 
effet ,  que  de  vous  empêcher  d'agir  comme  vous  l'auriez  dû 
faire  il  y  a  long-temps. 

5^.  Vous  n'êtes  pas  en  droit  de  reprocher  à  la  Tournelîe 
qu'elle  ait  rendu  un  Arrêt  fans  vos  concluiions  dans. une  ma- 
tière qui,  par  elle-même,  eff  fujette  à  communication.  Cette 
Chambre  n'a  ceffé,  depuis  près  de  trois  mois ,  de  vous  ex- 
citer à  prendre  des  conclufions,  ou  à  préfenter  une  requête, 
à  l'occafion  de  celle  des  Lieutenans  Criminels  ;  vous  avez  eu 
la  première  de  leur  requête  dès  le  8  Janvier  dernier,  &  je 
ne  doute  pas  que  la  féconde  ne  vous  eût  été  remife  pareil- 
lement, pour  peu  que  vous  euffiez  paru  difpofé  à  agir  fur  la 
première.  Or ,  comme  le  jefus  ou  l'inaftion  d'un  Procureur 
Général  ne  doit  pas  arrêter  le  cours  de  la  Juffice  lorfque  les 
Juges  l'ont  excité  plus  d'une  fois  à  interpofer  fon  miniflere , 
il  n'eil  pas  furprenant  que  MM.  de  la  Tournelîe  aient  enfin 
pris  le  parti  de  rendre  un  Arrêt  tel  que  celui  qu'ils  ont  donné, 
&  vous  n'avez  aucun  fujet  de  vous  en  plaindre. 

6°.  La  feule  chofe  qui  puiffe  mériter  quelqu'attention  dans 
Tome  IX.  N 
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Dénonciation.  VOS  rcmontrances  contre  cet  Arrêt ,  eft  qu'on  ait  fouffert 
qu'il  n'y  eût  que  le  Lieutenant  Criminel  honoraire  de  Be- 
fançon  qui  fîgnât  les  requêtes ,  comme  ayant  charge  des  au- 
tres Lieutenans  Criminels ,  fans  exiger  de  lui  qu'il  déposât 
au  greffe  les  procurations  fpéciales  qu'il  a  dû  avoir  des  au- 
tres Lieutenans  Criminels  pour  faire  une  dénonciation  en  leurs 
noms  j  mais  il  eft  encore  temps  de  réparer  cette  omiffion,  en 
obligeant  le  fieur à  remettre  au  Greffe  fes  procu- 
rations après  qu'elles  auront  été  paraphées  par  lui  &  par  un 
des  Confeillers  au  Parlement.  J'écris  à  MM.  de  laTournelle 
de  prendre  cette  précaution  ,  qui  elt  conforme  à  la  règle 
prefcrite  par  l'Ordonnance;,  à  l'égard  des  plaintes  qu'on  ne 
doit  point  recevoir  fans  une  procuration  fpéciale  de  celui 
qui  fe  plaint  ;  &  il  en  eft  de  même  des  dénonciations,  fur-tout 
quand  elles  font  faites  par  une  requête. 

Mais  quoiqu'il  foit  plus  régulier  de  fatisfaire  à  cette  for- 
malité, vous  n'en  êtes  pas  moins  obligé  de  pourfuivre,  fans 
aucun  retardement,  l'exécution  de  l'Arrêt  que  la  Chambre 
de  la  Tournelle  a  rendu.  Je  m'attends  donc  que  vous  le  ferez 
inceffamment,  fans  m'obliger  à  vous  écrire  de  nouvelles  let- 
tres fur  ce  fujet,  &  que  vous  me  donnerez  la  fatisfaftion  de 
voir,  par  votre  vigilance  &  votre  attention  à  fuivre  exac- 
tement une  affaire  fi  importante  ,  que  votre  zèle  ne  fe 
ralentit  point  par  le  nombre  des  années,  &  que  vous  confer- 
vez  toujours  la  même  ardeur  pour  le  bien  de  la  Juftice  que 
vous  aviez  dans  un  âge  moins  avancé.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE      LIV. 

Du  30  Juin  ijz^, 

1^  A  R  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  1 9  de  ce  mois ,  &r  par 
celle  que  MM.  de  laTournelle  m'ont  adreffée  le  22  fuivant, 
je  crois  qu'il  reffe  encore  deux  difficultés  à  applanir  ,  pour 
mettre  enfin  en  mouvement  l'accufation  la  plus  difficile  à 
commencer ,  dont  j'aie  jamais  entendu  parler. 
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La  première  difUculté  regarde  l'obligation  qu'on  doit  im-  DénoncUnon^ 

pofer  au  fieur de  rapporter  des  procurations  fpé- 

ciales  &  non  furannées  des  Lieutenans  criminels  ,  aux  noms 
defquels  il  a  fait  fa  dénonciation  contre  les  Procureurs  du 
Roi  de  tous  les  Bailliages  de  la  Province. 

La  féconde  difficulté  roule  fur  trois  de  ces  Procureurs  du 
Roi,  à  l'égard  defquels  MM.  de  la  Tournelle  croyent  que  vous 
êtes  en  état  de  préfenter  votre  requête  pour  faire  informer 
contr'eux. 

Sur  le  premier  point ,  vous  avez  raifon  de  penfer  que  votre 
premier  objet  doitêtrede  bien  aiTurer,  avant  toutes  chofes,  le 

fait  du  pouvoir  que  le  iieur prétend  avoir,  de  faire 

cette  dénonciation  au  nom  des  Lieutenans  criminels,  qui  pa- 
roiiTent  fe  joindre  à  lui  en  cette  occafion,  en  l'obligeant  de 
rapporter  une  procuration  fpéciale  en  bonne  forme  de  ces 
Officiers ,  à  laquelle  on  ne  puilTe  reprocher  ni  le  laps  de  temps 
ni  aucun  autre  défaut.  Je  ne  puis  donc  qu'approuver  le  fond 
&  la  fubilance  de  votre  requête  à  cet  égard  j  je  crois  feu- 
lement que  vous  devez  l'abréger  &  la  fimplifier,  en  retran- 
chant d'abord  ce  que  vous  y  dites  de  mes  lettres,  elles  peu- 
vent bien  vous  fervir  à  diriger  les  opérations  que  vous  avez 
à  faire  j  mais  il  ne  convient  point  de  les  citer  fans  néceffité, 
comme  des  inftruftions  néceffaires  dont  les  Juges  avoient  be- 
foin  auffi-bien  que  vous,  parce  qu'après  tout  vous  devez  fça- 
voir  par  vous-même  auffi-bien  qu'eux,  tout  ce  qui  ell:  contenu 
dans  ces  lettres.  Un  fécond  retranchement,  encore  plus  im- 
portant que  le  premier  ,  doit  tomber  fur  ce  qui  peut  faire 
quelque  peine  aux  Juges ,  &  qui  femblc  ne  fervir  dans  cette 
requête  qu'à  faire  entendre  qu'iLa  manqué  quelque  choie  à 
la  régularité  des  premiers  Arrêts  qu'ils  ont  rendus  fur  les  re- 
quêtes préfentées  par  le  fieur j  ain(i  votre  requêté 

ne  fçauroit  être  trop  courte,  &  rien  n'elï  plus  aifé  que  de  la 
rendre  telle  ,  puifqu'il  n'y  a  qu'à  y  expofer ,  d'un  côté ,  comme 
vous  le  faites,  la  néceffité  d'affiirer  le  premier  pas  ou  le  fon- 
dement d'une  procédure  criminelle,  &  de  l'autre  les  défauts 
que  vous  avez  obfervés  dans  les  procurations  rapportées  par 
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Dénomlatlon,  le  ficur ,  foit  par  rapport  au  temps  qui  s'ed:  écoulé 

depuis  l'année  1723  ,  Ibit  par  rapport  aux  autres  circonilan- 
ces  que  vous  relevez  dans  votre  projet  de  requête  ,  après 
quoi   il  ne  vous  reliera  plus  que  de  requérir  que  dans   tel 

temps  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  fixer,  le  fieur fera 

tenu  de  remettre  au  Greffe  de  nouvelles  procurations  fpé- 
ciales  en  meilleure  forme  que  les  premières,  pour  en  être 
drefTé  procès-verbal  par  le  Commiffaire  que  la  Tournelle 
nommera  &  être  ces  procurations  lignées  &  paraphées  par 

le  iieur ,  le  Commillaire  &  le  Greffier  en  préfence 

d'un  de  vos  Subflituts ,  qui  oblervera  auffi  de  la  part  la  même 
formalité. 

A  l'égard  du  fécond  ,  comme  je  vois  que  vous  convenez 
dans  un  de  vos  projets  de  requête,  que  la  forme  efl  fuffifam- 
inent  remplie  de  la  part  du  fieur à  l'égard  des  Pro- 
cureurs du  Roi  de  Dole,  de  Befançon  ik  dOrnans,  je  ne 
vois  rien  qui  doive  vous  faire  héfiter  un  feul  moment  à  de- 
mander dès  à  préfent  .qu'il  foit  informé  contre  ces  trois  Pro- 
cureurs du  Roi  par  le  même  CommilTaire  ,  ou  par  des  Com- 
miu'aires  différens  ,  ainil  que  la  Tournelle  le  jugera  pïus  à 
propos,  en  telle  forte  que  les  informations  contre  chacun  de 
ces  trois  OfSciers  foient  faites  féparément. 
-  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  vous  conformiez  exa£lement 
à  ce  que  je  viens  devons  marquer,  &  j'efpereque  la  première 
lettre  que  vous  m'écrirez  fur  ce  fujet,  m'apprendra  que  l'accufa- 
tion  eft  enfin  formée  contre  ces  trois  Procureurs  du  Roi,  &  qu'à 
l'égard  des  autres,  vous  avez  fait  rendre  un  Arrêt  préparatoire 
pour  vous  mettre  en  étatdeles  pourfuivredela  même  manière,, 
auffi- tôt  que  le  lieur aura  fatisfait  à  toutes  les  pré- 
cautions que  vous  êtes  en  droit  d'exiger  de  hd  dans  une  affaire 
de  cette  nature.  Je  fuis ,  &c. 


lOI 


LETTRE     L  Y. 
Du  zy  Août  iy34. 

Vous  entrez  dans  le  véritable  efprit  des  régies  qui  ont  Dlnondaùon. 
lieu  pour  les  frais  de  la  pourfuite  des  procès  criminels.  Les 
dénonciateurs  ne  font  pas  tenus  d'en  avancer  les  frais;  mais 
lorfque  oar  l'événement  leur  dénonciation  fe  trouve  mal 
fondée,  <Sl  que  TAccufé  efl:  déchargé  de  l'accufation ,  il  peut 
obliger  le  Promoteur  ou  le  Procureur  du  Roi ,  à  la  requête  du- 
quel fon  procès  a  été  pourfuivi,  à  lui  nommer  fon  dénon- 
ciateur, qui  répond  en  ce  cas  des  dommages  &  intérêts  de 
celui  qu'il  avoir  dénoncé,  &  qui  doit  être  condamné  à  les  payer. 
Il  eft  bien  aifé  après  cela  d'appliquer  ces  principes  à  l'af- 
faire du  fieur Si  c'elt  le  fieur qui  s'eil 

rendu  dénonciateur  de  cet  Eccléiiaftique ,  il  n'efl  pas  tenu , 
à  la  vérité  ,  de  payer  les  frais  de  l'inftru^tion  ;  mais  s'il  arri- 

voit  que  le  fieur    peut  parvenir  dans  la  fuite  à 

fe  faire  décharger  de  Faccufation,  la  condamnation  aux  dom- 
mages  de  cet  Accufé  ne  pourroit  tomber  que  fur  le  fieur 

,  dénonciateur,  &  non  pas  fur  vos  OfRciers  ,  à 

moins  qu'ils  n'eu  lient  donné  lieu  à  une   prife  à  partie  bien 
fondée,  ce  que  l'on  ne  fçauroit  préfumer.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     LVL 

Du  ly  Septembre  iy30, 

J_iES  Officiers  du  Magiilrat  d'Arras  m'écrivent,  que  depuis    Dêcrm, 

qu'ils  ont  jugé  le  nommé  .  .  .  .' ,  il  eft  furvenu  contre 

lui  de  nouvelles  charges  ;  que  la  dame l'accufe 

de  lui   avoir  fait   des  vols  confidérables,  à  la   charge   que 

depuis  ce  temps-là  le  fieur ,  qui  fe  dit  gendre  de 

cette  dame,  eil:  venu  de  la  Haye  pour  parler  à 

&  tâcher  de  fçavoir  ce  qu'il  a  fait  des  eilets  volés  3  qu'au 
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Décrets.  t>as  du  procès  -  verbal  qu'ils  ont  dreffé  des  queftions  que  le 
{ieur a  fait  à ,  il  a  requis  de  les  rete- 
nir   dans  leurs  prifons ,  &  qu'il  leur  a  fait  enten- 
dre qu'il  retournoit  à  la  Haie,  pour  engager  MM.  les  Etats 
Généraux  de  Hollande  à  réclamer  ce  Particulier  ;  que  vous 
leur  avez  montré  ma  lettre,  par  laquelle  je  vous  ai  marqué 

qu'il  falloit  mettre en  liberté,  parce  qu'il  n'ell 

pas  permis  à  des  Etrangers  de  faire  arrêter  ni  recommander 
perfonne  dans  le  Royaume  fans  la  permifTion  du  Roi  ;  & 
comme  cette  lettre  ne  leur  a  pas  été  adrefTée,  &  que  je  ne 
vous  ai  pas  même  chargé  de  la  leur  communiquer,  ils  me 
prient  de  leur  mander  ce  qu'ils  doivent  faire.  Prenez  ,  s'il 
vous  plaît,  la  peine  de  faire  fçavoir  à  ces  Officiers,  qu'ils 
peuvent  différer  encore  de  mettre  ce  Particulier  en  liberté, 
comme  je  vous  l'aurois  marqué  par  ma  lettre  du  29  Août 
dernier,  il  j'avois  fçu  alors  qu'on  prenoit  des  mefures  pour 
engager  MM.  des  Etats  Généraux  de  Hollande  à  demander 
au  Roi  que  ce  prifonnier  leur  foit  remis ,  au  lieu  que  juf- 
ques-là  je  n'avois  pas  entendu  parler  d'aucune  démarche  fem- 
blable ,  comme  je  vous  l'ai  marqué  à  la  fin  de  la  même  lettre. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     LVII. 

Du  zo  Juin  iy40, 

J  E  vous  envoyé  une  lettre  que  les  Jurats  de  la  ville  de  Bor- 
deaux m'ont  écrite  ,  afin  que  vous  preniez  la  peine  de  me 
rendre  compte  de  ce  qu'ils  y  expofent ,  &  de  m'expliquer  de 
quelle  manière  les  chofes  fe  font  paiTces  dans  l'affaire  dont  il 
s'agit.  Il  paroît  difficile  de  croire  que  la  Chambre  de  la  Tour- 
nelle  fe  foit  portée  ,  fans  avoir  vu  les  charges ,  à  ordonner 
l'élargiffement  d'un  Eccléfiaffique  ,  accufé  d'un  crime  plus 
grave  dans  la  perfonne  d'un  Sacriffain  que  dans  tout  autre. 
Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     L  V  I  I  I. 

Du  9  Août  iy43. 

J'apprends  par  votre  lettre  du  3  de  ce  mois,  que  vous  Dicms, 
avez  fait  part  à  MM.  de  la  Chambre  de  laTournelle ,  de  celle 
que  je  vous  avois  écrite  au  fujet  de  Tufage  où  elle  étoit,  de 
fuivre  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  Roufîillon,  fur  les  dé- 
fônfes  demandées  par  des  Accufésquiétoient  e'n  état  de  décret 
de  prife  de  corps,  &  quoiqu'elle  eût  déjà  fort  adouci  la  ri- 
gueur de  cette  Ordonnance  ,  par  les  tempéramens  que  vous 
m'expliquez  ,  elle  avoit  pris  néanmoins  la  réfolution  de  fe 
conformer  dorénavant  à  ce  qui  s'obferve  au  Parlement  de 
Paris  dans  cette  matière  ;  mais  qu'elle  n'a  pas  cru  qu'il  fût 
nécelTaire  de  faire  ce  changement  par  un  arrêté  ,  attendu 
qu'il  fuffifoit  de  fubllituer  un  ufage  contraire  à  celui  qu'elle 
avoit  fuivi  jufqu'à  préfent  ;  c'eft  ce  qui  eft  fort  indifférent, 
comme  je  vous  l'ai  affez  marqué  par  ma  lettre  ;  &  la  déro- 
gation qui  s'opère  tacitement  par  le  fait,  efl:  tout  auflî  bonne 
en  pareil  cas ,  que  fi  elle  fe  faifoit  par  une  délibération  ex- 
prefle.  Je  fuis,  &c. 

LETTRELIX. 

Du  3  Juillet  iy4b, 

I A  E  fauf  conduit  dont  le  Lieutenant  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel 
vous  a  envoyé  une  copie  ,  eft  conforme  à  l'ufage  qui  s'ob- 
ferve dans  toutes  les  occafions  où  le  Roi  ouvre,  en  quelque 
manière ,  la  porte  aux  grâces  ,  foit  dans  le  temps  de  fon  ma- 
riage, ou  dans  le  cas  de  la  naiffance  d'un  Dauphin,  ou  lorf- 
qu'il  entre  en  pofTe/îion  d'une  nouvelle  conquête;  &  cet  ufage 
eft  fondé  fur  ce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  Accufé ,  qui 
ne  fe  remet  dans  les  prifons  que  pour  être  à  portée  de  de- 
mander grâce  ,  eût  le  malheur  non- feulement  d'elTuyer  un 
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Décrets,  rcfus  ,  mais  d'être  livré  en  même  temps  à  la  rigueur  de  la 
Juftice  ;  ain(i  vous  ne  devez  faire  aucune  difficulté  de  con- 
fentir  que  le  mauvais  Curé  Toit  mis  en  liberté,  pour  jouir 
pendant  trois  mois  de  l'effet  du  fauf  conduit  qui  lui  a  été  ac- 
cordé ;  (i  on  peut  l'arrêter  après  ce  terme,  je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  fafliez  ,  ou  que  vous  ne  fafiiez  faire  contre  lui , 
toutes  les  pourfuites  que  la  gravité  de  fon  crime  paroît  mé- 
riter. Je  fuis,  &c. 

LETTRE     L  X. 
Du  cf  Août  lyzc), 

Prifons.  J  E  crois  j,  puifque  vous  m'en  affurez,  que  les  vues  de  la  fa- 
mille du  nom.mé font  droites ,  &  je  crois  encore 

plus  volontiers  que  les  Magillrars  qui  font  entrés  dans  fes 
vues ,  ont  eu  de  bonnes  intentions  ;  mais  en  vérité  il  paroît 
bien  extraordinaire  qu'on  diffère  depuis  plus  de  dix  ans  de  ffa- 
tuer  fur  les  lettres  de  rémiilîon  qui  ont  été  obtenues  par  cet 
Accufé,  &  qu'on  le  laiffe  cependant  languir  dans  des  prifons 
qui  ne  font  defrinées  qu'à  la  garde  des  criminels ,  &  non  pas 
à  la.correftion  de  ceux  dont  on  peut  craindre  les  violences, 
ou  à  faciliter  les  précautions  que  leur  famille  croit  devoir 
prendre  à  leur  égard.  Le  parti  de  faire  transférer  le  nommé 

à  l'Hôpital ,  fans  prononcer  fur  fon  crime  ou  fur 

l'entérinement  de  la  grâce  qu'il  a  obtenue,  feroit  au  moins 
auiîi  irrégulier  que  tout  ce  qui  s'ell  fait  jufqu'à  préfent  à  fon 
fujet,  l'Hôpital  étant  fait  pour  les  pauvres  ou  pour  les  foux, 
&  non  pas  pour  des  Accufés  ;  ainfi  il  n'y  a  point  d'autre  me- 
fure  à  prendre  à  l'égard  d'un  Prifonnier,  détenu  depuis  fî  long- 
temps dans  les  fers ,  que  de  le  juger  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  c'eft-à-dire,  ou  d'entériner  ies  lettres  de  rémifîion,  s'il 
y  a  lieu  de  le  faire ,  ou  de  repréfenter  au  Roi  la  furprife  de 
fes  lettres ,  (i  l'expofé  en  eil:  afiez  contraire  aux  charges  pour 
rendre  celui  qui  les  a  obtenues  indigne  à'en  profiter.  Si  l'on 
prend  ce  dernier  parti,  ce  fera  au  Roi  d'expliquer  fa  volonté 

fur 
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fur  ce  fujet,  aînii  que  Sa  Majeflé  le  jugera  à  propos  :  û  au   prî/ont: 
contraire  on  prend  le  premier  parti,  &  qu'on  entérine  les  let- 
tres de  rémiflion,  ce  fera  après  cela  à  la  famille  du  Prifonnier. 
de  s'adreiTer  à  la  Juflice,  ou  d'avoir  recours  à  l'autorité  du 
Roi  pour  le  faire  renfermer  dans  un  Hôpital,  ou  dans  quel- 
qu'autre  lieu  de  sûreté ,  s'il  y  a  des  raifons  fuffifantes  pour 
l'ordonner.  Vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  faire 
part  de  ce  que  je  vous  écris  à  M.  le  Rapporteur  &  à  M.  le 
Prélident  de  la  Tournelle,  afin  que  cette  affaire  foit  enfin 
remife  en  régie ,  fuivant  ce  que  je  viens  de  vous  marquer. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     LXI. 

Du  zz  Août  lyic), 

1 L  eft  aifé  de  remédier  à  l'inconvénient  que  vous  craignez 
dans  l'exécution  de  la  Déclaration  du  11  Juin  1724.  A  la 
vérité  le  Parlement  paroît  autorifé  par  cette  Déclaration  à 
recevoir  le  ferment  de  tous  ceux  que  l'on  propofe  à  la  garde 
des  prifons ,  mais  rien  ne  l'empêche  aufli  de  commettre  les 
Officiers  des  lieux  pour  recevoir  ce  ferment  ;  &  comme  c'efi: 
à  vous  qu'il  appartient  de  préfenter  lesfujets  que  vous  croyez 
capables  de  cet  emploi,  vous  pouvez  le  faire  par  une  Re- 
quête fur  laquelle  le  Parlement  ordonnera  que  le  fujet  par 
vous  préfenté,  fera  reçu  à  exercer  la  fon6lion  de  Concierge, 
à  la  charge  de  prêter  par  lui  le  ferment  en  tel  cas  requis  & 
accoutumé  pardevant  le  Juge  du  lieu  où  il  doit  exercer  fa 
fonélion.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     LXIL 

Du  6  Septembre  lyi^, 

J  'a  I  reçu  les  deux  Mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  par 
votre  lettre  du  1 2  Juillet  dernier  j  l'un  fur  l'élargiffement  pro- 
Tome  IX»  O 
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j^rjfonu    "vifionnel  accordé  à  la  vifîte  de  Pâques  au  fieur ,  prî- 

fonnier,  &  l'autre  au  fujet  des  épices  que  vos  Subftituts  pren- 
nent pour  les  conclurions  qu'ils  donnent  par  écrit  :  comme  les 
matières  de  ces  deux  Mémoires  n'ont  rien  de  commun ,  j'y 
répondrai  par  deux  lettres  féparées ,  &  je  ne  traiterai  que  le 
premier  point  dans  celle-ci. 

Vous  avez  eu  raifon  de  blâmer  la  conduite  du  fieur , 

votre  Subilitut ,  par  rapport  à  l'élargiffement  du  Tieur , 

.&  je  ne  dois  pas  approuver  davantage  celle  de  MM.  les 
Commiflaires  du  Parlement  j  la  viiite  des  priions  ,  qui  le 
fait  la  veille  des  grandes  Fêtes  ,  ne  doit  point  regarderies 
Prifonniers  accufés ,  dont  le  procès  s'inilruit  a8-uellement 
devant  les  premiers  Juges,  &  tout  le  pouvoir  des  CommilTai- 
les  du  Parlement  à  cet  égard ,  lorfqu'ils  trouvent  qu'il  y  a  de 
la  négligence  ou  trop  de  lenteur  dans  la  pourfuite,  fe  réduit 
à  faire  les  injon6lions  néceflaires  aux  Officiers  qui  font  faifîs 
du  procès,  fi  le  retardement  vient  de  leur  part,  ou  de  préfinir 
un  terme  aux  Parties  civiles,  fi  elles  font  en  demeure,  pour 
mettre  l'inftruélion  en  état,  faute  de  quoi  il  fera  fait  droit  fur 
la  liberté  des  Accufés  par  ceux  qui  en  font  les  Juges  ;  mais 
ordonner  leur  élargiffement  fur  le  {impie  rapport  d'un  Subf- 
titut ,  &  après  avoir  entendu  la  Partie  civile,  c'ell  ce  qui 
excède  le  pouvoir  des  Commiflaires  du  Parlement ,  qui ,  dans. 
î'occaiion  dont  il  s'agit,  paroiiTent  avoir  entrepris  d'aller  plus 
loin  que  le  Parlement  même  n'auroit  été  en  droit  de  le  faire» 
,  Premièrement,  le  Parlement  n'auroit  pu  connoître  que  par 
appel  de  l'élargiiTement  de  l'Accufé,  s'il  s'étoit  pourvu  par 
cette  voie  contre  l'Ordonnance  du  Lieutenant  Criminel,  qui 
l'obligeoit  à  tenir  prifon  ;  mais  ordonner  le  contraire  de  cette 
Ordonnance ,  fans  qu'il  y  en  eût  appel  de  la  part  de  l'Accufé^ 
c'eft,  encore  une  fois,  faire  plus  que  le  Parlement  n'auroit  pu 
&  n'auroit  dû  faire. 

Secondement ,  quand  le  Parlement  auroit  été  faifi  par  la 
voie  de  l'appel,  il  n'auroit  pu  iiatuer  fur  la  demande  de  l'Ac- 
cufé ,  qu'après  que  le  récit  des  charges  auroit  été  fait  à  l'Au- 
dience, &:  votre  Subilitut  a  fait  en  cette  occafion  plus  qae^ 
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111  vous  ni  MM.  les  Avocats  généraux  n'auriez  voulu  faire  ,  Prifom^ 
comme  il  eft  vrai  aulîi  que  MM.  les  Commiffaires  fe  font  at- 
tribués plus  d'autorité  que  n'en  auroit^eu  le  Parlement.  La 
raifon  que  cet  Officier  allègue  pour  fe  juftifier  à  cet  égard  , 
ne  mérite  aucune  attention.  Si  la  crainte  de  faire  connoître 
une  partie  des  preuves  devoir  arrêter  le  Miniftere  public  en 
pareil  cas,  il  faudroit  effacer  la  difpofition  de  l'Ordonnance, 
qui  exige  abfolument  que  les  charges  ayent  été  lues,  &  qu'il 
en  foit  fait  mention  dans  l'Arrêt  j  mais  d'ailleurs ,  lorfqu'efFec- 
tivement  il  peut  y  avoir  un  danger  réel  dans  la  lefture  des 
charges  qui  fe  fait  à  l'Audience,  il  efl  aifé  d'éviter  ce  dan- 
ger Tans  contrevenir  à  l'Ordonnance  ,  en  prenant  le  parti 
d'ordonner  un  délibéré,  &  de  faire  remettre  les  informations 
entre  les  mains  d'un  Confeiller,  pour  en  faire  la  lefture  aux 
feuls  Juges ,  dans  le  fecret  de  la  Chambre  du  Confeil. 

Prenez  donc ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  d'avertir  votre  Subf^ 
titut  de  ma  part  d'être  plus  exaft  une  autre  fois  à  fuivre  les 
régies  de  l'ordre  public ,  dont  la  légèreté  de  la  matière  no 
fuffit  pas  pour  le  difpenfer  ;  mais  comme  il  paroît  que  MM.  les 
Commiffaires  ont  trop  déféré  en  cette  occafion  à  fes  conclu* 
iions ,  il  fera  bon  auffi  que  vous  leur  communiquiez ,  de  même, 
qu'à  M.  le  Préddent  de  la  Tournelle ,  ce  que  je  vous  écris 
fur  ce  fujet,  afin  que  ceux  qui  feront  commis  dans  la  fuite 
pour  la  rede,  évitent  de  tomber  dans  le  même  inconvénient. 

Je  fuis ,  &:c. 

L  E  T  T  R  E     L  X  I  I  L 

Du  4  Juin  iyz4, 

1   OUTES  les  difficultés  fur  lefquelles  vous  avez  jugé  àpro-    Injîru^on» 
pos  de  me  confulter  par  votre  lettre  du  18  du  mois  dernier, 
&  que  M.  le  Procureur  général  m'a  auffi  expliquées  de  fon 
côté ,  ont  été  plus  longues  à  difcuter  qu'elles  ne  me  paroif- 
ient  diificiles  à  éclaircir  &  à  lever. 
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tnftruRion,  ^^  Cfois  que  la  première  confifte  à  fçavoir  fi  M.  Je  Procu- 
reur général  peut  demander  de  nouveau  qu'il  foit  informé 
contre  les  Procureurs  du  Roi  qui  ont  été  dénoncés  ,  quoiqu'il 
y  ait  déjà  un  Arrêt  rendu  dès  le  8  Mais  dernier,  qui  ordonne 
précifément  la  même  chofe ,  avec  cette  feule  différence  qu'il 
ii'ordonne  fans  réquilition  de  M.  le  Procureur  général,  au  lieu 
que  celui  qu'il  demande  a^ijourd'hui  feroit  rendu  fur  fa  Re- 
quête. 

Je  m'étendrai  peu  fur  cette  première  difficulté ,  que  je  crois 
avoir  réfolue  par  avance  dans  les  lettres  que  j'ai  écrites  avant 
l'Arrêt  du  8  Mars.  Cet  Arrêt  fubliltant  en  fon  entier,  il  n'eft 
pas  douteux  que  le  miniftere  de  M.  le  Procureur  général  To- 
blige  à  en  demander  l'exécution,  &  toute  la  queilion  fe  ré- 
duit à  fçavoir  comment  cet  Arrêt  doit  être  exécuté. 

C'eft  ce  qui  regarde  la  féconde  difficulté  que  vous  m'avez 
propofée ,  pour  fçavoir  fi  M.  le  Procureur  général  peut  divi- 
îer  le  procès ,  &:  le  faire  indruire  féparément  contre  chacun 
des  Accufés. 

Après  y  avoir  fait  bien  des  réflexions ,  je  trouve  beaucoup 
d'inconvénient  à  ne  former  qu'un  feul  corps  d'accufation  con- 
tre tant  d'Officiers  accufés, 

i'^.  Le  nombre  &  le  degré  de  leurs  fautes  peuvent  être 
îrès-différens  j  il  efl  fort  poffible  que  les  uns  foient  feulement 
coupables  de  quelques  tranfgreffions  légères  qui  mériteront 
feulement  qu'on  les  mande  au  Parlement ,  &  qu'on  leur  faffe 
de  fim.ples  injon61:ions ,  pendant  que  d'autres  feront  tombés 
^ans  de  véritables  prévarications  qui  exigeront  qu'on  inflruife 
leurs  procès  dans  toutes  les  formes ,  il  n'y  a  point  de  compli- 
cité ,  &  il  ne  peut  y  en  avoir  dans  le  cas  de  Taccufation  dont 
il  s'agit  j  il  y, a  feulement  de  la  conformité  ou  de  la  refTem- 
blance  dans  le  genre  des  fautes  :  mais  comme  cette  reffem- 
blance  eit  fufceptible  d'un  grand  nombre  de  différences ,  il 
paroit  bien  difficile  de  comprendre  également  tous  les  Accu- 
îes  dans  une  feule  &  même  pourfuite. 

;     2^.  Quand  on  fuppoferoit  que  tous  les  Officiers  qui  font 
Accufés  feroient  également  coupables  de  malverfations  qui 


LETTRE     L  X  I  I  I.  Ï09 

mérîtafTent  une  inflruftion  régulière  ,  on  ne  pourroît  faire  injlmâlon: 
cette  inftruftion  contre  tous  en  même -temps  ,  fans  tomber 
dans  de  grands  embarras  qui  produiroient  au  moins  une  len- 
teur ou  un  retardement  confidérabie  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure :  il  pourra  arriver,  par  exemple,  que  quelques-uns  des 
Accufés  foient  décrétés  de  prife-de  corps ,  pendant  que  les 
autres  ne  le  feront  que  d'ajournemens  perfonnels  ou  d'afïï- 
gnés  pour  être  ouis  :  que  les  premiers  prennent  le  parti  de 
s'éloigner  pendant  que  les  autres  fe  préfenteront  &  demeure- 
ront interdits  ou  hors  d'état  de  remplir  leurs  fondions  ,  juf- 
qu'à  ce  que  la  contumace  foit  inftruite  contre  les  défaillans. 
Je  fais  bien  que  cela  arrive  nécefTairement  toutes  les  fois  que, 
dans  un  procès ,  il  y  a  pluiieurs  co-accufés  dont  les  uns  font 
préfens  &  les  autres  abfens  ;  mais  c'eft  alors  un  inconvénient 
inévitable  qui  refaite  de  la  nature  du  crime  dont  pluiieurs 
perfonnes  font  accufées  comme  pri-ncipaux  auteurs  ou  comme 
complices.  Mais ,  encore  une  fois ,  il  ne  peut  y  avoir  ici  au- 
cune complicité  :  aind  la  longueur,  qui  eft  fouvent  un  incon- 
vénient nécefTaire  ou  du  moins  inévitable  dans  le  cas  de  la 
complicité ,  feroit  ici  volontaire  en  quelque  manière  dans  un 
cas  où  il  n'y  en  a  point ,  parce  que  rien  n'eft  plus  facile  que 
de  l'éviter,  en  divifant  des  accufations  qui  n'ont  entr'ellss 
aucune  véritable  connexité. 

3^.  Plus  on  multiplie  les  accufés  fans  néceiîité  dans  un 
procès,  plus  on  donne  lieu  à  des  longueurs  &  fouvent  à  des 
frais  qu'il  eft  beaucoup  plus  fur  &  plus  fage  de  prévenir.  Je 
fuppofe  que  dans  l'affaire  préfente,  comme  cela  ne  manquera 
pas  d'arriver,  il  y  ait  un  certain  nombre  de  témoins  contre 
un  des  accufés,  un  certain  nombre  contre  un  autre.  Se  que 
la  même  chofe  fe  rencontre  par  rapport  à  chacun  des  préve- 
nus ,  quand  il  faudra  interroger  chaque  accufé ,  on  fera  obligé 
de  parcourir  toutes  les  informations  pour  en  extraire  les  faits 
qui  ne  concerneront  que  celui  auquel  il  fera  queftion  de  faire 
fubir  un  interrogatoire ,  &  il  fera  nécefTaire  de  recommencer 
le  mênie  travail  à  l'égard  de  chacun  des  accufés  fuccelTive- 
ment  ;  ce  qui  ue  fe  peut  faire  fans  y  employer  plus  de  temps 


îio         MATIERES    CRIMINELLES, 

f,ipusilcn.  &  y  prendre  plus  de  peine  que  li  ce  qui  regarde  chaque  ac- 
cufé  fe  trouvoit  renfermé  dans  la  même  inform.ation  :  le  travail 
deviendra  encore  bien  plus  long  &  bien  plus  difficile  lorfqu'il 
s'agira  des  confrontations  ,  &  je  n'ai  pas  befoin  de  m'étendre 
fur  ce  fujet^  parce  que  tous  ceux  qui  ont  quelque  expérience 
des  ini-i:ru6lions  criminelles  fentiront  aifément  combien  cette 
difÏÏculté  efl  réelle  &  certaine. 

Or  il  n'y  a  perfonne  qui  ignore  combien  la  longueur  dans 
Finllruftion  d'un  procès  criminel  eft  favorable  aux  accufés, 
&z  contraire  au  bien  de  la  Juftice ,  fur-tout  quand  l'état  des 
Coupables  leur  donne  un  certain  crédit  pour  détourner  les 
preuves  ou  pour  les  affoiblir.  Ainfi  toutes  fortes  de  raifons 
me  déterminent  à  penfer  qu'il  eft  fort  à  propos  de  divifer , 
dès  le  commencement  &  fans  attendre  plus  long-temps ,  les 
accufations  dont  il  s'agit;  on  ne  fera  par-là  que  revenir  à  la 
règle  générale,  qui  veut 'que  des  accufations  abfolument  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre ,  &  dans  lefquelles  il  ne  peut  y 
avoir  aucun  foupçon  de  complicité ,  foient  infcruites  féparé" 
ment  :  on  y  gagnera  même  beaucoup  par  rapport  à  la  promp- 
titude ou  à  la  facilité  de  l'inflruftion  ;  &  fi  Ton  craint  de  dé- 
tourner en  même  temps  pludeurs  Confeillers  de  leurs  fonctions 
ordinaires ,  par  la  néceffité  de  travailler  féparément  à  chaque 
inftruélion  ,  il  eil:  bien  aifé  d'éviter  cet  inconvénient,  en  com- 
mettant le  même  CommilTaire  fur  chaque  accufation,  &  je 
fais  perfuadé  qu'on  le  foulagera  par-là ,  bien  loin  de  le  charger 
davantage,  parce  qu'il  aura  plutôt  fait  quatre  inftruftions  fé- 
parées  qu'il  en  aura  fait  une  feule  commune.  J'y  trouve  même 
cet  avantage ,  que  les  Procureurs  du  Roi  qui  feront  moins 
coupables  ,  ou  qui  ne  le  feront  point  du  tout ,  étant  plus  promp- 
tement  expédiés  &  condamnés  à  des  penies  médiocres  ou 
déchargés  de  l'accufation,  feront  auffi  plutôt  en  état  de  re- 
prendre leurs  fondions,  3c  de  rendre  le  fervice  qu'ils  doivent 
au  Public. 

Je  vois  donc  que  pour  terminer  la  première  &  la  féconde 
difficulté  ,  le  meilleur  parti  qu'on  puifle  prendre  dans  l'état  où 
jipnt  les  chofes,  eft  que  M.  le  Procureur  Général  préfente  une 
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tequête,  ou,  en  fuppofant  l'Arrêt  du  8  Mars  tel  qu'il  eft,  &  injlmmm 
en  marquant  la  difpofition  où  il  eft  de  le  faire  exécuter,  re- 
préfente  en  même  temps  toutes  les  difficultés  &  tous  les  in- 
convéniens  qui  naîtroient  d'une  inftru6tion  commune  dans  la- 
quelle on  envelopperoit  également  tous  les  accufés ,  &  con- 
clue à  ce  que  chaque  accufation  foit  pourfuivie  féparément, 
en  fe  rapportant  à  la  prudence  du  Parlement  de  nommer  le 
même  Commiffaire  pour  procéder  à  toutes  les  informations, 
quoique  faites  féparément,  ou  d'en  commettre  de  différens  j 
après  quoi,  à  mefure  que  l'information  fera  faite  contre  un 
des  accufés,  elle  fera  décrétée  féparément,  &  l'inftruélion 
continuée  de  la  même  manière,  ii  les  faits  paraiffent  aflez 
graves  pour  mériter  que  le  procès  foit  fait  &  parfait  dans 
toute  la  rigueur  de  la  Juflice. 

Je  ne  crois  pas  avoir  rien  à  répondre  fur  ce  qui  regarde  la 
troideme  difficulté ,  dont  l'objet  étoit  de  favoir  fi  le  dépôt  des 

procurations ,  en  vertu  defquelles  le  fieur a  préfenté 

les  requêtes  contre  les  Procureurs  du  Roi,  devoir  être  fait  en 
préfence  d'un  Commiffaire  du  Parlement.  La  queftion  m'a  paru 
clairement  décidée  par  l'Arrêt  du  9  Avril ,  qui  le  porte  expref- 
fément,  &  par  celui  du  5  Mai,  qui  rappelle  &  qui  confirme 
la  difpofition  du  premier. 

La  quatrième,  &  peut-être  la  plus  importante  difficulté, 
efl:  de  favoir  fi  ra61:e  du  27  Mars  1723  ,  qui  a  été  ou  qui  doit 

être  dépofé  au  Greffe  par  le  fieur ,  eff  une  procuration 

fuffifante  pour  donner  le  pouvoir  de  faire  une  dénonciation 
telle  que  celle  qui  eft  contenue  dans  (qs  requêtes. 

Comme  on  ne  fauroit  trop  affurer  le  fondement  d'une  pro- 
cédure criminelle,  j'aurois  de  la  peine  à  regarder  une  telle 
procuration  comme  donnant  un  pouvoir  fuffifant  à  celui  qui 
en  eff  le  porteur.  La  date  en  eft  bien  ancienne,  &  une  pro- 
curation perd  beaucoup  de  fa  force  en  vieilliffant,  flir-tout 
dans  une  matière  fi  délicate  :  non  feulement  celle  dont  il 
s'agit  eft  furannée,  mais  il  y  a  plus  de  fix  ans  qu'elle  a  été 
paffée.  L'accufé  peut  avoir  changé  de  conduite ,  comme  cela 
paroît  déjà  par  la  variation  de  quelques-uns  de  ceux  qui  avoient 
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InjiruStîon,  figné  la  procuration  en  1723.  S'ils  étoient  tous  bien  éloignés 
du  lieu  où  la  dénonciation  fe  fait  en  leur  nom ,  on  aurou  un 
prétexte  pour  ne  pas  prendre  de  nouvelles  précautions  ;  mais 
ils  font  tous  dans  la  même  Province,  &  rien  n'ell  plus  facile 
que  de  favoir  quelle  eft  leur  difpofition  préfente  :  ainlî  la  pré- 
caution de  s'en  inftruire,  ou  plutôt  de  s'en  affurer  par  de  nou- 
velles procurations,  peut  paroître  abfolument  nécefTaire,  & 

on  ne  peut  pas  répondre  à  cette  difficulté  que  le  (ieur 

n'étant  obligé ,  fuivant  l'Arrêt  du  8  Mars ,  qu'à  dépofer  les 
procurations  dont  il  étoit  porteur,  il  aura  fatisfait  pleinement 
à  cet  Arrêt,  en  les  dépofant  telles  qu'elles  étoient  entre  fes 
mains  dansie  temps  de  l'Arrêt  ;  il  n'étoit  pas  poffible  de  pré- 
voir la  difficulté  qui  naît  de  la  date  de  l'acte  du  27  Mars 
1723  ,  avant  que  cet  aéle  eût  été  dépofé,  &  dès  le  moment 
que  c'efl  le  dépôt  même  qui  produit  le  doute  dont  il  s'agit  : 
il  n'efl  pas  à  craindre  qu'on  puiiTe  trouver  aucune  contrariété 
entre  l'Arrêt  du  8  Mars  dernier ,  &  celui  qui  ordonnera  que  le 

fieur fera  tenu  de  rapporter  de  nouvelles  procurations 

fpéciales  pour  foutenir  la  dénonciation  qu'il  a  formée. 

Au  furplus ,  dès  le  moment  qu'il  y  aura  de  nouvelles  procu- 
rations rapportées  en  bonne  forme ,  qui  auront  été  dépofées 
au  Greffe  de  la  manière  prefcrite  par  les  Arrêts  du  9  Avril  & 
du  5  Mai  dernier,  il  n'ell  pas  douteux  que  M.  le  Procureur 
Général  ne  foit  dans  l'obligation  d'agir  contre  chacun  des 
Procureurs  du  Roi  qui  demeureront  valablement  dénoncés, 
^  &  fur  tous  les  faits  qui  feront  compris  dans  la  dénonciation 

ou  dans  les  requêtes  qui  en  tiennent  lieu.  Je  fuisperfuadé  que 
ce  Magiftrat  à  qui  j'envoie  une  copie  de  cette  lettre,  fe  por- 
tera avec  tout  le  zèle  que  je  lui  connois  depuis  long-temps 
pour  le  bien  public. 

Je  ne  m'explique  point  ici  fur  ce  qui  regarde  le  renvoi  à  la 
Grand'Chambre ,  que  le  Procureur  du  Roi  de  Befançon  a  de- 
mandé ,  parce  que  cet  incident  ne  concerne  que  la  difcipîine 
intérieure  du  Parlement  dans  lequel  je  ne  doute  pas  que  la 
Grand'Chambre  &  la  Tounielle  ne  trouvent  aifément  les 
moyens  de  fe  concilier  par  les  voies  qu  elles  ont  accoutumé 

de 
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de  prendre  en  pareil  cas ,  fans  qu'il  foit  nécefTaire  de  recourir  jnjimCîhni 
pour  cela  à  l'autorité  du  Roi.  Je  fuis,  Ôcc. 


LETTRE     LXIV. 

Du  6  Mai  iyz8. 

iVl,  le  Procureur  Général  au  Confeil  Supérieur  d'Alface 
m'a  porté  fes  plaintes ,  au  lujet  d'un  Arrêt  rendu  le  9  Avril 
dernier  dans  la  deuxième  Chambre,  par  lequel  le  Confeil  a 
mis  néant  fur  des  requifitions  qu'il  avoit  faites  pour  l'inftruc- 

îion  d'un  procès  qu'il  pourfuit  contre  le  nommé , 

Juif,  accufé  de  faux. 

Sans  entrer  dans  un  long  détail  de  ce  qui  réfulte  des  pièces 
que  M.  le  Procureur  Général  a  jointes  à  fa  lettre,  je  ne  m'at- 
tacherai qu'aux  faits  qui  ont  rapport  à  ce  qui  fait  le  fujet  de 
fes  plaintes. 

Je  vois  donc  d'abord,  que  le  genre  de  faux, dont  ce  Juif 
eft  accufé  ,  confiée  en  ce  que  l'obhgation  qu'on  prétend 
fauffe,  &  qui  a  été  détruite  par  un  Arrêt  du  Confeil  d'Alface, 
paroît  fignée  de  deux  témoins ,  qui  ont  donné  un  certificat 
par  lequel  ils  atteflent  qu'ils  n'étoient  pas  préfens  lorfque 
l'aâ:e  d'obligation,  dans  lequel  on  les  a  employé  comme  té- 
moins ,  a  été  paflé  pardevant  un  Notaire  qui  eit  mort  depuis 
ce  temps-là.  C'eil:  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  Chambre  oil  vous 
préfidez,  de  décerner  un  décret  de  prife  de  corps  contre  le 
Juif,  &  d'ajournement  perfonnel  contre  les  deux  témoins. 

Pour  éluder  par  avance  la  preuve  ou  la  fufpicion  qui  ré- 
fultoit  de  leur  certificat,  on  prétend  que  le  frère  du  Notaire, 

qui  avoit  reçu  l'obligation  &  qui  s'appelle .  .,  Pré- 

bendier  de  l'Eglife  de  Strasbourg,  engagea  ces  mêmes  té- 
moins à  pafTer  un  a6re  pardevant ,  Notaire,  par 

lequel  ils  révoquent  leur  premier  certificat ,  attedent  le  fait 
qu'ils  avoient  d'abord  défavoué,  &  déclarent  qu'Us  étoient 
préfens  lorfque  l'obligation  a  été  paiTée.  Le  Notaire  &  les 
témoins ,  qui  avoient  été  long-temps  fugitifs ,  s'étant  enfin 
Tome  IX,  P 
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înpua'ion,  reprélentés,  ou  ayant  été  arrêtés,  le  Juif  a  foutenu  que  l'o- 
bligation étoit  véritable  dans  tous  Tes  points.  Les  témoins , 
au  contraire,  par  une  féconde  variation,  ont  rétrafté  l'afte 
pafîe  devant &  font  revenus  à  leur  première  dé- 
claration. 

Tel  étoit  l'état  de  raffaire,  lorfque  M.  le  Procureur  Gé- 
néral ,  croyant  qu'il  étoit  de  fon  devoir  d'attaquer  cet  a61:e 
foutenu  par  le  Juif;,  &  démenti  par  les  deux  témoins,  a  re- 
quis que Prébendier  de  Strasbourg, 

Notaire, & ,  qu'on  prétendoit  avoir 

figné  l'aéle  pafTé  par  ce  Notaire,  quoiqu'ils  n'y  euiTent  pas 
été  préfens,  feroient  tous  ajournés  à  comparoir  en  perfonne, 
le  Confeil  n'a  eu  égard  qu'à  une  partie  de  fes  concluions, 

&  n'a  décrété  d'ajournement  perfonnel  que  le  feul 

frère  du  Notaire  décédé  j  ce  nouvel  Accufé  ayant  fubi  l'in- 
terrogatoire, &  répondu  d'une  manière  alTez  équivoque  fur 

l'alTiftance  des  nommés & à  l'afte  paffé 

devant ,  M.  le  Procureur  Général  a  demandé  de 

nouveau  que  ce  Notaire  &:  ces  deux  témoins  fuiTent  ajournés  à 
comparoir  en  perfonne.  C'eft  fur  ce  dernier  requifitoire  que  la 
Chambre  à  laquelle  vous  préûdez  a  mis  le  néant ,  qui  excite 
M.  le  Procureur  Général  à  me  porter  des  plaintes ,  dont  je 
ne  fçaurois  me  difpenfer  de  vous  faire  part. 

En  fuppofant  tous  ces  faits ,  qui  paroiffent  prouvés  par  les 
pièces  ,  il  ell  bien  difficile  de  concevoir  quelles  peuvent 
avoir  été  les  raifons  des  Magiflrats  qui  ont  rendu  ce  juge- 
ment, foit  qu'on  l'envifage  dans  la  forme,  ou  qu'on  l'examine 
dans  le  fond. 

Dans  la  forme ,  je  crois  qu'il  eft  fans  exemple  qu'aucun 
Tribunal  ait  prononcé ,  qu'il  feroit  mis  néant  fur  une  requête 
ou  fur  des  concluions  d'un  Procureur  Général  5  on  ne  le  con- 
fond point  ainfî  avec  les  Parties  ordinaires  ;  le  Miniflere  qu'il 
exerce  eft  fî  relevé  &  fi  important  pour  le  Public,  que  ceux 
qui  aiment  la  juftice  doivent  lui  conferver  toute  la  diftinc- 
tion  &  tout  l'honneur  qu'il  n',érite ,  bien-loin  de  le  dégrader 
&  de  l'avilir  par  une  forme  de  prononcer ,  qui  ne  convient 
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que  quand  on  l'applique  à  un  plaideur  téméraire  ;  il  femble  hpuràon, 
même  que  ce  foit  de  gaieté  de  cœur  qu'on  fe  foit  porté  dans 
votre  Chambre  à  faire  cette  efpéce  d'injure  à  celui  qui  exerce 
le  Miniftere  public.  Premièrement ,  il  n'avoit  point  préfenté 
de  requête,  il  n'avoit  donné  que  de  limples  conclufions  ;  les 
Juges  étoient  les  Maîtres ,  à  la  rigueur ,  de  n'y  avoir  point 
d'égard  ;  mais  il  n'étoit  pas  néceliaire  d'y  flatuer  formelle- 
ment,.comme  fur  une  requête  donnée  par  une  Partie  ordi- 
naire. Quand  même  il  y  auroit  eu  une  requête  en  forme,  pré- 
fentée  par  M.  le  Procureur  Général,  il  fuffifoit  d'ordoiiner 
qu'elle  demeureroit  jointe  au-  procès  pour  y  avoir  tel  é^ard 
que  de  raifon  j  &  c'eft  le  fryle  dont  on  fe  fert  ordinairement 
en  pareil  cas ,  même  à  l'égard  des  requêtes  préfentées  par  de 
fîmples  Particuliers. 

Les  Officiers  de  votre  Chambre  diront  peut-être  que  M.  le 
Procureur  Général  ayant  pris  de  premières  concluions  pour 

faire  décréter , , & ,  &  la 

Chambre  ayant  cru  ne  devoir  déférer  à  ces  conclufions  que 

par  rapport  à ,  il  n'a  pas  dû  reprendre  les  mêmes 

conclufions  à  l'égard  des  trois  autres  particuliers  qui  n'avoient 
pas  été  compris  dans  le  décret.  Mais  quand  cette  réponfe  fe- 
roit  folide,  elle  ne  juftifieroit  point  la  forme  dans  laquelle 
les  Juges  ont  prononcé,  &  d'ailleurs  il  n'ell:  pas  vrai,  qu'en 
matière  criminelle,  il  ne  foit  pas  permis  à  un  Procureur  Gé- 
néral de  demander  une  féconde  fois  ce  qui  ne  lui  a  pas  été 
accordé  la  première. . 

M a  pu  croire  que  votre  Chambre  avoit  jugé  à 

propos  de  ne  donner  d'abord  un  décret  que  contre , 

pourvoir,  par  fon  interrogatoire,  s'il  y  auroit  lieu  de  dé- 
créter aulii  le  Notaire  &  les  deux  témoins ,  que  M.  le  Pro- 
cureur Général  avoir  compris  dans  Ces  concluions  ;  cet  inter- 
rogatoire même  donnant  de  nouveaux  foupçons  contre  les 
témoins ,  étoit  une  nouvelle  raifon  de  penfer ,  que  les  Juges 
fe  porteroient  alors  plus  volontiers  à  les  décréter,  qu'ils  ne 
l'avoient  fait  fur  la  première  requidtion  du  Procureur  Gé- 
néral. 

Pij 
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Injîrumon.  Toutcs  Ics  circonftances  paroiffent  donc  fe  réunir  ici  pour 
m'empêcher  d'approuver  dans  la  forme  le  jugement  extraor- 
dinaire que  votre  Chambre  a  rendu  en  cette  occalion. 

Mais  ce  qui  me  touche  encore  plus,  c'eft  que  ce  juge- 
ment ne  paroît  pas  moins  fufpeft  dans  le  fond,  puifqu'oii 
y  a  refufé  au  Procureur  Général  une  inftruftion  conforme  à 
la  régie  ,  &^qui  tendoit  au  bien  de  la  Juilice ,  par  un  plus 
grand  éclairciflement  du  fait. 

Toutes  les  fois  qu'on  peut  concevoir  un  doute  légitime 
fur  la  vérité  d'un  a61e ,  &  que  ce  doute  tombe  fur  la  préfence 
des  témoins,  il  eft  des  premiers  élémens  de  la  procédure  de 
mettre  ces  témoins  en  décret,  pour  découvrir  la  vérité  ,  s'il 
eft  pofîible,  par  leurs  interrogatoires. 

Par  une  fuite  nécelTaire,  il  faut  auiîi  entendre  le  Notaire 
juridiquement,  c'efl-à-dire,  comme  accufé  ou  comme  foup- 
çonné,  &  ce  n'eft  fouvent  que  par  la  comparaifon  de  ces  in- 
terrogatoires,  par  les  différences,  ou  par  les  contrariétés  qui 
s'y  trouvent,  que  l'on  parvient  à  éclaircir  un  fait  obfcur  & 
difficile  à  approfondir.  Ainfi,  ou  il  ne  falloit  point  recevoir 

l'accufation  formée  contre  ra6le  paffé  par ,  ou  après 

l'avoir  une  fois  reçue,  les  Juges  étoient  obligés  de  prendre 
toutes  les  voies  poffibles,  pour  connoitre  fi  elle  étoit  bien 
Gu  mal  fondée. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  inconféquence  &  une  efpéce  de  con- 
tradiftion ,  au  moins  apparente ,  dans  la  conduite  de  votrs_ 
Chambre  fur  ce  point  ;  d'un  coté,  elle  juge  qu'il  y  en  a  alTez- 

pour  donner  un  décret  contre ,  qui  n'efc  accufé  que 

d'avoir  fait  pafîer  Fafte  dont  il  s'agit  -,  &  de  l'autre  ,  on 
n'ordonne  rien  contre  les  témoins  prétendus  de  cet  atte,  ni 
contre  le  Notaire  qui  l'a  figné  ,  quoiqu'ils  fufient  encore  plus 

coupables  que ,  &  qu'ils  méritalTent  de  plus  grandes 

peines,  fi  le  fait  pour  lequel étoit  décrété  fe  trou- 

voit  véritable  ,  &  c'efl:  dans  toutes  ces  circonftances  qu'on 
met  un  néant  injurieux  fur  une  requidtion  d'un  Procureur 
Général,  qui  ne  contenoit  rien  que  de  jufte  &  de  néceflairej^ 
fuivant  les  régies  de  l'ordre  public. 
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Je  ne  puis  concevoir,  encore  une  fois ,  quels  ont  été  les  mo-  infimaioni 
tifs  d'une  conduiteiilinguliere,&  clans  la  forme  &  dans  le  fond, 
&  ce  n'eft  pas  fans  peine  que  je  veux  bien  fufpendre  encore 
mon  jugement,  jufqu'à  ce  qu'après  avoir  lu  cette  lettre  dans 
votre  Chambre ,  vous  m'ayiez  expliqué  ce  qu'elle  peut  allé- 
guer pour  fa  j unification.  Elle  a  d'autant  plus  d'intérêt  d'y 
travailler,  que  je  fçai  depuis  long-temps,  qu'il  y  a  bien  des 
Officiers  dans  votre  Compagnie,  quoique  peu  nombreufe, 
qui  n  édifient  pas  le  public ,  foit  par  leur  capacité  ,  foit  par 
la  régularité  de  leur  conduite.  J'attends  donc  incefi'amment 
la  réponfe  que  vous  me  ferez  fur  ce  fujet,  &  je  compte  que 
tout  ce  qui  regarde  l'affaire  du  Juif  &  de  les  complices  ou 
coaccufés,  demeurera  fufpendu  jufqu'à  ce  qu'après  avoir  reçu 
tous  les  éclairciilemens  que  vous  me  donnerez  fur  cette  af- 
faire, je  fois  en  état  de  vous  faire  fçavoir,  ce  qu'il  y  aura 
lieu  d'y  ordonner  à  l'avenir,  pour  parvenir  à  y  rendre  une 
exaéle  Juflice.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     LXV. 

Du  z6  Juillet  iyz8. 

Après  avoir  vu  la  procédure  qui  a  été  fliite  par  le  Lieu- 
tenant Général  de  Police  de  la  ville  de  Grenoble,  contre  une 
avanruriere  qui  prétend  être  de   la  Maifon  de  Gordon  en 

Ecoffe ,  &  qui  fe  dit  veuve  du  fieur  ,> ,    Officier 

dans  les  Troupes  d'Angleterre,  j'ai  été  furpris  de  trouver  à 
la  fuite  de  cette  procédure  une  Ordonnance  du  Parlement, 
qui  porte  ,  que  cette  femme  fera  tenue  de  juftifier  fon  état 
dans  trois  femaines  pardevant  le  Lieutenant  Général  de  Po- 
lice ,  &  qu'il  fera  cependant  furfis  à  l'exécution  du  décret  de 
prife  de  corps  qu'il  a  décerné  contr'elle.  Comme  je  ne  puis 
concevoir  par  quelle  raifon  le  Parlement  a  pu  rendre  un  ju- 
gement qui ,  en  arrêtant  le  cours  de  la  Juflice ,  donne  lieu  à 
une  afFronteufe,  reconnue  pour  telle  dans  tous  les  lieux  où 
elle  a  paffié,  de  fe  fouilraire ,  par  la  fuite,  aux  recherches  que 
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Jnftniëîon.  Foii  fait  contr'ellc ,  &  de  fe  procurer  l'impuiiké  j  vous  pren- 
drez, s'il  vous  plaîr,  la  peine  de  m'expliquer  les  motifs  de  la 
conduite  du  Parlement,  &  s'il  n'y  en  a  point  de  bons ,  comme 
il  y  a  lieu  de  le  préfumer  par  toutes  les  circonilances  de  cette 
affaire ,  vous  en  parlerez  de  ma  part  à  celui  qui  préfide  à  la 
Chambre,  oii  le  premier  jugement  a  été  rendu,  afin  qu'il  y 
falî'e  prendre  une  nouvelle  délibération,  pour  remettre  l'afTaire 
en  régie,  &  la  renvoyer  purement  &  fimplement  au  Lieute- 
nant Général  de  Police. 

J'ai  été  encore  furpris  de  voir  que  vous  ayez  foufFert  que 
votre  Subflitut  ait  donné  une  requête  au  Parlement  dans  cette 
affaire  ,  &  que  vous  ayez  vous-mêmie  pris  des  conclufions 
fur  cette  requête.  Vos  Subflituts  n'ont  point  droit  de  préfen- 
ter  direftement  des  requêtes  au  Parlement,  fi  ce  n'eft  lorf- 
qu'il  y  a  un  conflit  de  Jurifdi6lion_,  formé  entre  leur  Tribunal 
&  un  autre  Siège  ;mais,  hors  de  ce  cas,  ils  ne  peuvent  que 
remettre  leurs  mémoires  entre  vos  mains,  &  c'eft  à  vous  feul 
qu'il  appartient  de  donner  enfuite  la  requête  que  vous  croyez 
convenable  pour  le  bien  de  la  Jufiice.  Les  concluf  ons  que 
vous  avez  prifes  fur  la  requête  de  votre  Subflitut  font  aufli 
irrégulieres  que  tout  ie  relie.  Ce  qu'il  demandoit  étoit  évi- 
demment conforme  à  la  règle ,  quoique  ce  ne  fût  pas  à  lui 
de  le  demander  en  fon  nom  au  Parlement ,  &  il  eil:  inouï 
qu'en  pareil  cas  on  oblige  la  Partie  publique  à  entrer  en 
quelque  manière  dans  un  procès  préliminaire  avec  une  Accu- 
fée,  pour  fçavoir  fi  elle  fera  obligée  de  déférer  à  un  décret 
décerné  contr'elle.  Le  Parlement,  qui  a  fuivi  vos  concluhons, 
efl  tombé  dans  la  même  irrégularité.  Si  je  fçavois  le  nom  de 
celui  qui  a  préfidé  à  ces  déhbérations ,  je  lui  en  écrirois  comme 
je  le  dois  ;  mais  ne  le  fçachant  point,  je  ne  puis  que  vous 
cliarger  de  lui  montrer  ma  lettre,  qui  lui  fera  commune  avec 
vous,  afin  qu'il  falTe  ceffer  au  plutôt  tous  les  obfîacles  qu'on 
a  mis  à  la  continuation  d'une  procédure  fi  fimple  en  elle- 
même  ,  &  fi  nécefiaire  pour  empêcher  qu'une  avanturiere 
n'aille  de  Ville  en  Ville  abufer,  comme  elle  fa  fait  à  Paris 
&:  ailleurs,  de  la  crédulité  de  ceux  qui  fe  iaillent  furprendre 
à  ÏQS  artifices.  Je  fuis,  &c. 
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L  ET  T  R  E     L  X  V  I. 

Du  2  Août  iyz8* 

J'aurois  répondu  plutôt  à  votre  lettre  du  24  Mai  der-  Inf.ru^ïon: 
nier ,  fans  une  incommodité  qui  m'a  empêché  pendant  un 
temps  confidérable ,  de  vacquer  aux  affaires  qui  pouvoient 
être  fufceptibles  de  quelque  difficulté  -,  ma  fanté  étant  à  pré- 
fent  meilleure ,  j'ai  examiné  avec  attention  cette  lettre  &  le 
mémoire  qui  y  étoit  joint,  pour  juftifier  la  Chambre  à  la- 
quelle vous  préfidez,  fur  les  plaintes  que  M.  le  Procureur 
Général  m'a  faites  de  l'Arrêt  qu'elle  a  rendu  le  9  Avril  der* 
nier  ,  dans  le  cours  du  procès  qui  s'inftruit  contre  le  Juif 
nommé >  &  j^  dois  à  préfent  vous  expliquer  le  juge- 
ment que  j'en  ai  porté. 

Des  deux  points  auxquels  fe  réduifent  ces  plaintes ,  il  y 
en  a  un  fur  lequel  j'ai  trouvé  que  votre  Compagnie  fe  jufti- 
fioit  pleinement ,  &  l'autre  ou  il  m'a  paru  que  les  motifs  de 
fon  jugement  pouvoient  fouffrir  beaucoup  de  contradiftion. 

Le  premier  ne  regarde  que  la  forme  dans  laquelle  on  a 
prononcé  fur  les  conclurions  de  M.  le  Procureur  Général , 
en  ordonnant  qu'il  feroit  mis  néant  fur  fa  requifîtion.  S'il  eft 
vrai,  comme  je  dois  le  croire,  par  la  manière  dont  vous  m'en 
aflurez,  que  ce  foit  M.  le  Procureur  Général  qui  ait  exigé 
lui-même  de  la  Chambre,  où  le  procès  étoit  pendant^  qu'elle 
mît  néant  fur  fa  requifition  ,  &  que  les  Juges  ne  s'y  foient 
portés  ,  contre  leur  inclination  &  leur  premier  fentiment^  que 
par  complaifance  pour  lili  &  dans  le  defir  d'éviter  tout  ce  qui 
pouvoit  l'engager  à  fe  plaindre  d'eux  j  cet  Officiera  eu  grand 
tort  de  ne  pas  m'expliquer  ce  fait ,  qui  alloit  à  la  décharge 
des  Juges ,  &  qui  pouvoit  donner  heu  de  croire ,  qu'il  les 
avoir  forcés ,  en  quelque  manière ,  à  lui  fournir  un  prétexte 
pour  fe  plaindre  de  leur  conduite.  11  dira  peut-être  ,  pour 
s'excufer  à  cet  égard,  qu'il  n'a  pas  cru  que  les  Juges  pulTent 
jamais  fe  porter  à  cette  extrémité,  &  qu'en  leur  faifant  dire, 
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Injlru^ïon.  qu'il  falloit  donc  qu'ils  mifTent  «e'^wr  fur  fa  requifition,  s'ils  ne 
vouloient  pas  y  détérer,  il  s'éroit  flatté  que  la  crainte  de  tom- 
ber dans  cet  inconvénient,  les  engageroit  à  donner  une  nou- 
velle attention  aux  motifs  de  fes  concluions,  &  y  avoir 
égard  j  mais  quand  il  auroit  eu  cette  penfée ,  il  auroit  dû  en 
ce  cas  m'en  informer ,  &  m'avouer  qu'il  avoit  été  pris  au  mot 
contre  fon  attente.  C'efl  ainfi  qu'il  auroit  dû  s'expliquer  avec 
moi  fur  ce  fujet,  &  Je  ne  manquerai  pas  de  lui  faire  fçavoir, 
que  je  ne  fçaurois  excufer  le  fîlence  qu'il  a  gardé  dans  la 
lettre  qu'il  m'a  écrite  fur  une  circonllance  fi  importante. 

Le  fécond  point  fur  lequel  roule  le  Mémoire  que  vous 
m'avez  envoyé  ,  regarde  le  fond  même  du  jugement ,  & 
tend  à  me  faire  voir  la  juftice  des  raifons  qui  ont  engagé 
votre  Chambre  à  ne  pas  avoir  égard  aux  conclufions  réitérées 

que  M.  le  Procureur  Général  avoit  prifes  contre 

Notaire  ,  &  les  nommés  ......  & ,  prétendus  té- 
moins de  l'afte  que  ce  Notaire  a  paffé. 

Quelque  prévention  que  j'aie  pour  ce  qui  a  paru  jufte  au 
plus  grand  nombre  des  Juges  ,  j'avoue  que  ces  raifons  font 
peu  d'imprefîlon  fur  mon  efprit. 

Toute  énonciation  fauffe  qui  fe  trouve  dans  un  a6le  fuffit 
pour  le  faire  regarder  &  condamner  comme  faux,  &  fur-tout 
quand  elle  tombe  fur  ce  qui  appartient  à  la  forme  efïénrielle 
de  ra£le,  comme  la  préfence  des  témoins  inftrumentaires. 
Je  fçai  que  par  un  mauvais  ufage  il  arrive  fouvent  aux  No- 
taires de  tomber  dans  la  même  faute  qu'on  reproche  ici  à  .... , 
&  que  lorfque  le  fait  n'eft  point  relevé^  les  Juges  ferment  les 
yeux  fur  un  abus  qui,  cependant ,  ne  devroit  pas  être  toléré; 
mais  toutes  les  fois  que  cet  abus  paroît  clairement  aux  yeux 
de  la  Juftice ,  &  qu'il  y  a  des  preuves  fuffifantes  de  l'abfence 
des  témoins  qu'on  a  employés  comme  préfens  dans  un  afte, 
il  n'eft  pas  permis  aux  Juges  d'ufer  de  difîimulation  à  cet 
égard,  &  ils  doivent  encore  moins  le  faire  dans  les  Villes, 
où  les  a6les  font  valables  avec  la  (ignature  d'un  Notaire  & 
de  deux  témoins  ,  parce  qu'il  eft  beaucoup  plus  facile  au 
Notaire  d'y  trouver  par-tout  deux  témoins  ^  qu'il  ne  lui  eft 

aile 
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:|iiré  d'avoir  un  fécond  Notaire  pour  recevoir  l'aéle  avec  lui.   i^^pruâiion:. 

Ce  principe  fouffroit  d'autant  moins  de  difficulté  dans  l'af- 
faire préfente ,  que  la  Chambre  à  laquelle  vous  prélidez  l'a 
reconnu  &  Fa  fuivi  dans  cette  affaire  même,  à  l'égard  de  l'o- 
bligation reçue  par  ........  Notaire ,  qui  eft  le  principal 

objet  du  procès  inilruit  contre  ......  Le  feul  moyen  de. 

faux  qu'on  ait  allégué  contre  cet  a6ie,  confiile  en  ce  qu'on  y 
a  employé  comme  témoins  deux  hommes  qui  n'y  étoient  pas 
préfensj  &  votre  Compagnie  a  reconnu,  en  admettant  ce 
moyen  unique,  qu'il  n'en  falloit  pas  davantage  pour  l'obliger 
à  inilruire  le  faux ,  tant  à  l'égard  de  la  Partie  qui  fe  fert  de 
Ta 61e ,  qu'à  l'égard  des  témoins. 

La  fuite  de  l'inllruéfion  a  fait  connoître,  qu'il  y  avoit  eu 
im  autre  afte  paiTé  pardevant  .......  Notaire,  qui  n'avoit 

été  fait  que  pour  couvrir,  s'il  étoit  poffible,  le  vice  du  pre- 
mier ;  parce  qu'on  ny  a  fait  comparoître  les  deux  prétendus 
témoins  de  ce  premier  a6le,  que  pour  déclarer  qu'ils  y  avoient 
été  préfens,  quoiqu'ils  eulfent  attefté  le  contraire  par  un  cer- 
tiiicat  iigné  d'eux ,  qui  fait  partie  du  procès.  Le  Procureur 

Général  apprend,  en  cet  état,  que  l'aôlie  paffé  devant 

avoit  le  même  défaut  que  l'obligation  reçue  par ,  c'eft- 

à-dire,  que &   . ,  qui  ont  fîgné   cet  afte 

comme  témoins,  n'étoient  pas  préfens  lorfqu'il  a  été  paflé,  il 
croit  qu'il  eft  du  devoir  de  fon  Minillere  d'approfondir  ce 
fait,  il  prend  dans  cette  vue  des  concluions  pour  faire  dé- 
créter, non  feulement  .......  Prébendier  de  Strasbourg  , 

qui  paroifToit  être  l'auteur  de  ce  nouvel  afte  ,  mais 

Notaire,  &  les  deux  témoins  fuppofés.  Votre  Chambre  fe 

contente  d'ordonner  que fera  ajourné  à  comparoir 

en  perfonne  ^  cet  Accufé  .eft  interrogé ,  &  à  la  vue  de  fon 
iiiterrogatoire ,  qui  confirme  les  foupçons  qu'on  avoit  déjà 

contre &  les  deux  témoins,  le  Procureur  Général 

iniifte  &:  requiert  de  nouveau  qu'ils  foient  decret|||.  Voilà 
ce  qu'on  lui  refufe  ;  a-t-il  raifon  de  s'en  plaindre  ?  C'eft  ce 
qu'il  eit  facile  de  décider  par  la  difcuffion  des  raifons  que 
votre  Chambre  allègue  pour  juftifier  fon  refus. 

Tome  IX,  Q 
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hjîmmon.        Elle  dit  d abord,  que  la  faute  ........  eil  une  faute  û- 

commune  dans  la  province  d'Alface ,  qu'elle  n'a  pas  cru  de- 
voir la  relever,  &  quelle  l'a  regardée  comme  la  matière' 
d'un  règlement  qui  pouvoir  être  requis  par  le  Procureur  Gé- 
néral,  plutôt  que  comme  le  fujet  d'un  procès  criminel ,  qu'il 
dût  faire  inftruire  à  fa  reauête. 

Mais  fi  cela  efl,  pourquoi  la  même  Chambre  a-t-elle  donc 
ordonné  que  le  procès  feroit  fait  au  Juif  ,...,.&  aux  deux; 
témoins  du  premier  afte,  qui  n'avoit  pas  d'autre  défaut  que 
le  fécond  ?  Il  ell  vrai  qu'elle  n'a  rien  ordonné  à  l'égard  du- 
Notaire,  mais  c'ef^  parce  qu'il  étoit  mort^  s'il  avoit  été  vivant^, 
auroit-elle  pu  fe  difpenferde  le  décréter,  &  pouvoit-elie  dé- 
clarer faux  un  afte  qu'il  avoit  reçu,  fans  l'entendre  aupara- 
vant comme  Accufé  ?  Si  les  Juges  avoient  fuivi  alors  les- 
mêmes  principes  qu'ils  allèguent  aujourd'hui ,  pour  juftiâer 
le  jugement  dont  on  fe  plaint,  ils  auroient  dû  fe  contenter  de 

déclarer  nulle  l'obligation  contraftée  par au  profit 

de r,  fans  ordonner  que  cette  obligation  &  les  cer- 
tificats donnés  par  les  deux  faux  témoins  feroient  remis  au 
Greffe  &  communiqués  au  Procureur  Général ,  ce  qui  a  obligé 
cet  Officier  à  commencer  une  procédure  criminelle.  Toutes 
les  raifons  qu'on  allègue  pour  épargner  ra6le  paiTé  par  .,.„*. 
pouvoient  être  employées  de  la  même  manière ,  pour  enga- 
ger les  Juges  à  garder  le  filence  fur  la  fauffeté  de  l'obligation 
reçue  par .  .  o  .  .  . ,  &  il  paroît  une  contradiêlion  manifefte- 
entre  le  jugement  qui  a  impofé  au  Procureur  Général  la  né- 
'  cefïïté  de  pourfuivre  le  premier  fait ,  &  le  refus  que  les  mê- 
mes Ju^es  ont  fait  de  le  mettre  en  état  d'infiruire  le  fécond 
par  les  décrets  qu'il  demandoit. 

Il  feroit  inutile  de  dire,  que  dans  le  premier  fait  il  y  avoit 
deux  certificats ,  par  lefquels  les  deux  témoins  de  l'obliga- 
tion déclaroient  eux-mêmes  qu'ils  n'y  avoient  pas  été  préfens  5. 
au  lieu  ^'on  ne  trouvoit  rien  de  femblable  à  l'égard  du  fé- 
cond fait.  Il  efl  vrai  que  les  nommés &   ....... 

n'ont  point  encore  fait,,  fur  le  fécond  a6le,  de  déclaration 
femblable  à  celle  que  . .  •  •  .  .^ .  &  .......  ont  donné  par 
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rapport  au  premier.  Mais  au  défaut  de  cette  preuve ,  il  y  en   injlru&loni 

avoir  d'équivalentes  dans  le  procès ,  puifque  les  mêmes 

,&  .  .  .  .  ^  .  ont  déclaré  dans  leurs  interrogatoires,  que 

&  -. n'étoient  point  dans  la  chambre  où  le  fécond  a6le 

fut  paiTé,  &  il  importe  peu  que  la  preuve  vienne  de  la  part 
des  témoins  mêmes  de  î'aéle ,  ou  qu'elle  réfulte  de  la  décla- 
ration des  deux  autre  Accufés  ,  elle  forme  toujours  le  même 
foupçon  de  faux  contre  l'afte,  &  ce  foupçon  ne  mérite  pas 
moins  d'être  approfondi  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Je  reviens  donc  toujours  à  ce  que  j'ai  déjà  dit,  ou  il  ne 
falloir  point  inftruire  le  premier  fait ,  ce  que  perfcnne  ne 
peut  foutenir  &  ne  foutient  en  effet ,  ou  il  y  avoit  une  égale 
néceffité  d'approfondir  le  fécond  ;  le  même  défaut  fe  trou- 
voit  dans  tous  les  deux,  &  encore  une  fois  j'ai  de  la  peine  à 
concevoir,  que  les  mêmes  Juges ,  qui  fefont  crus  obligés  de 
faire  juftice  d'une  première  fauiîeté ,  fe  foient  crus  en  droit 
de  faire  grâce  à  une  féconde,  qui  étoit  précifément  du  même 
?yenre  que  la  première. 

Mais  il  y  a  ici  quelque  chofe  de  plus  ;  non-feulement  la 
féconde  fauffeté  méritoit  autant  l'animadverfion  de  la  Juilice 
que  la  première ,  fi  on  les  confidere  toutes  deux  en  elles- 
mêmes  i  mais  quand  on  auroit  pu,  dans  d'autres  circonftances, 
fermer  les  yeux  fur  la  dernière,  il  étoit  impoffible  de  la  dif- 
fimuler  dans  l'état  où  étoit  l'affaire,  parce  que  cette  féconde 
fauffeté  bien  approfondie  fervoit  infiniment  à  confirmer  &  à 
fortifier  la  preuve  de  la  première. 

1°,  On  fe  mettoit  par-là  en  état  de  détruire  l'argument 

que  l'Accufé  prétendoit  tirer  de  l'acte  paffé  pardevant , 

pour  établir  la  vérité  de  l'obligation  ;  il  paroiffoit  par  cet  acle, 
que  les  témoins  prétendus  de  l'obligation  y  avoient  affifi:é  en 
effet,  &  cet  afte  même  avoit  beaucoup  plus  d'autorité  par 
la  forme ,  que  le  certificat  contraire  donné  précédemment 
par  les  mêmes  témoins.  L'accufation  du  dernier  atle  étoit 
•donc  abfolument  néceffaire  pour  ôter  toute  reffource  au  Juif, 
-qui  fe  fervoit  de  cet  a8:e  pour  le  juftifier. 

2^,  Non-feulement  l'intégrité  de  la  preuve  le  demandoit 
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JnjiruSîlon.  aîn^ij  md.\s  il  falloir  encore  le  faire  pour  mettre  les  Juges  err; 
état  d'impofer  une  peine  proportionnée  à  cet  Accufé,  en  fai- 
fant  voir,  par  une inilruftion parfaite,  qu'il  avoit  commis  deux 
fauffetés  au  lieu  d'une  ,  &  qu'il  méritoit  d'être  doublement 
puni ,  &  pour  avoir  fait  une  première  faulTeté  ,  &  pour  en- 
avoir  fait  une  féconde ,  dans  la  vue  de  foutenir  la  première. 

Dire ,  comme  on  le  fait  dans  les  motifs ,  qu'il  fuffifoit  de  dé- 
créter  ,  comme  le  véritable  auteur  de  la  féconde  fauffeté^ 

c'ed  ne  pas  bien  entendre  les  véritables  règles  des  inlbuc- 
tions  criminelles  ;  on  ne  doit  y  négliger  aucune  des  voies  qui 
tendent  à  rendre  la  preuve  complette  ,  &  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  pluficurs  complices  du  même  crime ,  il  eft  inoui  qu'on  n'en 
décrète  qu'un  feul,  pendant  qu'on  peut  les  décréter  tous  &> 
tirer,  de  leur  confeîlion  ou  de  la  comparaifon  de  leurs  ré- 
ponfes  ,  des  indutlions  propres  à  mettre  la  vérité  dans  tout 
£on:jour  &  à  établir  une  parfaite  convi^lion.  Quand  même 
on  auroit  pu  faire  un  choix  entre  les  différens  comtplices^ 
il  auroit  été  bien  plus  elTentiel  de  mettre  en  décret  le  Notaire; 
&  les  deux  témoins  inllrumentaires ,  dans  lefquels  réfide  toute 
la  foi  de  l'acle,  que  de  fe  contenter  d'agir  contre  celui  qui- 
n'en  avoit  été  que  le  promoteur  ;  il  n'étoit  pas  même  poffi- 
ble.d'en  ufer  autrement  fans  bleffer  toutes  les  régies ,  parce 
C|u'on  ne  peut  jamais  détruire  un  afte  comme  faux,  fans  en»- 
tendre  &  le  Notaire  &  les  témoins  qui  en  ont  attefté  la  vé- 
rité. Les  Juges,  dévoient  encore  mioins  héfiter  à  fuivre,  fur- 
ce  point,  la  régie  ordinaire,  depuis  qu'ils  ont  vu  l'interroga- 
toire fubi  par  le. nommé  .....o.,  &  moins  ils  trouvoient  de- 
preuves.,  dans  cet  interrogatoire,  plus  ils  étoient  obligés  as 
en  chercher  de  nouvelles,  en  décrétant  les  autres  complices > 
conformément  aux  concluions  réitérées  de  M. -le  Procureur. 
Général. 

En  vain  cherche-t-on  à  couvrir  ce  défaut ,  en  difant ,  comme: 
on  le  fait,  dans  les  motifs ,  qu'il  n'y  avoit  point  d'accufatioa- 
de  faux  expreileraeiit  formée  par  le  Procureur  Général  contre 

Fafte  reçu  par On  confond  par-là  le  taux  principal 

avec  le  faux  incident  5  il  eiî  vrai  qu'à  l'égard  du  fécond  genre 
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de  faux,  il  y  a  une  forme  prefcrite  par  l'Ordonnance,  qui    inftuâljn. 
eft  propre  à  cette  efpéce  d'accufation  ;  il  faut  qifil  y  ait  une 
infcription  de  faux  formée  au  greffe ,  que  le  défendeur  ait  été 
fommé  de  fe  fervir  de  la  pièce,  &  qu'il  y  ait  eu  des  moyens 
de  faux  fournis  par  le' demandeur  ,  mais  toutes  ces  formalités 
eeiTenc  abfolument  lorfqu'il  s'agit    d'un  faux  principal,  qui 
n'en  exige  point  d'autre  qu'une  fimple  requête  à  fm  de  per- 
miiiion  d'informer  ,  ou  quelqu'autre  requiiition  équivalente. 
Of,  dans  la  bouche  de  celui  qui  exerce  le  Minilîere  public, 
toute  accufation  de  faux  eil  regardée  comme  une  accufation' 
de  faux  principal,  &  toutes  les  requifitions  qu'il  peut  faire, 
de  quelque  nature  c[u'elles  foient,  fuilifent  pour  engager  cette 
efpéce  d'accufation  &  pour  donner  lieu  à  rmfrruire.  C'eil 
ainfi  que  lorfqu'on  voit  que  des  témoins  qui  ont  affiflé  à  la 
célébration  d'un  mariag-e ,  ont  fait  une  déclaration  fauffe  fuf 
k  qualité  ou  furie  domicile  des  Parties  contraélantes,  le  Pi:o- 
cureur  Général  requiert  un  décret  contr'eux  ,  &  cette  requi- 
fition  eft  regardée  comme  une  plainte  ou  une  accufation  ,. 
qui  devient  le  fondement  folide  du  procès ,  q^u'on  inilruit  en- 
fuite  contre  les  fîiux  témoins. 

J'ajoute  à  ces  réflexions ,  que  quoique  l'aéle  de ,- 

con(idéré  en  lui-même  ,  fut  la  matière  d'un  faux  principal ,  ce^ 
faux  principal  n'étoit  néanmoins  que  l'incident  &  l'acceffoire' 
de  la  première  accufation  de  faux,  formée  contre  l'obligation- 
pafîee  pardevant  . .  ......  H  ell  arrivé  dans  cette  affaire, 

comme  dans  plu(ieurs  autres  de  même  nature,  que  l'Accufé' 
a  voulu  couvrir  une  fauffeté  par  une  autre,  c'eft-à-dire,  qu'il 
s'ed  fervi  d'un  fécond  a 61e  faux  pour  établir  la  vérité  du  pre- 
mier. Or,  toutes  les  fois  que  ce  cas  fe  préfente ,  le  Miniffere 
public  n'eft  point  rjbligé  de  prendre  d'autre  voie,  pour  com- 
mencer la  féconde  accufation,  que  de  donner  des  concluions 
contre  ceux  qui  ont  eu  part  à  la  féconde  fauffeté,  lorfqu'il 
trouve,  dans  la  première  inffruBion,  des  preuves  affez  fortes- 
pour  l'engager  à  requérir  un  décret  contr'eux^.  L'accufation' 

Ô£  faux  contre  l'aile  de a  donc  été  fufîifamment  in^ 

îisntée  par  le  Procureur  Général  y  les  Juges  n'étoient  pas  ta^ 
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fnpuSlon,  droit  d'exiger  qu'il  le  déclara  d'une  autre  manière  qu'il  ne 
l'a  fait  fur  ce  fujet  ,  &  c'eft  fans  aucun  fondement ,  qu  on 
prétend  dans  les  motifs,  que  cet  a6le  n'a  pas  été  accufé  de 
faux,  &  qu'il  ne  l'eil:  pas  encore  aujourd'hui.  Les  concluions 
prifes  contre  le  Notaire  &  les  deux  témoins  de  cet  a6le  ren- 
ferment une  accufation  formelle  de  la  part  du  Miniftere  pu- 
blic ,  &  on  n'en  a  jamais  exigé  davantage  en  pareille  ma- 
tière. 

Enfin ,  tout  ce  qu'on  ajoute   dans  les  motifs  pour  jufli- 

fier ,  en  difant  qu'il  paffe  pour  honnête  homme,  qu'on 

ne  l'accufe  point  d'avoir  engagé & à  faire 

ra61e  qu'ils  ont  pafie  devant  lui ,  ni  d'avoir  altéré  le  fens  de 
leur  déclaration  ,  &  que  d'ailleurs  ils  atteilent  eux-mêmes, 
qu'ils  ont  palTé  cet  a61e  fçachant  ce  qu'il  contenoit ,  &  eu 

rejettant  toute  la  faute  fur  le  nommé ,  Prébendier; 

tout  cela,  dis-je ,  n'empêche  point  que  cet  afte  ne  foit  tou- 
jours faux  dans  ce  qu'il  énonce  fur  la  préfence  des  témoins, 
&  que  par  conféquent  il  ne  foit  précifément  de  la  même  na- 
ture que  le  premier  acle,  contre  lequel  les  Juges  n'ont  pas 
fait  la  moindre  diiliculté  d'inftruire  l'accufation  de  faux.  Les 
circondances  qu'on  relevé ,  pour  diftinguer  la  conduite  du 
fécond  Notaire  de  celle  du  premier,  auroient  donc  bien  pu 
donner  lieu  de  modérer  la  peine  qui  auroit  été  prononcée 
contre  lui,  mais  elles  ne  pouvoient  empêcher  qu'on  ne  le 
mît  en  décret,  quand  ce  n'auroit  été,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  que  pour  rendre  la  preuve  entière  6c  complette  fur  l'une 
&  fur  l'autre  accufation. 

Ain(i ,  plus  j'examine  tout  ce  qui  s'eil  pafle  dans  cette  af- 
faire ,  &  plus  je  relis  même  les  motifs  du  jugement  qui  a  été 
rendu  par  les  Officiers  de  votre  Chambre,  plus  je  demeure 
convaincu  qu'ils  n'ont  pu  refufer  à  la  Partie  publique  l'éclai- 
cifTement  &:  l'inftruélion  qu'elle  demandoit ,  &  qu'elle  avoit 
raifon  de  demander  ;  en  forte  que  fî  votre  Chambre  juftifie 
aflez  bien  dans  la  forme  du  procédé  le  néant  qu'elle  a  mis 
fur  les  dernières  conclufions  de  M.  le  Procureur  Général, 
elle  ne  peut  jamais  foutenir  dans  le  fond  un  refus  auiîi  con» 
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traire  aux  règles  de  l'ordre  public ,  que  celui  qu'il  a  efîuyé  tnjiru^Loni 
en  cette  occalion.  Je  ne  fçai  s'il  fera  poffible  de  le  réparer 
fans  tomber  dans  une  contrariété  de  jugemens,  dontl'Accufé 
feroit  en  état  de  profiter ,  &  cela  ne  pourroit  guères  avoir 
lieu,  que  fuppofé  que,  dans  la  fuite  de  l'inflruftion ,  il  fur- 
vînt  de  nouvelles  preuves  qui  donnaffentaux  Juges  une  raifon 
fuffifante  pour  revenir  à  des  conciufions  qu'ils  ont  rejettées 
fi  formellement  j  c'eil:  ce  qui  fait  encore  mieux  fentir  l'in- 
convénient du  néant  qu'ils  ont  eu  la  facilité  de  mettre  fur  les 
conclufions  de  M.  le  Procureur  Général ,  ils  fe  font  privés 
par-là  de  la  faculté  qu'us  dévoient  toujours  fe  conferver  , 
d'avoir  égard  à  ces  mêmes  conclufions ,  lorfqu'ils  le  juge- 
roient  à  propos,  &  c'eil  ce  que  les  Juges  ne  doivent  jamais 
faire. 

Mais  ,  quoique  le  mal  paroifTe  à  préfent  être  prefque  fans 
remède  ,  j'ai  cru  devoir  m'étendre  autant  que  je  l'ai  fait  fur 
ce  fujet,  pour  rétablir  le  véritable  principe  qu'on  doit  fuivre 
en  pareille  matière,  &  pour  montrer  aux  Juges  de  votre  Cham- 
bre combien  il  efl:  de  leur  devoir  &  de  leur  honneur  de  s'en 
inftruire,  plus  qu'ils  ne  paroiffent  l'avoir  fait  jufqu'à  préfent* 
Je  fuis  perfuadé  qu'ils  n'ont  eu  que  des  intentions  très-droites  5. 
mais  l'amour  de  la  Juftice  ell  inutile  ^  ou  du  moins  il  n'eft 
pas  aufli  utile  qu'il  le  doit  être,  fi  l'on  n'y  joint  une  con- 
noilTance  exa8:e  des  règles  &  fur-tout  de  celles  qui  ont  lieu 
dans  une  matière  auffi  importante  que  l'inftruftion  &  le  juge- 
ment des  procès  criminels.  J'efpere  qu'ils  profiteront  des  avis- 
que  vous  leur  donnerez  fur  ce  fujet  de  ma  part,  en  leur  com- 
muniquant cette  lettre,  &  qu'ils  me  mettront  en  état  de  n'a- 
voir plus  dans  la  fuite  qu'à  louer  leur  capacité,  autant  que  leur 
droiture,  dans  l'adminiftratipn  de  la  JuClice.  Je  fuis,  &c.. 


\H- 
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Du  28  Oclohre  iyz8* 

iiipru^lon,  J  E  n'ai  pas  répondu  plutôt  aux  lettres  qui  m'ont  été  écrites 
au  fujct  du  nommé '. ,  parce  qu'on  a  perdu  beau- 
coup de  temps  à  chercher  les  pièces  qui  pouvoient  avoir  rap- 
port à  cette  affaire ,  &  qu'on  n'a  pu  même  les  retrouver  ; 
mais  comme  on  peut  s'en  paifer  ablblument  pour  lever  les 
difficultés  fur  lelquelles  vous  m'avez  confulcé,  je  ne  veux  pas 
différer  plus  long- temps  de  vous  expliquer  mon  fentiment 
fjjr  ces  difficultés. 

La  première  ne  mérite  prefque  pas  ce  nom.  Il  eft  vrai  que 

\q.  nommé a  effuyé  un  premier  jugement  qui  le 

condamne  aux  galères  ;  mais  comme  ce  n'eit  point  fur  le 
crime  d'affalTinat,  dont  il  s'agit  aujourd'hui,  qu'il  a  été  jugé, 
cin  ne  peut  pas  dire  qu'il  foit  dans  le  cas  de  la  régie  ordinaire, 
71011  bis  in  idem ,  &  il  n'eil  pas  fans  exemple  qu'on  ait  tiré  des 
galères  un  homme  accufé  d'un  crime  beaucoup  plus  grand 
que  celui  qui  avoit  donné  lieu  à  fa  condamnation,  pour  met- 
tre la  Juffice  en  état  de  lui  impofer  une  peine  proportion- 
née à  la  nature  de  cet  autre  crime.  Il  eff  vrai  que  le  Prévôt 
des  Maréchaux  auroit  dû  vous  repréfenter  l'Ordre  du  Roi , 

qui  lui  avoit  été  adreffé  par  M _,  pour  retirer  des 

galères  le  nommé &  l'amener  dans  vos  priions  ; 

mais  après  tout,  la  déclaration  du  Prévôt  &  la  préfence  de 
l'Accufé  vous  mettent  iufîiiamment  en  droit  de  lui  inffruire 
fon  procès  ,  pourvu  d'ailleurs  que  votre  Siège  foit  compétent 
&  que  le  crime  ait  été  commis  dans  l'étendue  de  la  Séné- 
chauffée  de  Nîmes. 

A  l'égard  de  la  difficulté  qui  confiffe  à  fçavoir,  fi  la  dépo- 
sition ou  l'interrogatoire  du  nommé que  vous  avez 

condamné  aux  galères,  comme  complice  de  même  ailaffmat , 

peuvent  fervir  contre ?  Vous  avez  raifon  de  croire, 

que  quand  même  il  auroit  été  recolé  fur  fon  interrogatoire 
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ou  fur  fa  dépolition  ,  il  n'en  réfulteroit  aucune  preuve  que   injîruBîon, 

l'on  pût  appliquer  au  nommé ,  parce  que 

étant  mort  civilement  ne  peut  plus  être  confronté ,  &  que 
(on  témoignage  ne  mériteroit  aucune  attention  j  il  en  feroit 

autrement  s'il  y  avoit  eu  une  contumace  inftruite  contre , 

pendant  laquelle eut  été  condamné  aux  galères  per- 
pétuelles ,  il  faudroit  fuivre  en  ce  cas  la  difpofition  des  arti- 
cles 22  &  23  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1670,  qui 
porte  que  (i  quelqu'un  des  témoins  eft  mort  civilement  pen- 
dant la  contumace,  fa  dépofition  fubfiftera  &  qu'il  en  fera 
fait  une  confrontation  littérale  à  l'Accufé  j  mais  comme  il  ne 
paroît  pas,  parce  que  vous  m'écrivez,  qu'il  y  ait  jamais  eu 

de  contumace  inflruite  contre au  fujet  de  l'alTaf- 

finat  ;  l'affaire  doit  être  décidée  fuivant  les  régies  ordinaires, 
qui  ne  permettent  pas  qu'on  ait  égard  à  une  dépofition  ou  à 
un  interrogatoire  ,  lorfque  le  témoin  ou  le  co-accufé  ne  font 
pas  en  état  d'être  confrontés  à  celui  à  qui  on  inflruit  le 
Procès. 

Rien   ne  vous  empêche  donc  à  préfent  de  l'inftruire  au 
nommé    .........  &  de  le   condamner  aux  peines  qu'il 

pourra  mériter,  eu  égard  aux  preuves  qui  fe  trouveront  légi- 
timement &  fuffifamment  établies  contre  lui.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  z8  Novembre  iyz8, 

ij  N  E  incommodité ,  qui  ne  m'a  pas  permis  pendant  long- 
temps de  vacquer,  comme  je  l'aurois  fouhaité,  à  mes  occu- 
pations ordinaires ,  m'a  empêché  de  répondre  plutôt  à  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite  pour  juftifier  la  Sentence  de  décharge 

que  vous  avez  prononcée  en  faveur  du  nommé 

& ,  fon  fils  ;  ma  fanté  étant  meilleure  à  préfent , 

je  vous  dirai  d'abord,  après  avoir  revu  tout  ce  qui  m'a  été 
écrit  fur  ce  fujet,  que  vous  n'avez  point  touché  dans  votre 
Tome  IX.  R 
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hjîruHïon,    lettre  le  .véritable  point  de  la  difficulté  fur  laquelle  vous  me 
demandez  mon  fentiment. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  fçavoir  j  fî  les  conclufîons  d'un  Pro- 
cureur du  Roi ,  en  matière  criminelle  ,  peuvent  forcer  en  quel- 
que manière  les  fuffrages  des  Juges ,  &  les  obliger  à  ordon- 
ner tout  ce  qu'il  lui  plaît  de  requéiir.  Quelque  confidération 
que  méritent  ceux  qui  exercent  le  miniilere  public  ,  il  efl:  cer- 
tain néanmoins  qu'ils  n'ont  qu'une  voix  excitative ,  qui  n'im- 
pofe  aux  Juges  aucune  néceilité  de  la  fuivre,  (i  ce  n'ell  autant 
qu'ils  la  trouvent  conforme  aux  règles  de  la  Juftice;  ils  peu- 
vent donc  condamner  des  Accufés  que  le  Procureur  du  Roi 
eft  d'avis  d'abfoudre ,  comme  ils  peuvent  abfoudre  ceux  qu'il 
croit  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  j  & ,  s'il  n'y  avoit  de  repro- 
ches à  vous  faire  en  cette  occa(îon,  que  de  n'avoir  pas  fuivi 
aveuglement  d^s  conclulions  qui  étoient  foumiies  à  votre  ju- 
gement, il  me  feroit  b  en  aifé  de  m'expHquer  comme  je  fou- 
haiterois  le  pouvoir  faire  en  votre  faveur. 

Mais,  encore  une  fois  ,  il  ne  s'agit  point  d'examiner  (î  vous 
avez  manqué  à  l'égard  du  Procureur  du  Roi ,  ou  s'il  a  droit 
de  fe  plaindre  de  vous ,  par  rapport  aux  fon8:ions  de  fa  charge? 
Toute  la  queilion  coniiile  à  fçavoir ,  fi  vous  ne  vous  êtes 
point  écarté  de  ce  que  vous  devez  à  la  règle  &  au  bien  de 
la  JulHce ,  en  accordant  une  Hberté  &  une  décharge  préma- 
turée aux  Accufés  dont  il  s'agit  ;  or,  c'eft  fur  quoi  je  vois 
avec  peine,  que  vous  ne  fçauriez  juftifier  pleinement  votre 
conduite. 

C'eft  un  principe  certain  en  matière  criminelle,  que  tout 
cas,  qui  eft  regardé  comme  Prévôtal,  eit  cenfé  aufîî  mériter 
une  peine  afîli6live  ou  infamante,  qui  ne  peut  être  prononcée 
ou  dont  l'Accufé  ne  peut  être  déchargé  qu'après  une  inftruc- 
tion  régulière.  Il  feroit  abfurde  de  prétendre  qu'une  faute , 
qui  ne  mérite  qu'une  aumône  ou  une  condamnation  de  dom- 
mages &  intérêts ,  en  un  mot ,  une  peine  qui  peut  s'ordonner 
k  l'audience  fur  le  limple  vu  des  informations,  pût  être  re- 
gardée comme  un  cas  prévôtal,  &  par  une  conféquence  né- 
ceffaire,  dès  le  moment  que  le  crime  mérite  ce  nom,  il  eft 
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contraire  à  toutes  les  règles  de  prononcer  la  condamnation   injku&îoni 
ou  rabfoluîion  des  Accufés ,  fans  qu'ils  aient  fubi  la  rigueur 
d'une  inftruiElion. 

Ce  principe  une  fois  fuppofé,  je  ne  puis  que  vous  laifler 
juger  vous-même  û  la  Sentence ,  dont  le  Procureur  du  Roi  m'a 
porté  fes  plaintes,  peut  jamais  fe  foutenir. 

Les  nommés ,  père  &  fils,  ont  été  traités  dans 

votre  Siège  ,  &  avec  raifon,  comme  Accufés  en  deux  qua- 
lités différentes,  c'eft-à-dire ,  premièrement ,  comme  vaga- 
bonds &  mandians  -,  &  en  fécond  lieu  ,  comme  fufpefts  d'a- 
voir volé  une  fourchette  d'argent  -,  c'eft  par  rapport  à  la  pre- 
mière qualité  que  le  Procureur  du  Roi  a  cru  qu'ils  dévoient 
être  jugés  prévôtalemem.  Votre  Siège  Ta  décidé  ainfi,  & 
par-là  ila  jugé  implicitement,  que  le  cas  étant  prévôtal ,  étoif, 
par  lui-même,  du  nombre  de  ceux  qui  méritent  une  peine 
aiîliftive ,  &  qui ,  par  conféquent ,  exigent  une  inftru6lioiî 
régulière,  foit  pour  la  condamnation  ou  pour  la  décharge  de 
l'Accufé.  On  peut  dire  même,  que  votre  Siège  l'a  jugé  ainfi 
explicitement,  en  ordonnant  par  la  Sentence  du  i6  Juillet 
dernier,  comme  cela  efi:  de  fi:yle  dans  tous  les  jugemens  de 
compétence ,  que  le  procès  feroit  fait  &  parfait  prévôtale- 
ment  en  dernier  reffort  aux  nommés 

Il  étoit  donc  certain ,  &  par  le  titre  de  l'accufation  ,  & 
par  le  jugement  de  compétence,  que  les  Accufés  dévoient 
îubir  une  entière  infi:ru6lion  de  quelque  manière  qu'on  jugeât 
le  procès  dans  la  fuite  j  cependant,  malgré  la  néceffité  que  la 
règle  &  votre  propre  jugement  vous  impofoient  à  cet  égard, 
vous  avez  rendu  un  jugement  fur  de  fimples  interrogatoires 
&  fans  aucune  infi:ru6l:ion ,  par  lequel  vous  avez  accordé  à 
ces  Accufés,  non  feulement  une  liberté  provifoire,  mais  une 
décharge  entière  &  définitive  des  accufations  formées  eon- 
tr'eux,  &  cela  dans  le  temps  que  les  conclufions  du  Procureur 
du  Pvoi  vous  indiquoient  qu'il  pouvoit  avoir  d'autres  témoins 
à  faire  entendre,  puifqu'il  requéroit  que  ceux  qui  avoient  déjà 
été  entendus ,  &  ceux  qui  pourroient  l'être  dans  la  fuite  fuf- 
fent  recolés  &  confirantés. 

Rij 
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Infirustion.  L^  iiature  &  le  fond  de  l'accufation  ajoutent  encore  beau- 
coup à  ce  que  je  viens  de  remarquer  fur  l'irrégularité  de  votre 
jugement,  confidérédu  côté  de  la  forme j  &,  par  rapport  aux 
règles  de  l'ordre  public,  il  ne  faut  que  lire  les  interrogatoires, 
pour  voir  que  les  Accufés  font  des  perfonnages  fort  fufpefts- 
Le  père  ne  s'accorde  pas  avec  le  fils  furie  lieu  de  leur  domi, 
elle ,  que  l'un  dit  être  à  Bruxelles  &  l'autre  à  Liège  ;  ils  ne 
içauroient  rendre  aucune  bonne  raifon  de  leur  conduite ,  ni 
rapporter  aucun  certificat  de  perfonnes  connues  &  dignes  de 
foi  qui  leur  foient  favorables.  Ils  difent,  qu'ils  font  partis  de 
Liège  depuis  trois  mois  poar  aller  en  Efpagne  ,  &  pendant 
tout  ce  temps ,  ils  n'ont  fait  autre  chofe  que  d'aller  de  Liège 
à  Paris ,  de  Paris  à  Auxerre  ,  &  d'Auxerre  à  Troyes.  La 
ville  d'Auxerre  n'efi:  point  d'ailleurs  fur  la  route  de  Paris  en 
Efpagne  ,  &  cependant  ce  n'eft  qu'à  Auxerre  qu'ils  difent 
qu'ils  ont  changé  de  réfolution,  faute  d'argent  pour  l'exécu- 
ter ;  il  avouent  enfin  avoir  mandié  chez  les  Fermiers  &  chez 
les  Curés  des  lieux  où  ils  ont  pafTé.  Ainfi  tout  paroifToit  con- 
courir à  les  faire  regarder  comme  de  véritables  vagabonds 
&  gens  fans  aveu  &  fans  profefTion ,  comme  ils  en  convien- 
nent eux-mêmes ,  par  rapport  au  défaut  de  profeiïion. 

C'eil  entre  les  mains  de  gens  de  ce  cara£l:ere  qu'on  faifit 
une  fourchette  d'argent ,  qu'ils  difent  avoir  trouvée  fur  le  grand 
chemin.  Us  l'ont  expofée  en  vente  chez  deux  Orfèvres  de  la 
ville  de  Troyes,  &  ils  fe  font  fauves  de  chez  le  dernier  dès 
le  mom.ent  qu'ils  ont  vu  qu'on  y  retenoit  la  fourchette  qu'on 
foupçonnoit  d'avoir  été  volée  j  on  m'affure  même  que  dans 
ce  temps-là  il  y  avoit  eu  plufieurs  recommandations  faites 
aux  Syndics  des  Orfèvres,  pour  argenterie  perdue  ou  volée, 
ce  qui  augmentoit  encore  le  foupçon. 

J'avoue  que,  dans  toutes  ces  circonftances,  le  fond  me 
touche  peut-être  encore  plus  que  la  forme ,  &  que  j'ai  de  la 
peine  à  concevoir  comment  des  Juges  ,  qui  ont  d'ailleurs 
bonne  réputation ,  ont  pu  avoir  la  facilité  de  décharger  pu- 
rement &  fimplement  des  Accufés  de  cette  efpéce  fans  nulle 
inftrudion ,  &  cela  dans  le  temps  qu'il  y  avoit  tout  au  plus 
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ûx  jours  que  le  jugement  de  compétence  avoit  été  rendu,   injiruëîon, 
&  que  par  conféquent  on  ne  pouvoit  imputer  aucune  né- 
gligence 5  ni  aucun  retardement  à  la  Partie  publique. 

Vous  n'avez  donc  pas  eu  lieu  d'être  furpris ,  après  cela , 
de  la  fécherene  de  la  première  lettre  que  j'ai  écrite  fur  ce 
fujet,  &  s'il  y  a  quelque  chofe  de  furprenant  ici,  c'ed  que 
fçachant  que  toute  la  procédure  étoit  entre  mes  mains ,  vous 
ayiezpu  m'écrire,  comme  s'il  s'agiflbit  ici  d'Accufés  innocens, 
qu'un  Procureur  du  Roi ,  par   entêtement ,  voulut  accabler 

par  la  rigueur  de  la  forme.  Le  iieur n'a  rien  fait  avant 

votre  jugement  définitif,  que  de  conforme  aux  régies  les  plus 
indifpenfables  &  aux  devoirs  le  plus  effentiels  de  fon  minif- 
tere  ;  mais,  encore  une  fois  ,  ce  n'efl  point  par  rapport  aux 
égards  que  mérite  ce  miniflere,  lorfqu'iife  borne  à  demander 
la  plus  exa61e  juftice,  que  je  blâme  votre  conduite  dans  cette 
affaire  ;  c'eft  uniquement  parce  que  vous  n'y  avez  pas  fuivi 
les  principes  les  plus  communs  de  l'ordre  judiciaire  que  vous 
auriez  dû  foutenir ,  quand  même  le  Procureur  du  Roi  les  au- 
roit  abandonnés,  &  que  vous  deviez  encore  moins  négligea 
pendant  quil  vous  les  rappelloit  par  fes  conclufîons. 

A  la  vérité,  l'ordre  public  ne  lui  accorde  pas  le  droit  d'ap- 
peller  d'un  jugement  prévôtal  ;  mais  s'il  a  excédé  les  bornes 
de  (on  pouvoir  par  l'appel  qu'il  a  interjette  de  votre  jugement , 
fa  bonne  intention  l'excufe  pleinement  d'une  démarche  qu'il 
n'a  faite  que  pour  le  bien  de  la  Juflice.  C'efl,  en  effet,  ce 
qui  me  donne  lieu  de  remettre  les  chofes  en  règle  par  un 
Arrêt  qui,  en  cafTant  votre  Sentence  du  2  Août,  renvoyé  les 
Accufés  pardevant  d'autres  Juges ,  pour  leur  être  le  procès 
fait  &  parfait  fîaivant  la  rigueur  des  Ordonnances.  J'aurois 
bien  voulu  pouvoir  vous  épargner  la  mortification  d'un  tel 
Arrêt  ;  mais  la  néceffité  de  conferver  l'ordre  public,  qui  eft 
principalement  confié  à  mes  foins  dans  ce  qui  regarde  l'ad- 
miniflration  de  la  Julfice,  doit  l'emporter  fur  toute  autre  con- 
sidération ,  &  c'efl  ce  qui  m'a  déterminé  à  prendre  la  feule 
voie  par  laquelle  on  pouvoit  réparer  l'irrégularité  de  votre 
Sentence.  J'efpére  que  vous  profiterez  des  avis  que  j'ai  été 
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injirumon,  obligé  de  vous  donner  à  cette  occafion,  &  que  par-là  vous 
m'épargnerez  la  peine  ^'e\\  faire  à  des  Juges  que  je  conlidere 
d'ailleurs,  &  dont  je  voudrois  pouvoir  toujours  approuver  la 
conduite.  Je  luis,  &c. 


LETTRE     LXIX. 

Du  i5  Janvier  lyzc), 

OMME  je  vois  que  vous  n'avez  pas  bien  pris  le  Tens  de 
ma  lettre  du  lo  Décembre  dernier,  où  je  ne  m'étois  expliqué 
qu'en  un  mot,  croyant  être  aifément  entendu  dans  une  matière 
fi  commune,  j'entrerai  ici  dans  un  plus  grand  détail,  pour 
vous  faire  connoître  plus  exa6lement  les  régies  que  vous  devez 
fuivre  dans  les  cas  pareils  à  celui  de  l'affaire  de  Mademoifelle 
de 

Il  eft  vrai  que  le  Parlement  eft  feulement  obligé  de  voir 
les  charges  &  informations,  lorfqu'il  s'agit  de  donner  des  dé- 
fenfes  d'exécuter  des  décrets  de  prife  de  corps,  ou  de  les 
convertir  en  des  décrets  plus  légers ,  &  perfonne  n'a  jamais 
penfé  qu'en  pareil  cas  les  Cours  Supérieures  duflent  exiger 
que  les  lAccufés  fubiffent  un  interrogatoire.  Vous  pouviez 
donc  bien  juger  que  ce  n'étoit  pas  là  le  fens  de  ma  lettre,  & 
il  ne  vous  étoit  pas  difficile  de  le  pénétrer,  fi  vous  y  aviez 
fait  plus  de  réflexion ,  ou  que  vous  euffiez  été  plus  inflruit 
des  matières  criminelles. 

J'ai  fuppofé,  comme  un  principe  certain  &  connu  de  tous 
les  Juges ,  que  c'effc  par  le  titre  de  l'accufation  qu'il  faut  dé- 
cider, Il  l'on  doit  furfeoir  l'exécution  d'un  décret  de  prife  de 
corps,  lorfque  le  cas  eft  léger  6e  ne  mérite  aucune  peine  afïlic- 
tive  ou  infamante  \  il  eft  fans  difficulté  que  les  défenfes  peu- 
vent être  accordées  ,  quoique  le  fait  qui  fert  de  fondement 
à  l'accufation  foit  pleinement  prouvé  par  les  dépofitions  des 
témoins.  Au  contraire ,  lorfque  la  matière  efl  grave  &  mé- 
rite une  peine  de  la  qualité  de  celles  que  je  viens  de  mar- 
quer ,  la  règle  eil  de  refufer  les  défenfes  fur  le  feul  titre  de 
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raCcufation ,  quoique  les  preuves  du  fait  ne  foient  pas  encore    injiruaion, 
fuffifamment  établies  :  A  plus  forte  raifon ,  cette  règle  doit 
avoir  lieu  lorfqu'il  s'agit  d'un  crime  capital ,  &  qui  a  été  re- 
gardé comme  fi  puniiTable,  que  les  Rois  fe  font  interdits  à 
eux-mêmes  le  pouvoir  d'y  ufer  de  leur  clémence. 

Si  r«)n  peut  adoucir  quelquefois  la  rigueur  de  la  règle, 
c'eft  lorfque  les  interrogatoires  des  Accufés,  qui  font  leur  dé- 
fenfe  naturelle,  font  voir  que  l'accufation  a  été  préfentée  aux 
yeux  de  la  Juftice  fous  une  face  odieufe  ,  qui  ne  s'accorde  pas 
avec  l'exaéle  vérité.  Alors ,  comme  le  titre  de  l'accufation 
reçoit  un  changement  Ôc  ne  fubfifte  plus  le  même,  les  Juges 
peuvent  fe  porter  à  adoucir  les  décrets  &  à-mettre  les  Ac- 
cufés dans  l'état  où  ils  auroient  du  être  d'abord,  fi  l'on  avoit 
mieux  connu  la  véritable  nature  du  fait  qui  donne  lieu  à  l'ac- 
cufation. 

Mais  en  quel  Tribunal  des  Interrogatoires  capables  de  pro- 
duire un  tel  effet  doivent-ils  être  fubis  ?  c'eil  ce  qu'il  ne  m'effe 
pas  feulement  venu  dans  l'efprit  d'expliquer  par  ma  lettre, 
parce  que  je  n'ai  pas  penfé  qu'il  y  eût  aucun  Magiftrat  qui 
pût  croire  que  ce  fût  ailleurs  que  devant  les  Juges  qui  font 
faifis  du  fonds  de  l'accufation. 

Toutes  ces  notions  générâtes  étant  ainfifuppofées,  il  m'efl 
facile  à  préfent  de  vous  mettre  pleinement  au  fait  de  ce  que 
j'ai  voulu  vous  faire  entendre  par  nia  lettre  du  10  Décembre 
dernier,  &  je  n'ai  befoin  pour  cela  que  de  vous  tracer  en  peu 
de  mots  la  conduite  que  la  Chambre  de  la  Tournelle  auroit 

dû  fuivre  dans  l'affaire  de  Mademoifelle  de ,  pour 

fe   conformer  exa6lement  aux  règles  de  Tordre  public  en 
cette  matière. 

Premièrement ,  elle  n'auroit  dû  juger  des  défenfes  qui  lui 
étoient  demandées  contre  les  décrets  décernés  par  le  premier 
Juge,  que  par  le  titre  même  de  l'accufation,  &  comme  cette 
accufation  a  eu  pour  objet,  dans  fon  principe,  un  crime, 
non  feulement  capital ,  mais  irrémifîible  par  fa  nature ,  elle 
devoit  refufer  les  défenfes  qu'on  lui  demandoit ,  les  Accufés 
qui  n  avoient  pas  encore  été  interrogés ,  n'ayant  pu  rien 
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Inpumoiu  dire  qui  fut  capable  de  changer  ou  d'affoiblir  le  titre  de  Tac- 
cufation. 

Secondement,  quand  il  y  auroit  eu  d'ailleurs  quelque  doute 
fur  le  genre  du  crime  &  fur  le  degré  de  la  faute  que  les  Ac- 
cufés  avoient  commife  ,  il  n'étoit  pas  encore  temps  d'appro- 
fondir ce  doute ,  parce  que  la  règle  générale  en  pareille  ma- 
tière efl:  qu'on  ne  fupplée  rien  en  faveur  d'un  Accufé  qui  ne 
s'eft  pas  encore  repréfenté  ;  il  falloit  donc,  en  refufant  les 
défenfes ,  mettre  les  Accufés  dans  la  néceffité  de  fe  remettre 
en  état  devant  les  premiers  Juges ,  &  d'y  fubir  des  inrerro- 
gatoires ,  où  ils  auroient  expliqué  leurs  défenfes  fur  le  titre 
de  Taccufation  ;  & ,  fuppofé  que  ces  défenfes  euffent  été  fo- 
lides ,  alors  on  auroit  pu  adoucir  la  rigueur  des  décrets,  en- 
core auroit-il  fallu  pour  cela,  que  ce  que  les  Accufés  auroient 
dit  à  leur  décharge  eût  été  porté  à  un  tel  degré  d'évidence, 
qu'il  fût  impofîible  de  les  regarder  comme  coupables  de  ce 
rapt  de  violence ,  qui  eft  fi  févérement  condamné  par  les 
Ordonnances  de  nos  Rois ,  car  tant  qu'il  feroit  refté  le  moin- 
dre doute  fur  ce  fujet ,  la  règle  eût  été  de  les  lailTer  jafqu'au 
jugement  du  procès  dans  l'état  où  les  premiers  Juges  les 
avoient  mis. 

J'ai  donc  craint  de  trouver  dlîux  défauts  au  lieu  d'un  dans 
ce  qui  s'eil:  paffé  à  la  Tournelle,  au  fujet  des  décrets  décer^ 
nés  dans  l'affaire  de  Mademoifelle  de 

Le  premier  eft  d'avoir  accordé  des  défenfes  ou  des  con- 
versons de  décrets  à  des  perfonnes  accuféesd'un  crime  capital, 
&  ce  premier  défaut  paroiffoit  déjà  conftant  dès  le  temps  que 
je  vous  écrivis. 

Le  fécond  eft ,  de  l'avoir  fait  fans  qu'aucun  interrogatoire 
fubi  par  les  Accufés  eût  pu  mettre  les  Juges  en  état  de  pen- 
fer,que  Ton  avoit  donné  à  l'accufation  un  titre  qu'elle  ne 
méritoit  pas.  Je  cherchois  à  douter,  en  faveur  du  Parlement , 
de  ce  fécond  défaut  ;  &  c'eft  pour  cela  que  je  vous  ai  de- 
mandé fi  les  Accufés  avoient  été  interrogés  ;  votre  réponfe 
m'apprend  qu'ils  ne  l'ont  encore  été  en  aucun  Tribunal.  Ainfî 
ies  deux  défauts  fe  réuniffentp  &  fi  je  ne  fçaufois  m'empêcher 

de 
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de  les  relever,  je  ne  dois  pas  approuver  davantage  que  l'on    /njîniShfh 
faiïe    fubir  des  interrogatoires  aux  Accufés   pardevant   M.        '"' 

de ,  comme  la  Tournelle  paroît  l'avoir  arrêté ,  à 

en  juger  par  ce  qui  eil  porté  par  votre  lettre  ;  il  n'eftpas  per- 
mis aux  Parlemens  de  s'attribuer  le  droit  d'interroger  les 
Accufés  dont  le  procès  ell  pendant  pardevant  les  premiers 
Juges  faiiîs  du  fond  de  l'accufation ,  ce  feroit  évoquer  en 
quelque  manière  du  principal ,  ce  que  le  Parlement  ne  peut 
faire  qu'en  jugeant  l'appel  à  l'audience,  &  feulement  dans 
les  matières  légères  qui  ne  méritent  aucune  infi:ru61ion.  Il 
n'y  a  qu'un  feul  cas  dans  lequel  les  Cours  fupéricures  puif- 
fent  ordonner  de  pareils  interrogatoires,  quoiqu'elles  ne  foient 
pas  aéluellement  faifies  du  fond  de  l'affaire  ;  c'eft  celui  qui 
eft  marqué  par  l'Arrêt  de  règlement  du  16  Août  1707,  &  il 
faut  pour  cela,  comme  cet  Arrêt  le  porte ,  qu'il  s'agiiTe  d'une 
affaire  qui  foit  de  nature  à  être  civilifée,  &  qu'on  n'ordonne 
l'interrogatoire  qu'afin  de  tirer  un  plus  grand  éclairciffement 
de  la  bouche  de  i'Accufé,  avant  que  de  renvoyer  les  Parties 
à  fe  pourvoir  à  fins  civiles.  Comme  ce  cas  n'a  pas  été  prévu 
dans  l'Ordonnance  de  1670  ,  on  a  toléré  cette  efpéce  d'inf- 
truélion,  quoiqu'irréguliere  à  la  rigueur,  parce  qu'elle  tend 
à  l'éclairciflement  de  la  vérité  &  au  bien  de  la  Juilice ,  dans 
un  cas  où  d'ailleurs  elle  a  paru  innocente ,  parce  qu'il  s'agit 
d'une  affaire  qui  doit  être  civilifée  ;  mais  à  la  réferve  de  cette 
feule  efpéce  &  de  quelques  cas  extraordinaires  où  il  y  a  un 
péril  évident  dans  le  retardement ,  on  n'a  jamais  cru  qu'un 
Accufé  pût  être  interrogé  au  Parlement  fur  le  fondement 
d'un  décret  décerné  par  un  Juge  inférieur  faift  du  fond  de 
l'accufation. 

Ainfi,  non  feulement  la  Tournelle  agiroit  contre  la  règle, 
mais  elle  fe  commettroit  même  fi  elle  perfiffoit  à  faire  inter- 
roger les  Accufés  pardevant  M.  de Qu'ils  jouif- 

fent,  à  la  bonne  heure ,  de  l'indulgence  qu'on  a  eue  pour 
eux,  en  adouciffant  leurs  décrets  ;  mais  il  faut,  à  cela  près, 
que  la  règle  foit  fuivie  dans  tout  le  refte,  &  que  s'ils  peuvent 
fe  juftifier ,  ils  l^  faflent  par  une  inllru8"ion  régulière  devant 
Tome  IX,  S 
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JnjlruHïon,  les  premiers  Juges  ,  fans  qu'il  foit  dit  qu'une  accufation  de 
rapt  de  violence, formée  par  une  mère,  ait  été  jugée  à  l'au- 
dience de  la  Tournelle ,  &  fur  le  fimple  fondement  d'un  in- 
terrogatoire ,  fubi  mal-à-propos  au  Parlement.  La  dilîinftion 
que  l'on  veut  faire  ici  entre  les  différens  motifs  que  peut  avoir, 
eu  un  enlèvement,  nefçauroit  être  abfolument  rejettée  j  mais 
il  faut  au  moins  qu'elle  foit  établie  par  une  procédure  juri- 
dique, fans  quoi  les  Juges  auroient  le  pouvoir  arbitraire  de 
faire  évanouir,  par  des  conje6lures  &  par  de  fimples  raifon- 
nemens ,  des  accufations  de  cette  importance.  L'affaire  pré- 
fente en  fournit  un  exemple ,  puifqu'il  ne  faut  que  lire  la  lettre 

qui  m'a  été  écrite  par  M.  de fur  ce  fujet,  pour 

être  perfuadé  que  ce  n'eff  point  fur  les  faits  réfultans  de  la 
procédure  criminelle  ;  mais  fur  des  connoiiTances  extrajudi- 
ciaires que  MM.  du  Parlement  fe  font  déterminés  en  cette 
occaiton  ,  fuivant  plutôt  ce  qu'ils  fçavoient  comme  hommes , 
que  ce  qu'ils  lifoient  comme  Juges,  &  quoique  j'aie  tout  lieu 
de  croire  qu'ils  l'aient  fait  à  bonne  intention  ;  l'exemple  en 
eff  cependant  affez  dangereux ,  pour  m'obliger  à  vous  charger 
de  faire  part  de  cette  lettre  à  votre  Chambre ,  afin  qu'on  s'y 
conforme  plus  exa6lement  à  des  règles  qui  doivent  être  in- 
violables dans  les  matières  criminelles ,  &  auxquelles  il  n'efi 
jamais  trop  tard  de  revenir.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     LXX. 

Du  16  Juin  lyzc)» 

J'ai  différé  de  vous  faire  réponfe ,  parce  que  je  voulois  vous 
envoyer  une  décifion  faite  fur  la  même  difficulté  ;  mais  comme 
on  n'a  pu  la  recouvrer,  je  vous  expliquerai  de  nouveau  les 
principes  par  lefquels  elle  doit  être  réglée. 

L'art.  22  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  \6jo ,  eft  ce  qui 
fait  naître  le  doute  ,  &  c'eff  auffi  ce  qui  doit  le  réfoudre,  cet 
article  porte  en  général,  que  lorfque  le  Prévôt  aura  été  dé- 
claré compétent,  il  fera  tenu  de  procéder  inceffamment  à  la 
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conFeftlon  da  procès  avec  Ton  AiTeiTeur,  fînonavec  un  Con-  hpuEiion. 
feiller  du  Siège ,  qui  fera  commis  par  le  Préiîdent.  Les  Pré- 
vôts des  Maréchaux  raifonnant  avec  plus  de  fubtiiité  qne 
de  folidité  fur  quelques  termes  de  cet  article  ,  ont  prétendu 
que  votre  information  n'étant  point  comprife  à  la  rigueur  dans 
le  terme  du  procès  qui  s'applique  naturellement  à  ce  qui  fait 
partie  de  l'inllruftion ,  ils  pourroient  même,  après  le  juge- 
ment de  compétence,  faire  une  addition  d'inlormatun ,  fans 
être  affiftés  de  rAfTeffeur  ou  du  ConièiUer  qui  en  tient  la 
place  j  mais  l'efprit  de  l'Ordonnance  &  fes  termes  même  bien 
entendus  réfiHent  à  cette  interprétation. 

Ce  qui  fonde  la  néceffité  de  la  préfence  de  rAfiefTeur,  eil: 
la  nature  &  l'importance  du  procès;  comme  il  s'agit  à'y  ren- 
dre un  jugement  en  dernier  reflort,  on  a  cru  que  dès  le  mo- 
ment que  le  Prévôt  avoit  été  déclaré  compétent,  il  étoit  de 
l'ordre  public  que,  n'étant  pas  gradué  ,  il  ne  fît  rien  dans  la 
fuite  de  l'affaire  qu'en  la  préfence  d'un  Affelfeur,  qui  a  cette 
qualité  &  qui  fupplée  par  là  à  ce  qui  peut  manquer  au  Pré- 
vôt des  Maréchaux;  ainfi  de  quelque  efpéce  que  foient  les 
procédures  qui  fuivent  le  jugement  de  compétence,  foit  qu'il 
s'agifTe  d'information 5  d'interrogatoire,  de  récolement  ou  de 
confrontation ,  le  même  principe  ou  le  même  efprit  de  l'Or- 
donnance s'applique  également  à  tous ,  &  il  exige  néceffaire- 
ment  la  préfence  de  l'Aileffeur. 

Il  efl  vrai  que  l'Ordonnance  s'eft  fervie  du  terme  de  pro- 
cès ;  mais  nos  Loix  ne  prennent  pas  toujours  ce  terme  dans 
Fexacle  rigueur ,  &  il  y  a  un  grand  nombre  de  cas  où  toutes 
fortes  de  procédures  y  font  exprimées  fous  ce  nom ,  parce 
qu'en  effet,  elles  font  comme  autant  de  parties  différentes  dont 
le  tout,  c'eft-à-dire,  le  corps  entier  du  procès,  eff  compofé; 
il  faut  bien  remarquer  d'ailleurs,  que  dans  le  cas  préfent  l'Or- 
donnance ne  s'eff  pas  fervie  du  terme  d'injlrucllon  du  procès , 
elle  a  emploie  celui  de  confection  du  procès  y  expreffion  qui 
n'excepte  rien ,  &  qui  renferme  tout  ce  qui  entre  dans  le  pro- 
cès, &  qui  le  rend,  pour  ainlî  dire ,  parfait  ;  or,  on  ne  peut 
pas  douter  que  l'addition  d'information  ne  foit  comprife  fous 

Sij 
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Injirunion,  cctte  notion  générale,  &  c*efl:  par  cette  raifon  que,  comme 
on  ne  doit  jamais  chicaner  avec  la  Loi,  &  qu'il  faut  tou- 
jours expliquer  fes  termes  par  fon  efprit ,  il  a  déjà  été 
décidé  plus  d'une  fois ,  que  foit  qu'il  s'agifle  d'informations 
ou  de  toutes  autres  procédures ,  les  Prévôts  des  Maréchaux 
ou  leurs  Lieutenans  ne  peuvent  rien  faire  fans  l'afliflance  de 
l'AiTefleur ,  après  le  jugement  de  compétence. 

Ainfi ,  pour  appliquer  cette  règle  au  cas  fur  lequel  vous 
m'avez  confulté  ,  je  ne  puis  qu'approuver  la  difpofition  oit 
votre  Siép^e  me  paroît  être  de  déclarer  nulle  l'addition  d'infor- 
mation qui  a  été  faite  par  le  Prévôt  des  Maréchaux  d'Amiens, 
enfemble  le  récolement  &  la  confrontation  des  témoins  de- 
puis qu'il  a  été  déclaré  compétent ,  &  d'ordonner  dans  cette 
information,  que  les  témoins  feront  ouis  de  nouveau  &  re- 
colés  &  confrontés  devant  les  Accufés ,  que  dans  cette  oc- 
calion  la  peine  de  nullité  eft  tacitement  renfermée  dans  îa  dif- 
pofition de  la  Loi ,  parce  que  dès  le  moment  qu'elle  exige 
la  préfence  de  rAflefleur  comme  nécefîaire,  on  ne  peut  regar- 
der que  comme  nulle  ce  qui  s'efl:  fait  en  fon  abfence  ;  mais 
comme  il  manque  ici  quelque  chofe  à  la  clarté  du  flyle  de 
l'Ordonnance,  vous  pouvez  vous  difpenfer  d'ordonner  que 
la  procédure  déclarée  nulle  fera  refaite  aux  dépens  du  Pré- 
vôt des  Maréchaux.  Je  fuis^  &c. 
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LETTRE     LXXL 

Du  z3  Juin  iy2g. 

j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  de  deux 
difficultés  dont  vous  me  demandez  la  décidon.  La  première 
regarde  le  rapport  des  procès-verbaux  que  vous  prétendez 
vous  appartenir  ;  l'autre  concerne  les  épices  qui  proviennent 
de  ce  rapport,  &  que  vous  croyez  être  en  droit  de  partager» 
Ces  deux  queftions  font  également  faciles  à  réfoudre. 

A  l'égard  de  la  première ,  la  régie  ei\  que ,  quand  un  procès 
efl:  en  état  d'être  jugé,  le  Préiîdent  le  diflribue  à  tel  des  Officiers 
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du  Siège  qu'il  juge  à  propos  de  choifir  pour  en  faire  le  rap-  hjlruBlw; 
port,  &  l'AflefTeur  ne  doit  point  avoir  part  à  ce  choix ,  parce 
que  s'il  rapportoit  des  procès  dans  lefquels  il  eft  comme  le 
confeil  &  le  guide  du  Prévôt  des  Maréchaux ,  par  rapport 
à  la  régularité  de  l'inftruftion  ,  on  pourroit  craindre  qu'il 
n'omît  d'en  relever  les  nullités  qu'il  auroit  une  efpéce  d'inté- 
rêt personnel  à  cacher. 

A  l'égard  des  épices  ^  (i  l'ufage  de  votre  Siège  eft  de  les 
laiiler  en  entier  au  Rapporteur,  la  décifion  de  la  première 
difficulté  emporte  celle  de  la  féconde  j  ii,  au  contraire,  toutes 
les  épices,  ou  une  portion  des  épices  fe  partagent  entre  tous 
les  Officiers  qui  ont  affilié  au  rapport  du  procès ,  il  ne  feroit 
pas  jufte  en  ce  cas  de  vous  en  refufer  votre  part ,  fous  pré- 
texte que  vous  êtes  exclus  de  la  fonélion  de  Rapporteur  ; 
mais  je  crois  que  vous  agitez  à  cet  égard  une  queftion  afîez 
inutile ,  parce  qu'il  eft  bien  rare  que  ,  dans  les  procès  de 
MaréchaulTée ,  il  y  ait  une  Partie  civile  qui  puifTe  donner  lieu 
à  une  taxe  de  dépens.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     LXXII. 

Du  14  Novembre  lyig, 

\,  A  règle  générale  efl ,  qu'il  faut  inflruire  en  même-temps 
toutes  les  parties  d'un  procès  criminel,  &  faire  marcher  la 
procédure  d'un  pas  égal  contre  tous  les  Accufés  préfens  ou 
abfens.  L'article  17  du  titre  26  de  l'Ordonnance  de  1670 
n'a  rien  de  contraire  à  cette  règle; il  regarde,  non  l'inflruc- 
tion,  mais  le  jugement  du  procès,  &  le  véritable  cas  de  cet 
article  eil  celui ,  où  de  deux  Accufés  préfens,  il  y  en  a  un  de 
condammé  à  la  mort  ou  à  la  queiïion,  pendant  qu'à  l'égard 
de  l'autre  on  a  ordonné  feulement  qu'il  feroit  furlis  au  juge- 
ment jufqu'après  l'exécution  de  la  Sentence  à  l'égard  du  pre- 
mier. Il  n'y  a  donc  aucune  difpofition  dans  cet  article  bien 
entendu  ,  qui  difpenfe  les  Juges  de  procéder  à  l'entière  inf- 
tru6tion  du  procès  à  l'égard  de  tous  les  Accufés ,  avant  que 
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Injirumon.  ào.  reiidrc  leur  jugement.  Il  eit  vrai  cependant,  qu'il  y  a  des 
cas  où  ils  peuvent  le  rendre  contre  les  Accufés  préfens,  en 
ordonnant  que  la  contumace  fera  inftruite  contre  les  Accufés 
abfens  j  mais,  pour  prendre  ce  parti,  il  faut  qu'il  y  ait  deux 
conditions  qui  concourent  j  l'une,  qu'il  foit  néceiîaire  pour 
le  bien  public  de  faire  un  prompt  exemple  ,  &  de  prévenir 
tout  ce  qui  pourroit  s'y  oppofer  contre  l'ordre  de  la  Jjuftice  ; 
l'autre,  qu'on  n^efpere  point  de  découvrir  de  plus  grandes  preu- 
ves par  les  pourfuites  qu'on  fait  contre  les  défaillans ,  pour 
les  arrêter  ou  pour  les  obliger  à  fe  repréfenter. 

Ainfi  ,  pour  appliquer  ces  règles  générales  à  la  matière 
préfente,  comme  il  y  a  déjà  deux  mois  que  le  crime  a  été 
commis,  &  que  vous  n'êtes  plus  en  état  d'en  faire  faire  un 
exemple  fur  le  champ  ;  le  parti  le  plus  régulier  eft  d'attendre 
que  la  contumace  foit  inllruite  contre  les  Accufés  fugitifs , 

pour  rendre  un  jugement  contradi6^oire  contre  le  nommé 

prifonnier,  &  par  défaut  contre  les  contumaces  j  l'inftruftion 
à  leur  égard  doit  être  bien  avancée  ;  ainli  le  retardement  au- 
quel ils  donnent  lieu  ne  fçauroit  être  confidérable ,  &  il  ne 
faut  pas  fe  priver  fans  néceffité  d'un  moyen  qui  peut  fervir  à 
fortifier  la  preuve,  &  à  rendre  un  jugement  plus  complet, 
s'il  arrivoit ,  contre  votre  attente,  qu'on  arrêtât  les  Accufés 
qui  font  en  fuite. 

Au  furplus,  il  feroit  affez  inutile  que  je  parlafle,  quant  à 
préfent,  à  M.  le  Procureur  Général  du  Grand-Confeil  au  fujet 
des  tentatives  que  les  Accufés  pourroient  faire  en  ce  Tribu- 
nal. Il  ne  feroit  pas  en  droit  d'empêcher  qu*on  expédiât  en 
leur  faveur  une  commiffion  qui  ne  fe  refufe  à  perfonne  ;  mais 
fuppofé  que  les  Accufés  prennent  cette  voie  ,  &  qu'ils  vous 
falîént  fignifier  une  commiffion  de  cette  nature  ,  prenez  la 
peine  de  m'en  avertir  auffi-tôt  ,  &  je  recommanderai  pour 
lors  à  M.  le  Procureur  Général  du  Grand-Confeil  de  faire 
juger  l'affaire  le  plus  promptement  qu'il  fera  poiTible. 

Je  fuis,  &c. 


^~^. 


^ 


M3 

£5*5» 


LETTRE     LXXIII. 

Du  II  Mars  lyjo. 

JE  fuis  informé  qu'une  jeune  fille  mineure  &  de  condition, 
ayant  porté  fa  plainte  en  Juftice,  d'avoir  étéfubornée  par  le 
fils  d'un  Gentilhomme  ,  elle  avoir  obtenu  la  permiilion  d'en 
informer  ;  mais  que  ie  père  de  ce  jeune  homme,  ayant  appris 
les  pourfuites  que  l'on  faifoit  contre  fon  fils ,  avoit  de  fon 
côté  formé  fa  plainte,  de  ce  que  fon  fils,  qui  eftauffi.  mineur, 
(quoique  plus  âgé  que  la  fille)  avoit  été  fuborné,  &  qu'il 
avoit  obtenu  du  même  Juge  la  permifïion  d'informer  de  la 
fubornation  j  que  pendant  ce  temps  le  jeune  homme  avoit 
difparu.  On  ajoute,  que  cette  affaire  ayant  été  portée  à  l'au- 
dience, le  Juge  a  rendu  une  Sentence  par  laquelle  il  a  déclaré 
la  fille  accufatrice  ,  &  le  jeune  homme  accufé,  après  l'avoir 
décrété  de  prife  de  corps  5  que  le  père  s'étoit  porté  appellant 
de  ce  jugement  au  Parlement  ;  mais  qu'ayant  demandé  des 
défenfes  d'exécuter  le  décret  décerné  contre  fon  fils ,  il  n'avoit 
pu  y  réuffir.  On  m'affure  ,  que  l'affaire  ayant  été  portée  à  l'au- 
dience de  la  Tournelle ,  l'Avocat  de  la  fille  avoit  foutenu , 
que  pour  plaider  il  étoit  néceffaire  que  le  jeune  homme  dé- 
crété de  prife  de  corps  fût  en  état ,  &  que  d'ailleurs,  ce  n'étoit 
point  lui  qui  étoit  appellant ,  mais  fon  père ,  &  que  dans  une 
pareille  matière  un  père  ne  pouvoit  être  appellant  pour  fon 
fils,  &c.  j  que  l'Avocat  du  père  foutenoit  le  contraire ,  &  que 
les  Juges,  au  nombre  de  douze,  ayant  été  aux  opinions,  ils 
avoient  été  partagés ,  ce  qui  les  avoit  engagés  à  appointer 
cette  affaire.  Si  le  fait  eft  tel  qu'on  me  l'expofe,  j'ai  bien  de 
la  peine  à  concevoir  quels  peuvent  avoir  été  les  motifs  de 
la  conduite  des  Juges,  &  quelque  effort  que  je  faffe  pour 
pénétrer  dans  leur  efprit,  il  ne  fe  préfente  rien  à  mes  réflexions 
qui  puiffe  leur  être  favorable. 

I  °.  C'efl  une  maxime  qui  n'a  jamais  été  révoquée  en  doute, 
qu'on  ne  plaide  point  par  Procureur  en  matière  civile ,  &  à 
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hfl'UËîon,  plus  forte  raifon  en  matière  criminelle ,  n'y  ayant  rien  de  fi 
perfonnel  que  toute  efpéce  de  crimes  ou  de  délits  ;  cepen- 
dant je  vois  que  la  Chambre  de  la  Tournelle  a  fouffert  qu'un 
père  plaidât  la  caufe  de  fon  fils  abfent,  qui  n'a  voit  pas  même 
interjette  appel  du  décret  de  prife  de  corps  décerné  contre  lui. 

Un  fécond  principe,  auiîi  confiant  que  le  prem-er,  eft  , 
qu'un  Accufé  qui  eft  en  décret  de  prife  de  corps ,  ne  fçauroit 
lui-même  ,  quand  il  foutiendroit  fa  caufe  perfonnellement  , 
obtenir  audience ,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  remis  en  état ,  ou 
qu'il  ait  obtenu  des  défenfes  d'exécuter  le  décret  de  prife  de 
corps. 

Cependant,  au  grand  étonnement  du  Public,  les  fuffrages 
des  Juges  ont  été  partagés  fur  deux  points  qui,  encore  une 
fois,  font  comme  deux  axiomes  en  matière  de  Jurifprudence 
criminelle.  C'eft  la  première  difficulté  dont  je  fouhaite  de 
trouver  le  dénouement  dans  votre  réponfe. 

Non  feulement  dans  de  telles  circonftances  on  ne  devolt 
écouter  ni  le  père  ni  le  fils  ;  mais,  quand  il  auroit  été  poffible 
de  s'écarter  en  cette  occafion  des  deux  maximes  inviolables 
que  je  viens  de  vous  rappeller,  l'Arrêt  que  la  Chambre  de 
la  Tournelle  a  rendu  feroic  encore  très-irrégulier. 

Il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  partage  en  matière  criminelle, 
il  faut  néceiTairement  que  l'avis  le  plus  nombreux  l'emporte 
de  deux  voix  fur  l'avis  contraire ,  pour  former  un  Arrêt  ;  au- 
trement, foit  qu'il  y  ait  une  parfaite  égalité  de  fuffrages  des 
deux  côtés  ,  foit  qu'il  y  ait  une  voix  de  plus  pour  un  fenti- 
ment  que  pour  l'autre  ,  l'avis  le  plus  doux  doit  prévaloir,  non- 
feulement  dans  les  jugemens  définitifs,  mais  dans  ceux  qui  ne 
font  que  d'inftru6lion  5  c'eft  la  difpôfition  expreffe  de  l'arti- 
cle 12  du  titre  25  de  l'Ordonnance  de  lôyojainfi  dans  l'af- 
faire qui  fait  le  fujet  de  cette  lettre,  l'avis  le  plus  doux  étant 
{ans  doute  celui  qui  tendoit  à  laiiTer  plaider  le  fils  ,  ou  fori 
père  pour  lui ,  quoiqu'il  ne  fut  point  en  état ,  c'étoit  le  parti 
qui  devoit  l'emporter,  &  il  y,  avoir  Arrêt  de  plein  droit  pour  - 
cette  opinion.  Ç'auroit  été,  à  la  vérité,  très-mal  juger  dans  % 
}e  fond  que  de  décider  ainfi  j  mais  la  rigueur  de  la  forme  y        J 
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affujettilToit  néceffairement  les  Juges,  &  il  n'y  a  pas  long-   hpminon, 
temps  que  la  même  queflion  a  été  décidée  par  un  Arrêt  du 
Confeil,  en  caffant  un  Arrêt  contraire  à  cette  régie,  que  le 
Parlement  de  Touloufe  avoit  rendu. 

A  la  vue  de  tant  de  défauts ,  qui  rendroient  cet  Arrêt  inex- 
cufable ,  û  les  faits  qu'on  m'a  expofés  font  exaélement  con- 
formes à  la  vérité,  je  fouhaite  de  tout, mon  cœur  que  ,  foit 
par  des  circonftances  qui  ne  m'ont  pas  été  expliquées,  ou  par 
d'autres  raifons ,  vous  puifliez  détruire  une  première  impref- 
{îon  que  je  ne  reçois  qu'à  regret,  &  dont  je  reviendrai  avec 
un  véritable  plaifir ,  fi  vous  pouvez  l'effacer  abfolument. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE      LXXIV. 

Du  zj  Mars  lyso. 

l_iA  difHculté  que  l'on  vous  forme  ne  paroît  pas  mal  fondée; 
la  difpenfe  de  grades  que  vous  avez  obtenue  ne  vous  rend 
pas  gradué  ,  elle  montre,  au  contraire ,  que  vous  ne  l'êtes  pas. 
Le  titre  de  Confeiller  honoraire,  tant  pour  le  civil  que  pour 
le  criminel ,  peut  bien  vous  autorifer  à  donner  votre  fuffrage 
dans  les  affaires  de  l'un  ou  de  l'autre  genre,  qui  fe  jugent  à 
la  charge  de  l'appel  j  mais  lorfqu'il  s'agit  de  décider  de  ce 
qui  fe  juge  en  dernier  reflort,  ou  de  régler  ce  qui  doit  être 
jugé  de  cette  manière ,  la  qualité  de  gradué  efl  également 
requife  par  les  Ordonnances  &  par  les  Arrêts.  On  ne  dif- 
penfe point  de  cette  règle,  6c  je  ne  vois  rien ,  en  effet,  dans 
les  Lettres  que  vous  avez  obtenues  qui  y  déroge  fuffifam- 
xnent  ;  quand  même  il  y  auroit  quelque  doute  fur  ce  fujet , 
vous  devez  prendre ,  par  provifion  ,  le  parti  le  plus  fur ,  qui 
eft  de  vous  abflenir  d'afTifler  aux  jugemens  de  compétence. 
Je  fuis,  ôcc. 
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LETTRE     LXXV. 

Du  11  Mai  zyjo. 

ln{irua'ton,  La  lettre  par  laquelle  vous  me  confultez  fur  une  formalité 
plus  importante  qu'elle  ne  le  paroît  d'iibord,  me  fait  entendre 
que  M.  le  Procureur  Général  ne  s'eft  pas  prêté  auffi  facile- 
ment que  vous  l'auriez  defiré,  aux  vues  que  vous  aviez  fur 
ce  fujet:  il  ne  m'en  a  rien  écrit  de  fa  part  ;  mais  je  n'ai  pas 
befoin  qu'il  le  faffe,  pour  concevoir  les  motifs  qui  ont  pu  Far- 
rêter  en  cette  occafion. 

Je  doute,  premièrement,  qu'il  appartienne  à  votre  Cham- 
bre feule  d'établir  une  régie  générale  fur  un  point ,  qui  fait 
une  partie  eflentielle  de  tout  procès  criminel  j  le  droit  com- 
mun de  tous  les  Parlemens  du  Royaume ,  &  la  difcipline  par- 
ticulière de  votre  Compagnie  réfervent  à  la  Grand'Chambre 
le  pouvoir  de  faire  des  réglemens,  &  il  y  auroit  même  beau- 
coup d'inconvénient  à  ne  pas  fuivre  cet  ordre  dans  la  matière 
préfente  j  comme  il  y  a  plulieurs  procès  criminels  qui  font  de 
nature  à  être  jugés  à  la  Grand'Chambre,  il  ne  feroit  pas  con- 
venable de  l'afîujettir  à  obferver  un  réglemicnt  auquel  elle 
n'auroit  eu  aucune  part ,  &  il  feroit  encore  plus  îndécent 
qu'elle  fuivît  une  régie  contraire,  &  qu'une  inftru8:ion,  qui 
doit  être  uniforme,  fe  fît  d'une  m.aniere  dans  une  Chambre, 
&  d'une  manière  oppofée  dans  une  autre. 

je  pourrois  m'arreter  à  cette  première  réflexion,  &  attendre 
que  la  Grand'Chambre  &  la  Tournelle  m'euffent  confuhé  4e 
concert  pour  répondre  à  la  queftion  que  vous  me  propofez. 
^  Mais, pour  ne  vous  pas  laiffer  plus  long-temps  dans  l'incer- 
titude fur  ce  fujet,  je  dois  vous  dire,  que  l'ufage  du  Parle- 
ipent  de  Dijon ,  fur  lequel  vous  voudriez  régler  celui  de  votre 
Compagnie  ,  me  paroît  un  abus  à  réformer ,  plutôt  qu'un  exem- 
ple à  fuivre» 

Il  eft ,  en  quelque  manière,  du  droit  naturel  qu'un  z4ccufé 
puifTe  propofer  fa  défenfe  en  préfence  de  tous  fes  Juges  ^  &: 
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les  réponfes  qu'il  fait  dans  fes  interrogatoires  à  un  feul  Com-  hifirumon^ 
miilaire,  ne  remphlTent  pas  entièrement  tout  ce  que  l'équité 
demande  qu'il  foit  permis  à  un  Accufé  de  faire  j5our  fa  jufti- 
fication  ;  il  arrive  même  quelquefois  que  ,  lorfque  à^s  Ju^es 
ont  vu  tout  le  procès ,  le  dernier  interrogatoire  qu'ils  tunt 
ilibir  aux  Accufés  dans  la  Chambre,  donne  de  plus  grands 
éclaircilTemens  fur  la  vérité  &  la  qualité  des  faits ,  qui  font 
le  fujet  de  Faccufation. 

Ce  n'e/l  pas  feulement  pour  l'Accufé  que  la  néceffité  de 
ce  dernier  interrogatoire  a  été  établie,  c'eft  aufîi  contre  lui 
&  pour  le  bien  de  la  Jufl:ice  même.  La  contenance  plus  ou 
moins  ferme  de  l'Accufé,  le  ton  de  fa  voix,  l'embarras ;,  l'hé- 
(itation,  ou  la  variation  de  (es  réponfes,  également  remar- 
qués par  tous  les  Juges,  font  des  circonftances  qui,  jointes 
à  tout  le  refte ,  fervent  à  affermir  leur  jugement  ;  enfin ,  il  peut 
arriver  fouvent  que  les  dernières  déclarations  d'un  Accufé , 
qui  n'eft  qu'en  état  d'ajournement  perfonnel ,  donnent  de 
nouvelles  lumières  contre  des  Accufés  plus  coupables  ,  qui 
ont  mérité  d'être  dans  les  liens  de  la  Jullice. 

Toutes  ces  réflexions  font  fentir  l'importance  d'une  forma» 
lité  que  vous  regardez  peut-être  avec  trop  d'indifférence , 
mais  que  nos  Loix  n'ont  pas  confidérée  de  la  même  manière. 
L'Ordonnance  de  1670  l'avoit  fuffifarament  établie  j  mais 
plufieurs  Tribunaux  n'en  ayant  pas  bien  entendu  le  véritable 
efprit ,  le  feu  Roi  fut  obligé  d'y  fuppléer  par  différentes  dé- 
clarations, qui  confirment  pleinement  cette  régie  générale , 
que  dans  queiqu'état  que  foit  l'Accufé  ^  il  doit  néceifairement 
être  entendu  en  préfence  de  tous  les  Juges. 

Si  cette  régie  efl:  importante  en  elle-même,  &  fi  elle  a  été 
jugée  telle  par  toutes  les  Loix  qui  l'ont  établie  ou  confirmée, 
il  en  réfulte  nécelTairement,  que  lorfque  l'Accufé  eft  en  li- 
berté, on  ne  peut  fe  difpenfer  de  le  fommer  dans  une  forme 
régulière  ,  de  fe  trouver  dans  le  Tribunal  le  jour  qu'il  doit  y 
être  interrogé  ;  en  ufer  autrement  &  fe  contenter  d'une  afli- 
gnation  vague  donnée  fur  le  perron  du  Palais,  comme  j'ap- 
prends par  votre  lettre  qu'on  le  fait  à  Dijon ,  c'ell  éluder  la 

Tij 
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InjlruBïon,  Loi  plutôt  que  l'exécuter  ,  &  rendre  inutile  la  fage  précau- 
tion qu'elle  a  prife  ,  iorfqu'elle  a  voulu  que  tout  Accufé  fut 
entendu  par  tous  ceux  qui  doivent  le  juger,  &  par  conféquent 
qu'il  fût  affigné  valablement  à  cet  effet,  afin  qu'il puiiTe  com- 
paroître  pour  ufer  de  fon  droit ,  ou  que  s'il  ne  comparoîtpas, 
fon  abfence  foit  fans  excufe. 

Je  ne  vois  donc  rien  à  changer  dans  l'ufage  qui  a  été  ob- 
fervé  jufqu'à  préfent  à  cet  égard  au  Parlement  de  Befançon, 
&  s'il  y  a  un  changement  à  faire  fur  ce  fujet ,  c'efl:  unique- 
ment dans  ce  qui  fe  pratique  au  Parlement  de  Dijon ,  auquel 
je  ne  manquerai  pas  d'en  écrire  inceffamment. 

Pendant  que  j'achevois  cette  lettre  ,  j'en  ai  reçu  une  de 

M ,  par  laquelle  il  me  marque,  qu'il  n'a  pas  cru 

devoir  adhérer  à  ce  que  vous  lui  proposiez  fur  le  point  dont 
il  s'agit,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  eu  le  temps  de  m'en  écrire ^  & 
de  fçavoir  ii  l'ufage  de  Dijon  me  paroîtroit  préférable  à  celui 
ds  votre  Compagnie.  Il  ne  me  dit  rien  du  tout  fur  la  première 
difficulté  que  j'ai  touchée  au  commencement  de  celle-ci,  par 
rapport  au  Tribunal  qui  devoit  faire  le  règlement  propofé  ^ 
&  il  ne  me  paroit  pas,  même  par  fa  lettre,  que  cette  penfée 
lui  foit  venue  dans  l'efprit.  Je  fuis,  &c. 


ir^sasayasm 
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Du  y  Septembre  zy30» 

Uepuis  que  vous  m'avez  envoyé  les  pièces  par  lefquelles 
les  Officiers  du  Préfidial  de  Nîmes  prétendent  pouvoir  fup- 
pléer  au  défaut  de  preiîation  de  ferment  de  la  part  de  celui 
qui  a  fait  la  fon6lion  de  Greffier  dans  le  procès  du  nommé  ....* 
&  autres  Accufés ,  j'ai  examiné  plufieurs  fois  avec  attention  j, 
les  différens  partis  que  l'on  pouvoit  prendre  fur  la  difficulté 
qui  naît  de  ce  défaut ,  &i  j'ai  même  confulté  ceux  qui  ont  le 
plus  de  lumières  &  d'expérience  dans  ce  qui  regarde  la  pro- 
cédure criminelle  ;  mais  plus  'fy  ai  fait  de  réflexions ,  plus  la 
première  impreffion  que  j'avois  reçue ,  lorfque  je  lus  le  Mé- 
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moîre  que  vous  avez  fait  fur  ce  fujet, s'eft  fortifiée  dans  mon    inflru^ion. 
efprit,  &  moins  j'ai  trouvé  de  folidité  dans  toutes  les  raifons 
dont  les  Officiers  du  Préfidial  de  Nîmes  fe  fervent  pour  ex- 
cufer  un  défaut  qui  ne  peut  jamais  être  couvert. 

Ces  raifons  fe  réduifent  à  trois ,  dont  il  n'y  en  a  qu'une  qui 
puifle  mériter  quelqu'attention. 

Premièrement,  l'habitude  où  ils  font  de  fe  fervir,  dans  les 
inftruftions ,  des  Commis  du  Greffier  &  de  les  regarder  comme 
capables  d'inftrumenter  fous  la  foi  du  ferment  prêté  par  celui 
qu'il  repréfente ,  mérite  plutôt  le  nom  d'abus  que  celui  d'ufage  -, 
Se  vous  ne  fauriez  trop  leur  recommander  de  ma  part  de  le 
faire  ceffer  abfolument  à  l'avenir. 

Secondement^  le  ferment  que  le  nommé a  prêté  à 

Toccafion  des  féances  extraordinaires  que  le  Préfidial  va  tenir 
dans  le  Gevaudan  ou  dans  le  Vivarais ,  a  bien  pu  Tautorifer, 
pendant  la  durée  de  ces  féances  pafTageres ,  à  exercer  la  fonftion 
de  Greffier  ;  mais  il  ne  lui  en  a  point  donné  le  caraftere  habi- 
tuel &  permanent,  &  le  pouvoir  qu'il  avoir  acquis  par-là  eH 
expiré  avec  la  commiffion  même  pour  laquelle  il  l'avoit  reçu. 

Troifiémement,  il  ell:  vrai  que  ce  Commis  a  une  autre  qualité 
qui  fubfifle  toujours  ;  je  veux  dire ,  celle  de  Greffier  ordinsire 
de  la  Police  &  des  CommilTaires-Enquêteurs ,  d'oii  les  Offi- 
ciers du  Préfidial  concluent  qu'ayant  prêté  ferment  à  Juilice 
en  cette  qualité,  il  a  pu  être  difpenfé  d'en  prêter  un  nouveau 
pour  l'exercice  de  la  commiffion  que  vous  lui  aviez  confiée  : 
mais  quoique  cette  excufe  foit  beaucoup  plus  fpécieufe  que 
les  deux  premières  ,  &  qu'elle  eût  fait  d'abord  quelque 
impreffion  fur  mon  efprit,  je  ne  vois  pas  néanmoins  qu'elle 
foit  folide  ;  le  ferment  qu'un  Officier  prête  n'étant  jamais  que 
relatif  à  la  tonâiion  publique  pour  laquelle  on  l'exige  de  lui , 
il  effc  toujours  néceiTairement  limité  à  cette  fonftion  &  dans 
les  mêmes  bornes.  Il  en  eil  du  pouvoir  du  Greffier  comme  de 
celui  du  Juge  -,  &  de  même  qu'un  Juge  n'ed  regardé  que 
comme  un  fimple  particulier  dans  toutes  les  matières  qui  ne 
font  pas  de  fa  compétence,  un  Greffier  ne  peut  auffi  être  re- 
gardé comme  tel  que  dans  les  affaires  qui  regardent  la  Jurii^ 
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^injirunion.    diftioti  oii  il  cxercc  Tes  fondions,  &  à  laquelle  il  a  prêté  le 
ierment. 

L'exécution  qu'on  voudroit  donner  ici  à  celui  qu'on  a  reçu 

du  nommé pour  fa  charge  de  Greffier  de  Police  & 

pour  celle  de  Greffier  des  Commiffaires  Enquêteurs ,  feroit 
même  d'autant  plus  extraordinaire,  qu'il  ne  s'agit  point  en 
cette  occaiion  d'une  procédure  qui  ait  été  faite  par  l'autorité 
de  la  Sénéchauiîee  dont  la  Jurifdi6^ionde  Police  &  les  fondions 
des  CommiiTaires-Enquêteurs  font  regardées  comme  en  faifant 
une  partie  ;  il  ell:  queil:ion  de  ce  qui  s'eft  fait  en  vertu  d'une 
commiffion  extraordinaire  que  le  Roi  vous  a  adreffée,  &  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  le  pouvoir  de  la  Sénéchauflée  de 
Nifmes.  Vous  auriez  pu  choiiir  également  tout  autre  Siège 
pour  rinilru61ion  &  le  jugement  du  procès  dont  il  s'agit;  & 
par  conféquent  la  qualité  de  Greffier  commis  par  vous  n'ayant 
aucun  rapport  avec  celle  de  Greffier  de  la  Police  à  Nifmes , 
&  les  fources  de  ces  deux  fouillons  étant  très-différentes ,  il 
ne  paroit  pas  poffible  d'appliquer  à  l'exercice  de  votre  com- 

miiflion  un  fernient  que  le  nommé n'a  prêté  qu'à  l'égard 

des  affaires  qui  fe  traitent  dans  la  Jurifdidion  de  la  Police  ou 
pardevant  les  Commilfaires-Enquêteurs  de  Nifmes. 

Ainfi  l'article  7  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de  1670  a  ici 
une  entière  application  j  &  le  défaut  de  prellation  de  ferment 
ne  pouvant  être  couvert  ni  excufé  par  aucune  raifon  fuffiifante , 
il  en  réfulte  une  nullité  fi  effentielle  &  il  abfolue,  que  le  Roi 
même  ne  pourroit  y  fuppléer  fans  blelTer  les  règles  les  plus 
inviolables  de  la  Juflice  :  ce  feroit  ôter  à  des  accufcs  un  droit 
qui  leur  efi:  acquis  fuivant  les  règles  de  l'ordre  public  ;  &  la 
forme  des  inrtru<5lions  criminelles  eilii  rigoureufe  parmi  nous, 
qu'il  feroit  contraire  à  l'humanité  comme  à  la  juftice  d'em- 
ployer l'autorité  du  Pvoi  à  priver  un  accufé  de  la  reflource  qu'il 
peut  trouver  dans  l'irrégularité  de  la  procédure  ;  &  d'ailleurs, 
toute  preuve  qui  n'efc  pas  revêtue  de  la  forme  néceffaire 
devant  être  regardée  dans  les  vrais  principes  comme  fi  elle 
r.'exiftoit  pas ,  elle  ne  peut  jamais  fervir  de  fondement  à  une 
condamnation  légitime.  Plus  l'accufation  eft  grave,  plus  ce 
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ralfonnement  a  de  force  dans  refprit  des  bons  Juges ,  &  je  ne   injlruHîmi 
comprends  pas  qu'il  piiiile  y  en  avoir  aucun  qui  voulût  con- 
damner un  accule  à  la  mort ,  fur  le  fondement  d'un  Arrêt 
par    lequel  on  auroit  voulu  valider  ce  qui  étoit  en  foi  il 
elTentiellement  nul ,  que  le  vice  en  étoit  irréparable. 

Je  fais  qu'il  ell  très- fâcheux  d'être  obligé  de  faire  une  noiH 
velle  procédure  qui  pourroit  bien  ne  pas  produire  les  mêmes 
preuves  que  la  première  3  mais  fans  répéter  ici  qu'il  n'y  a 
point  de  véritable  preuve  où  il  n'y  a  point  de  form.e  régulière, 
6c  que  par  conféquent  on  ne  perdra  rien  dans  Texaôe  vérité , 
en  ne  perdant  que  ce  qui  efl  nul  abfoiument,  je  regarde  cet 
inconvénient  comme  un  malheur  inévitable  j  &  après  tour, 
il  vaut  mieux  ne  pas  condamner  un  coupable,  que  de  le  con- 
damner fur  une  preuve  qui  ne  peut  pas  véritablement  mériter 
ce  nom. 

Je  m'arrête  donc  au  feul  parti  régulier  que  Ton  puifTe  prendre 
dans  l'état  préfent  du  procès ,  &  je  crois,  comme  vous  l'avez 
penfé  d'abord ,  que  toute  la  procédure  qui  a  été  faite  par  le 
miniilere  d'un  prétendu  Greffier  qui  ne  l'étoit  pas  ,  doit  nécef- 
fairement  être  déclarée  nulie  &  recommencée  d'une  manière 
plus  régulière.  Vous  ne  négligerez  rien  fans  doute  pour  faire 
enforte  que  la  preuve  en  foufiVe  le  moins  qu'il  fera  pofiible^ 
&:  je  ne  puis  que  me  repofer  entièrement  fur  votre  vigilance 
&"  fur  votre  exa6litude  à  cet  éeard.  Je  fuis,  &c. 

*"  I         '  Il  .......       .  ...  .  — -.— ..  ■    ■«-..«  ■■   .11     .1  .iir 
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Du  11  Septembre  zyji. 

J  E  ne  crois  pas ,  en  effet ,  qu'il  convienne  que  M foit 

entendu  comme  témoin  dans  l'information  qui  fe  fait  contre 

M,  de ,  Confeiller  au  Parlement  de  Douay  :  fa  fonction 

le  rend  fouvent  dépo(itaire  du  fecrer  des  familles  -,  &  fi  l'on 
pouvoit  l'obliger  à  le  révéler^  il  perdroit  une  confiance  qu'il 
eft  bon  de  lui  conferver,  &  par  le  moyen  de  laquelle  il  peut 
prévenir  beaucoup  de  mauvaifes  pratiques  &  empêcher  cer- 
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In(lruËlon.    tdines  perfoniies  de  devenir  plus  coupables.  Les  mêmes  ré-- 

flexions  peuvent  s'étendre  jufqu'au  Commis  de  M Ce 

feroit  inutilement  que  le  Maître  garderoit  le  fecret,  s'il  étoit 
permis  de  le  faire  révéler  par  le  Commis.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     LXXVIII. 

Du  iz  Mars  iy33. 

Vous  avez  raifon  de  croire  que  la  procédure  qui  a  été 
faite  par  les  Commiffaires  du  Confeil  d'Artois ,  qui  ont  en- 
tendu des  témoins  Flamands  dans  l'affaire  dont  vous  me  ren- 
dez compte  par  votre  lettre  du  6  de  ce  mois,  n'eft  pas  régu- 
lière :  l'Ordonnance,  à  la  vérité,  n'a  parlé  des  Interprètes 
que  par  rapport  aux  accufés  j  mais  la  même  règle  doit  avoir 
lieu  fans  doute  à  l'égard  des  témoins  ;,  parce  qu'il  y  a  les 
mêmes  raifons  pour  la  fuivre  à  leur  égard.  Les  fondions  de 
Juge  &  celles  d'un  Interprète,  comme  de  tout  autre  Expert, 
font  incompatibles  &  ne  peuvent  fe  réunir  dans  la  même  per- 
fonne.  Un  Juge  fe  commet ,  d'ailleurs,  lorfqu'il  fort  des  bornes 
de  fon  état  pour  faire  une  fonftion  étrangère  qui  efl:  même 
en  quelque  maniera  au-defTous  de  lui ,  &  il  s'expofe  aux  re- 
proches qu'on  lui  pourroit  faire  dans  la  fuite,  de  n'avoir  pas 
bien  entendu  ou  d'avoir  mal  rendu  la  dépofition  d'un  témoin. 
Cependant,  comme  il  n'y  a  point  de  loi  expreffe  qui  établifTe 
la  nécefTité  de  l'ufage  des  Interprêtes  à  l'égard  des  témoins  qui 
n'entendent  pas  le  François,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  eût  lieu 
de  prononcer  la  nullité  des  déportions  qui  ont  été  reçues  par 
des  Commiffaires  i^ns  Interprêtes ,  &  fur-tout  dans  un  cas  où 
il  ne  paroît  pas  que  perfonne  s'en  plaigne ,  &  qu'il  en  foit 
arrivé  aucun  inconvénient  ;  mais  à  l'avenir  s'il  fe  préfente  des 
casfemblables,  il  faudra  fe  fervir  du  miniffere  d'un  Interprête 
à  l'égard  des  témoins  qui  ne  favent  pas  la  langue  françoife, 
&  fuivre  fur  ce  point  ce  qui  a  été  prefcrit  par  l'Ordonnance 
à  l'égard  des  Interprêtes  dont  elle  a  établi  l'ufage  à  l'égard  des 
^ççufés.  On  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  donner  une  véritable 

extinftioiî 
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extin6lion  à  la  loi  -,  ce  fera  feulement  en  faire  l'application  à   injb-uiîioni 
un  cas  qui  eft  uniforme  dans  fon  efprit.  Vous  pouvez  faire  part 
de  ce  que  je  vous  écris ,  &  à  votre  Compagnie  &  aux  Juges 
de  fon  reflbrt  qui  peuvent  en  aw)ir  befoin ,  afin  qu'ils  aient 
foin  de  s'y  conformer  à  l'avenir.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     LXXX. 

Du  i^  Août  iy33* 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  30  Juin  dernier, 
pour  m'expliquer  les  formes  qu'on  obferve  dans  votre  Com- 
pagnie pour  rinilru6lion  &  le  jugement  des  duels  dans  lefquels 
un  des  combattans  a  été  tué,  fans  que  l'autre  ait  pu  être  ar- 
rêté. Les  éclaircifTemens  que  vous  me  donnez  fur  ce  fujet  n'em- 
pêchent pas  que  je  ne  perfifce  dans  ce  que  je  vous  ai  écrit  le 
2 1  Juin  dernier.  Il  eft  entièrement  irfégulier  de  divifer  une 
accufation  de  duel ,  &  de  la  juger  contre  un  des  Accufés,  fans 
la  juger  à  l'égard  de  l'autre.  Il  faut  que  ces  deux  accufations , 
qui  n'en  font  qu'une  dans  la  vérité,  marchent  toujours  d'un 
pas  égal ,  &  fî  l'on  en  ufoit  autrement ,  il  pourroit  en  naître 
un  grand  inconvénient ,  &  une  efpéce  de  contradiélion  dans 
une  matière  où  il  eft  impoflible  que  Ton  des  Accufés  foit 
traité  comme  coupable ,  &  que  l'autre  foit  confidéré  comme 
innocent,  ou  comme  n'étant  pas  fuffifamment  convaincu.  ^ 

C'efl:  ce  qui  arriveroit  cependant  û ,  après  que  le  cadavre 
du  mort  a  été  définitivement  condamné,  le  contumace  fe  re- 
préfentoit  &  trouvoit  le  moyen  de  fe  juftifier  du  crime  de 
duel,  ou  d'affoiblir  la  preuve  de  telle  manière  qu'on  fût  obligé 
de  le  renvoyer  abfous ,  ou  d'ordonner  qu'il  feroit  plus  ample- 
ment informé  ;  feroit-ii  convenable  qu'il  parût  deux  jugemens 
fur  un  crime  qui ,  encore  une  fois ,  efl  indivifible ,  dont  l'un 
auroit  jugé  qu'il  y  a  eu  un  véritable  duel,  6:  dont  l'autre  au- 
roit  décidé ,  ou  qu'il  n'y  en  avoit  point ,  ou  du  moins  que  la 
preuve  n'en  étoit  pas  fuffifamment  établie. 

C'eftà  quoi  il  efl  évident  que  votre  forme  de  procéder 
TomcIX.  V 
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Infiruâion.  peut  réduire  ces  fortes  d  accufations  \  ainfî  elle  doit  être  ab- 
folument  changée  en  ne  prononçant  rien  contre  le  mort  qu'a- 
près la  contumace  pleinement  inftruite  contre  le  vivant,  & 
par  un  feul  &  même  jugement.  On  ne  doit  même  dans  ce 
ce  cas  condamner  le  cadavre  ou  la  mémoire  du  mort ,  que 
lorfqu'il  y  a  une  preuve  convaincante  du  crime  de  duel,  & 
il  faut  apporter  la  même  exa6litude  au  jugement  du  procès 
que  s'il  s'agiflbit  de  condamner  un  Accufé  préfent. 

Ainfi,  pour  peu  qu'il  manque  quelque  chofe  à  l'entière  con- 
viftion  du  Juge,  on  ne  doit  ordonner  qu'un  plus  amplement 
informé,  afin  que  (i  l'Accufé  fe  repréfente  dans  la  fuite,  le 
jugement  de  condamnation  ou  d'abfolution  foit  toujours  le 
même  à  l'égard  des  deux  Accufés. 

Ayez  donc  foin  de  tenir  la  main  à  ToLfervation  de  cette 
règle ,  que  toute  accufation  de  duel  doit  être  inflruite  &  jugée 
conjointement  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  en  font  accufés,  & 
c'eft  une  des  raifons  qui  m'ont  porté  à  vous  écrire ,  qu'au 
lieu  de  faire  le  procès  au  cadavre ,  lorfque  l'autre  Accufé  efl 
contumace,  il  falloit  fe  contenter  de  Tinftruire  à  la  mémoire, 
&  en  général  ce  n'efl  pas  dans  ces  fortes  de  cas  que  la  dili- 
gence eft  nécellaire  en  matière  criminelle  ;  elle  n'eft  bien 
placée  que  lorfque  les  deux  Accufés  étant  également  dans 
les  liens  de  la  Juftice,  on  peut  décider  de  leur  fort  avec  une 
entière  connoifTance  de  caufe.  Je  fuis  &c. 


LETTRE      LXXXL 

Du  z6  Décembre  iy34* 

C>  E  que  vous  m'avez  écrit  fur  les  procès  criminels  commen- 
cés contre  le  fîeur ,  Procureur  du  Roi  au  Bailliage 

de  Befançon ,  &  contre  le  (leur ,  Procureur  du  Roi 

au  Bailliage  de  Dole,  ne  fatisfait  pas  pleinement  à  la  diffi- 
culté fur  laquelle  je  vous  ai  écrit,  non  plus  que  le  Mémoire 
qui  étoit  joint  à  votre  lettre. 

La  mort  des  dénonciateurs  efl  ici  une  circonilance  très- 
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indifférente,  puifque  leurs  héritiers  font  refponfables  de  leurs   jnjifuHiaii, 

dénonciations ,  Ôc  le  fieur à  préfent  Lieutenant 

Criminel  à  Befançon ,  n'a  pu  s'exempter  de  cette  charge  par 
un  déiaveu  aufîi  infoutenable  que  celui  qu'il  a  voulu  faire, 
&  d'ailleurs  dès  le  moment  qu'on  a  fait  des  informations ,  & 
qu'il  y  a  eu  des  décrets  décernés  contre  les  Officiers  accufés, 
M.  le  Procureur  général  ne  feroit  pas  difpenfé  de  pourfuivre 
ces  deux  procès  par  la  variation  tardive  des  dénonciateurs  ou 
de  leurs  héritiers. 

Vous  avez  donc  raifon  de  dire,  que  des  raifons  de  ce 
genre  peuvent  être  regardées  comme  un  prétexte,  plutôt  que 
comme  une  excufe  légitime. 

La  feule  réflexion  qui  mérite  quelqu'attention  ell,  qu'on 

prétend  que  feu  M avoit  autorifé,   en  quelque 

manière  ,  les  deux  Procureurs  du  Roi  dont  il  s'agit ,  à  tomber 
dans  les  contraventions  qui  font  la  matière  de  l'accufationj 
mais  outre  qu'il  faudroit  avoir  vu  les  intormations  pour  bien 
juger  du  mérite  de  cette  raifon  ,  il  paroît,  par  ce  qu'on  re- 
reconnoît  dès  'à  -  préfent ,  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  au 
fieur  .......  qui  paroît  chargé  de  faits  qu'on  ne  fauroit 

excufer  par  un  tel  prétexte,  puifqu'il  s'agit  de  faufTetés  dans 
les  fonélions  de  fa  Charge ,  à  auoi  il  ne  prétendra  pas ,  fans 
doute ,  que  feu  M l'ait  autorifé. 

Tout  cela  d'ailleurs,  quelque  tour  qu'on  y  donne,  ne  re- 
garde que  M.  le  Procureur  Général  ;  c'ell  à  lui  de  juger  s'il 
doit  continuer  ou  fufpendre  fes  pourfuites  ;  mais  quelque  parti 
qu'il  prenne ,  &  afin  même  qu'il  puifle  le  prendre  avec  con- 
noiffanee,  il  faut  commencer  par  lui  communiquer  les  inter- 
rogatoires. 

11  y  a  quelque  chofe  d'affez  fufpeft  dans  le  retardement 
dont  on  a  ufé  à  cet  égard,  &  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
donniez  ordre  incefîamment  au  Greffier  de  remettre  à  M.  le 
Procureur  Général  les  deux  interrogatoires ,  avec  les  pièces 
qui  peuvent  y  être  jointes. 

Au  furplus ,  tout  cela  n'empêche  pas  que  le  Parlement  ne 
rende  un  Arrêt  de  Règlement  fur  la  requifition  de  M.  le  Pro-. 


'i^S         MATIERES    CRIMINELLES; 

injiruËlon»  cureur  Général,  pour  faire  ceiTer  des  abus  qui  peuvent  être 
réformés  par  cette  voie ,  fans  être  affez  graves  pour  mériter 
une  inftruélion  criminelle. 

J'envoye  la  copie  de  cette  lettre  à  M.  le  Procureur  Gé- 
néral ,  afin  qu'il  fe  conduife  félon  ce  que  je  viens  de  vous 
marquer.  Je  fuis ,  &c. 


^BBiBggmwidir.xiMBiKaeeiMiMigwa'tw^vgdyffia^^ 


LETTRE     LXXXIL 

Du  ib  Septembre  iy43» 

1  L  y  a  déjà  quelque  temps  que  le  fîeur  ....'...  m'écrivit 
pour  me  faire  des  repréfentations  fur  ce  qu'on  avoir  réduit  à 
la  fomme  de  5  liv.  par  jour,  ce  qui  lui  étoit  dû  pour  un  tranf- 
port  qu'il  avoir  été  obligé  de  faire  aux  lieux  d'Eguilles,  de 
Saint-Canat  &  de  Lambefc  ,  dans  l'iniliuftion  d'un  procès 
qui  fe  pourfuivoit  devant  lui  contre  pluiieurs  accufés  de  vols 
commis  avec  effra61:ion  dans  des  bafHdes  qui  font  lituées  , 
les  unes  dans  fon  territoire,  &  les  autres  dans  les  lieux  aue 
je  viens  de  nommer.  Je  lui  îis  réponfe  :  »  qu'il  ralloit  exami- 
»  ner,  avant  toutes  chofes,  une  difliculîé  d'un  ordre  fupé- 
>^  rieur  à  celle  qu'il  me  propofoit ,  &  qu'elle  confiiloit  à  fa-^ 
»  voir,  s'il  avoit  pu  fe  tranfporter  hors  de  l'étendue  de  fa  Ju- 
»  rifdiftion,  &  y  faire  des  inflruftions,  fans  y  être  autorifé 
»  par  un  Arrêt  du  Parlement  ?  C'ell  à  quoi  il  a  cru  fatisfaire 
»  fufîifamment  en  m'écrivant,  par  une  dernière  lettre,  qu'il 
w  lui  a  paru  que  le  bien  de  la  Juilice  exigeoit  de  lui  ce  tranf- 
»  port  ;  que  quand  un  Juge,  qui  connoît  de  crimes  commis 
»  dans  fon  territoire,  découvre  à  cette  occafion  d'autres  cri- 
»  mes  commis  ailleurs  par  les  mêmes  Accufés,  il  peut  en 
»  connoître,  comme  par  droit  de  fuite,  fans  être  obligé  d'a- 
»  voir  recours  pour  cela  à  l'autorité  du  Parlement,  &  il  s'ex- 
»  plique  même  de  telle  manière  fur  ce  fujet ,  qu'il  femble 
»  que  l'ufage  qui  s'obferve  en  Provence  foit  favorable  à  fa 
»  prétention.  C'efl:  ce  qui  fait  que  je  crois  devoir  vous  de- 
>>  mander,  s'il  eft  vrai  que  les  Juges  inférieurs  foient  en  pof- 
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w  feffîon  d'agir  de  la  même  manière  dans  votre  Province,  Se    infimnion, 
»  fi  le  Parlement  fouffre  qu'ils  faffent  des  procédures  fans  fa 
»  permiflion  dans  des  lieux  qui  ne  font  pas  partie  de  leur 
»  territoire. 

»  Si  cela  étoit ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  de  donner  atteinte 
^>  aux  inllru8:ions  que  le  Viguier  d'Aix  a  faite  à  Efguilles  ,  à 
»  Saint-Cannat  &  à  Lambefc ,  parce  qu'il  auroit  agi  fur  la 
»  foi  d'un  ufage  toléré  jufqu'à  préfent  dans  votre  refTort. 

»  Mais  fi  le  fait  de  cet  ufage  n'étoit  pas  véritable  ,  &:  {î 
>>  l'on  fuivoit  en  Provence ,  fur  le  point  dont  il  s'agit ,  la 
»  même  régie  qui  s'obferve  ailleurs ,  ce  feroit  à  vous  de  faire 
»  réformer,  fur  votre  requifition,  ce  que  cet  Officier  a  fait 
»  par  un  zèle  très-louable  en  lui-même  ,  mais  peu  éclairé. 
»  Cela  feroit  fâcheux,  à  la  vérité,  foit  par  la  mortification 
»  que  l'on  donneroit  par-là  à  un  Juge  qui  me  paroit  plein  de 
»  bonnes  intentions  ,  foit  par  la  crainte  du  dépérifîement 
»  des  preuves ,  attendu  la  néceflité  oii  l'on  feroit  de  recom- 
»  mencer  une  procédure  que  rOfficier,  dont  il  s'agit,  paroît 
»  avoir  faire  avec  beaucoup  de  foin  &même  de  fuccès  j  maisy 
»  après  tout,  les  nullités  qui  fe  trouvent  dans  une  procédure  _ 
»  criminelle  forment  un  droit  acquis  aux  Accufés  pour  la  faire 
»  anéantir,  &  il  vaut  toujours  mieux  la  détruire,  auffi-tôt 
»  qu'on  en  eft  informé,  que  de  faire  croître  le  mal  en  difFé- 
»  rant  d'y  remédier  jufqu'au  temps  où  le  procès  entier  efî: 
»>  dévolu  au  Parlement  ». 

Tout  fe  réduit  donc  à  favoir  exaélement  l'ufage  qui  a  eu 
lieu  jufqu'à  préfent  en  Provence,  furie  point  qui  fait  le  fujet 
de  la  difficulté;  mais  quand  même  il  feroit  tel  que  le  Viguier 
d'Aix  le  fuppofe,  je  crois  qu'il  feroit  à  propos  que  le  Par- 
lement le  réformât  au  moins  pour  l'avenir,  parce  que  c'efL 
une  régie  certaine,  qu'aucun  Juge  ne  peur  exercer  fa  Jurif' 
diftion  hors  de  fon  territoire,  &  qu'il  n'y  a  point  de  plus 
grand  défaut  que  le  défaut  de  pouvoir.  Je  fuis,  &c* 
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LETTRE     L  XX  XIII. 

Du  zo  Juin  iy3c). 

Prévôts  des  C^uoiQUE  Ics  Officicrs  dc  Ribcirac  paroifîent  avoir  fak 
Maréchaux,  j^^j.  (jevoif  dans  le  mouvement  qui  s'ell  élevé  dans  ce  lieu ,  au 
fujet  d'un  enlèvement  de  grains,  je  crois  néanmoins,  que  la 
connoifTance  en  doit  être  laiilée  au  Prévôt  des  Maréchaux , 
conformément  à  l'Arrêt  du  Confeil,  dont  vous  avez  jomt  un 
exemplaire  à  votre  lettre  j  cet  Arrêt  a  été  rendu  avec  beau- 
coup de  réflexion,  &  il  a  paru  très-nécefTaire  d'attribuer  la 
connoifTance  de  ces  fortes  d'émotions  à  ceux  qui  ont  la  force 
en  main ,  &  qui  font  plus  en  état  de  ies  réprimer  que  les  Juges 
ordinaires  j  au  furplus ,  cette  attribution  n'étant  que  paiTagerç 
&  devant  cefler  avec  la  caufe  qui  y  donne  lieu,  on  ne  içau- 
roit  préfumer  que  les  Prévôts  des  Maréchaux  en  abufent,  &: 
s'ils  le  faifoient,  il  feroit  bien  aifé  de  les  punir  j  mais  la  crainte 
d'un  inconvénient,  qui  vraifemblablement  n'arrivera  point, 
n'a  pas  dû  empêcher  qu'on  ne  fe  fervk  de  la  voie  la  plus  na- 
turelle, pour  afTurer  la  hberté  du  commerce,  &  pour  main- 
tenir la  tranquillité  publique.  Je  fuis,  &ç. 


LETTRE     LXXXIV. 

Du  zi  Juin  lys^o 

J_jA  caufe  ou  le  motif  de  l'Arrêt  qui  commet  les  Prévôts  des 
Maréchaux  pour  connoître  des  émotions,  attroupemens,  qui 
pourroient  troubler  le  commerce  à^s  grains ,  vous  garantit 
pleinement  le  peu  de  durée  d'une  pareille  attribution. 

Elle  celfera  ,  fans  doute ,  avec  le  mal  qui  y  donne  lieu , 
&  c'ed  par  cette  raifon  même ,  que  je  ne  fçai  s'il  eil  fort  à 
propos  de  revêtir  cet  Arrêt  de  lettres  patentes  ;  cela  pourroit 
donner  une  idée  de  perpétuité  à  une  commifïïon  purement 
pailagere  &  prefque  momentanée.  Si  cependant  vous  perfif= 
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tez  dans  votre  première  penfée  fur  ce  point ,  il  fera  bien  aifé     Prévôts  des 

d'y    avoir  égard.  Je  fuis  ,  &C.  Maréchaux, 


LETTRE     LXXXV. 

Du  13  Août  lysg. 

Vous  avez  fort  bien  fait  de  me  confuîter  avant  que  de 
donner  aucun  ordre  aux  Officiers  de  la  Juftice  ordinaire  de 
Riberac ,  au  fujet  de  cette  efpéce  d'émotion ,  qui  y  eft  arrivée 
à  Toccafion  du  tranfport  des  bleds.  L'attribution  exprefî'e  qui 
a  été  faite  par  le  Roi  aux  Prévôts  des  Maréchaux  par  l'Arrêt 
du  Confeil  du  17  Mai  dernier,  fait  cefTer  les  difficultés  que 
vous  m'avez  expliqué  par  votre  lettre  du  D'un 

côté,  le  Lieutenant  de  la  MaréchaulTée  n'a  pas  été  obligé  de 
faire  juger  fa  compétence,  parce  qu'elle  eft  établie  par  l'Ar- 
rêt même  qui  lui  donne  fon  pouvoir,  &  qui  tient  lieu  de 
tout  jugement  de  compétence  j  de  l'autre,  on  ne  peut  pas  ap- 
pliquer ici  la  règle  de  la  prévention  ,  qui  eft  favorable  aux 
Lieutenans  Criminels,  lorfque  les  Officiers  qui  leur  fontfubor- 
donnés,  ont  prévenu  ceux  de  la  MaréchaulTée  5  cela  feroit 
vrai,  fi  l'on  fuivoit  en  cette  occafion  les  règles  du  droit  com- 
mun ;  mais  le  Roi  ayant  jugé  à  propos  de  donner  pour  un 
temps  une  attribution  particulière  aux  Prévôts  des  Maréchaux 
dans  la  matière  dont  il  s'agit  ,  ce  feroit  inutilement  que  le 
Lieutenant  criminel  voudroit  profiter  de  la  diligence  des  pre- 
miers Juges ,  parce  qu'aux  termes  de  l'Arrêt  du  1 7  Mai  dernier, 
îl  les  dépouille ,  auffi  bien  qu'eux ,  de  la  connoiffance  des  affaires 
de  la  nature  de  celle  qui  eft  arrivée  à  Riberac.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE      LXXXV  L 

Du  ij  Mars  iy4S, 

Vous  avez  été  inftruit  dans  le  temps  de  tout  ce  qu'on  a 
reproché  au  fieur ,  Prévôt  général  de  la  Mare-; 
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Prévôts  des  cliaufTée  Cil  Proveoce ,  &  qui  lui  a  attiré  une  interdi6lion  de 
Maréchaux.     [^  p^j.^  ^^  j^^^j^  j[  j^'^j^  porta  d'abord  des  plaintes  fort  vives  ^ 

&  il  refufa  de  prendre  la  route  que  je  lui  avois  indiquée, 
pour  voir  s'il  pourroit  parvenir  à  Te  juftifier  5  mais  après  avoir 
gardé  long-tems  le  filence  fur  ce  fujet,  il  m'eil:  revenu  trou- 
ver depuis  peu ,  &  il  m'a  prié  de  l'entendre  fur  tout  ce  qu'il 
avoit  rafTemblé ,  pour  excufer  fa  conduite. 

De  tout  ce  qu'il  m'a  dit  dans  cette  vue ,  le  fait  qui  m'a 
paru  mériter  le  plus  d'attention,  eft  que  dans  tous  les  empri- 
fonnemens  &  dans  les  écrous,  qui  forment,  pour  ainfi  dire, 
à  fon  égard  5  le  corps  du  délit,  il  n'a  flût  que  fuivre  l'exem- 
ple du  lieur  .......  fon  oncle  ;  il  prétend  qu'on  en  trou- 
vera la  preuve  dans  les  regillres  de  la  geôle,  qui  ont  été 
port%au  greffe  du  Parlement  d'Aix,  &  qui  renferment  plu» 
fieurs  écrous  de  prifonniers  arrêtés  fur  des  ordres  donnés 
par  fon  oncle  &  conçus ,  à-peu-près,  dans  les  mêm.es  termes- 
que  ceux  dont  on  veut  aujourd'hui  lui  faire  un  crime. 

11  s'agit  donc  de  vérifier  exaucement  ce  fait ,  &:  le  ficur • 

m'a  paru  defirer  extrêmement  que  ce  fût  vous  qui  en  prifTiez 
la  peine.  Il  demande  encore  qu'on  y  appelle  quelqu'un  des 
Oiîiciers  de  fa  Compagnie,  &  je  n'y  vois  aucun  inconvé- 
nient j  la  préfence  de  cet  Officier  pourra  même  avoir  cet 

avantage  ,  que  le  lieur n'aura  aucun  prétexte  pour 

réclamer  contre  une  vérification  qui  aura  été  faite ,  en  quelque 
manière,  contraditloirement  avec  lui. 

Vous  aurez  donc  foin,  s'il  vous  plaît,  de  voir  Ci  les  regif- 

rres  de  la  geôle ,  qui  ont  été  tenus  du  temps  de  M • 

font  encore  au  greffe  du  Parlement,  &  en  ce  cas,  vous  ferez 
avertir  iin  des  Officiers  de  la  MaréchauiTée ,  du  jour  auquel 
yous  vous  y  tranfporterez  ,  pour  faire  la  recherche  dont  il 
s'agit.  Il  fera  inutile  que  vous  faffiez  tranfcrire  tous  les  écrous 
qui  fe  trouveront  faits  en  vertu  de  décrets  décernés  dans  les 
formes  ordinaires  par  M ,  &  qui  auront  été  le  fonde- 
ment d'une  procédure  régulière ,  il  fuffira  de  faire  faire  des 
copies  des  écrous  qui  paroîtront  n'avoir  été  faits  qu'en  vertu 
dés  fimples  ordres  de  cet  Officier,  foit  que  la  caufe  de  ces 

ordres 
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ordres  n*y  foit  marquée.  Toit  qu'il  ion  dit  dans  les  écrous  ,      Prévôts  2a 
que  les  prifonniers  ont  été  arrêtés  de  l'ordre  du  Prévôt  gé-  ^^réchaux. 
néral,  comme  vagabonds,  ou  comme  délerteurs ,  ou  comme 
foupçonnés  de  défertion  ou  pour  filouterie  au  jeu. 

Quand  même  les  regiilres  de  la  geôle  auroient  été  reportés 
dans  leur  dépôt  naturel,  il  ne  feroit  pas  moins  néceiïaire  d'en 
faire  faire  des  extraits,  tels  que  je  viens  de  vous  le  marquer, 
&  qui  contiennent  une  copie  entière  de  chaque  écrou.  Il 
faudra,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  que  ces  extraits  foient 
(ignés  du  Greffier,  &  en  me  les  envoyant,  vous  pourrez  y 
joindre  les  remarques  que  vous  jugerez  convenables. 

Je  fuis,  &c. 
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I.ETTRE     LXXXVIL 

Du  ij  Mars  zy4S. 

IL  y  a  long-temps  que  je  ne  vous  ai  rien  écrit  fur  l'afFaire 

du  fieur ,  Prévôt  général  de ;  il  avoit  cefTé  de 

me  voir,  après  qu'il  eiàt  refufé  de  s'en  retourner  à j 

comme  j'avois  cru  qu'il  devoit  le  faire,  pour  donner  lieu  d'é- 
claircir,  contradiftoirement  avec  lui,  les  faits  par  lefquels  il 
prétendoit  juflifier  ou  excufer  fa  conduite  ;  il  y  avoit  un  an 
que  je  n'en  avois  entendu  parler  ,  lorfque  j'ai  appris  qu'il  avoit 
trouvé  le  moyen,  par  la  proteftion  d'un  de  MiM.  les  Maré- 
chaux de  France,  de  les  intérefler  tous  en  fa'faveur  ;  ils  en- 
gagèrent, en  effet,  deux  d'entr'eux  à  me  venir  parler  pour 
lui,  non  pas,  à  la  vérité,  dans  la  penfée  de  me  le  faire  re- 
garder comme  un  homme  irréprochable,  mais  feulement  pour 
me  demander  qu'on  le  mît  en  état  de  fe  jufliiier  autant  qu'il 
lui  feroit  pofîible,  en  le  renvoyant  devant  les  Juges  que  je 
croirois  devoir  choifîr  pour  lui  faire  fon  procès ,  s'il  l'avoit 
n:érité. 

Je  leur  répondis,  qu'outre  que  le  choix  du  Tribunal  feroit 
embarraffant ,  &  fufceptible  de  beaucoup  de  difficultés  ou  d'in- 

convéniens ,  les  fautes  dulieur étoient  du  nombre  de 

Tome  IX,  IL 
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Prévôts  des  celles  qui  font  de  nature  à  être  punies,  plutôt  par  forme  de 
Maréchaux.  corre£tion  &  d'adminiftration,  que  par  la  voie  d'une  intlruc- 
tion  régulière  j  &  que  d'ailleurs  on  m'avoit  fait  voir  des  preu- 
ves par  écrit ,  qui  montroient  au  moins ,  dans  la  perfonne  de 
cet  Officier,  une  ignorance  entière  des  règles  &  un  ufage  ar- 
bitraire de  fon  autorité,  qui  pouvoit  le  faire  regarder  comroe 
incapable  de  bien  exercer  les  foncl:ions  de  fa  charge. 

Comme  il  n'a  pas  ignoré  cette  réponfe,  il  s'efl:  préfenté 
devant  moi,  pour  me  dire  qu'il  vouloir  abfolument  fe  juilifier 
dans  mon  efprit,  &  qu'il  efpéroit  d'y  réuffir  par  les  nouvelles 
pièces  qu'il  étoit  en  état  de  me  rapporter,  &:  par  d'autres 
moyens  qu'il  pourroit  y  joindre,  fi  je  voulois  bien  lui  accor- 
der une  audience  particulière ,  où  il  pût  m'expliquer  en  dé- 
tail tout  ce  qu'il  avoit  raiïemblé  pour  effacer  tous  les  foupçons 
qu'on  avoit  répandus  contre  lui. 

C'efl:  ce  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  lui  refufer;  je  lui  ai  donc 
donné,  non-feulement  une,  mais  deux  audiences  affez  lon- 
gues, &  je  ne  fuis  pas  encore  à  la  dernière,  fuivant  toutes 
les  apparences. 

Les  faits  généraux  qu'il  avance  en  fa  faveur  font  : 

i^.  Que  depuis  dix-neuf  ans  qu'il  QÏ\.ei\  charge,  il  a  inf- 
truit  deux  ou  trois  cens  procès  criminels ,  fans  qu'aucune  de 
fes  procédures  ait  jamais  été  caffée  comme  nulle  ou  irré- 
guliere,  dont  il  conclut,  qu'on  ne  peut  pas  l'accufer  d'igno- 
rance dans  l'exercice  habituel  de  ïqs  fondions. 

2°.  Qu'une  partie  de  fes  procédures  a  fouvent  palTé  fous 
les  yeux  de  MM.  du  Parlement ,  &  a  été  expofée  à  la  critique 
févere  du  Parquet ,  fans  qu'il  lui  foit  jamais  revenu  qu'on  y 
ait  trouvé  aucun  défaut  eflentiel. 

3°.  Que  s'il  y  a  eu  des  occafions  où  il  ait  agi  d'une  ma- 
nière plus  militaire  ,  en  faifant  arrêter  ,  fous  des  prétextes 
différens ,  des  perfonnes  qui  pouvoient  être  fufpe6les,  il  ne 
Ta  fait  qu^'en  conféquence  des  ordres  qu'il  avoit  reçus  de-  Mi- 
niftres  de  la  guerre,  &  à  la  charge  de  leur  en  rendre  compte, 
ce  qu'il  prétend  avoir  exécuté  très-exa6î:ement  j  il  ne  m'a  pas 
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''encore  monrré  ces  ordres  généraux,  &  il  en  fait  aéluellement     PrhSts  des 

la   recherche.  Maréchaux. 

4*^.  Qu'il  jouit  d'une  réputation  entière  dans  fa  Province, 
&  que  fi  l'on  veut  faire  le  procès  à  fon  efprit,  perfonne  au 
moins  ne  le  fait  à  fon  cœur,  dont  la  droiture  ell  connue  de 
tout  le  monde. 

Mais  comme  ,  fans  me  contenter  de  (es  qualités,  j'ai  voulu 
entrer  dans  un  plus  grand  détail  avec  lui ,  il  m'a  dit  un  fait 
qui  m'a  paru  mériter  plus  d'attention  que  touf  le  refle ,  c'eft  que 
dans  tous  les  emprifonnemens  &  dans  les  écrous,  qui  forment 
pour  ainfi  dire ,  à  fon  égard ,  le  corps  de  délit ,  il  n'a  fait  que 

fuivre  ce  qui  avoir  été  pratiqué  par  M ,  fon  oncle, 

au  vu  &  fçu  du  Parlement  &  des  Procureurs  généraux ,  qui 
vous  ont  précédé  ,  fans  qu'il  y  en  ait  eu  aucune  plainte,  ni  que 
cela  ait  fait  le  m.oindre  tort  à  la  réputation  de  fon  oncle  qui, 
en  effet,  étoit  fort  confidéré  dans  toute  fa  Province  &  dans 
le  Parlement  ;  il  m'a  montré,  pour  juilifier  ce  fait  ,  un  certi- 
ficat qui  lui  a  été  envoyé  par  les  Officiers  de  fa  Compagnie, 
parmi  lefquels  il  y  en  a  quelques-uns  d'affez  anciens  pour  avoir 
fervi  fous  feu  M.  ...... ,  &  comme  il  avoir  bien  prévu 

que  cette  preuve  me  paroitroit  afl'ez  légère,  il  a  ajouté,  qu'il 
ne  pouvoir  pas  m'en  donner  une  autre  quant  à  préfent,  parce 
que  les  regiftres  de  la  geôle,  qui  ont  été  tenus  pendant  la 
vie  de  fon  oncle,  avoient  été  portés  au  greffe  du  Parlement; 
mais  que  fi  je  voulois  les  fiiire  examiner ,  on  y  trouveroit  plu- 
fieurs  écrous  faits  par  l'ordre  d'un  ancien  Officier,  &  à-peu- 
près  femblables  à  ceux  dont  on  fait  un  crime  au  fieur 

De  toutes  les  excufes  de  cet  Officier  ,  c'efl,  fans  doute  , 
celle  qui  mérite  le  plus  d'être  écoutée,  &  c'eft  par  cette  rai- 
fon  que  je  n'ai  pu  lui  refufer  de  faire  faire  la  vérification 
qu'il  propofe  ^  je  me  ferois  adrelTé  naturellement  à  vous  pour 
cela,  mais  comme  il  prétend  avoir  un  fujet  de  fe  plaindre  de 
vous,  dans  un  ordre  que  vous  fignâtes  au  mois  d'Août  de 
l'année  1745,3  l'occafion  des  combats  des  frondeurs,  & 
dont  les  termes  ne  font  pas  encore  effacés  de  fon  efprit  ;  il 

m'a  prié  de  charger  Mr de  la  vérification  dont  il 

Xij 
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Prévô<ts  c?e^  s'agit,  &  j'ai  cru  que  vous  ne  feriez  pas  fâché  vous-même ç' 
Maru/iaux,     ^^  ^^-j.  j-emplir  cette  commiffion  par  uu  Collègue  avec  lequel 
vous  êtes  d'ailleurs  fi  uni,  qu'elle  fera  comme  faite,  en  quel-- 
que  manière,  par  vous-même. 

Le  fleur  .......   m'a  prié  encore  de  trouver  bon  que 

la  vérification  du  regiilre  des  écrous  fe  fît  en  préfence  d'un 
des  Officiers  de  la  Maréchauffée ,  &  j'ai  eu  d'autant  moins  de 
peine  à  y  confentir,  que  par- là  cette  vérification  fe  trouvera 
faite  ^  en  un  fens ,  contradi61oirement  avec  lui. 

Vous  pouvez  faire  part  de  ce  que  je  vous  écris  à  M 

Se  je  me  contenterai  ,  par  cette  raifon,  de  lui  parler  de  la 
vérification  qu'il  aura  la  peine  de  faire  faire  en  fa  préfence, 
pour  m'en  envoyer  enfuite  le  réfultat.  Je  fuis ,  8cc. 

LETTRE     LXXXVIIL 

Du        Février  lySO. 

€nm&defaux.  L  A  àéc\{:ior\  des  queflions  qui  fe  jugent  différemment  dans- 
les  différentes  Cours  du  Royaume,  &  le  rétabliffement  d^une 
Jurifprudence  uniforme  dans  l'exécution  des  mêmes  Loix  ^ 
lî'efl:  pas  le  feul  objet  que  le  Roi  fe  propofe  pour  le  bien  de. 
la  Juifice..  S'il  eiï  important  de  fixer  des  maximes  certaines 
&  invariables  fur  le  fond  des  matières,  il  ne  l'eif  pas  moins- 
de  régler  la  forme  de  la  procédure ,  &  l'on  peut  dire  même 
que  le  fécond  point  eil  d'un  ufage  beaucoup  plus  fréquent 
&  plus  général  que  le  premier.  Les  queftions  difficiles  & 
problématiques  ne  fe  préfentent  pas  dans  toutes  les  affaires,, 
mais  il  n'y  en  a  aucune  ,  ni  civile ,  ni  criminelle ,  où  la  régu- 
larité de  la  procédure  ne  foit  néceffaire,  &  la  voie  par  la- 
quelle on  parvient  à  obtenir  juffice,  exige  une  attention  en- 
core plus  continuelle  que  le  fond  de  la  juffice  même. 

Tel  fut  le  principal  objet  que  le  feu  Roi  fe  propofa  dans 
les  Codes  ou  dans  les  Ordonnances  générales  de  1667  y  de 
26695  de  1 670  ;,  ou  dans  d'autres  Loix  femblables ,  qui  regar* 
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dent  l'ordre  judiciaire,  &  qui  ne  contribueront  pas  moins  ^  Crime  de  fan  y^i, 
que  fes  autres  a61ions ,  à  immortalifer  la  gloire  de  Ton  régne. 

Mais  il  ei\  attaché  à  la  condition  humaine,  de  ne  produire 
aucun  ouvrage  où  il  ne  fe  gliffe  quelque  imperfection.  Il  n'eft 
point  d'efpnt ,  quelque  vafte  qu'il  loit  ,  qui  puiffe  tout  pré- 
voir, 8c  les  Légiflateurs  les  plus  éclairés  n'ont  pas  rougi  d'a- 
vouer ,  qu'ils  dévoient  ibuvent  plus  au  fecours  de  l'uiage  & 
de  l'expérience^  qu'à  leurs  propres  réflexions;  c'eft  cet  ufage 
&  cette  expérience^  plus  iûre  que  les  Loix  mêmes,  qui  ont 
montré  qu'il  manquoit  encore  quelque  chofe  à  l'entière  per- 
feftion  des  Ordonnances  qui  ont  établi  les  régies  de  la  pro- 
cédure, &  c'eii  par  cette  raiibn  que  Sa  Majeflé  a  jugé  à  propos 
qu'on  en  fît  une  révifion  exaCle,  foit  pour  en  bannir  toute 
obfcurité,  ou  toute  équivoque,  foi:  pour  fuppléer  ce  qui  y 
manque  en  quelques  endroits,  foit  enfin  pour  eifayer  de  iim- 
plifîer  encore  plus  le  fl:yle  judiciaire,  d'abréger  la  longueur ^ 
3c  de  diminuer  les  frais  de  la  procédure. 

Comme  il  feroit  impoffible  d'embraifer  en  même -temps 
toutes  les  parties  d'un  projet  fi  étendu  ,  &  que  les  inflruétions 
criminelles  font  les  plus  importantes  &  les  plus  privilégiées 
c'ell  parla  que  le  Roi  a  cru  qu'il  falloir  commencer  l'ouvrage 
c'eft- à-dire  ,  par  un  nouvel  examen  de  [Ordonnance  de  1670 
&  dans  le  grand  nombre  de  matières  que  cette  Ordonnance 
contient,  on  a  donné  la  préférence  à  ce  qui  regarde  l'inftruélioiî 
du  faux,  foit  parce  que  la  rédafôon  des  deux  titres,  qui  s'y 
rapportent,  n'a  pas  été  faite  avec  autant  d'exaftitude  ,  de  dif- 
tinâion  Se  de  détail  qu'il  auroit  été  à  defirer,  foit  parce  que; 
les  Juges  ,  obligés  de  fuppléer  par  leur  attention  ce  qui  man- 
quoit à  ces  deux  titres  de  l'Ordonnance,  l'ont  expliqué fi  dif- 
féremment, ou  quelquefois  même  avec  ii  peu  de  fuccès,  qu'il 
fe  trouve  peu  d'inftruc^ions  uniformes  &  régulières  fur  le- 
faux.  De-là  vient  qu'il  n'y  en  a  prefque  point  où  l'on  ne  dé- 
couvre des  défauts  effentiels ,  qui  obligent  les  Tribunaux  fu- 
périeurs  à  la  déclarer  nulle  par  des  Arrêts  onéreux  aux  pre- 
miers Juges,  &  qui,  en  retardant  au  moins  l'exemple  qu'on 
attend  de  la  Juftice,  donnent  quelq^uefois  lieu  aux  Accufés> 


y 
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Crîmeds  faux,  de  i'éluder.  J'ai  vu  même  dans  pluiîeurs  occalions ,  que  les 
procédures,  qui  Te  tout  fur  ce  lujet  dans  lej>  Parlemens ,  ne 
font  pas  Toujours  exemptes  des  irrégularités  qu'i.'s  font  obligés 
de  condamner  dans  les  Juges  qui  leur  font  fubordonnés.  Il 
n'y  a  point  de  matière  qui  tourniife  tant  de  demandes  en  caf- 
fation  que  celle  du  faux,  &  le  Confeii  du  Roi  a  fouvent  le 
déplaidr  d'être  forcé,  par  la  rigueur  de  la  régie,  à  y  avoir 
égard  ,  en  déeruifant  à  regret  un  ouvrage  jufte  dans  le  fond, 
mais  irrégulier  dans  la  forme. 

C'efl  donc  pour  prévenir  de  (i  grands  inconvéniens ,  qu'a- 
près avoir  recueilli  tout  ce  que  ma  propre  expérience  m'a  pu 
apprendre  à  cet  égard,  &  tout  ce  que  j'y  ai  ajouté  par  les 
avis  des  perfonnes  les  plus  éclairées  que  je  puiTe  confulter 
en  pareil  cas  ,  j'en  ai  formé  les  trois  projets  de  titres  que  je 
vous  envoie,  &  qui  renferment  entièrement  une  matière  fi 


importante. 


Comme  la  confufion  que  l'on  faifoit  tous  les  jours  du  faux 
principal  &  du  faux  incident  étoit  la  fource  des  principales 
fautes  que  les  Juges  commettoient  dans  l'inflruftion,  j'ai  cru 
qu'il  convenoit  de  faire  deux  titres  diftérens,  l'un  pour  le  pre- 
mier, l'autre  pour  le  fécond  genre  d'accufation,-  afin  qu'il  ne 
fût  plus  pofiible  de  s'y  méprendre  à  l'avenir. 

A  l'égard  du  titre  de  la  reconnoiffance  des  écritures  ou  fi- 
gnatures  privées,  au  lieu  qu'il  précède  celui  du  faux  dans 
l'Ordonnance  de  1670,  il  m'a  paru  plus  convenable  de  le 
placer  après  cette  matière  ,  &  deux  raifons  m'ont  porté  à 
prendre  ce  parti. 

Premièrement,  comme  il  y  a  des  régies  communes  à  ces 
diiférens  objets ,  il  paroît  conforme  à  l'ordre  naturel  de  les 
expliquer  d'abord  dans  ce  qui  regarde  le  plus  important ,  je 
veux  dire  l'infiruélion  du  faux,  pour  en  faire  enfuite  l'appli- 
cation en  deux  mots ,  à  la  reconnoiffance  des  écritures  ou 
lîgnatures  privées. 

Secondement,  cette  reconnoiffance  pouvant  être  incidente, 
jion-feulementau  faux,  mais  atout  autregenre d'accufation,  la 
procédure  qui  fe  fait  fur  ce  fujet  doit  être  plus  diflinguée  ou  plus 
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féparée  de  ce  qui  appartient  à  la  pourfuite  du  faux ,  qu'elle  càme  de  faux: 
ne  Ta  été  dans  l'Ordonnance  de  1670,  où  elle  fe  trouve  tel- 
lement confondue  avec'cette  matière,  qu'il  femble  qu'elle  n'en 
foit  jamais  que  l'acceiToire. 

A  la  marge  de  chacun  des  trois  articles  des  titres  dont  vous 
examinerez  le  projet,  vous  trouverez  des  fommaires  qui  en  ex- 
pliquent l'efprit  généra! ,  &  qui  en  font  comme  la  conférence 
avec  les  articles  de  l'Ordonnance  de  i6jo ,  auxquels  ces  nou- 
veaux articles  ont  rapport. 

J'ai  mis  aufîi  en  certains  endroits  un  petit  nombre  de  re- 
marques fur  des  points  qui  peuvent  fouffrir  plus  de  difficulté 
que  le  refte ,  8r  à  quoi  il  fera  bon  que  vous  donniez  auffi  une 
plus   grande  attention. 

Outre  MM.  les  Gens  du  Roi,  auxquels  j'écris  comme  à 
vous  fur  ce  fujet,  &  à  qui  je  vous  prie,  pour  ménager  le 
temps,  de  communiquer  les  projets  qui  font  joints  à  cette 
lettre,  vous  pourrez  alTocier  à  l'examen  dont  il  s'agit  tels 
Magiftrats  de  votre  Compagnie  que  vous  jugerez  à  propos. 
Je  crois  cependant  qu'ils  doivent  être  en  petit  nombre  &  en 
état  de  pouvoir  fe  ralTembler  promptement  &  de  fuite  pour 
y  travailler.  Il  eft  fi  important  de  remédier  incefTamment  à 
un  mal  dofit  les  yeux  de  la  Juftice  font  fi  fouvent  bleifés  , 
que  tous  ceux  qui  l'aiment  autant  que  vous  le  faites,  ne  fau- 
roient  apporter  une  trop  grande  diligence,  pour  me  mettre  en 
état  de  perfeftionner  un  ouvrage ,  dont  vous  defirez  ^  fans 
doute,  la  conclufion  autant  que  je  le  puis  faire. 

Il  ne  s'agira  pour  cela  que  de  faire  quelques  notes  fur  les 
articles  qui  vous  paroîtront  en  mériter,  &  les  raifonnemens 
peuvent  être  fi  courts  en  pareille  matière,  que  la  réda6î:ion 
n'en  doit  pas  emporter  beaucoup  de  temps.  J'efpere  donc  qu'il 
ne  vous  fera  pas  difficile  de  réunir  ici  les  deux  qualités  les 
plus  effentielles ,  je  veux  dire  la  diligence  &  l'exaftitude.  Je 
connois  toute  l'étendue  de  votre  zèle  pour  le  bien  public,  & 
je  ne  doute  pas  que  vous  ne  m'en  donniez  des  nouvelles  preu- 
ves en  cette  occafion.  Je  fuis,  &c. 
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Du  ly  Mars  lyjg. 

Crime  de  faux.  J  'ai  rcçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  22  Janvier  der- 
nier, avec  les  minutes  que  vous  m'avez  adreffées,  &  que  je 
vous  renvoie,  des  procédures  qui  ont  été  faites  fur  i'accufa- 

tion  formée  contre J'ai  examiné  ces  procédures 

avec  attention,  &  il  m'a  paru  ,  i^.  que  le  défaut  de  repré- 
fentation  à des  notes  que  ce  premier  ell  accuCé  d'a- 
voir écrites  à  la  marge  du  Traité  de  la  vérité  de  la  Religion 
catholique,  compofé  par  M.  de  Mabis  ,  ou  plutôt  le  défaut 

de  fommation  de de  venir  les  reconnoître  ne  rend 

pas  ces  procédures  nulles. 

L'article  premier  du  titre  de  la  reconnoiiTance  des  écritures 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Juillet  1737,  ne  concerne  que 
la  reconnoifTance  des  écritures  privées ,  dont  on  peut  fe  fer- 
vir  contre  un  accufé  ;  mais  lorfque  les  pièces  m.êmes,  dont  il 
s'agit ,  forment  le  corps  du  délit ,  il  efl:  permis  à  la  Partie  pu- 
blique de  le  faire  conftater  par  le  témoignage  des  Experts , 
en  leur  faifant  remettre  des  pièces  de  comparaifon^  fans  ap- 
peller  un  accufé  qui  efl:  encore  inconnu,  &  cette  première 
procédure  ell  regardée  comme  une  informatioiï  ordinaire,  les 
pièces  de  comparaifon  étant  comme  des  témoins  muet<î  qu'on 
produit  contre  celui  qui  a  écrit  les  pièces  qu'il  s'agit  de  vé- 
rifier. 

2^,  Comme  on  a  réglé  le  procès  à  l'extraordinaire  qu'à 

l'égard  de .on  n'étoit  pas  obligé  d'attendre  que  la 

contumace  eût  été  inftruite  conrre  le  nommé  . ,  à 

l'égard  duquel  il  fera  néceflaire  de  rendre  un  jugement  qui 
réglera  le  procès  à  l'extraordinaire,  (i  l'on  fuit  cette  afTaire, 

3°.  11  efl:  certain  que  lors  du  récolement  des  Experts, 
on  auroit  dû  leur  repréfenter  toutes  les  pièces  fur  lefquelîes 
ils  avoient  fait  la  vérification  d  écritures  j  que  la  faute  qu'on  a 
faite  en  ne  les  leur  repréfentant  pas ,  rend  ces  récolemens 

nuls  5 
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nuls,  &  qui  ordonneroit  qu'ils  feroienc  recommencés  ;  mais  Crime  défaut 
au  fonds,  je  ne  trouve  pas  cette  affaire  bien  importante,  & 
je  crois  qu'après  avoir  renvoyé en  état  d'ajour- 
nement perfonnel  ,  ou  même  d'affigné  pour  être  oui,  .vous 
pouvez  en  laifTer  tomber  la  pourfuite.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     X  C. 

Du  zi  Mars  zj/jo» 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  28 février  der-    Contumace:. 
nier  avec  le  Mémoire  qui  y  étoit  joint,  fur  la  difficulté  qui 
vous  arrête  dans  le  jugement  du  procès  pourfuivi  par  les  Ju- 
rats  de  Saint- Jean-de-Luz,  contre  un  Particulier  accufé  d'af- 
faiïïnat. 

Le  prétendu  défaut  de  procédure,  qui  a  donné  lieu  à  une 
diflertation  dans  votre  Siège,  ne  mérite  pas  ce  nom.  Il  ny  a 
aucune  difpofition  ,  ni  dans  l'Ordonnance  de  1 670 ,  ni  dans 
FEdit  du  mois  de  Décembre  1680,  qui  établiffe  la  nécefllté 
de  faire  fignifier  à  un  contumax  le  jugement  de  compétence. 
Cet  Edit,  dont  l'objet  a  été  d'expliquer  ce  qu'il  y  avoir  d'obf-     . 
cur  &  d'équivoque  dans  la  difpoiition  de  l'Ordonnance  ,  n'a 
regardé,  comme  néceffaire  en  pareil  cas ,  que  la  perquifition 
de  l'accufé,  &  les  affignations  à  quinzaine  &  à  huitaine.  Ce 
font  les  deux  feules  formalités  eflentielles  qu'il  faut  remplir 
fuivant  les  régies  prefcrites  par  cet  Edit,  avant  que  de  pou- 
voir déclarer  la  contumace  bien  inftruite,  &  ordonner  qu'il 
fera  procédé  au  récolement  pour  valoir  confrontation  ;  rien 
ne'  manque  donc  à  la  régularité  de  la  procédure,  lorfque  la 
perquiiîtion  a  été  bien  faite ,  &  que  les  affignations  ont  été 
données  valablement.  On  n'a  jamais  penfé  qu'il  ï\xt  néceffaire 
de  faire  (îgnifier  le  jugement  de  compétence  à  un  accufé  con- 
tumax, &  cela  ne  ferviroit  qu'à  retarder  inutilement  le  cours 
de  la  procédure ,  en  jettant  les  Juges  dans  de  nouveaux  em- 
barras fur  le  lieu  où  cette  (ignification  devroit  être  faite.  L'Edit 
de  1680,  qui  a  impofé  aux  Prévôts  des  Maréchaux  l'obUga-^ 
Tom€  IXt  Y 
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CorHumai^e»  tion  de  faire  juger  leur  compétence  ,  même  à  l'égard  d'un 
contumax,  ne  porte  point  que  ce  jugement  fera  fignifié,  & 
les  articles  de  l'Ordonnance  qui  parlent  de  la  fignilication  ne 
l'exigent  qu'à  l'égard  de  l'accufé  préfent.  11  étoit  donc  bien 
inutile  d'examiner  fi  la  Sentence  de  compétence  ,  qui  a  été 
rendue  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  avoit  été  (ignifiée  à  l'accufé, 
s'il  falloit  la  rapporter  ou  faire  (ignifier  de  nouveau  ce  juge- 
ment depuis  que  l'accufé  s'étoit  repréfenté,  &  (i  la  fignifica- 
tion  qui  lui  en  a  été  faite  étoit  régulière,  ou  fi  elle  ne  l'étoit 
pas.  Toutes  ces  queftions  font  abfolument  inutiles,  foit  parce  que 
la  {îgniiication  en  elle-même  n'efl  pas  nécelTaire,  foit  parce 
que, quand  même  la  fignification  feroit  requife  dans  le  cas  de 
la  contumace,  elle  feroit  anéantie  de  plein  droit  auiîi  bien 
que  le  jugement  de  compétence,  dont  elle  n^efl  que  la  fuite 
par  la  repréfentation  de  l'accufé. 

Rien  ne  vous  empêcheroit  donc  de  pafTer  outre  au  juge- 
ment du  procès  criminel  fur  lequel  vous  me  confultez,  s'il  n'y 
avoit  point  d'autre  difficulté  dans  ce  procès ,  qu'un  prétendu 
défaut  de  formalité  qui  n'en  eft  pas  un ,  fuivant  les  régies  que 
je  viens  de  vous  marquer. 

Mais  ce  qui  forme  véritablement  une  irrégularité  effentielle 
dans  votre  infiruélion  ,  c'eft  que  vous  n'avez  pas  rendu  un  nou- 
veau jugement  de  compétence  depuis  que  l'accufé  s'efl:  remis 
dans  vos  prifons,  quoique  l'Edit  du  mois  de  Décembre  i  680 
^  l'ordonne  exprellément.  11  eft  peu  vraifem.blable  qu'une  Loi  Ci 
importante  &  il  connue  dans  tous  les  Sièges  ,  auiTi  bien  que 
par  tous  les  Prévôts  des  Maréchaux,  n'ait  pas  été  adreiîee 
à  votre  Sénéchauffée,  &  il  y  a  une  (\  grande  négligence  de 
la  part  des  Greffiers  à  tranfcrire  les  Edits  &  Déclarations  dans 
leurs  regiUres ,  qu'on  ne  peut  tirer  un  argument  de  ce  que 
cet  Edit  ne  fe  trouve  pas  dans  ceux  de  votre  Siège  ;  l'ufage 
d'ailleurs  efl:  fi  confiant  dans  cette  matière  depuis  l'Edit  de 
16S0,  qu'on  ne  fauroit  préfumer  que  des  Juges  l'aient  ignoré, 
&  comme  il  faut  toujours  préférer  le  parti  le  plus  fur  en  ma- 
tière criminelle ,  vous  n'en  avez  point  d'autre  à  prendre  que 
de  déclarer  nul  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  l'interrogatoire  , 
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^e  l'accufé,  c'eft-à-dire,  le  règlement  à  l'extraordinaire,  le  Contumace;- 
récolement  &  la  confrontation  ,  parce  que  le  jugement  de 
compétence  étant  la  bafe  &  le  fondement  de  toute  inliruc- 
tion  en  dernier  relTort,  le  défaut  de  ce  jugement  entraîne  né- 
ceiTairement  la  ruine  de  tout  l'édifice  que  l'on  a  élevé  avant 
que  d'avoir  poié  ce  fondement.  Vous  ferez  par-là  en  état  de 
remettre  les  chofes  en  régie  par  une  nouvelle  Sentence  de 
compétence,  &  il  efl  d'autant  plus  important  de  rétablir  ici 
une  formalité  fi  indifpenfable,  que  comme  il  y  a  lieu  de  croire 
par  votre  Mémoire  que  l'affaire  a  bien  changé  de  face  depuis 
la  repréfentation  de  l'accufé  j  vous  aurez  lieu,  en  jugeant  de 
nouveau  la  compétence ,  de  voir  ii  le  crime  eft  en  effet  un 
affaffinat  prémédité ,  qui  mérite  véritablement  d'être  inffruit 
&  jugé  en  dernier  reffort  j  c'ell  une  queffion  dont  je  ne  puis 
laiffer  l'examen  qu'à  votre  honneur  &  à  votre  confcience, 
n'ayant  point,  vu  les  informations.  Mais  vous  favez  que  dans 
le  doute  ,  la  balance  de  la  Juffice  doit  pencher  en  pareil  cas 
du  côté  le  plus  doux  &  le  plus  favorable  à  la  Jurifdi61ion  or- 
naire.  Je  fuis,  &c. 


LETTREXCI. 

Du  zi  Juin  iy33. 

Vous  avez  raifon  de  croire,  que  la  forme  de  procéder,' 
pour  purger  la  mémoire  d'un  condamné  qui  efl:  décédé  dans 
les  cinq  années  de  la  contumace,  doit  être  différente  de  celle 
qui  s'obferve  pour  faire  îe  procès  à  la  mémoire  d'un  accufé. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  il  faut  néceffairement  créer  un  cura- 
teur à  la  mémoire  du  défunt ,  &  l'inffruftion  fe  fait  avec  ce 
curateur,  comme  elle  auroit  dû  fe  faire  avec  le  défunt  même. 

Mais  dans  le  premier,  il  n'y  a  plus  de  nouvelles  procédures 
criminelles  à  faire ,  &  l'Ordonnance  a  renfermé  dans  un  feul 
article  tout  ce  qui  doit  être  obfervé  en  pareil  cas,  lorfqu'elle 
a  dit ,  que  le  jugement  des  infiances  à  l'effet  de  purger  la  me* 
moire  d'un  défunt  ferait  rendu  fur  les  charges  &  informations  ^ 

Y  il 
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'Contumace,  procédures  &  pièces  fur  lefquelles  la  condamnation  par  contu^ 
mace  feroit  intervenue»  Il  n'y  a  donc  point  de  confrontation  à 
faire  en  cette  occafion,  le  procès  criminel  doit  être  vu  8c 
jugé  dans  l'état  où  ii  fe  trouve,  &  fi  la  veuve  ou  les  héritiers 
du  défunt  demandent  à  faire  preuve  des  faits  juflificatifs,. 
c'eft  par  voie  d'enquêtes,  &  fur  le  vu  de  la  procédure  cri- 
minelle, telle  qu'elle  eft,  fans  y  rien  ajouter  par  la  voie 
extraordinaire ,  que  cette  preuve  doit  être  admife  ,  lorfqu'il 
y  a  lieu  de  le  faire.   Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     XCIL 

Du  zc)  Août  lyjj-. 

Vous  ne  me  marquez  point,  par  votre  lettre  du  2  de  ce 
mois ,  par  qui  l'appel  de  la  Sentence  rendue  fur  l'accufation 

de  duel,  pourfuivie  contre  les  nommés &......  ^ 

a  été  interjette.  ^ 

Si  c'efl  un  des  condamnés  qui  a  interjette  cet  appel ,  il  n'y 
efl  pas  recevable  tant  qu'il  demeure  en  contumace» 

Si  c'eft  votre  Subftitut,  c^efl:  à  vous  devoir  s'il  y  a  lien 
d'aggraver  la  peine  prononcée  contre  .....  .  .  ,  ou  de  fou- 

tenir  que  le  procès  foit  jugé  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  ce  qui 
emporteroit  de  votre  part  une  efpece  d'acquiefcement  de  la 
Sentence, 

Les  Juges  doivent ,  de  leur  pat t ,  fe  conduire  à  peu  près 
d^ns  le  même  efprit  y  s'ils  trouvent  àts  preuves  fufîifantes 
pour  aller  plus  loin  que  la  Sentence,  ils  peuvent  l'infirmer  & 
prononcer  la  peine  qu'ils  eftimeront  convenable. 

Si  la  Sentence  leur  paroit  jufte,  à  la  rigueur  ils  pourront 
la  confirmer  en  prononçant  fur  l'appel  du  Procureur  du  Roi  5 
laais  en  haine  de  la  contumace  ,,  &  parce  qu'en  pareille  ma- 
tière il  peut  toujours  furvenir  de  nouvelles  preuves,  quand 
ce  ne  feroit  que  par  les  interrogatoires  du  co-accufé  ,  s'il 
éîoit  arrêté  ,  le  meilleur  parti ,  &  le  feul  même  qui  foit  en- 
îierement  régulier  ^  eit  de  ne  point  juger  le  procès  qiiant  à 
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préfënt,  &  d'attendre  que  le  nommé  ....,..,  fe  repréfen-    Comumacst 
tant ,  force  les  Juges  à  décider  de  fon  fort.  )ufque-là  l'affaire 
doit  demeurer  en  fufpens,  &  cet  aceufé  ne  fauroit  fe  plain- 
dre d'un  retardement  dont  il  ell  lui-même  la  caufe,  par  k 
contumace  dans  laquelle  il  perfévere.  Je  fuis,&G, 

LETTRE     XCIIL 

Du  ij  Août  iy48» 

J  'a  I  reçu  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites  en  dernief 

lieu  fur  l'affaire  de  la  nommée La  première 

regarde  le  procès  criminel  dans  lequel  elle  eft  accufée,  avec 
fa  fœur,  &  qui  eft  demeuré  en  fufpens  jufqu'au  jugement  de 
l'appel  comme  d'abus  de  la  célébration  du  mariage  que  le 
fieur  de  ......  a  eu  la  foibleffe  de  contra6ler  avec  la  pre- 
mière de  ces  deux  créatures.  Vous  avez  joint  à  cette  lettre 
la  requête  originale  qu'elles  ont  préfentée  au  Parlement  de 
Douai  5  pour  être  reçues  appeilantes  de  la  Sentence  qui  les 
a  condamnées  au  banniffenient^^  avec  des  copies  de  lettres 
particulières  qu'elles  ont  attachées  à  cette  requête. 

Par  votre  féconde  lettre  ,  vous  m'apprenez  le  jugement 
qui  a  été  rendu  fur  l'appel  comme  d'abus ,  &  vous  m'envoyez 
une  expédition  de  l'Arrêt  qui  a  déclaré  le  mariage  non  vala- 
blement contraélé,  avec  une  copie  des  lettres  que  le  fleur 
de a  eu  l'imprudence  de  produire  au  Parlement. 

Pour  répondre  à  ces  deux  lettres ,  je  commencerai  par  le 
dernier  objet ,  parce  qu'il  eil  le  plus  limple ,  &  qu'il  n'y  a  rien 
à  faire  quant  à  préfent  à  cet  égard.  L'état  des  parties  eft  fixé 
par  l'Arrêt  qui  vient  d'être  donné ,  &  fi  le  fieur  de  ......  . 

ou  la  nommée  .  .  ^  .  .  .  .  Fattaque  par  la  voie  de  la  caffation , 

ce  fera  alors  que  je  ferai  obligé  de  vous  demander  des  int- 
tru£lions  plus  amples  fur  ce  fujet. 

Quoique  le  premier  objet  paroiffe  d'abord  plus  compofé& 
plus  embarraffant,  il  n'eft  pas  cependant  fufceptible  de  dif- 
£>culté  5  au  moins  par  rapport  à  la  nouvelle  requête  qui  ai 


174         MATIERES    CRIMINELLES, 

Contumace,    été  préfentée  par  les  nommées La  capture  de  celle 

qui  s'appelle a  fait  tomber  de  plein  droit  une 

condamnation  qui  n'avoit  été  prononcée  contr'elie  que  par 
contumace,  &  par  coniéquent  la  voie  de  l'appel  n'ell  pas 
admifîibleà  fon  égard,  puifque  la  Sentence  dont  ehe  demande 
d'être  reçue  appeliante  ne  fublille  pluS;,  &  tout  c^  qu'elle  peut 
faire  à  préfent  elt  de  demander  d'être  déchargée  de  l'accu- 
fation  qui  avoir  été  formée  à  Lille  contreile,  fur  quoi  il  y 
aura  lieu  d'ordonner  que  les  témoins  qui  ont  été  entendus 
feront  confrontés,  pour  être  enfuite  procédé  au  jugement. 

A  l'égard  de  fa  fœur ,  tant  qu'elle  fera  en  contumace,  fon 
appel  n'elt  pas  recevable  ;  les  chofes  demeurent  donc  à  peu 
près  dans  le  même  état  où  elles  étoient ,  lorfque  j'ai  cru , 
conformément  à  votre  avis  ,  &  qu'il  falloir  fufpendre  la  pour-», 
fuite  ^  le  jugement  du  procès  criminel. 

Le  changement  qui  eft  arrivé  depuis  confifte  en  deux  chofes. 

La  première  eft  l'incident  que  la  requête,  dont  je  viens 
de  parler,  fait  naître  aujourd'hui  ;  mais  il  ne  fait  qu'ajouter 
un  fécond  procès  au  premier ,  &  n'en  regarde  pas  directe- 
ment le  fonds. 

La  féconde,  eft  le  jugement  de  l'appel  comme  d'abus,  & 
comme  c'étoit  l'attente  de  ce  jugement  qui  avoit  donné  lieu 
de  tenir  en  fufpens  le  procès  criminel,  il  femble  qu'à  préfent 
rien  ne  devroit  en  arrêter  le  cours. 

Mais  comme  il  s'agit  dans  ce  procès  d'une  accufation  à 
laquelle  on  a  mêlé  des  faits  qu'il  feroit  dangereux  d'approfon- 
dir par  une  inftruftion  régulière,  parce  que  la  Religion  y 
eil: ,  en  quelque  manière,  intéreffée,  &  dont  les  copies  des 
lettres  qui  ont  été  jointes  à  la  dernière  requête  pourroient 
en  augmenter  le  fcandale ,  le  parti  le  plus  fur  eft  de  furfeoir 
encore  à  la  continuation  de  la  procédure ,  jufqu'à  ce  qu'après 
avoir  revu  tout  ce  que  vous  m'avez  écrit  &  envoyé  fur  ce 
fujet,  &  que  j'ai  laifîé  à  Verfailles,  je  puiffe  vous  faire  favoir 
les  intentions  du  Roi.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     XCIV. 

Du  z  Novembre  lyzc), 

î>i   le   Lieutenant  Criminel  étoit  Partie  en  Ton  nom  dans     Ricufation, 
une  affaire  qui  intéreiTeroit  les  droits   de  fa  Charge,  il  eft 

certain  que  le  fieur.. ,  fon  beau- frère,  feroit  obligé 

des'abilenir  d'en  prendre  connoiiTance.  Mais  lorfqu'il  ne  s'agit 
que  d'un  jugement  de  compétence  dans  lequel,  ni  le  Prévôt 
des  Maréchaux,  ni  le  Lieutenant  Criminel  ne  font  regardés 
comme  Parties ,  &  où  la  queftion  fe  décide  uniquement  par 
les  principes  de  droit  public ,  l'ans  aucune  demande  perfon- 
nelle  de  la  part  de  ces  Officiers ,  qui  n'y  ont  aucun  intérêt 
particulier  j  la  qualité  debeau-frerene  doit  pas  faire  exclure  le 

fieur du   nombre  des  Juges ,  autrement  tous  les 

Officiers  du  Siège  feroient  également  récufables,  lorfque  la 
queiliion  de  compétence  a  pour  objet  un  crime  dont  ils 
feroient  les  Juges  naturels ,  fi  le  cas  n'étoit  pas  Prévôtal , 
parce  qu'on  pourroitdire  qu'ils  auroient  une  efpéce  4'intérêt 
à  en  ôter  la  connoiiTance  au  Prévôt  des  Maréchaux ,  pour  fe 
la  réferver  en  entier,  c'eft-à-dire,  quant  à  l'inltruélion  &:  au 
jugement  du  procès.  La  Loi  n'a  pas  préfumé  qu'un  intérêt 
de  cette  nature  pût  faire  impreffion  fur  i'efprit  des  Juges, 
ni  les  empêcher  de  ne  confulter  ,  en.  pareil  cas ,  que  les 
régies  de  l'ordre  pubUc.  La  même  préfomption  favorable  s'ap- 
plique au  fieur dans  le  cas  oii  il  fe  trouve^  ainfi 

vous  ne  devez  faire  aucune  difficulté  de  l'admettre  doréna- 
vant au  jugement  de  compétence,  malgré  l'alliance  qu'il  a 
avec  le  Lieutenant  Crimiael,  qui  efl:  bien  exclu  perfonnelle- 
ment  d'affifler  à  ces  jugemens,  de  même  que  le  Prévôt  des 
Maréchaux ,  parce  qu'il  s'agit  de  leur  compétence ,  mais  fans 
que  cette  exclufion  puifTe  être  étendue  aux  parens  ou  alliés 
de  l'un  ou  de  l'autre ,  qui  ne  peuvent  être  récufés  que  dans 
les  caufes  où  ces  Officiers  font  Parties  pour  des  intérêts  qui 
Içur  font  véritablement  propres  &  particuliers.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     XCV. 

Du  zi  Janvier  lyzS* 

Ternes,    J  'a  I  été  averti ,  par  le  jugement  préfidial  que  vous  avez 

rendu  fur  le  procès  criminel  inflruit  devant  vous  au , 

vous  avez  prononcé  des  peines  qui  font  trop  peu  propor- 
tionnées à  Ténormité  des  crimes  dont  on  raccuioit ,  &  dont 
on  prétend  qu'il  y  avoit  des  preuves  fufBfantes  contre  lui  ; 
puifque  ces  crimes  font  entr'autres ,  un  afîaffinat  du  nommé...» 
&  un  viol  que  la  fille  n'a  évité  que  par  la  réfillance ,  &  en 

recevant  des  mauvais  traitemens  confidérabies  du ,  Se 

que  vous  ne  l'avez  condamné  qu'à  un  bannilTement  perpé* 
tuel  de  votre  Province,  en  cent  livres  d'amende  envers  le 
Roi,  &  déclaré  Tes  biens  meubles  acquis  &  confifqués  à  qui 
la  confifcation  appartient ,  au  lieu  que  le  Procureur  du  Roi 
avoir  conclu  à  ce  qu'il  fut  roué  vif  j  rendez- moi  compte  des 
motifs  que  vous  avez  pu  avoir  pour  rendre  un  pareil  juge- 
ment. Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     X  C  V  L 

Du  y  Février  2725), 

t>OMME  je  fuis  perfuadé  que  tous  les  faits  énoncés  dans 
votre  Sentence  font  bien  prouvés  au  procès,  je  ne  puis  que 
louer  la  jufte  fé vérité  de  la  condamnation  qu'ils  ont  pronon- 
cée pour  des  excès  qui  font  horreur  \  l'exemple  feroit  bien 
plus  grand  &  plus  falutaire,  fi  les  coupables  étoient  dans  \ç,% 
liens  de  la  Juftice  j  mais  je  préfume  qu'il  n'a  pas  étépofTible 
<}e  les  arrêter ,  &  que  c'eft  ce  qui  a  fait  que  les  Juges  ont 
été  réduits  à  rendre  une  Sentence  par  contumace  ,  qui  ne 
laiffe  pas  d'être  utile  par  la  terreur  qu'elle  peut  répandre. 

Au  lurplus,  vous  pouvez  être  fur  de  trouver  toujours  dans 
ynon  miniftere  la  prote6lion  que  vous  en  devez  attendre , 

quand 
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quand  vous  l'aurez  méritée ,  comme  vous  avez  fait  en  cette     Pd 
occafion  par  votre  zèle  pour  la  Juftice.  Je  fuiSj&c^ 

LETTRE     XCVII. 

Du  30  Mal  lyzg^ 

ij  A  queftion  que  le  placet  du  nommé vous  a  donné 

lieu  d'agiter,  peut  être  en  effet  fufceptible  d'avis  différens , 
je  crois  néanmoins  que  la  régie  la  plus  fûre  pour  la  décider 
efl  de  diftinguer  le  cas  du  banniffement  perpétuel  &  celui 
du  banniflement  à  temps. 

Dans  le  premier  cas,  la  mort  civile  &  la  confifcation  de 
tous  les  biens  étant  une  fuite  de  la  condamnation  _,  la  peine 
publique  doit  l'emporter  fur  la  peine  particulière ,  c'eft-à- 
dire ,  fur  les  réparations  ou  fur  les  dommages  &  intérêts  qui 
font  adjugés  à  la  partie  civile ,  les  raifons  en  font  renfermées 
dans  ces  deux  mots,  Mort  civile^  qui  met  le  condamné  hors 
d'état  de  pouvoir  prendre  aucune  mefure  utile  pour  fa  libé- 
ration, confifcation  de  biens ,  qui,  le  dépouillant  de  tout,  laiiïe 
une  entière  liberté ,  &  à  la  Partie  civile ,  &  à  fes  autres 
créanciers  ,  d'exercer  leurs  droits  fur  ce  qu'il  pofîedoit  avant 
fa  condamnation ,  outre  que  ce  feroit  diminuer  en  quelque 
manière  fa  peine  publique,  de  ne  la  faire  commencer  à  avoir 
lieu,  que  lorfque  les  réparations  civiles  auroient  été  payées. 

11  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  fécond  cas ,  parce  que  la 
peine  publique  peut  fe  concilier  alors  avec  la  peine  particu*' 
iiere.  Le  banniffement  à  temps  ne  produifant  point  une  mort 
civile,  le  condamné  eff  en  état  d'agir  par  lui-même  pour  le 
recouvrement  de  fes  effets  &  pour  trouver  le  moyen  de  s'ac- 
quitter de  fes  dettes  ,  il  demeure  toujours  propriétaire  de  (qs 
biens,  qui  ne  font  point  confifqués  par  ce  genre  de  condam- 
nation, &  l'on  peut  lui  imputer  le  défaut  de  paiement  qui 
donne  lieu  de  le  retenir  en  prifon.  Enfin  ,  il  n'eff  point  à  crain- 
dre que  l'on  diminue  la  peine  publique  par  trop  d'égards  pour 
la  partie  civile  qui  a  pourfuivi  fa  vengeance  particulière,  parce 


inesi 
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Pdnes.  que  le  temps  du  banniflement  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  que  le  condamné  eft  mis  en  liberté,  en  forte  que  par 
ce  moyen  l'intérêt  public  &  celui  de  la  Partie  civile  font  éga- 
lement en  fureté. 

C'efl  fuivant  ces  principes  que,  d'un  côté  ,  il  a  été  jugé, 
par  un  Arrêt  rendu  fur  mes  conclufions  en  l'année  1697, 
îorfque  j'étois  Avocat  général  au  Parlement  de  Pans,  que 

malgré  l'oppcfuion  de  la  Partie  civile ,  le  nommé 

condamné  au  banniliement  perpétuel,  feroit  mis  en  liberté j 
&  que  de  l'autre ,  j'ai  toujours  vu  pratiquer  au  Parlement  de 
Paris  ,  que  ceux  qui  avoient  été  condamnés  au  banniflement 
à  temps,  n'étoient  élargis  qu'après  avoir fatisfait  aux  répara- 
tions civiles  auxquelles  ils  avoient  été  condamnés ,  la  peine 
du  banilTement  demeurant  comme  en  fufpens  jufques-là,  & 
ne  commençant  à  courir  que  du  jour  qu'ils  avoient  été  mis 
en  liberté. 

Je  ne  puis  donc  qu'approuver  entièrement  l'Arrêt  que  le 

Parlement  a  rendu  dans  l'affaire  du  nommé ,  pourvu 

qu'on  n'en  abufe  pas  pour  conclure  de  cet  Arrêt,  qu'il  fau- 
droit  rendre  un  jugement  femblable  dans  un  cas  ou  il  s'agi- 
roit  d'une  condamnation  au  bannifTement  perpétuel ,  ce  qui 
feroit  contraire  à  la  diftinélion  que  je  viens  de  faire  &  qui 
doit  être  regardée  comme  la  régie  la  plus  fûre  que  les  Juges 
puifTent  fuivre,  en  attendant  que  le  Roi  ait  décidé  clairement 
cette  quellion  par  une  nouvelle  Loi.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     X  C  V  I  I  I. 

Du        Juin  lyzc). 

J'approuve  entièrement  les  principes  que  vous  m'expli- 
quez par  votre  lettre  du  20  Juin,  à  rocca(ion  du  placet  de 
la  femme  de ,  le  Parlement  peut  bien  différer  pen- 
dant un  délai  fort  court  le  commencement  de  la  peine  du 
banniffement  pour  donner  à  ce  condamné  le  temps  de  mettre 
quelque  ordre  à  fes  affaires,  fans  craindre  d'être  ramené  fur 
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le  champ  dans  les  prifons  ;  mais  quand  une  fois  il  a  commencé     Peîms, 
à  fubir  la  peine  publique,  il  n'y  a  que  le  Roi  feul  qui  puifle  ou 
en  fufpendre,  ou  en  abréger ,  ou  en  faire  ceffer  le  cours,  & 
je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  vous  penfez  fur  ce  fujet. 
Je  fuis ,  6cc. 


L  E  T  T  R  E     X  C  I  X. 

Du  8  Avril  lyso* 

Il  y  a  deux  chofes  certaines  dans  ce  que  vous  m'écrivez 
par  votre  lettre  du  26  Mars  dernier. 

L'une,  que  la  malice  des  payfans  qui  ont  coupé  l'avenue 
de  leur  Seigneur  efl,  en  effet,  d'autant  plus  noire,  qu'elle  eft 
plus  gratuite. 

L'autre,  que  la  févérité  de  MM.  de  la  Tournelle  eft  bien 
grande,  lorfqu'ils  défirent  de  pouvoir  traiter  Un  Accufé  qui 
a  abattu  un  chêne  comme   celui  qui  auroit  tué  un  homme. 

Il  eil  jufle,  fans  doute,  de  punir  ceux  qui  dégradent  une 
maifon  ou  un  bois  dans  la  feule  vue  de  faire  le  mal  pour  le 
mal  ;  mais  il  faut  que  la  qualité  des  peines  foit  proportionnée 
à  la  nature  des  crimes,  &  à  l'intérêt  plus  ou  moins  grand  de 
la  fociété  qu'ils  bleifent  dans  des  dégrés  différens.  Quand 
on  aura  épuifé  toute  la  rigueur  de  la  Loi  contre  celui  qui 
aura  coupé  un  arbre ,  que  reftera-t-il  contre  le  criminel  qui 
aura  ôté  la  vie  à  fon  femblable  t 

Je  fuis  donc  bien  éloigné  de  propofer  au  Roi  une  Loi  pa- 
reille à  celle  que  MM.  de  la  Tournelle  paroilTent  défirer 
aufîi  bien  que  vous  j  Ton  ne  doit  pas  compter  pour  rien  la 
perte  de  la  liberté,  la  peine  de  la  fervitude  &  l'infamie,  qui 
font  inféparables  de  toutes  condamnations  aux  galères ,  & 
fi  j'étois  Juge  d'un  fait  femblable  à  celui  que  vous  m'expli- 
quez, je  renvoyerois  volontiers  au  Roi  le  pouvoir  qu'il  me 
donneroit  de  prononcer  la  peine  de  mort  dans  un  cas  oii  je 
ferois  bien  fâché  d'en  faire  jamais  ufage,  quoique  j*aime  au- 

Zij 


i8o        MATIERES    CRIMINELLES, 

Peints,     tant  mes  avenues  que  chacun  peut  aimer  les  fiennes  en  Nor- 
mandie. Je  fuis,  &:c. 


EaBaRresasTR^F^s 


LETTRE      C. 

Du  14  Septembre  ïy3o» 

1  L  eft  (ans  difficulté  qu'un  Geôlier  qui  laifTe  évader  un  Ac- 
cufé  ne  doit  être  jugé  qu'à  l'ordinaire  ,  &  à  I^a  charge  de 
l'appel;,  quoique  cet  Accufé  fut  coupable  d'un  cas  prévôtal  & 
jufticiable  du  Prévôt  des  Maréchaux.  La  Loi  du  talion  n'a 
point  lieu  en  pareil  cas,  par  rapport  à  la  peine  que  le  Pri- 
fonnier,  qui  s'eft  fouitrait  à  la  Juftice,  pouvoit  mériter  par 
le  crime  dont  il  étoit  accufé  j  &  cette  même  Loi  feroit  en- 
core plus  mal  appliquée ,  fi  l'on  vouloit  en  conclure  ,  que 
parce  qu'un  prilonnier  devoir  être  jugé  par  le  Prévôt  des 
Maréchaux ,  le  GéoUer ,  qui  efl:  complice  de  fon  évafion  ,  doit 
auffi  fubir  la  même  Jurifdi6lion  ;  je  ne  comprends  pas  qu'une 
telle  queflion  puilîe  partager  les  Sçavans  de  votre  Pays ,  & 
cela  ne  m'en  donne  pas  une  grande  opinion.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CL 

Du  z8  Juin  lysi. 

J  'a p p R OU  V E  entièrement  le  parti  que  vous  me  paroifTez 
avoir  réfolu  de  prendre  par  rapport  aux  peines  trop  légères 
que  les  Juges  de  Gex  ont  prononcées  contre  ceux  qui  font 
coupables  d'impiétés  auffi  affreufes  que  celles  qui  ont  été 
commifes  dans  l'églife  de  Saconnex,  &  je  loue  encore  plus 
les  motifs  de  religion  &  de  refpeft  pour  les  faints  MyflereSy 
qui  vous  infpirent  en  cette  occafion  une  fi  jufte  févérité. 
Je  fuis,  &€► 


LETTRE     C  I  i: 

Du  zo  Mars  zyJJ. 

L 'article  premier  du  titre  22  de  l'Ordonnance  de  1(370  Peinssi 
fufîiroit  feul  pour  réfoudre  la  difficulté  que  le  Procureur  du 
Roi  de  votre  Siège  a  voulu  faire  naître  fans  aucun  fonde- 
ment ;  le  crime  de  fabrication  ou  d'expofition  de  faufle  mon- 
noie  n'a  point  été  mis  par  le  Roi  au  nombre  de  ceux  pour 
lefquels  on  iniiruit  le  procès-  aux  morts.  Il  eft  bien  vrai  que 
ce  crime  peut  être  qualifié,  en  un  fens ,  de  crime  de  Lèfe 
Majeflé  ;  mais  dans  la  matière  préfente  on  n'entend  par  ce 
nom  que  les  attentats  qui  attaquent  direftement  la  majeilé 
divine  ou  humaine ,  &  ce  qu'on  appelle  crime  de  Lèfe  Ma- 
jeflé au  premier  chef.  Quoique  le  duel  ait  été  auffi  déclaré 
crime  de  Lèfe  Majefté  par  les  Ordonnances,  il  a  fallu  néan- 
moins en  faire  une  mention  exprefle  dans  l'article  premier 
du  titre  22  de  celle  de  1670,  ik  l'on  en  auroit  uié  de  la 
même  manière  à  l'égard  du  crime  de  fciuffe  monnoie  ,  fi  le 
Roi  avoit  voulu  que  la  mémoire  de  ceux  qui  en  font  accufés 
pût  être  attaquée  après  leur  mort. 

La  prétention  du  Procureur  du  Roi  efl:  encore  plus  mal 
fondée ,  fi  l'on  y  joint  la  confidération  que  vous  relevez.  II 
ne  s'agit  pas  ici  d'un  procès  à  inflruire  ,,  il  s'agit  d'un  procès 
inflruit  &  jugé.  On  ne  fait  pas  deux  fois  le  procès  au  même 
Accufé  &  pour  le  même  crime  ;  la  maxime  non  bis  in  idem 
eft  une  régie  inviolable  en  matière  criminelle.  Quand  on 
pourroit  former  encore  une  accufation  fi  ii régulière,  on  ne 
pendroit  pas  une  féconde  fois  ceux  qui  l'ont  déjà  été,  le  nou-^ 
veau  procès  qu'on  leur  feroit  ne  pourroit  tendre  qu'à  acquérir 
par  leur  moyen  des  preuves  contre  ceux  qui  ne  font  pas  encore 
jugés.  Mais  quelles  preuves  tireroit-on  de  la  bouche  d'un  cu- 
rateur, qui  ne  peut  que  nier  ce  qu'on  objeéle  au  moit,  ou 
déclarer  qu'il  n'en  fçait  rien  ? 

Ainli  y  fans  vous  arrêter  à  une  difîiculté  fi  deflituée  de  toute 


'tines. 
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apparence,  vous  n'avez  qu'à  paffer  outre  à  l'indruftion  8c 
au  jugement  du  procès,  avec  ceux  qui  font  accufés  ,  fauf  à 
tirer  contr'eux,  s'il  y  avoit  lieu  de  le  faire,  telles  induftions 

c[u'il  appartiendroit  du  teftament  de  mort  du  nommé 

qui  a  été  exécuté  à  Nancy. 

A  l'égard  de  la  confilcation  des  biens  fitués  dans  le  Royaume 

qui  peuvent  avoir  appartenu  au  même &  à , 

il  feroit  inutile  d'agiter  fi  elle  peut  avoir  lieu  fur  le  fonde- 
ment du  jugement  rendu  à  Nancy,  parce  que  c'eft  une  quef- 
tion  qui  ne  vous  regarde  en  aucune  manière,  dès  le  moment 
que  vous  ne  pouvez  être  Juge  de  leur  crime.  Je  fuis ,  &c. 


mil  I   I  I  -^■iTf  wrTVTi°MWWi'ft'h'<riviir"--v~'-^T'"^*Tr?'" 


LETTRE      CIII. 

Du  zz  Janvier  iy34, 

S  E  fuis  bien  perfuadé  du  zèle  que  le  Parlement  de  Bretagne 
aura  toujours  pour  la  punition  des  crimes,  &  de  l'attention 
avec  laquelle  il   ne   cefTera  jamais  de  veiller  fur  ce  qui  fe 
pafTe  dans  une  matière  fi  importante.  S'il  étoit  même  à  pro- 
pos dans  le  temps  préfent,  de  faire  faire  une  recherche  ex- 
traordinaire des  crimes   qui  font  demeurés  impunis  ,  je  ne 
doute  pas  que  Sa  Majefté  ne  fuivît  très-volontiers  l'exemple 
de  ce  que  le  feu  Roi  fit  dans  cette  vue  en  l'année  1668,  à 
mon  égard  ;  je  ferai  toujours  difpofé  à  procurer  au  Parlement 
de  Bretagne  toutes  les  marques  'de  diiUn([îlion  qu'il  peut  at- 
tendre de  la  bonté  du  Roi,  &  de  quelque  part  que  viennent 
les  avis  que  je  recevrai  fur  la  matière  de  la  punition   des 
crimes ,  par  les  différentes  relations  que  j'ai  dans  votre  Pro- 
vince i  le  feul  ufage  que  j'en   veuille  faire   eft  de  procurer 
aux  Juges,  qui  font  compétens  pour  en  connoître,  tous  les 
fecours  dont  ils  peuvent  avoir  befoin  pour  le  bien  de  la  Juf- 
tice,  &  pour  affermir  la  fureté  publique.  Je  regarde  comme 
un  des  principaux  devoirs  de  ma  place  ,  l'obligation  d'y  veiller 
continuellement ,  &  le  Parlement  ne  peut  qu'y  gagner  par 
l'attention  que  j'aurai  toujours  à  lui  conferver  tout  ce  qui  lui 
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appartient ,  &  à  lui  donner  des  marques  de  la  parfaite  coniî-     Pei 
dération  avec  laquelle,  je  fuis,  &:c. 


eirtié^ 


LETTRE     CIV. 

Du  4  Juillet  iy3y* 

J 'apprends  qu'il n*eft  point  d'ufage au  Parlement  de  Bre- 
tagne de  condamner  à  une  aumône  applicable  au  pain  des 
prifonniers,  &  comme  l'on  dit  que  les  prifons  de  Rennes  font 
actuellement  remplies  de  prifonniers ,  dont  il  y  en  a  plufieurs 
malades ,  qui  manquent  de  fecours  ,  je  vous  prie  de  me  faire 
fçavoir  fur  quoi  l'ufage  de  votre  Compagnie  peut  être  fondé 
à  cet  égard.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRECV. 

Du  iQ  Septembre  lysS* 

J  'a  I  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte,  &c. 
&  je  trouve  que  le  Lieutenant  Criminel  de  Nantes  a  traité 

bien  fuperficiellement  le  fait  dont  les étoient 

accufés,  &  que  vous  l'avez  regardé  vous-même  avec  beau- 
coup d'indulgence  ;  il  s'agiffoit  d'une  impiété  dont  on  n'a  peut- 
être  jamais  entendu  parler,  &  il  y  avoit  un  très-grand  com- 
mencement de  preuves ,  par  l'aveu  qu'un  des  Accufés  en  avoit 
fait  àun  témoin.  Cette  preuve  étoit  encore  fortifiée  parla 

déclaration  du  nommé dans  fon  interrogatoire ,  & 

enfin ,  c'étoit  le  Juge  même  du  lieu  qui  paroifToit  un  des  prin- 
cipaux coupables.  Cependant ,  non  feulement  le  Lieutenant 
Criminel  de  Nantes  s'eft  difpenfé  de  donner  un  décret  de 
prife  de  corps ,  que  la  nature  de  l'accufation  paroifToit  exiger 
&  qui  auroit  commencé  à  réparer  un  fi  grand  fcandale  ;  mais 
il  a  jugé  cette  afTaire  comme  une  matière  légère ,  fur  les  feules 
informations  &  fur  les  interrogatoires  des  Acculés ,  fans  or- 
donner le  récolement  &  la   confrontation  ,  pour  tenir  au 
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'Peines,  Hioins  plus  long-temps  les  Accufés  dans  les  liens  de  la  Juf- 
tice^  &  il  s'eft  contenté  enfin  de  prononcer  une  peine  auffi 
légère  qu'une  amende  de  3  livres,  avec  des  défenfes  de  réci- 
diver, il  y  en  avoit  donc  affez  pour  vous  exciter  à  interjetter 
appel  à  minimâ^  quand  ce  n'auroitété  que  pour  vous  donner 
lieu  de  faire  une  inibu^lion  plus  férieufe.  Mais  comme  il  y 
a  deux  ans  que  le  fait  eil  arrivé ,  &  qu'il  ne  conviendroit  pas 
de  rappeller  le  fouvenir  d'un  tel  fcandale,  fans  être  en  état 
de  le  faire  punir  plus  rigoureufemenr,  je  crois  que  vous  devez 
vous  contenter  de  faire  encore  de  nouvelles  recherches  pour 
fçavoir  11  vous  pouvez  efpérer  de  plus  grandes  preuves.  En 
cas  que  cela  foit  impcffible,  il  faudra  bien  que  vous  gardiez 
un  filence  qui  ne  convenoit  pas  dans  le  commencement , 
mais  qui  devient  prefque  nécefTaire  aujourd'hui. 

Vous  aurez  foin  en  ce  cas,  de  donner  au  Lieutenant  Cri- 
minel de  Nantes  les  avis  dont  il  a  un  grand  befoin,  pour  ne 
pas  précipiter  à  l'avenir  le  jugement  de  pareilles  affaires,  & 
avoir  foin  de  faire  effuyer  au  moins,  aux  Accufés,  toute  la 
rigueur  de  la  forme  dans  le  cours  de  Tinflruftion ,  lors  même 
qu'on  prévoit  que  la  preuve  ne  fe  trouvera  pas  complette 
dans  le  temps  du  jugement. 

Il  fera  bon  auffi  que  vous  vous  informiez  plus  exa61ement 

de  la  conduite  &  des  mœurs  du  fleur ,  Sénéchal 

de ,  parce  que  fi  l'on  vous  en  rend  un  mauvais  témoi- 
gnage, en  forte  qu'il  ne  paroiiTe  pas  s'être  corrigé,  &  être 
devenu  plus  fage  depuis  la  fcéne  qu'il  a  donnée  en  i7.3<^  ,  il 
feroit  peut-être  bon  de  l'éloigner  pour  un  temps,  par  un  Ordre 
du  Roi,  qui  fuppléeroit  en  quelque  manière  à  la  grande  in-^ 
dulgence  que  les  Juges  ont  eue  pour  lui.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE      CVI. 

Du  ib  Mai  iy40, 

l_i  A  conduite  du  (îeur paroît  fort  mauvaife  dans 

le  fonds ,  fuiVant  le  compte  que  vous  m'en  rendez  par  votre 

lettre 
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lettre  du  5  de  ce  mois  ;  mais  dans  la  forme  ,  il  feroit  affez  dif-   peines; 
facile  d'approuver  entièrement  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  contre 
lui. 

Une  condamnation  de  2000  liv.  d'amende  &  en  une  ref- 
titution  de  trois  cents  &  tant  de  livres ,  eu  bien  forte  pour 
être  prononcée  fur  un  fîmple  interrogatoire,  fans  règlement 
à  l'extraordinaire ,  fans  récolement  ni  confrontation  ,  &  il 
eft  à  craindre  que  l'indignation  des  Juges ,  quoique  jufle  en 
elle-même,  ne  les  ait  porté  à  juger  cette  affaire  avec  un  peu 
trop  de  précipitation.  Les  termes  par  lefquels  on  a  ordonné 
la  reftitution  des  3  5  o  liv.  que avoit  reçues  des  nom- 
més   font  fort  équivoques,  quoique  vous  croyez  que 

l'on  piiiffe  les  rapporter  au  Roi.  On  ne  voit  pas  d'ailleurs   * 
par  quelle  raifon  cette  reftitution  a  pu  être  ordonnée  au  profit 
de  Sa  Majeflé ,  c'étoit  dans  les  bois  de que  les  chè- 
vres des pouvoient  avoir  caufé  quelque  dommage  , 

&  il  n'y  avoit  que  la  contravention  à  une  loi  de  Police  qui 
pût  intéreffer  le  Roi  ou  le  Public  en  cette  occafion.  Il  y  étoit 
pleinement  pourvu  par  une  condamnation  en  2000  liv.  d'a- 
mende. 

Pourquoi  donc  appliquer  à  Sa  Majefté  une  reftitution  qui 
ne  la  regardoit  pas  ,  puifqu'elle  n'avoit  fouffert  aucun  préju- 
dice ?  Et  en  fuppofant  que avoit  fait  une  exaftion 

punifTable  en  s'appropriant  les  350  liv.  données  par  les , 

fans  y  être  autorité  par  aucun  jugement,  c'étoit  à  ces  Particu- 
liers que  la  fomme  exigée  devoir  être  rendue,  faufà 

à  fe  pourvoir  dans  les  régies  pour  obtenir  contr'eux  une  con- 
damnation régulière  ;  il  ne  fert  à  rien  de  dire  que  ces  Parti- 
culiers avoient  tort  dans  le  fonds,  parce  que  la  faute  de 

ne  confiftoit  pas  proprement  à  avoir  reçu  ce  qui  ne  lui  étoit 
pas  dû  ,  mais  à  l'avoir  reçu  induement  dans  le  temps  qu'il 
n  agiffoit  que  comme  porteur  de  commifîion  émanée  de  la 
Chambre  des  Eaux  &  Forêts  ;  mais  cette  faute ,  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  a  été  bien  punie  par  une  condamnation  à  2000  li- 
vres d'amende ,  &  n'autorifoit  point  les  Juges  à  ordonner  que 
Tome  IX»  A  a 
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felnes.     la  reflitution  des  350  liv.  que avoit  exigé  des .  .  .  r  ♦ 

fut  faite  au  Roi,  au  lieu  d'être  faite  à  ces  Particuliers. 

Il  y  a  donc  quelque  chofe  d'alTez  particulier  dans  le  juge- 
ment de  la  Chambre  des  Eaux  &  Forêts,  &  je  vois  d'ailleurs 
qu'elle  a  un  principe  qui  ne  paroît  pas  trop  certain,  lorfqifelle 
prétend  que  c'eft  à  elle  feule  qu'il  appartient  de  connoitre 
d'un  dégât  fait  par  des  chèvres ,  même  dans  les  bois  des  Par- 
ticuliers. On  ne  voit  rien  dans  les  Ordonnances  qui  prive  les 
Juges  ordinaires  du  droit  de  prendre  connoifiance  de  ces 
fortes  de  dégâts,  lorffjue  celui  qu'ils  intéreffent  a  recours  à 
eux  ',  ainti  le  premier  jugement  par  lequel  la  Chambre  des 
Eaux  &  Forêts  a  calTé  bc  annullé  tout  ce  qui  avoit  été  fait 
par  le  Juge  des  heux,  paroît  fufceptible  de  beaucoup  de  dif- 
ficultés ;  mais  après  tout,  comme  .......  n'attaque  ni  ce 

premier  jugement  ,  ni  le  fécond  par  les  voies  de  droit ,  & 
que  c'eil  d'ailleurs  un  fujet  qui  paroît  très-peu  favorable, 
les  remarques  dont  je  viens  de  vous  faire  part  ne  regardent 
point  fon  intérêt  particulier ,  5r  elles  n'ont  p(^ur  objet  que  ce 
qui  appartient  à  l'ordre  public  ;  fur  quoi  je  crains  que  les  Juges 
qui  ont  connu  des  deux  affaires  dont  il  s'agit ,  ne  s'étoient 
conduits  peut-être  par  des  principes  difficiles  à  établir. 

Je  fuis,  &c. 


LETTRE     C  V  1  L 

Du  zj  Septembre  1^41» 

J  *  AI  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  marquez  que  Tufage 
du  Parlement  de  Douay  ,  de  prononcer  la  peine  de  mort  pour 
les  vols  de  belliaux  commis  dans  les  pacages ,  ell  fondé  fur 
les  difpofitions  d'un  placard  adreifé  par  le  Roi  d'Efpagne  au 
Confeil  de  Brabant  en  1 586.  Il  paroît ,  par  les  termes  de  ce 
placard^  qui  font  rapportés  dans  votre  lettre,  que  la  difpoii- 
tion  de  ce'-te  Loi  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  vols  des  belliaux 
commis  dans  les  pacages  avec  violence;  &  ^  l'égard  de  ceux 
qui  ont  été  commis  ^^ïi^  violence ,  les  Accufés  doivent  feu- 
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îement  être  condamnés  aux  galères,  il  eft  vrai  que  dans  les  p 
Provinces  où  il  fe  fait  un  commerce  coniidérable  de  beltiau>c, 
les  vols  de  cette  efpéce  y  font  un  grand  préjudice  j  mais  les 
peines  que  je  viens  de  vous  marquer  font  fuliilanres  pour  y 
mettre  ordre,  étant  beaucoup  plus  graves,  même  dans  le  cas 
des  vols  commis  fans  violence  ^  que  celles  qu'on  impofe  pour 
les  autres  vols  fimples.  Le  Parlement  de  Douay  doit  donc  fe 
renfermer  dans  les  bornes  que  je  viens  de  vous  marquer ,  &: 
il  ne  fera  en  cela  que  fe  conformer  à  fulage  de  tous  les 
Tribunaux  du  Royaume.  Vous  aurez  foi:i,  s'il  vous  plaît,  de 
faire  part  de  cette  lettre  à  M.  le  Premier  Préiideat  de  votre 
Compagnie.  Je  fuis  ,  &c, 

LETTRE     CVIIL 

Du  z8  Juin  iy4Z* 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  de  la 

conduite  préfente  du  (leur ,  &  j'ai  parcouru  firit^br- 

mation  qui  a  été  faite  contre  lui  à  la  requête  de  votre  Sub- 
jftitut  au  Siège  de  Nerac  ;  je  n'y  vois  rien ,  quant  à  préfent, 
qui  exige  que  le  Roi  interpofe  fon  autoriié  contre  un  mau- 
vais Sujet  que  le  Parlement  de  Bordeaux  a  à  fe  reprocher 
d'avoir  trop  ménagé  ;  mais  puifqu'au  lieu  de  profiter  de  l'in- 
dulgence avec  laquelle  il  a  été  traité ,  il  n'exécute  pas  même  une 
condamnation  auffi  douce  que  celle  qui  l'oblige  à  s'a bftenir  d'ap- 
procher de  la  ville  de  Nerac  jufqu'à  îadiftance  de  deux  lieues  j 
il  n'y  a  qu'à  continuer  la  procédure  que  votre  Subflitut  a 
commencée  contre  lui  fur  fa  contravention  à  l'Arrêt  du  Par- 
lement, le  décréter  de  prife  de  corps  &  lui  faire  fon  procès, 
iur  lequel  la  moindre  peine  que  l'on  puifle  prononcer  fera 
celle  du  banniiTement ,  qui  le  notera  au  moins  d'infamie  ;  il 
y  a  peu  d'apparence  qu'il  ofe  encore  paroître  après  cela  dans 
les  environs  de  la  ville  de  Nerac  ,  c'ell  à  quoi  il  faudra  recom- 
mander à  la  Maréchaullée  de  tenir  la  main ,  &  fi  par  hafard 
il  yenoit  à  enfreindre  fon  ban,  il  n'y  auroit  pas  à  héfiter  à  le 

Aa  ij 


unes. 
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Peines,     Condamner  aux  galères  ,  où  il  auroit  dû  être  renvoyé  fur  la 
première  accufation.  Jefuis^&c. 
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LETTRE     CIX. 

Du.  3  Février  iy4y. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  du 

procès  inftruit  contre  le  nommé ,  accufé    d'un 

facrilége  qui  fait  horreur  dans  toutes  fes  circonftances.  Il  y 
auroit  peut-être  des  Criminalités  rigoureux  qui  croiroient 
pouvoir  faire  quelque  critique  de  la  procédure  qui  a  été  faite 
au  Parlement  contre  ce  malheureux  ;  mais  d'un  côté  ,  l'atro- 
cité du  crime,  &  de  l'autre,  un  conflit  de  Jurifdi61ion  qui 
auroit  mis  les  Juges  dans  l'impoifibilité  d'en  faire  un  prompt 
exemple,  font  des  raifons  qui  paroiffent  fuffifantes  pour  juf- 
tifier  les  pourfuites  que  vous  avez  faites  en  cette  occalioii 
avec  tant  de  zèle  &  de  promptitude ,  auffi  bien  que  les  Arrêts 
qui  ont  été  rendus  par  le  Parlement.  Tout  ce  que  je  crains  ^ 
c'eil  que  le  Coupable  ne  foit  dans  une  aUénation  d'efprit  qui 
auroit  pu  feul  le  faire  regarder  comme  un  criminel  involon- 
taire :  la  manière  dont  il  a  avoué  fon  attentat  affreux ,  &  dont 
il  a  voulu  le  réparer ,  auroient  pu  en  faire  naître  quelque  foup- 
çon;  mais  c'eiî:  ce  qui  n'aura  pas  échappé,  fans  doute,  à  votre 
attention  ni  à  celle  des  Juges  ;  &  d'ailleurs,  iln'eft  plus  temps 
de  faire  cette  réflexion,  fi  la  Tournelle  a  rendu  ,  le  même 
jour  que  vous  m'avez  écrit ,  un  Arrêt  conforme  à  vos  con- 
clufions,  &  fi  le  jugement  a  été  exécuté  le  lendemain. 

Quelque  févere  que  foit  le  fupplice,  auquel  il  y  a  Heu  dô 
croire  que  ce  miférable  aura  été  condamné ,  il  n'efi:  pas  trop 
grand  pour  expier  une  profanation  fi  impie,  &  qui  paroît 
avoir  été  préméditée.  Je  fuis  &c.     . 


LETTRE     ex.     , 

Du  ib  Septembre  iy4y. 

Il  efl  fâcheux,  en  ciTet,  que  MM.  de  la  Tournelle^u  Par-     Pdnes; 
lement  de  Bordeaux  n'aient  pas  eu  plus  d'attention  à  bien 

régler  l'étendue  des  lieux  dont  le  nommé devoit 

être  banni  ;  mais  c^eft  un  mal  fans  remède  au  moins  de  leur 
part ,  &  ils  ont  eu  raifon  de  vous  dire ,  qu'ils  ne  pouvoient 
plus  rien  ajouter  à  un  Arrêt  qui  étoit  figné,  ni  aggraver  la 
peine  prononcée  par  cet  Arrêt.  Si  dans  la  fuite  vous  êtes 
informé  que  le  Sergent  qui  a  été  condamné  abufe  de  la  trop 
grande  proximité  du  lieu  où  il  a  la  liberté  de  demeurer  pour 
commettre  de  nouvelles  vexations,  vous  aurez  foin  ,  s'il  vous 
plaît,  de  m'en  avertir ,  &  il  fera  bien  aifé  de  faire  expédier 
un  ordre  du  Roi ,  par  lequel  on  l'éloigneroit  de  ce  lieu  beau- 
coup plus  que  le  Parlement  ne  Ta  fait  par  fon  Arrêt. 

La  lettre  que  vous  m'avez  écrite  fur  ce  fujet  me  fait  voir 
que  vous  êtes  dans  l'ufage  d'afPifter  quelquefois  aux  opinions 
des  Juges ,  lorfqulls  délibèrent  fur  la  condamnation  des  Ac- 
cufés  ;  c'eft  ce  qui  paroit  contraire  à  toutes  les  régies ,  parce 
que  votre  Miniftere  vous  rendant  i'Accufateur  néceffaire  de 
tous  les  Criminels ,  vous  êtes  par  cônféquent  leur  Partie  ,  & 
qu'en  cette  qualité ,  vous  ne  devez  jamais  être  préfent  aux 
délibérations  des  Juges.  C'eftla  règle  générale  dans  cette  ma- 
tière, qui  a  été  renouvellée  par  plusieurs  réglemens ,  &  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  en  ait  aucune  autre  exception  dans  le  Royau- 
me ,  que  celle  qui  a  lieu  en  faveur  du  Procureur  du  Roi  au 
Châtelet  de  Paris,  &  qui  a  été  autorifée  par  l'Ordonnance  de 
Ï670,  à  caufe  de  la  fréquence  des  crimes  &  de  la  multi- 
tude des  procès  criminels  qui  fe  portent  à  ce  Tribunal. 

Je  vous  prie  donc  de  me  faire  fçavoir  fi  vous  avez  quel- 
ques  titres  particuliers   qui  vous  donnent  le  droit  d'affifter 
au  rapport  &:  au  jugement  des  procès  criminels  j  en  cas  que 
.  vous  n'en  ayez  point ,  vous  devez  vous  en  abflenir  dorefna- 
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Peines,     vant ,  &  à  plus  fortc  railbn  vos  Subilituts ,  foit  au  Parlement," 
foit  dans  les  Sièges  de  Ion  reiibrt.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CXL 

Du  zo  Février  iyi8. 

Appel,  J  E  loue  fort  le  zèle  qui  vous  a  porté  à  faire  rendre  l'Arrêt 
de  règlement  que  vous  m'avez  envoyé ,  &  dont  l'objet  a  été 
de  remédier  à  quelques  abus  qui  s'étoient  glifles  dans  la  Ju- 
rifprudence  de  votre  Parlement  fur  les  matières  criminelles; 
mais  j'aurois  fouhaité  que  vous  m'euffiez  envoyé  le  projet 
de  cet  Arrêt,  avant  que  de  le  faire  rendre,  &  que  vous 
m'euffiez  mis  par  là  en  état  d'empêcher  que  fur  certains 
points  on  ne  paffât  d'une  extrémité  à  l'autre  ,  c'efî-à-dire , 
d'une  indulgence  trop  grande  à  un  excès  de  févérité. 

Je  diilingue  trois  chofes  dans  l'Arrêt  que  vous  avez  fait 
rendre. 

La  première  efl  le  terme  de  tous  décrétés  de  prife  de 
corps. 

La  féconde  efl:  l'obligation  qu'on  leur  impofe  de  fe  remet- 
tre dans  les  prifons  des  Juges  qui  les  ont  décrétés  &  d'y 
fubir  L'interrogatoire,  avant  que  de  pouvoir  être  reçus  appel- 
lans,  foit  par  des  Lettres  obtenues  en  Chancellerie,  foit  par 
un  Arrêt  rendu  fur  leur  requête. 

La  dernière  enfin,  elt  la  difpofition  qui  porte,  que  les  contu- 
maces qui  fe  repréfenteront  après  une  Sentence,  confirmée 
même  par  Arrêt,  feront  renvoyés  aux  premiers  Juges,  pour 
leur  être  le  procès  fait  &  parfait  jufqu'à  Sentence  définitive, 
à  l'exception  néanmoins  du  cas  où  la  Sentence  auroit  été 
rendue  contradiftoirement  contre  un  ou  plufieurs  des  Accufés, 
&  par  contumace  contre  les  autres. 

De  ces  trois  parties  du  même  Arrêt,  la  dernière  eft  fi  cor- 
re8:e &  tellement  conforme  à  l'Ordonnance &à  l'ufage,  qu'elle 
ne  mérite  aucun  nouvel  examen  de  ma  part,  &  que  je  ne 
puis  qael'approuver  entièrement. 
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Je  voudrois  pouvoir  en  dire  autant  des  deux  autres  difpo-  jj^pd, 
iitions.  Mais  pour  commencer  par  ce  qui  regarde  la  première , 
des  le  moment  qu'on  vouloit  ufer  d*une  fi  grande  rigueur  à 
l'égard  des  Accufés  qui  font  en  décret  de  prife  de  corps,  il 
auioit  fallu  du  moins  diftinguer  ceux  qui  font  décrétés  pour 
des  crimes  capitaux ,  ou  pour  crimes  qui  méritent  au  moins 
une  peme  aitli61ive  ou  infamante,  (ce  que  l'on  connoît  par 
le  titre  même  de  l'accufation  )  de  ceux  qui  ont  été  décrétés 
pour  des  fautes  qui  ne  font  pas  de  la  même  .nature.  Cette 
di{hn61:ion  auroit  été  nécelTaire  pour  juftifier  en  quelque  forte 
la  rigueur  de  l'Arrêt  dans  fa  féconde  difpofition  à  laquelle 
je  m'attache  principalement ,  parce  que  c'eft  celle  qui  mérite 
une  plus  féneufe  &  plus  profonde  difcuffion. 

L'article  -  8  de  l'Ordonnance  de  Rouffillon  paroît  avoir 
été  le  fondement  de  la  régie  que  vous  avez  fait  établir  par 
l'Arrêt  rendu  fur  votre  requiiition.  Cet  article  porte  que , 
les  Appcllajis  de  prife  de  corps  décrétés  fur  les  informations  faites 
par  les  Juges  royaux  ,  ne  pourront  être  reçus  appellans  au  après 
qu'ils  fe  feront  rendus  acluellement  prifonniers  es  prijons  des 
Justes  qui  auront  décrété^  ou  du  Juge  d'appel. 

Mais  ,  I  ^.  quand  cet  article  devroit  encore  fervir  de  regîe 
dans  la  matière  dont  il  s'agit,  il  faudroit  toujours  y  fuppléer  la 
diftiné^ion  des  crimes  qui ,  par  leur  nature  ,  méritent  ou  la 
mort,  ou  du  moins  une  peine affliélive  ou  infamante,  de  ceux 
qui  doivent  être  punis  moins  rigoureuiement.  Sans  cela , 
comme  il  n'eftque  trop  ordinaire  aux  Juges  inférieurs  de  don- 
ner très-légerement  des  décrets  de  prife  de  corps,  il  arrive- 
roit  que  des  Accufés  qui  auroient  à  peine  mérité  un  décret 
d'ajournement  perfonnel  feroient  obligés  à  fe  mettre  en  prifon 
avant  que  de  pouvoir  être.reçus  appellans ,  ce  qui  feroit  contre 
Tefprit  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  félon  laquelle  les  décrets 
de  prife  de  corps  ne  doivent  être  décernés  contre  les  domi- 
ciliés, que  dans  les  cas  qui  font  de  nature  à  être  punis  de 
peine  affliélive  ou  infamante. 

^^,  En  fjppo^nt  toujours  le  même  article  de  l'Ordonnance 
de  RoujQillon  comme  une  Loi  qui  foit  aduellemexit  en  vi° 
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^Appel.  gueur ,  le  Parlement  auroit  dû  au  moins  laifîer  le  choix  aux 
Accufés ,  comme  cet  article  le  leur  donne ,  de  fe  remettre 
dans  les  priions  du  Juge  qui  les  a  décrétés  de  prife  de  corps, 
ou  de  fe  rendre  dans  celles  du  Parlement.  Mais  au  lieu  de 
fuivre  une  dirpofition  fi  équitable ,  TArrêt  que  vous  avez  re- 
quis affujettit  les  décrétés  de  prile  de  corps  à  la  néceffué  de 
fe  remettre  dans  les  prifons  des  Juges  de  l'autorité  defquels 
ils  auront  été  décrétés.  C'eft  leur  impofer  une  loi  trop  rigou- 
reufe,  &:  qui-peut  êtrefujette  à  de  grands  inconvéniens  dans 
tous  les  cas  où  l'on  peut  craindre  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  paf- 
iion,de  l'ignorance  ou  de  la  prévention  dans  les  premiers 
Juges ,  qui  pourroient  même  précipiter  leur  jugement  avant 
que  le  Parlement  eût  eu  le  temps  d'arrêter  le  cours  de  l'inf- 
truftion  en  connoiiTance  de  caufe,  &  rendre  par  là  le  mal 
plus  difficile  à  réparer.  C*eft  ce  qu'on  ne  paroît  pas  avoir 
aflez  prévu  dans  l'Arrêt  de  Règlement  que  le  Parlement  de 
Provence  a  rendu,  &  ce  qui  mérite,  fans  doute,  qu'il  en 
adoucifle  la  rigueur  exceffive  en  l'interprétant  fuivant  Farti- 
'  cle  1 8  de  l'Ordonnance  de  Rouffillon ,  que  l'ufage  général 
de  tous  les  Tribunaux  a  confirmée  dans  la  liberté  qu'elle  laifle 
aux  Accufés  fur  le  choix  des  prifons. 

Au  furplus ,  on  peut  encore  douter  avec  beaucoup  de  rai- 
fon ,  fi  à  l'égard  même  de  ceux  qui  font  accufés  d'un  crime 
digne  d'une  peine  afïli6tive  ou  infamante,  la  difpofition  da 
Parlement  d'Aix  doit  fubfifi:er  telle  qu'elle  efi:,  en  y  ajoutant 
feulement  ce  qui  regarde  le  choix  des  prifons. 

Vos  lettres  fur  l'affaire  de ,  &  celles  que  j'ai 

reçues  de  quelques  autres  Magifirats  de  votre  Compagnie 
m'ont  donné  lieu  de  croire  que  le  Parlement  de  Provence 
s'étoit  confervé  jiîfqu'ici  dans  l'ufage  de  fuivre  à  la  rigueur 
l'article  18  de  l'Ordonnance  de  Rouffillon  &  de  ne  recevoir 
l'appel  des  décrétés  de  prife  de  corps,  que  lorfqu'ils  font  ac- 
tuellement en  prifon.  Votre  dernier  requifitoire  &  l'Arrêt  qui 
a  été  rendu  en  conféquence  me  confirment  encore  dans  cette 
penfée,  &  je  ne  trouverois  pas  encore  un  grand  inconvénient 
à  lailTer  fubfifter  un  tel  ufage,  comme  fondé  fur  une  ancienne 

Ordonnance 
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Ordonnance  &  conforme  aux  règles  les  plus  aufleres  y  (1  l'on  jppei 
y  ajoiuoit  qu'il  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  qui,  par  leur 
nature,  méritent  au  moins  une  peine  afFux^ive  ou  infamante. 

Mais,  après  avoir  examiné  de  nouveau  tout  ce  qui  regarde 
cette  matière,  &  la  pratique  la  plus  commune  des  autres  Tri- 
bunaux, je  ne  fçai  li,  pour  ramener,  autant  qu'il  eil  poilible, 
la  Jurifprudence  des  Parlemens  à  une  entière  uniformité,  au 
moins  dans  ce  qui  regarde  l'ordre  judiciaire  ,  il  ne  ieroit  pas 
znieux  d'adoucir  fur  ce  point  la  rigueur  de  la  règle  prefcrite 
par  l'Arrêt  que  vous  avez  requis ,  afin  de  rendre  votre  ftyle 
conforme  à  celui  du  Parlement  de  Paris  ,  &  du  plus  grand 
nombre  des  autres  Cours  du  Royaume.  Je  vois  qu'on  y  a  re- 
p;ardé  l'Ordonnance  de  RouffiUon  comme  tacitement  abro- 
gée  par  l'Ordonnance  de  1 670  ,  qui  femble  avoir  réduit  tout 
le  devoir  des  Cours  en  cette  matière,  à  l'oblio-ation  de  ne 
donner  aucunes  défenfes  de  continuer  rinilru61:ion  des  procès 
criminels  ^Jctns  avoir  vu  les  charges  &  informations,  (i  ce  n'eft 
jqu'il  ny  ait  qu'un  ajournement  perfonnel.  C'efl  fur  le  fonde- 
îTient  de  cette  difpofition  ainfi  expliquée,  qu'on  a  cru  que 
l'appel  de  ceux  même  qui  font  en  décret  de  prife  de  corps 
'pourroit  être  reçu,  quoiqu'ils  ne  fuilent  pas  encore  en  étatj 
ainii  l'on  rend  un  premier  Arrêt  ,  où  l'on  ne  fait  que  les  re- 
cevoir appelians  ,  &  ordonner  que  les  charges  &  informa- 
tions feront  apportées ,  pour  fe  déterminer  enfuite  à  accorder 
ou  à  refufer  par  un  fécond  Arrêt  les  défenfes  demandées  ,  félon 
le  titre  de  l'accufation  &  le  mérite  des  charges. 

L'ancienne  rigueur  des  régies  qu'on  obfervoit  autrefois  à 
l'égard  des  décrétés  de  prife  de  corps,  qui  ne  s'étoient  pas 
remis  en  prifon  a"  donc  été  réduite  à  deux  cas  par  la  Jurifpru- 
xlence  la  plus  commune. 

L'un  eil  celui  d'un  Accufé  ,  qui  n'ayant  pu  obtenir  des 
■défenfes  pour  arrêter  le  cours  de  la  procédure ,  iniîile  à  faire 
juger  fon  appel  à  l'audience.  Comme  il  a  alors  contre  lui  non- 
feulement  le  préjugé  du  décret,  mais  celui  de  l'Arrêt  qui  lui 
a  refufé  des  défenfes,  c'eft  une  maxime  inviolable,  que  toute 
audience  lui  ell  déniée  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  mis  en  état. 
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jppel  L'autre  cas  eft  celui  d'une  inftru6lion  portée  jufqu'à  une 
Sentence  définitive  rendue  par  contumace  j  une  pareille  Sen- 
tence ne  pouvant  être  anéantie  que  par  la  repréfentation  de 
l'Accufé  ,  on  ne  l'écoute  point  &:  on  ne  reçoit  point  Ton  appel  j^ 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  aftuellement  prifonnier,  &  il  faut  nécef- 
fairement  joindre  une  copie  de  (on  écroue  à  fa  requête ,  pour 
le  mettre  en  état  de  pouvoir  être  reçu  appellant. 

Telles  font  les  régies  que  l'interprétation  de  l'Ordonnance 
de  1670,  autorifée  par  l'ufage  le  plus  commun,  a  établies 
en  cette  matière  ;  &  comme  il  elî  indécent  que  la  même 
Ordonnance  s'^écute  difTéremment  dans  les  différens  Par- 
lemens ,  le  bon  ordre  femble  demander  que  le  Parlement  d'Aix 
fe  conforme  fur  ce  point  à  l'ufage  général,  &  qu'en  expli- 
quant fon  Arrêt  de  règlement,  il  établifle  les  régies  que  je 
viens  de  vous  marquer. 

Cependant,  comme  je  ne  vois  point  de  Loi  précife  qui 
condamne  la  rigueur  dont  il  paroît  avoir  ufé  jufqu'à  préfent 
à  l'égard  des  décrétés  de  prife  de  corps ,  en  ne  les  recevant 
appellans  que  lorfqu  ils  fe  font  mis  en  état ,  &  que  d'ailleurs 
il  peut  y  avoir  des  raifons  locales  de  laiffer  fubfiller  fon  ufage 
à  cet  égard ,  par  des  confidérations  propres  ^  particulières 
à  ce  qui  efl  de  fon  reifort ,  je  fufpends  encore  mon  juge- 
ment jufqu'à  ce  que  vous  m'ayez  inflruit  plus  exactement  à 
cet  égard. 

Si,  après  avoir  conféré  fur  cette  lettre  avec  M.  le  Premier 
Préfident  &  MM.  vos  Collègues,  avec  qui  je  fuppofe qu'elle 
vous  fera  commune ,  vous  ne  voyez  aucun  inconvénient  à  vous 
conformer  à  l'ufage  le  plus  ordinaire  fur  la  manière  de  rece- 
voir l'appel  de  ceux  qui  font  en  décret  de  prife  de  corps , 
vous  prendrez  la  peine  de  me  faire  fçavoir,  de  concert  avec 
eux,  s'ils  eftiment,  comme  vous,  de  faire  rendre  par  votre 
compagnie  un  nouvel  Arrêt  de  règlement  fur  cette  matière^ 
&  en  ce  cas  vous  m'en  envoyerez  le  projet. 

Si,  au  contraire,  ils  croyoient  qu'il  feroit  encore  mieux 
d'y  pourvoir  par  une  Déclaration  du  Roi ,  je  fuivrai  fur  cela 
leurs  ientuîiens  &  le  vôtre,  &  je  recevrai  les  ordres  de  Ssl 
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Majeflé  pour  vous  envoyer  incefTamment  cette  Déclaration.    Appeh 
Je  fuis,  &c. 
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Du  ly  Juillet  lyz^). 

C^uoiQUE  le  fîlence  me  paroiffe  la  meilleure  manière  de 
répondre  au  Mémoire  qui  m'a  été  donné  fur  les  caufes  de  ce 
qu'on  appelle  dans  ce  Mémoire  l'anéantiiTement  de  la  Junf- 
di6lion  atrribuée  à  la  Tournelle  du  Parlement  de  Dijon,  fur 
lequel  vous  m'avez  envoyé  ,  il  y  a  long-temps  ,  vos  obferva- 
tions,  j'ai  cru  cependant,  après  l'avoir  relu  dans  ces  derniers 
temps,  que  je  devois  vous  écrire  au  moins  fur  deux  points 
qui  méritent  quelque  attention,  &  qui  font  contenus  dans  les 
remarques  que  vous  avez  faites  fur  ce  Mémoire. 

Le  premier  efl  ce  que  vous  y  obfervez  que  les  Officiers 
des  Bailliages ,  auiïi  bien  que  ceux  des  Jurtices  inférieures ,  fe 
maintiefvient  dans  la  pojjejjioji  de  ne  pas  fournir  les  états  des 
procédures  criminelles  commencées  &  jugées  dans  leurs  Sièges , 
malgré  l'Ordonnance  &  les  Arrêts  multipliés  du  Parlement, 

Le  fécond  efl:  l'ufage  établi  dans  votre  Compagnie  de  porter 
à  la  Chambre  des  Enquêtes  les  appels  des  permijjions  £infor^ 
mer  ^  informations  6"  c/^cre^f  fuivis  d'une  Sentence  déiînitive, 
rendue  fans  récolement  ni  confrontation. 

A  l'égard  du  premier  article,  fi  l'Ordonnance  &  les  Arrêts 
redoublés  de  votre  Parlement  n'ont  pu  réduire  jufqu'à  préfent 
les  Officiers  des  Bailliages  &  ceux  des  Juilices  fubalternes  à 
exécuter  ponftuellement  l'article  19  du  titrée  de  i'Ordon*- 
nancede  1670&  l'article  20  du  titre  10  de  la  même  Ordon- 
nance ,  c'eil  apparemment  parce  que  dans  les  Arrêts  qui  ont 
été  rendus  fur  ce  fujet,  on  n'a  pas  eu  foin  de  prononcer  des 
peines  alTez  rigoureufes  contre  les  Officiers  qui  font  chargés 
d'exécuter  ces  articles ,  ou  que  ii  l'on  en  a  prononcé  d'affez 
fortes  pour  les  y  contraindre,  on  a  négligé,  par  indulgence, 
4e  les  faire  exécuter  j  ainii  il  me  paroit  abfolument  néceffiiire 

Bb  ij 
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,/ippeL^  que  vous  flifliez  rendre  un  nouvel  Arrêt  fur  votre  requifition  J 
par  lequel  il  fera  enjoint  aux  Procureurs  cfu  Roi  &  aux  Gref- 
fiers des  Sièges  inférieurs  au  Parlement  de  fatisfaire  exa6\e- 
ment  ,  chacun  dans  ce  qui  les  regarde ,  aux  difpofitions  des 
articles  de  l'Ordonnance  que  je  viens  de  vods  citer,  à  peine 
d'interdiélion  contre  les  uns  &  les  autres ,  &  en  outre  de 
loo  liv.  d'amende  contre  les  Greffiers,  après  quoi  s'ils  refu- 
ienl  encore  d'obéir  à  cet  Arrêt ,  vous  n'aurez  qu'à  en  faire 
rendre  un  autre  en  exécution  du  premier,  par  lequel  les  pei- 
nes feront  déclarées  encourues  par  les  Officiers  négligens  à 
remplir  leur  devoir  fur  ce  fujetj  vous  pouvez  même,  ïi  vous 
le  jugez,  à  propos,  leur  envoyer  d'avance  la  copie  de  cet  ar- 
ticle de  ma  lettre ,  pour  leur  faire  voir  qu'ils  n'ont  aucune 
refTource  à  efpérer  ,  s'ils  perfiilent  encore  dans  leur  àéÇo^ 
béilTance. 

Les.  prétentions  réciproques  de  la  Grand'Chambre  &  de 
la  Tournelle,  fur  le  Tribunal  auquel  il  appartient  de  rendre 
des  Arrêts  de  règlement;,  ne  doivent  pas  vous  em.barrafler  en 
cette  occaiîon  ;  car,  comme  il  ne  s'agit  ici  que  de  l'exécution 
des  précédens  Arrêts  qui  ont  été  donnés  fur  cette  matière, 
vous  devez,  fans  doute,  vous  adreffer  à  la  Chambre,  dont 
■ces  Arrêts,  &  fur-tout  les  derniers,  font  émanés.  Je  crois 
ieulement  que,  (i  c'eft  la  Grand'Chambre  qui  les  a  rendus, 
vous  ne  devez  avoir  recoui;s  à  cette  Chambre  que  pour  le 
premier  Arrêt,  qui  renouvellera  les  injonftions  &  les  peines 
prononcées  contre  les  Officiers  négligens  ;  mais  à  l'égard  du 
fécond,  comme  il  ne  contiendra  qu'une  application  particu" 
liera  du  premier  à  ceux  de  ces  Officiers  qui  fe  trouveront 
actuellement  en  faute,  ce  fera  à  la  Chambre  de  la  Tournelle. 
qu'il  appartiendra  de  le  rendre. 

Je  comprends  que  le  fécond  article  peut  être  fafceptible 
de  difficulté,  non  pas  dans  le  fonds  même  de  la  régie,  qui 
n'eft  pas-  dcuteufe  dans  la  matière  dont  il  s'agit,  mais  dans  la: 
manière  de  la  remettre  en  vigueur». 

Il  eit  certain  qu'une  Sentence  rendue  en  matière  crimi- 
nelle, après  Fuiformation  &  le  décret  fur  le  feul  interroga^- 
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\oirt  de  FAccufé,fans  que  le  procès  ait  été  régie  à  Fextraor-  jppel 
dinaire ,  &  qu'il  y  ait  eu  récoîemenî  &  confrontation,  ne  peut 
faire  que  le  fujèr  d'une  appellation  verbale  qui ,  par  confé- 
quent,  doit  être  néceiTairement  porté  à  l'audience  de  la  Tour-^ 
nelle  ;  ainli  Fufage  différent  qui  s'eil  introduit  dans  votre 
Compagnie,  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  abus,  non- 
feulement  par  rapport  à  l'ordre  public  ;,  dont  il  donne  atteinte 
aux  premiers  principes  en  cette  matière,  mais  par  rapport  à. 
l'intérêt  des  Parties  qu'on  engage  fans  raifon  &  même  fans- 
prétexte  à  efiuyer  la  longueur  &  les  frais  d'un  procès  par 
écrit. 

Mais  comme  il  n'y  a  pas  une  grande  union  entre  les  difté- 
rentes  Ciiambres  de  votre  Parlement,  &  que  l'expérience  m'a 
fait  voir  fouvent ,  combien  elles  font  jaloufes  de  leur  pouvoir,- 
je  conçois  que  vous  pourrez  avoir  de  la  peine  à  faire  enten-=' 
dre  à  la  Chambre  des  Enquêtes  qu'elle  doit  fe  rendre  juflice 
d'elle-même,  &  renoncer  volontairement  à  un  ufage  abufif  ^ 
en  confentant  que  les  appellations  interjettées  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  foient  portées  à  la  Tournelle, 

Après  tout,  il  faut  néanmoins  c[ue  les  régies  de  l'ordre' 
public  &  l'intérêt  légitime  des  Parties  l'emportent  fijr  une  dé^ 
licatefi'e  mal  fondée  de  la  part  des  Juges  :  aind,  c'eil  à  votre 
prudence  de  prendre  les  mefures  néceffaires  pour  taire  ceffer_^ 
s'il  fe  peut,  par  voie  de  conciliation  ,  un  abus  qui  ne  peut 
être  toléré  ;  &  MM.  des  Enquêtes  feront  d'autant  plus  fa- 
gement  de  fe  rendre  à  vos  repréfentations  fur  ce  fujet,  que 
s'ils  vouloient  perfifler  à  fou  tenir  leur  ufage,  je  ne  pourrois- 
me  difpenfer  de  recevoir  les  ordres  du  R-oi  pour  le  réformer^, 
par  une  Déclaration  qui  rétabliroit  les  véritables  régies  à  cet 
égard.  Vous  prendrez  donc^,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  m'in- 
former  des  difpafitions  que  vous  aurez  trouvé  fur  ce  point 
dans  votre  Compagnie ,  &  principalement  dans  la  Chambre 
des  Enquêtes ,  afin  que  fur  le  compte  que  vous  m'en  rendrez ^ 
je  puiiTe  prendre,  en  connoilTance  de  caufe,.Ie  parti  qui  m©^ 
paroi.tr a  le  plus  convenable,- 

Je  fuis  y^  &Co« 
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Du  ib  Mars  iy48, 

'Charges,    _L  A   demande  en  cafTation  d'un  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  ; 

qui  avoit  été  formée  par  le  nommé ,  Marchand  de 

la  ville  de  Marfeille,  fut  rapportée  audit  Confeil,  &  les  mo- 
tifs de  cet  Arrêt,  dont  on  y  fit  la  le8:ure,  dilliperent  pleine- 
ment tous  les  prétextes  dont  on  s'étoit  fervi  pour  l'attaquer  , 
la  feule  chofe  qui  parut  mériter  quelqu'attention  fut,  que  le 
Greffier  de  la  Tourneile  avoit  omis  de  taire  mention  que  les 
charges  &:  les  informations  avoient  été  vues,  ou  que  l'Avocat 
Général ,  qui  avoit  porté  la  parole  dans  cette  affaire  ,  en 
avoit  fait  le  récit  j  on  ne  pouvoit  pas  douter ,  à  la  vérité  , 
que  ces  informations  n'euffent  été  lues  par  les  Juges ,  &  c'eft 
ce  que  les  motifs  avoient  fait  voir  clairement.  Ainfi  on  ne 
pouvoit  imputer  cette  omiffion  qu'à  un  fimple  défaut  d'atten- 
tion de  la  part  du  Grelîier  j  m.ais  comme  l'on  infinuoit  dans 
les  motifs ,  que  la  lefture  des  charges  &  la  mention  de  cette 
lefture  n'étoient  nécefîaires^fuivantla  lettre  de  l'Ordonnance 
de  1670,  que  dans  les  cas  où  il  efl  permis  aux  Parlemens 
d'évoquer  le  principal  pour  le  juger  à  l'audience ,  MM.  du 
Confeil  crurent  qu'il  étoit  bon  de  faire  fçavoir  à  MM.  du  Par- 
lement d'Aix,  que  i'efprit  de  l'Ordonnance  efl  abfolument 
contraire  à  l'explication  qu'on  a  voulu  y  donner  par  les  mo- 
tifs. Si  l'obligation  impofée  par  l'Ordonnance,  dans  le  point 
dont  il  s'agit,  doit  avoir  lieu  lorfque  les  Juges,  évoquant  le 
principal  en  matière  légère  pour  y  flatuer  fur  le  champ,  i! 
eft  évident  que  cette  obligation  efl:  encore  plus  grande  dans 
les  véritables  principes,  lorfqu'ils  font  faifis  du  fonds  d'une 
accufation  ,  &  qu'ils  croyent  devoir  la  rejetter,  après  avoir 
vu  les  preuves  fur  lefquelles  on  vouloit  l'appuyer.  Vous  aurez 
donc  foin,  s'il  vous  plait,  de  faire  part  à  MM.  de  la  Tour- 
neile de  ce  que  je  vous  écris  ,  &  de  recommander  au  Greffier 
de  cette  Chambre  de  faire  toujours  mention  de  la  ie6lure  ou 
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du  récit  des  charges ,  dans  quelques  cas  que  les  Arrêts  qui       chaiy. 
jugent  ou  qui  anéantiffent  une  accufation ,  puiiTent  être  ren- 
dus ;  c'eft  un  régie  générale  dont  il  ne  doit  jamais  s'écarter. 
Je  fuis,  &c. 


'_•  *  -  ■    ■  -  ■  - 

LETTRE     CXIV. 

Du  Q  Mai  iy48, 

J  'ai  vu  par  votre  lettre  du  que  la  Chambre 

de  la  Tournelle  a  profité  de  Favis  que  je  vous  avois  prié  de 
lui  donner,  &  que  dorénavant  elle  ne  manquera  pas  d'obliger 
le  Greffier  à  fliire  une  mention  exprefie ,  dans  les  Arrêts  qui 
interviennent  à  l'audience,  du  récit  des  charges  &  informa- 
tions faites  par  les  Gens  du  Roi;  il  doit  en  être  de  même, 
fans  doute,  des  Arrêts  qui  fe  rendent  pour  aggraver  ou  pour 
adoucir  un  décret  prononcé  par  les  premiers  Juges. 
Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CXV. 

Du  30  Décembre  lyzj* 

J  E  ne  doute  pas  que  votre  Compagnie  n*ait  eu  une  très-  Minutes» 
bonne  intention  ,  lorfqu'elle  a  ordonné  qu'un  des  Subftituts 
de  M.  le  Procureur  Général  afliileroit  à  l'exécution  des  Ar- 
rêts de  condamnation  qu'elle  rend  contre  les  coupables  ;  mais 
û  elle  a  eu  principalement  en  vue  de  faire  en  ibrte  que  les 
exécutions  fe  fiffent  avec  plus  de  décence  &c  de  régularité^ 
par  la  préfence  d'un  OfHcier  dont  le  cara^lere  pourroit  im- 
pofer,  il  falloir  commettre  pour  cette  fonftion  un  iVJagiUrat 
qui  fût  plus  en  état  de  procurer  le  bien  qu'un  Subflitut  ne 
le  peut  faire  ;  puifque  n'étant  point  Juge,  &  n'ayant  pas  le 
pouvoir  de  rien  ordonner,  fon  afliilance  ne  fçauroit  contenir 
le  peuple,  &  ne  peut  fervir  qu'à  expofer  quelquefois  ta  Juf- 
îice  à  foufFrir  une  infulie  en  fa  perfonne  j  je  ne  vois  d'ailleua- 


100      MATIERES    CRIMINELLES, 

'^limites..  ^^<^-^^  ufage  particulier  à  votre  Province  ,  qui  autorife  ce 
c[ue  votre  Compagnie  a  ordonné  à  cette  occafion  ,  contre 
Tufage  de  tous  les  autres  Parleinens  du  Royaume.  La  délibé- 
ration de  I0u4  n'eft  pas  un  titre  afî'ez.  ancien  pour  tenir  lieu 
de  Loix  en  cette  matière,  &  d'ailleurs,  par  ce  que  vous  m'é* 
crivez,  elle  ne  paroit  avoir  été  exécutée  que  jufqu'à  l'année 
1692  ;  ainii  je  crois  qu'il  ne  convient  point  d'impoier  un  nou- 
veau joug  aux  Subilituts ,  qui  leroit  fort  pénible  pour  eux, 
&  qui  ne  leroit  d'aucune  utilité  pour  la  Juilice.  Le  Parlement 
afturera  plus  coîivenablement  l'exécution  de  fes  Arrêts,  en 
commettant,  quand  il  le  jugera  à  propos,  un  Officier  de  la 
Maréchauflée,  pour  y  «ailirier  avec  un  nombre  fuffifant  d'Ar- 
chers ,  qui  feront  bien  plus  propres  à  réprimer  l'infolence 
d'un  condamné^  ou  celle  de  la  populace,  que  ne  le  peut- 
être  un  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général.  Je  luis,  &c. 

LETTRE     CXVI. 

Du  i5  Décembre  ijz8, 

J'aï  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  21  Novembre 
dernier,  à  l'occafion  du  procès  criminel  renvoyé  devant  vous, 
dont  les  minutes  font  au  Greil'e  du  Confeii  fupérieur  dç 
RouHillon.  Régulièrement  on  ne  defiailit  guères  un  Greffe  & 
fur-tout  le  Greffe  d'un  Tribunal  fupérieur,  des  minutes  qui 
y  font  dépofées,  &  dont  la  confervation  intéreffe  en  quelque 
manière  tous  les  Officiers  qui  y  ont  eu  part  ;  il  y  a  même  des 
Déclarations  du  Roi  qui  ont  aboli  l'ufage  oii  pluiieurs  Parle- 
mens  du  Royaume  étoient  d'ordonner,  que  les  minutes  des 
procédures  faites  par  les  Officiers  qui  leur  font  fubordonnés, 
ieroient  apportées  dans  leur  greffe.  Je  fçai  bien  que  l'on 
peut  trouver  de  la  diflerence  entre  ce  cas  &  celui  oii  vous 
êtes,  parce  que  vous  n'agiilez  point  ici  comme  Juge  fupé- 
rieur, mais  comme  fubrogé  par  l'autorité  du  Roi  au  Confeii 
■de  RouiTillon,  dont  les  minutes  deviennent  en  quelque  ma.- 
niere  les  vôtres,  p^ir  rapport  à  l'affaire  qui  vous  effrenvoyée^ 

mais 
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maîsj  après  tout,  le  plus  fur  eft  de  s'en  tenir  à  la  régie  ordi-  Mmut<s. 
naire ,  &  de  ne  pas  donner  un  nouveau  dégoût  à  une  Compa- 
gnie ,  qui  peut-être  eft  déjà  alTez  mortifiée  de  le  voir  dépouil- 
lée d'un  procès  qu'elle  avoir  commencé  à  inftruire.  Vous 
pouvez  donc  vous  contenter  des  expéditions  que  le  Greffier 
offre  de  vous  remettre,  bien  entendu  néanmoins,  que  fi  on 
formoit  une  infcription  de  faux  contre  les  minutes,  ou  fi  vous 
aviez  quelques  foiipçons  fur  des  défauts  qui  peuvent  s'y  trou- 
ver, vous  ferez  toujours  en  droit  d'ordonner  qu'elles  vous 
feront  apportées,  comme  il  eil  permis  à  tous  les  Parlemens 
de  le  faire  dans  les  cas  que  je  viens  de  vous  marquer,  &  il 
vous -fera  aifé  de  fçavoir  s'il  y  a  quelque  défeftuofité  dans 
les  minutes  dont  il  s'agit ,  en  prenant  la  précaution  de  charger 
quelque  homme  de  confiance  de  coîlationner  avec  le  Greffier 
fes  expéditions  (ur  les  minutes.  Je  fuis,  &c. 
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Du  6  Juin  lyzg. 

ILv'etoit  pour  ménager  les  fraisa  la  peine  du  Greffier, 
que  j'avois  bien  voulu  me  relâcher  de  la  règle  ordinaire,  en 
vous  écrivant  de  m'envoyer  la  minute  du  procès  inftruit  con- 
tre le  nommé Huiffier,  &  je  n'ai  jamais  entendu 

que  vous  fiffiez  fur  cela  aucune  requifition  au  Parlement , 
nia  lettre  ne  vous  en  donnoit  point  l'ordre ,  &  avant  que  de 
faire  une  pareille  démarche,  vous  deviez  bien  m'en  écrire; 
je  croyois  que  le  Greffier  ne  feroit  pas  difficulté  de  vous  con- 
fier fes  minutes  ,  comme  cela  s'efi:  pratiqué  en  pareilles 
occafions  j  mais  dès  le  moment  qu'il  faudroit  rendre  un 
Arrêt  pour  cela,  je  ne  veux  point  engager  le  Parlement  à 
fe  départir  d'une  régie  qu'il  doit  fuivre  exaftem.ent,  &  dont 
il  n'y  a  que  le  Roi,  ou  ceux  qui  parlent  en  fon  nom,  à  qui 
il  foit  permis  de  s'en  difpenfer  ;  ainfi  j'ai  pris  le  parti  de  figner 

un  Arrêt  fur  la  requête  de ,  par  lequel  il  eft 

-prdonné  que  les  minutes  feront  apportées  au  Greffe  du  Con- 
Tomc  IX,  C  c 
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JSnuus,    feil,  &  qui ,  par  conféquent,  fera  une  décharge  valable  pool 
le  Greffier  ^  vous  aurez  foin  de  lui  recommander  d'envoyer 
fes  minutes  par  le  Meffager  au  Greffe  du  Confeil,  auiîi-tôt 
que  l'Arrêt  lui  aura  été  fignifié  à  la  requête  de  celui  qui  i'a^ 
obtenu.  Je  fuis ,  &€.• 
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Du  zs  Juin  iyiç)v 

1  L  éfî:  vrai  que  dans  les  régies  ordinaires ,  on  n'oblige  point- 
les  Greffiers  à  envoyer  les  minutes  des  procédures  criminelles^ 
qui  font  dans  leur  dépôt,  &  il  y  a  même  des  Déclarations^ 
du  feu  Roi  qui  ont  défendu  aux  Parlemens  d'ordonner  l'ap- 
port des  minutes  ,  fi  ce  n'efl  en  cas  qu'elles  foient  arguées- 
de  faux  ;  mais  le  Roi  ne  fe  lie  jamais  les  mains  à  lui-même 
par  les  bornes  qu'il  juge  à  propos  de  mettre  au  pouvoir  qu'il 
accorde  à  fes  Officiers ;,  il  ne  doit  rendre  compte  à  perfonne 
des  motifs  qui  l'obligent  à  en  ufer  comme  il  a  cru  le  devoir 
faire  d::ns  l'aiTaire  préfente.  Je  puis  feulement  aifurer  votre 
Compagnie  que  dans  celles  qui  paieront  par  mes  mains,  ii 
ne  le  fera ,  s'il  veut  me  faire  l'honneur  de  m'en  croire ,  que 
pour  de  grandes  &  importantes  confidéranons  dont  il  ell  le 
féal  Juge.  Je  compte  donc  que  vous  ferez  part  au  Parlement 
de  ce  que  je  vous  éciis,  &  qu'il  y  trouvera  de  quoi  fe  raffii- 
rer  pleinement  fur  les  inquiétudes  qu'on  a  voulu  lui  donner 
en  cette  occafion.  A  l'égard  du  Greffier,  il  n'a  pas  d'autre' 
parti  à  prendre  que  celui  d'exécuter  promptement  l'Arrêr 
qui  lui  a  été  iigniiié ,  comme  il  a  raifon  de  s'y  croire  indi^ 
Denfablement  oblig-é. 

Pour  ce  qui  ed:  des  repréfenîations  que  vous  me  faites  fur 

le'  parti  que  le  nommé a  pris  de  fe  pourvoir  au- 

Confeil,  vous  avez  encore  raifon  de  penfer  qu'il  auroit  piî- 
choifir  une  route  plus  naturelle  en  fe  remettant  dans  les  pri^ 
fons  de  Rennes  ,  pour  y  purger  la  contumace,  &  faire  tom- 
h&T  par-là  des  Arrêts  qiie  la  feule  repréfenration  auroit  anéantie 
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»de  plein  droit  ;  mais  l'ordre  public  lui  ouvroit  encore  une  autre  Minutéi 
voie  pour  revenir  contre  ces  Arrêts,  &  c'eft  celle  de  la  caf- 
fation  j  il  a  choiii  entre  les  deux  celle  qu'il  a  cru  lui  être  la 
plus  convenable  ;  Tévénement  que  je  ne  fçaurois  prévoir 
encore ,  donnera  lieu  de  juger  plus  fùrement ,  s'il  s'efl  bien 
ou  mal  conduit  ;  mais  le  Confeil  n'a  pas  du  lui  fermer  la 
bouche ,  puifque  les  deux  voies  entre  lefquelles  il  pouvoit 
héiiter  lui  étoient  toutes  deux  également  permifes. 
Je  fuis ,  &:c, 

LETTRE     CXIX. 

Du  zj  Janvier  lybo, 

1 L  arrive  fouvent  que  les  Accufés  qui  font  condamnés  aux 
:galeres  ont  recours  à  la  clémence  du  Roi ,  pour  obtenir  la 
décharge  ou  la  commutation  de  cette  peine.  Lorfque  Sa  Ma- 
jefté  juge  à  propos  d'avoir  égard  à  leur  demande,  ils  ne 
proflteroient  qu'en  partie  de  fon  indulgence,  s'ils  avoient  déjà 
fubi  la  peine  de  la  fiétrifiure  qui ,  aux  termes  de  la  Déclara- 
tion du  mois  de  Mars  1724,  doit  accompagner  celle  àes 
galères.  Cette  Loi  ne  contient  aucune  difpofrtion  fur  le  temps 
dans  lequel  cette  flétriiTure  doit  être  imprimée,  &  elle  porte 
feulement  que  ceux  qui  feront  condamnés  aux  galères  doi- 
vent  être  jUtris  avant  que  d'y  être  conduits  ;  ce  qui  femble  don- 
ner à  entendre ,  qu'elle  ne  doit  précéder  leur  départ  que  de 
fort  peu  de  temps  ;  comme  il  eft  jufte  que  le  Roi  foit  le 
maître  de  faire  grâce  entière,  iî  Sa  Majeflé  le  juge  à  propos, 
vous  aurez  foin ,  s'il  vous  plaît ,  de  ne  faire  exécuter ,  par 
rapport  à  la  flétriffure  ,  que  les  Arrêts  de  condamnation  aux 
galères  qu'aux  approches  du  temps  où  les  condamnés  feronc 
attachés  à  la  chaîne  pour  y  être  conduits.  Je  fuis,  &c. 

'TV, 


^^ 


Cci| 
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LETTRE     ex  X. 

Du  30  Avril  iyi8, 

Vrifts  à  partie.  J_,  a  lettre  que  vous  m'avez  écrite  aufujet  des  prifes  à  partie 
peut  donner  lieu  d'agiter  trois  difficultés. 

La  première  regarde  les  perfonnes  qui  peuvent  former  des 
demandes  en  prile  à  partie. 

La  deuxième  tombe  fur  la  forme  dans  laquelle  ces  fortes 
de  demandes  doivent  être  reçues. 

La  troifieme  a  pour  objet  les  Accufés  fur  lefquels  de  pa- 
pareilles  demandes  peuvent  être  légitimement  fondées.  Sur  le 
premier  point  vous  avez  raifon  de  croire,  en  général,  qu'on 
ne  doit  pas  écouter  un  Intimé  lorfqu'il  demande  la  permif- 
fion  de  prendre  des  Juges  à  partie,  parce  que  régulièrement 
jl  faut  être  appellant  d'un  jugement  pour  pouvoir  être  en 
droit  de  fe  plaindre  du  Juge. 

Mais  il  en  eil  de  cette  maxime  comme  de  toutes  \q.s  autres 
régies  générales,  qui  font  rarement  fans  exception,  le  véri- 
table cas  où  elle  a  lieu  eil  lorfque  le  jugement  fubfiile  ea 
fon  entier,  alors  la  Partie,  qui  a  foutenu  ce  jugement  &  qui 
en  profite ,  eft  non  recevable  à  atraquer  le  Juge  qui  l'a  rendu, 
parce  qu'elle  n'a  point  d'intérêt  de  le  faire  -,  mais  lorfque  le 
jugement  a  été  détruit,  &-  qu'il  l'a  été  par  la  faute  ou  par 
ie  fait  propre  à\x  Juge,  l'a^lion  change  de  fait,  &  ce  n'tfl 
plus  là  le  véritable  cas  de  la  maxime  générale  ;  toute  Partie 
qui  fouifre  un  préjudice  a  intérêt  de  le  réparer ,  &  comme 
l'intérêt  efl  la  mefure  des  aclions  ou  des  demandes  que  l'on 
peut  former  en  Juilice ,  elle  efl  recevable ,  fans  difficulté  à 
demander  un  dédommagement  de  la  perte  qu'elle  a  foullertej 
mais  à  qui  peut-elle  le  demaîider?  Ce  ne  fera  pas  ,  fans  doute, 
il  l'Appellant  qui  a  gagné  fa  caufe  &  qui  n'a  fait  qu'ufer  de 
fon  droit ,  elle  ne  peut  donc  s'adrefTer  qu'aux  Juges,  comme 
à  la  feule  caufe  du  préjudice  qu'elle  a  reçue;  c'ell  ainfî  que 
dans  les  matières  criminelles ,  lorfque  i'inflruflion  eft  décla- 
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rée  nulle  par  le  fait  du  Juge,  la  Partie  civile  qui  avoit  été  Prifes  àpaniei 

intimée  fur  l'appel  de  cette  inftruftion  ou  de  la  Sentence  qui 

l'avoit  fuivie,  eft  en  droit  d'obliger  le  Juge  à  payer  les  frais 

de  la  nouvelle  inftru^lion  qu'il  faut  faire  à  la  place  de  celle 

qui  a  été  calTée ,  &  fi  elle  fouffroit  une  perte  confidérable 

par  la  néceffité  de  recon>mencer  cette  inflruftion ,  elle  pour- 

roit  demander  des  dommages  &  intérêts  contre  le  Juge  qui 

y  auroit  donné  lieu  par  fa  faute.  C'efI:  pour  la  même  raifon 

que  l'Ordonnance  de   1667   a  répété  tant  de  fois,  que  les 

Juges  pourroient  être  condamnés  aux  dommages  &  intérêts 

lorfqu'ils  contreviendroient  ,  dans  ce  qui  les  regarde  perfon- 

nellement,  aux  difpofiîions  de  cette  ordonnance  ;  en  un  mot, 

la  régie  générale,  qui  ne  permet  pas  à  l'Intimé  de  prendre  à 

partie  un  Juge  qui   lui  a  fait  gagner  fa  caufe  ,  doit  cefier 

toutes  les  fois  qu'il  l'a  gagnée  inutilement,  l'ayant  perdue 

dans  la  fuite  ,  &  cela  par  le  feul  fait  du  Juge. 

Le  deuxième  point ,  qui  regarde  la  forme  dans  laquelle 
les  demandes  en  prife  à  partie ,  doivent  être  admifes ,  ne  fouf- 
fre  aucune  difficulté  ;  ce  n'eil  point  en  vertu  de  commiffions 
expédiées  en  Chancellerie ,  que  les  Juges  peuvent  être  aill- 
gnés  en  pareil  cas  ,  c'eil  feulement  en  vertu  d'Arrêts  du 
Parlement,  qui  ne  doivent  être  rendus  qu'avec  un  examen 
fuffifanr,  pour  ne  pas  rendre  cette  voie  trop  facile  &  trop 
commune  ;  &  comme  il  paroît  que  l'ufage  du  Parlement  de 
Bretagne  t£i  conforme  à  ce  que  je  lui  écris,  je  n\ii  rien  de 
nouveau  à  lui  recommander  fur  ce  fujet. 

A  l'égard  du  troifieme  point,  qui  concerne  les  caufes  pour 
lefqueUes  un  Jige  peut  être  pris  à  partie,  il  feroit  difficile 
d'établir  des  régies  certaines  6.:  uniformes  fur  ce  fujet  ;  tbut 
ce  que  l'on  peut  dire  en  général  efl,  qu'un  Juge  peut  être  pris 
à  partie,  non  feulement  lorfqu'on  le  foupçonne  d'avoir  jugé 
per  fardes  aut  per  hiimicitias  ^  mais  encore  lorfqu'il  a  manqué  , 
comme  je  viens  de  le  dire  ,  au  devoir  eilentieldun  Magiilrat, 
comme  en  jugeant  les  Parties  fans  les  entendre,  ou  en  favo- 
rifant  ouvertement  &  fans  apparence  de  raifon  une  Partie 
au  préjudice  de  l'autre ,  ou  en  fe  rendant  Juge  dans  fa  propre 
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i^fijis âjfanle,  caufcj  ou  en  contrevenant  formellement,  comme  je  Taî  dît 
encore,  aux  difpofîtions  des  Ordonnances,  qui  portent,  que 
.  les  Juges  qui  les  violeront  feront  condamnés  aux  dommages 
&  intérêts  ^e-s  Parties  i  telles  font  les  raifons  les  plus  fpé- 
cieufes  qui  puifTent  fervir  de  fondement  aux  Arrêts  qui  per- 
mettent de  prendre  des  Juges  à  partie,  fauf  à  examiner  dans 
la  fuite  ,  lorfque  le  Juge  eit  a/îigné ,  û  ces  moyens  font  bien 
prouvés.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CXXL 

Du  30  Mars  lyi^» 

Minlfterepu'  J  'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  14  de  ce  mois 
avec  le  Mémoire  qui  y  étoit  joint,  où  vous  me  rendez  un 
compte  exaft  de  tout  ce  qui  s'eft  pafîe  au  Parlement  d'Aix , 
au  fujet  de  l'accufation  intentée  contre  le  iieur  de  ...... . 

Juge  d'Entrevaux. 

Je  ne  vois  rien  que  de  régulier  dans  toutes  les  démarches 
que  vous  avez  faites  &  dans  toutes- les  conclufions  que  vous 
avez  prifes  de  concert  avec  MM.  vos  Collègues  fur  les  dif- 
férentes appellations  qui  ont  fervi  de  matière  à  l'Arrêt  que 
le  Parlement  a  rendu  le  16  Février  dernier.  Je  doute  feule- 
ment que  j'eufTe  été  de  votre  avis  fur  le  renvoi  au  Siège  de 
Caftelane,  dès  le  moment  qu'il  ne  reiloit  plus  dans  ce  Siège 
aucun  Officier  qui  ne  fût  récufable  ou  récufé  ;  l'ufage  ordi- 
naire des  Parlemens,  en  pareil  cas,  eft  de  renvoyer  le  pro- 
cès à  un  autre  Siège,  plutôt  que  d'en  confier  fm^ruclion  Se 
le  jugement  à  de  fimples  Avocats,  qu'on  a  fouvent  bien  de 
la  peine  à  trouver  ou  à  raffembler  dans  un  lieu  tel  que  la 
ville  de  Caftelane ,  &  qui  d'ailleurs  n'ont  ni  le  cara6l:ere,  ni 
l'autorité ,  ni  fouvent  l'expérience  néceifaire  pour  bien  inf- 
truire  &  pour  bien  juger  un  procès  de  la  qualité  de  celui  du 

^eur  de 

Je  ne  trouve  donc  rien  d'extraordinaire  dans  la  difpofition 
de  TAriêt  qui  a  renvoyé  l'affaire  en  entier  au  Siège  de  Grafle, 
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fâppofé  que  ce  foit  le  Siège,  non  feulement  le  plus  proche,  Mînlfltrs pià> 
mais  le  plus  propre  à  être  chargé  de  la  connoilTance  d'un  tel  ^^^^ 
procès.  Je  voudrois  pouvoir  rendre  un  témoignage  aufïi  fa- 
vorable à  la  conduite  des  Juges  de  la  Tournelle  ,  dans  les 
différens  incidens  qui  y  ont  été  portés  5  mais  vous  avez  préva 
avec  raifon  qu'elle  me  paroîtroit  fort  finguHere  ,  foit  en  ce 
quils  ont  admis  le  Procureur  du  Roi  de  Caftelane  à  plaider 
au  Parlement,  au  lieu  que  c'étoit  à  vous  feul  qu'il  apparte- 
noit  de  le  foutenir,  en  prenant  fon  fait  &  caufe  &  en  don» 
nant  telles  conclurions  que  vous  auriez  jugé  à  propos,  foit 
en  ce  qu'ils  ont  ordonné  la  communication  d'une  pièce  fe« 
crête  à  l'Avocat  de  l'Accufé,  foit  enfin  en  ce  qu'ils  ont  con- 
damné le  Procureur  du  P».oi  de  Callelane  à  l'amende  & 
aux  dépens ,  dans  une  caufe  où  il  n'éroit  point  pris  à  partie- 
en  fon  propre  &  privé  nom ,  &  où  il  n'agifToir  que  comme 
Partie  publique. 

J'écrirai  fur  ces  trois  articles  au  Parlement  de  la  Chambré- 
de  la  Tournelle,  pour  lui  marquer  combien  je  fuis  affligé  de-     ^ 
Voir  tous  les  jours  des  irrégularités  dans  les  Arrêts   émanés^ 
de  ce    Tribunal  ,    qui  devroit    être  plus  inflruit  des  régleS' 
de  la  procédure  criminelle  &  de  l'ordre  public. 

Mais  comme ,  après  tout ,  ces  irrégularités  ne  font  pas  de 
nature  à  donner  lieu  de  cafTer  les  Arrêts  où  elles  fe  trouventj, 
je  ne  vois  point  d'autre  parti  à  prendre,  quant  à  préfent, 
que  de  laifier  inflruire  &  juger  le  procès  dans  le  Siège  royal 
de  Graffe,  où  le  Parlement  l'a  renvoyé. 
'  Ce  n'efî:  pas  que  je  n'en  fente  bien  tous  les  inconvéniens, 
mais  i-l  y  en  auroit  encore  plus  à  fortir  des  régies  communes 
&  à  donner  un  Arrêt  d'attribution  tel  que  vous  me  le  propo- 
fez.  il  efl  bien  dangereux  en  général  de  s'accoutumer  à  nom« 
mer  des  CommifTaires ,  fans  que  les  Parties  le  demandent , 
&  fur-tour  en  matière  criminelle ,  où  les  Accufés  font  toujours 
bien  éloignés  d'en  défirer.  La  Loi  répond  des  inconvéniens 
qu'on  éprouve  quelquefois  en  la  fuivant  ;  mais  l'homme  efï 
refoon fable  de  ceux  qui  arrivent  lorfqu'on  s'efl  écarté  de  1^ 
Eégle.  Je  ne  vois  pas  même  aufonds,  qu'il  y  ait  lieu  de  foup-^ 
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M'mïjicnpu-  çonner  quelque  prévention  dans  la  Chambre  de  la  Tournelîe 

pour  le  fieur  de ,  puifqu'eile  a  porré  plus  loin 

que  vous  la  rigueur  du  décret ,  qui  a  été  décerné  contre  un 
complice  de  ce  Juge. 

Je  crois  qu'on  ne  peut  donc  qu'exécuter  l'Arrêt  qui  a  été 
rendu  le  26  Février  dernier  ,  pour  fubfliiuer  le  Siège  de 
Graile  à  celui  de  Cailelane  j  c'eii:  à  vous  feulement  de  veiller 
avec  une  grande  attention  fur  la  conduite  des  Officiers  qui 

font  à  préfënt  chargés  de  faire  le  procès  au  fieur  de , 

vous  ne  manquerez  pas ,  fans  doute ,  de  vous  faire  rendre 
compte  de  leur  procédure,  &  de  les  exciter  à  ne  chercher 
que  la  vérité  &  la  Juflice,  fans  prévention  &  fans  acception 
de  perfonne.  Je  leur  parle  à  peu  près  de  la  même  manière 
dans  la  réponfe  que  je  fais  à  une  lettre  qu'ils  m'ont  écrite, 
&  en  leur  renvoyant  les  procédures  qu'ils  m'avoient  adrefîées. 

Au  furplus ,  vous  pouvez  être  afibré  que  la  confiance  & 
la  (incérité  avec  laquelle  vous  m'écrivez ,  ne  vous  expoferont 
jamais  à  aucun  reproche ,  &  que  j'aurai  autant  d'attention 
que  vous  pourriez  en  avoir  vous-même,  à  ne  vous  commettre 
avec  perfonne  au  fujet  des  avis  que  vous  croirez  devoir  me 
donner.  Je  fuis ,  ôdc. 

L  E  T  T  R  E     C  X  X  I  I. 

Du  zj  Juillet  i^z8* 

Frais       J'ai  reçu  la  lettre  4'^^  vous  m'avez  écrite  le  9  de  ce  mois 
Jsi procédures.  ^^  ç^-^^^  ^^^  épiccs  fur  les  Arrêts  rendus  en  la  Chambre  de  la 

Tournelîe  j  la  régie  générale  en  cette  matière  ell,  que  l'on 
ne  met  point  d'épice  en  matière  criminelle,  lorfque  l'on  juge 
un  procès  où  le  Procureur  du  Roi  efl  feule  Partie  ;  &  cette 
régie  doit  être  d'autant  mieux  obfervée  en  Bretagne ,  que  le 
Roi  y  donne  une  fom.me  à  chaque  Confeiller  qui  fert  à  la 
Tournelîe,  comme  cela  fe  pratique  au  Parlement  de  Paris, 
pour  le  dédommager  du  fervice  gratuit  qu'il  rend  en  cette 
jnatiere.  Il  eit  nidifièrent ,  après  cela ,  que  l'Accufé  ait  du 

bieu 
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bien  ou  qu'il  n'en  ait  pas ,  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  con-  Frais 
damné  à  payer  les  frais  du  procès  qu'on  inftruit  contre  lui,  des  procédures,, 
encore  moins  les  épices  des  Juges  j  &  fi  l'ufage  du  Parle- 
ment de  Rennes  eft  de  condamner  les  Accufés  aux  dépens, 
lorfqu  ils  ne  font  pourfuivis  qu'à  la  requête  de  la  Partie  pu- 
blique ,  c'eïl  un  abus  qui  ne  peut  pas  en  autorifer  un  autre , 
comme  il  le  feroit,  fi  fous  ce  prétexte  les  Juges  prétendoient 
être  en  droit  de  faire  payer  des  épices  aux  Accufés  qu'ils 
condamnent. 

Cette  réponfe ,  que  j'aurois  faite  il  y  a  long- temps  à  votre 
lettre  du  9  Juin,  &  dont  l'envoi  a  été  différé  par  des  raifons 
inutiles  à  expliquer,  vous  marque  affez  ce  que  je  penfe  fur 
ia  queftion  que  vous  m'avez  propofée  par  votre  lettre  du  2  i 
Juin,  le  fait  particulier  que  vous  m'expliquez  eft  compris 
dans  la  régie  générale  que  je  viens  de  vous  marquer  ;  j'y 
ajoute  feulement,  qu'il  eil  inutile  d'ordonner,  que  les  frais 
de  Juftice  feront  pris  fur  les  amendes  ,  parce  ique  cela  eft  de 
droit  i  mais  ces  frais  ne  comprennent  pas  les  épices  ,  qu'il 
n'eft  jamais  permis  de  mettre  fur  les  procès  où  l'Accufé  n'a 
point  d'autre  Partie  que  le  Procureur  Général  ou  fes  Subfti- 
tuts.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CXXIIL 

Du  ib  Mai  lyzcf* 

J'ai  eu  occalîon  de  revoir  depuis  peu  un  projet  d'Ordon- 
nance que  vous  m'avez  envoyé  il  y  a  déjà  long-temps,  au 
fujet  des  exécutoires  qui  fe  décernent  fur  le  domaine ,  pour  le 
paiement  des  frais  des  inftruftions  criminelles  pourfuivies  à 
ia  requête  des  Procureurs  du  Roi ,  &  pour  plufieurs  autres 
dépenfes  également  privilégiées.  Le  meilleur  ufage  que  j'au- 
rois pu  faire  de  ce  projet  d'Ordonnance  étoit  de  le  faire  en- 
trer dans  un  règlement  général,  auquel  je  defire  depuis  long- 
temps qu'on  travaille  fur  cette  matière  ;  mais  comme  ce  rè- 
glement n'eft  pas  encore  achevé,  &  qu'en  attendant  il  feroiî 
Tome  /X,  D  d 
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Frais  toujours  bon  que  votre  Généralité  pût  jouir  du  bien  que  vous; 
'des  procédures,  ^vez  voulu  lui  procurer  par  l'Ordonnance  dont  vous  m'avez 
envoyé  le  projet,  je  prends  le  parti  de  vous  écrire,  que  je 
l'approuve  entièrement ,  &  que  vous  pouvez  publier  votre 
Ordonnance  quand  vous  le  jugerez  à  propos.  Je  fuppofe  que 
vous  n'aurez  pas  manqué  d'en  faire  part  à  M.  le  Contrôleur 
Général ,  fans  la  participation  duquel  vous  ne  pourriez  pas 
agir  utilement  en  pareille  matière.  Je  fuis  ,  &c^ 


LETTRE     CXXIV. 

Du  ic)  Mal  iy2.^»^ 

O I  votre  Subllitut  au  Bailliage  de  Bugey  avoit  fait  ordonner 

que ,  faute  de  pourfuites  &  de  diligence  de  la  part  de - 

Partie  civile  ^  le  procès' criminel  dont  il  s'agiffoit  feroit  pour- 
fuivi  &  inftruit  à  fa  requête ,  il  feroit  fans  difficulté  qu'on 
devroit  faire  payer  fur  le  Domaine  les  frais  de  fon  tranfport 
hors  du  lieu  de  faréfidence,  faufle  recours  du  Fermier  du 
Domaine  contre  la  Partie  civile  ;  mais  dès  le  moment  qu'il 
n'a  pas  pris  cette  précaution ,  &  que  l'inftruétion  du  procès 
a  été  faite  entièrement  à  la  requête  de  cette  Partie ,  l'exé- 
cutoire ne  peut  être  décerné  que  contr'elle  ,  &  je  ne  vois 
aucun  moyen  de  venir  au  fecours  de  ce  malheureux  Subflitut 
qui  5  par  un  défaut  de  précaution ,  efl  tombé  dans  le  cas  de 
fe  manquer  le  premier  à  lui-même  ;  û  cependant ,  après  avoir 
bien  examiné  toute  fa  procédure  dans  Tefprit  que  je  viens  de 
vous  marquer ,  vous  croyez  que  l'on  puifle  faire  quelque  chofe 
en  fa  faveur,  j'entrerai  bien  volontiers  dans  votre  fentiment, 
qui  fera  toujours,  fans  doute,  conforme  à  la  régie.. 
Je  fuis  5  &c. 
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Du  zp  Mai  lyzg* 

Xj'explication  que  vous  m'avez  donnée  de  ce  que  Frais 
j'avois  bien  compris  dans  votre  lettre  du  26  Janvier  de  cette  ^" P^^"^"'''^* 
année,  fur  les  exécutoires  quife  décernent  pour  le  paiement 
des  frais  de  i'inftrudlion  des  cas  prévôtaux,  me  fatisfait  plei- 
nement ;  vous  avez  raifon  de  croire,  que  l'article  27  du  titre 
2  de  l'Ordonnance  de  1670  ne  peut  regarder  que  les  procès 
dans  lefquels  il  y  a  une  Partie  civile,  ce  qui  n'arrive  prefque 
jamais  dans  les  affaires  prévôtales  ;  à  l'égard  des  procès  où 
il  n'y  en  a  point ,  &  dont  les  frais  fe  prennent  fur  les  Do- 
maines du  Roi ,  la  révifion  que  vous  faites  des  exécutoires 
décernés  en  ce  cas ,  tient  lieu  de  toutes  les  formalités  qu'on 
pourroit  défirer  dans  cette  matière.  Je  fuis  fâché  que  des  oc- 
cupations plus  prefTantes  m'aient  empêché  de  vous  faire  plutôt 
cette  réponfe.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE    GXXVL 

Du  zz  Mai  zjzg» 

Avec  quelqu*exa8:itude  que  vous  ayez  pris  foin  de  me 
rendre  compte  de  toutes  les  circonftances  de  l'affaire  de  M. 

le  Préfident  de 81  du  fieur  de fon 

Sénéchal,  il  feroit  bien  difficile  de  porter  un  jugement  cer- 
tain fur  les  fautes  dont  cet  Officier  a  été  accufé ,  &  fur  les 

torts  que  M.  le  Préfident  de peut  avoir  eus  de 

fon  côté  par  trop  de  chaleur  &:  de  vivacité ,  il  faudroit  pour 
cela  avoir  vu  tout  le  procès  ;  &:  c'eil  ce  qui  feroit  fort  inu- 
tile, puifque  le  Parlement  y  a  prononcé,  ainfi  qu'il  a  cru  le 
devoir  faire  en  connoiffance  de  caufe  ;  mais  il  y  a  au  moins 
deux  articles  qui  ne  font  fufceptibles  d'aucune  difficulté. 
Le  premier  eft ,  que  le  Parlement  n'a  pas  été  en  droit  de 

Dd  ij 
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Frais       taxcr  dcs  épices  pour  le  rapport  d'un  procès  où  il  n'y  avoit 

des  procédures,  point  de  Partie  civile,  &  où  il  ne  s'agifîbit  que  de  ilatuer 

fur  l'appel  à  minimâ ,  interjette  par  vous  ou  par  votre  Subf- 

titut  de  la  Sentence  rendue  par  le  Sénéchal  de  Rennes. 

La  féconde,  que   par  conféquent  vous  avez  raifon  de 

m'alTurer  que  vous  ferez  rendre  au  fieur  les 

pièces  qu'il  a  produites ,  &  qui  font  encore  au  greffe ,  où  on 
n'auroit  pas  dû  les  retenir  fi  long-temps.  Il  n'y  auroit  pas  eu 
de  prétexte  pour  le  faire,  quand  même  on  auroit  pu  taxer 
des  épices  fur  un  procès  de  la  nature  de  celui  dont  il  s'agit, 
tout  ce  que  le  Greffier  peut  faire  en  pareil  cas  ,  fe  réduifant 
à  ne  point  délivrer  l'Arrêt  jufqu'à  ce  que  les  épices  aient  été 
payées.  Il  y  avoit  encore  moins  de  raifon,  ou  plutôt  il  étoit 
encore  plus  injufte  de  différer  de  rendre  les  pièces  à  la  Partie, 
dans  un  cas  où  il  ne  pouvoit  être  dû  aucunes  épices.  Vous 
prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  part  de  ce  que  je 
vous  écris  ,  non  feulement  au  Greffier ,  mais  au  Rapporteur 
du  procès,  &  vous  aurez  foin  d'empêcher  qu'à  l'avenir  on  ne 
puiffe  reprocher  un  pareil  abus  à  une  Compagnie ,  qui  doit 
être  en  ce  point,  comme  dans  tout  le  refte,  l'exemple  de 
tous  les  Sièges  de  fon  reifort.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CXXVII. 

Du  z^  Mai  lyzg^ 

1  L  n'y  a  point  eu  d'Arrêt  du  Confeil  qui  ait  établi,  par  uft 
ordre  général,  que  les  taxes  des  témoins  dans  les  procès  cri- 
minels 5  inftruits  à  la  requête  de  vos  Subfîituts ,  feroient  payées 
fur  le  champ,  quelques  Intendans,  par  zèle  pour  la  Juflice, 
ont  rendu  d'eux-mêmes  des  Ordonnances  fur  ce  fujet  -,  j'ai 
excité  les  autres  à  fiiivre  un  fi  bon  exemple,  je  croyois  que 
tous  Fav oient  fait  ;  mais  puifque  vous  fçavez  qu'il  y  a  des 
lieux  où  cette  régie  ne  s'obferve  pas ,  je  vous  prie  de  m'en 
envoyer  les  noms ,  afin  que  je  fois  en  état  d'y  pourvoir,. 
Je  fuis  3  &c. 
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LETTRE     CXXVIIL 

Du  z6  Juillet  lyzc). 

'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  des  plain-       ^''^'^f 


tes  que  vous  avez  portées  au  Roi  contre  M.  le  Préfîdent 

de Après  l'examen  que  j'ai  fait  de  tout  ce  qui  m'a 

été  envoyé  fur  ce  fujet,  je  trouve  qu'on  ne  peut  faire  aucun 
ufage  de  votre  procès-verbal ,  foit  parce  qu'il  ne  vous  ap- 
partient pas  d'en  drelTer  un  contre  votre  Supérieur ,  foit  parce 
que  les  faits  dont  vous  vous  plaignez  s'étant  pafTés  fans  té- 
moins ,  il  eft  impofîible  d'en  avoir  la  preuve,  &  que  dans  le 
doute ,  la  préfomption  doit  être  pour  un  Magiftrat  de  la  naif- 

fance  &  de  la  dignité  de  M.  de Je  fçais  d'ailleurs 

que  fi  vous  pafTez  pour  avoir  de  la  droiture ,  on  vous  regarde 
auffi  dans  la  Province  comme  un  efprit  qui  n'a  pas  encore 
toute  la  maturité  que  l'âge  vous  donnera  peut-être  dans  la 
fuite,  &  à  quiileit  échappé  plufieurs  chofes  qui  ne  marquent 
pas  une  conduite  auffi  mefurée  &  auffi  circonfpefte  qu'on 
doit  l'attendre  d'un  Officier,  &  d'un  Officier  inférieur.  La 

preuve  fur  laquelle  vous  avez  condamné  le  fieur 

m'a  paru  bien  légère ,  quand  j'ai  lu  les  informations  &  les 
interrogatoires  qui  ont  fervi  de  motifs  à  votre  jugement; 
outre  qu'il  n'eil  pas  même  bien  certain  que  l'affaire  fût  de 
votre  compétence  ;  ainfi  après  avoir  écrit  à  M.  le  Préfîdent 

de ,  comme  j'ai  cru  le  devoir  faire  fur  ce  qui 

s'efl  paiTé ,  je  ne  peux  que  laifTer  tomber  un  procès-verbal 
qui  ne  fçauroit  avoir  aucune  fuite  régulière,  &  vous  recom- 
mander de  vous  conduire  avec  toute  la  fagefTe  qui  convient 
à  des  inférieurs  par  rapport  à  leurs  Supérieurs ,  que  je  crois 
d'ailleurs  trop  juftes  &  trop  éclairés  pour  vouloir  vous  faire 
un  crime  de  n'avoir  pas  regardé  leurs  follicitations  comme 
des  Loix  inviolables. 

Au  furplus ,  j'ai  été  furpris  de  voir  à  la  fin  de  votre  Sen- 
tence ,  que  vous  y  avez  condamné  les  Accufés  aux  dépens. 


des  ptocédwes. 
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p^ai^  Premièrement,  une  telle  condamnation  eft  abfolument  ir« 

'des  procédures,  régulière  dans  une  affaire  où  il  n'y  avoit  point  d'autre  Partie 
que  le  Procureur  du  Roi  ;  mais  d'ailleurs  quand  même  cette 
condamnation  pourroît  être  excufée  par  de  mauvais  ufages, 
je  ne  comprends  pas  comment,  fur  une  procédure  ,  où  il  n'y 
avoit  qu  une  information  compofée  pour  la  plus  grande  par- 
tie ,  de  témoins  affignés  mal-à-propos  ,  qui  déclarent  n'avoir 
aucune  connoiffance  des  faits  dont  il  s^agiflbit  &  fur  quatre 
interrogatoires  fort  fommaires,  les  dépens  ont  pu  monter  à 
2 1 3  liv.  fans  y  comprendre  les  épices  &  le  coût  de  la  Sen- 
tence. 

Cette réferve  des  épices,  &  la  taxe  qui  en  ell  faite  au  bas 
de  ce  jugement,  eft  encore  plus  irréguliere  &  plus  répréhen- 
fible. 

Non  feulement  vous  avez  contrevenu  par-là  à  l'Ordon- 
nance de  i6jo,  qui  défend  expreffément  à  tous  Juges  de  fe 
taxer  des  épices  dans  les  procès  criminels  où  il  n'y  a  point 
de  Partie  civile,  mais  vous  avez  bleffé  aufll  ouvertement  les 
régies  de  l'ordre  public  même,  par  rapport  aux  matières  pu- 
rement civiles,  où  l'on  ne  peut  taxer  des  épices  que  fur  des 
procès  &  inftances  qui  ont  été  inftruits  par  écrit.  Or,  la  Sen- 
tence que  vous  avez  rendue  auroit  dû  régulièrement  être  don- 
née à  l'audience  -,  une  information  &  un  interrogatoire  ne 
forment  point  un  procès  par  écrit ,  &  une  affaire  criminelle 
n'acquiert  véritablement  ce  caraôlere  que  lorfqu'il  y  a  eu  un 
règlement  à  l'extraordinaire  fuivi  d'un  récolement  &  d'une 
confrontation  ;  jufques-là  tous  les  jugemens  qui  fe  rendent 
ne  font  regardés  que  comme  des  Sentences  d'audience,  quoi- 
que les  Juges  en  aient  délibéré  à  la  Chambre  du  Confeil,  ce 
qu'ils  peuvent  fiiire  dans  certaines  occafîons  pour  lire  plus 
attentivement  les  informations  &  les  interrogatoires  ,  fans 
que  cette  circonftance  les  autorife  à  fe  taxer  aucunes  épices, 
quand  même  il  y  auroit  une  Partie  civile. 

Enfin ,  les  épices  que  vous  vous  êtes  taxé  font  auffi  exor- 
bitantes qu'irrégulieres,  pour  la  (impie  peine  de  voir  une  in- 
formation &  quatre  interrogatoires ,  pièces  qu'on  peut  lire 
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en  moins  d'un  quart  d'heure  &  fur  lefquelles  il  y  a  lieu  de       frais 
croire  que  vous  prétendez  encore  être  payé  de  vos  vacations,  des  procédures; 
vous  vous  êtes  taxé  40  liv.  en  forte  qu'en  y  joignant  les  deux 
tiers  de  la  même  fomme  pour  le  Procureur  du  Roi,  il  en  coû- 
teroit  plus  de  300  liv.  à  la  partie  condamnée,  &  cela  pour 
une  Sentence  qui  auroit  du.  être  rendue  à  Taudience. 

Tout  cela  me  fait  voir  que  ceux  à  qui  je  me  fuis  adreffé 
pour  m'informer  de  votre  caraftere  ont  eu  raifon  de  m'écrira 
que  vous  êtes  peu  inftruit  des  régies  de  votre  état,  &  que 
la  trop  bonne  opinion  que  vous  avez  de  vous-mêmes  vous 
empêche  fouvent  de  fuivre  les  lumières  de  ceux  qui  en  ont 
plus  que  vous  ;  mais  comme  )e  ne  dois  pas  fouffrir  des  abus 
aufîi  grands  que  ceux  que  je  viens  de  vous  marquer,  je  fuis 
obligé  de  vous  avertir  que  vous  n'avez  point  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  rendre  inceflamment  les  épices  &  vacations 
que  vous  pouvez  avoir  reçues ,  ou  d'en  donner  une  décharge 
pure  &  fimple ,  û  elles  ne  vous  ont  point  encore  été  payées, 
à  la  Partie  condamnée,  à  quoi  le  Procureur  du  Roi  doit  aulH 
fe  conformer  de  fa  part ,  (inon  je  ferai  obligé  de  donner  ordre 
à  M.  le  Procureur  Général  de  vous  y  faire  condamner  fur 
fa  requilition  par  un  Arrêt  du  Parlement.  Le  meilleur  confeil 
que  je  puiiTe  vous  donner  eft  de  prévenir  un  tel  éclat. 

A  l'égard  de  l'évocation  que  vous  demandez,  la  chofe 
me  paroît  bien  difficile  -,  j'entendrai  néanmoins  ce  que  vXDtre 
Avocat  au  Confeil  aura  à  me  repréfenter  à  cet  égard- 

Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CXXIX. 

I}u  z  Août  iy2.g. 

On  ne  peut  être  moins  édifié  que  je  le  fuis,  de  la  confuî- 
tation  que  vous  me  faites  par  votre  lettre  du  23  Juillet  1729, 
Je  fuis  furpris^  &  avec  raifon ,  de  voir  le  Doyen  d'un  Préli- 
dial  mettre  en  doute,  s'il  obfervera  une  Ordonnance  aufli 
claire  &:  auffi  précife  c^ue  celle  q^ui  défend  à  tous  Juges  de 
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Frais  comprendre  leurs  épices  &  vacations  dans  les  exécutoires 
des  procédures,  q^'j[  clécernc  en  matière  criminelle  lors  même  qu'il  y  a  une 
partie  civile ,  &  à  plus  forte  raifon  lorfqu'il  riy  en  a  point. 
La  condamnation  aux  dépens  eft  même  irréguliere  en  ce 
cas  i  &  c'eft  un  abus  condamné  par  beaucoup  d'anciennes 
&  de  nouvelles  Ordonnances,  qui  mérite  d'être  réformé  de 
nouveau  par  le  Roi  j  mais  pour  me  renfermer  dans  ce  qui 
regarde  les  épices ,  il  eft  vrai  que  lorfqu'il  y  a  une  partie  cir» 
vile  &  qu'elle  a  payé  les  épices  en  levant  la  Sentence,  elle 
peut  les  répéter  contre  la  Partie  condamnée  j  mais  cette  régie 
n*a  nulle  application  au  procès  où  le  Procureur  du  Roi  eft 
feul  Partie,  &  où  il  eft  abfolument  défendu  aux  Juges,  fans 
aucune  exception ,  de  fe  taxer  des  épices.  Qui  eil-ce  qui  en 
feroit  l'avance  en  levant  la  Sentence ,  feroit-ce  le  Procureur 
du  Roi?  C'eft  une  penfée  qui  ne  peut  venir  dans  l'efprit  d'au- 
cun Juge.  Dire  que  le  Rapporteur  doit  avoir  autant  défaveur 
que  la  Partie  civile,  qui  peut  répéter  les  épices  contre  le 
condamné  quand  elle  les  a  payées,  c'efl  un  raifonnement  au- 
quel je ferois  trop  d'honneur,  fi  je  voulois  y  faire  une  réponfe 
férieufe.  Renfermez  vous  donc  aufîi  bien  que  votre  Compa- 
gnie, dans  ces  deux  régies  certaines  ;  l'une  que  lorfque  le 
Procureur  du  Roi  eft  feul  Partie,  il  n'eil  jamais  permis  aux 
Juges  de  fe  taxer  des  épices  ;  l'autre ,  que  quand  il  y  a  une 
Partie  civile  &  des  épices  taxées,  cette  Partie  peut  bien  en 
faire  l'avance ,  fî  elle  le  juge  à  propos ,  pour  les  répéter  contre 
la  Partie  condamnée,  mais  que  jamais  les  épices,  non  plus 
que  les  vacations^,  ne  peuvent  être  compris  dans  les  exécu- 
toires qui  fe  décernent  en  matière  criminelle.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  iz  Août  lyz^o 

JL  A  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  20  Juin  dernier  fur 
l'ufage  prétendu  de  ne  pas  remettre  au  Greffe  les  Arrêts 
rendus  en  matière  criminelle,  jufqu'à  ce  que  les  épices  en 

aient 
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aient  été  payées,  m'a  fait  voir  que  l'expofé  des  plaintes  que  jr^ah 
j'avois  reçues  fur  ce  fujet ,  par  rapport  au  procès  du  nommé . . . , ,  des prccédureù 
netoit  pas  exaftement  conforme  à  la  vérité,  &  je  fuis  fort 
aife  d'apprendre,  par  votre  témoignage,  que  les  Rapporteurs 
ne  méritent  pas  les  reproches  qu'on  auroit  pu  leur  faire  fur 
ce  fujet,  fi  les  plaintes  que  j'ai  reçues  avoient  été  bien  fon- 
dées. J'ai  lieu  de  croire  néanmoins  qu'il  y  a  eu  quelques 
Confeillers  qui  n'en  ont  pas  auffi  bien  ufé  à  cet  égard ,  que 
ceux  dont  vous  me  parlez  par  votre  lettre  :  mais  comme 
vous  m'affurez  que  l'efprit  général  de  votre  Chambre  eit  en- 
tièrement contraire  à  un  abus  qui  blefîeroit  autant  l'honneur 
des  Juges  que  la  Juftice  même,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait 
aucune  nouvelle  précaution  à  prendre  fur  cette  matière ,  & 
je  fuis  perfuadé  qu'à  votre  exemple  tous  ceux  qui  préfideront 
après  vous  à  la  Tournelle  ,  auront  toujours  la  même  attention 
à  empêcher  que  l'exécution  des  Arrêts  ne  foit  jamais  retardée 
d'un  feul  moment,  fous  prétexte  du  défaut  de  paiement  des 

épices.  Vous  ne  me  marquez  point  fi  le  nommé a  été 

transféré  à  Bayonne  pour  y  fubir  la  peine  à  laquelle  il  a  été 
condamné  ;  mais  je  dois  préfumer  que  cela  eft  fait ,  il  y  a 
long-temps,  en  exécution  de  l'Arrêt  rendu  dès  le  26  Janvier 
dernier.  Je  fuis ,  &c. 


^ 
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Du  premier  Novembre  lyzg, 

1 L  auroit  été  d'une  longue  difculîion  de  répondre  en  détail 
à  votre  lettre  du  3  i  Août  dernier,  au  fujet  de  l'ufage  où 
font  les  Juges  de  votre  Province  de  condamner  les  Accufés 
aux  dépens  &  même  au  payement  des  épices,  quoiqu'ils 
n'aient  point  eu  d'autres  Parties  que  vos  Subflituts.  La  meil- 
leure réponfe  à  cette  lettre  &  à  cet  ufage,  eft  le  Règlement 
auquel  le  Roi  trouve  bon  qu'on  travaille  fur  une  matière  fi 
importante  ;  mais  en  attendant  qu'il  foit  achevé,  je  me  con- 
Tomii  IX,  E  e 
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frais       tenterai  de  vous  dire  en  peu  de  mots ,  qu'il  faut  diflinguer 
d£i  proQéJuns.  deux  chofcs  dans  cette  matière. 

La  première  ell:  la  condamnation  aux  dépens  ou  aux  frais 
de  l'inlirudion. 

La  féconde  efl:  la  taxe  àes  épices  &  l'obligation  impofée 
aux  Accufés  de  les  payer, 

A  l'égard  du  premier  point ,  quoique  toutes  les  Ordon- 
nances anciennes  &  nouvelles  faflent  afîez  connoitre  à  ceux 
qui  les  fçavent  bien  entendre,  que  les  Accufés  ne  doivent 
jamais  être  condamnés  aux  dépens,  lorfqu'ils  n'ont  pour  Par- 
ties que  les  Procureurs  Généraux  ou  leurs  SubiHtuts  j  cepen- 
dant il  y  a  quelques  Provinces  dans  le  Royaume  où  l'on  fuit 
un  ufage  contraire ,  parce  qu'on  n'y  a  pas  allez  compris  le 
véritable  fens  des  Ordonnances,  qu'il  feroit  bon  en  effet  d'ex- 
pliquer encore  plus  clairement.  M.  le  Chancelier  de , 

dont  vous  parlez  dans  votre  lettre,  avoit  pris  à^s  mefures 
pour  parvenir  à  établir  une  Jurifprudence  uniforme  fur  ce^ 
point  dans  tout  le  Royaume.  La  longue  durée  de  la  dernière 
guerre ,  &  les  différens  changemens  qui  font  arrivés  depuis 
dans  l'Etat,  ont  empêché  que  cette  vue  n'ait  eu  encore  foii 
exécution  ;  je  travaille  a61uellement  à  la  fuivre ,  comme  je 
vous  l'ai  déjà  marqué;  mais  comme,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
portée  à  fa  perfection,  il  efl  difficile  de  changer  d'anciens  ufa- 
ges  qui  fubîîllent  dans  plufieurs  Provinces,  je  veux  bien  fer- 
mer les  yeux,  quant  à  préfent,  fur  ce  qui  fe  pafTe  à  cet  égard 
dans  la  vôtre ,  puifque  vous  m'aiTurez  que  les  Juges  y  ont 
toujours  été  en  pofîelîion  de  condamner  les  Accufés  aux 
dépens ,  quoiqu'ils  n'aient  été  pourfuivis  qu'à  la  requête  de 
la  Partie  pubhque. 

Mais  il  n'en  efi  pas  de  même  du  fécond  point.  L'Ordon- 
nance de  1670  ell  fi  précife  lur  ce  qui  regarde  les  épices, 
qu'elle  défend  aux  Juges  d'exiger  dans  les  procès  criminels  où 
il  n'y  a  point  de  Partie  civile  ,  &  l'exaâion  des  épices  a 
quelque  chofe  de  fi  odieux  en  ce  cas,  qu'on  ne  peut  jamais 
tolérer  un  pareil  ufage  j  &'  en  effet  on  ne  le  tolère  point, 
puilque  cette  raifon  eft  fouvent  entrée  dans  les  motifs  qui 
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ont  porté  le  Confeil  à  cafler  des  Arrêts  de  votre  Parlement       Frais 

même.  '  des  proudures: 

Prenez  donc  la  peine  de  faire  part  à  votre  Compagnie  de 
ce  que  je  vous  écris  fur  ce  point ,  afin  qu'elle  fafle  ceffer 
au  plutôt  un  {1  mauvais  ufage,  foit  dans  fon  propre  corps, 
foit  dans  les  Sièges  qui  lui  font  fubordonnés  j  ce  qui  fera 
beaucoup  plus  honorable  pour  elle  ,  que  fi  le  Roi  étoit  obligé 
d'interpofer  fon  autorité  pour  réformer  un  tel  abus. 

Je  fuis,  &c. 
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Du  6  Novembre  lyzc), 

î>i  le  nommé avoit  une  Partie  civile  dans  le 

procès  criminel  qui  a  été  jugé  parle  Parlement  de  Grenoble, 
il  eft  fans  difficulté  qu'il  doit  demeurer  en  prifon  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  fatisfait  à  la  condamnation  prononcée  contre  lui. 

S'il  n'avoir  point  de  Partie  civile,  la  condamnation  au  paie- 
ment des  frais  de  Juflice  efl  contraire  aux  régies  établies  par 
les  Ordonnances  ;  mais  comme  je  crois  que  votre  Province 
elt  une  de  celles  oii  l'ufage  contraire  eft  toléré  depuis  long- 
temps ,  on  ne  peut  donner  atteinte  à  cet  ufage  dans  le  cas 
particulier  dont  il  s'agit,  fauf  à  le  réformer  par  le  Règlement 
général,  auquel  le  Roi  trouve  bon  qu'on  travaille  fur  cette 
matière^  mais  la  tolérance  d'un  tel  ufage  ne  doit  pas  aller 
jufqu'à  ce  qui  regarde  les  vacations  &  les  épices  des  Juges 
qui  ne  peuvent  avoir  lieu  en  aucun  cas  dans  les  procès  pour- 
fuivis  feulement  à  votre  requête  ou  à  celle  de  vos  Subflituts; 

ainfi ,  fuppofé  que  le  nommé paye  les  frais  de 

Juflice  tels  que  le  Roi  les  feroit  acquitter  fur  fon  Domaine, 
s'il  en  étoit  tenu,  on  ne  peut  luirefufer  fa  liberté. 

A  l'égard  de  la  débauche  abominable  dont  il  s'efl  rendu 
fiifpe6l  dans  les  prifons ,  vous  avez  très-bien  fait  de  le  faire 
mettre  au  cachot,  &  s'il  y  a  de  quoi  le  convaincre  de  ce 
crime  &  d'être  un  corrupteur  de  la  jeunefTe,  il  ne  faudroit 

Ee  ij 
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Frais  le  laiffer  fortir  de  prifon  que  pour  Tenfermer  par  ordre  du 
^ts procédures.  J^oi  dans  quelque  Hôpital' ou  dans  quelque  Maifon  forte., 
comme  on  le  pratique  ordinairement  en  pareil  cas.  Prenez 
donc  la  peine  d'approfondir  encore  plus  fa  conduite  fur  ce 
fujet,  afin  que  fur  le  compte  que  vous  m'en  rendrez,  jepuilTe 
voir  s'il  y  aura  lieu  de  vous  adrefler  un  ordre  du  Roi  tel  que 
je  viens  de  vous  le  marquer.  Je  fuis,  &c 
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Du  z5  Novembre  lyzg. 

5  E  VOUS  prie  de  m'envoyer  un  extrait  des  charges  &  informa- 
tions ,  afin  que  j'écrive  fur  ce  fujet  à  MM.  de  la  Tournelle ,  avec 
plus  de  connoiffance  de  caufe ,  pour  ranimer  leur  zèle  &  leur 
attention  pour  Fobfervation  rigoureufe  des  Ordonnances  qui 
ont  été  faites  fur  une  matière  fi  importante. 

Au  furplus ,  la  manière  dont  vous  excufez  ce  Tribunal , 
par  rapport  à  l'affaire  dont  il  s'agit ,  ne  les  juftifie  point  fur 
la  condamnation  de  dépens  prononcée  contre  l'Accufé  qu'ils 
ont  mis  hors  de  Cour,  &  elle  ne  peut  fervir  qu'à  faire  con- 
damner fa  conduite  par  rapport  à  un  point  beaucoup  plus 
eflentiel,  je  veux  dire  le  jugement  du  fonds  de  l'accufation; 
il  efi:  en  vérité  bien  extraordinaire,  que  des  Magifirats  ne 
rougiffent  point  de  reprocher  à  un  Accufé  fon  ingratitude, 
parce  qu'il  fe  plaint  d'une  condamnation  de  dépens ,  pendant 
qu'il  devoit  leur  rendre  grâce  de  lui  avoir  fauve  la  vie.  On 
ne  peut  être  plus  fcandahfé  que  je  le  fuis  d'une  telle  réponfe, 

6  elle  ne  me  donne  pas  une  grande  idée  de  la  juftice  des 
Magiftrats  qui  ont  été  capables  de  la  faire.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CXXXIV, 

Du  3  Février  lySO, 

J-»E   principal  objet  de  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  an 
fujet  du  procès  des  fieurs  de  ••••••»&••••# .  étoit  l'excès 
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d'indulgence  que  l'Arrêt  que  la  Tournelle  a  rendu  en  faveur       Frais 
d'AccuTés  contumaces  ,  &  dans  une  accufation  de  duel  o\x  (i^s  procéduns, 
il  y   avoit  au  moins  des   foupçons  confidérables  contr'eux. 
Vous  m'alTurez  que  les  Juges  profiteront  de  ce  que  je  vous 
ai  marqué  à  ce  fujet ,  &  c'eft  tout  ce  que  j'ai  defiré,  en  vous 
écrivant  comme  je  l'ai  fait. 

A  l'égard  de  l'article  des  dépens  que  je  n'ai  touché  qu'en 
paffant  dans  ma  lettre ,  j'ai  toujours  compris  la  force  du  terme 
de  mettre  un  Accufé  hors  de  procès ,  &  cette  expreffion  eft  ab- 
folument  femblable  à  celle  dont  on  ufe  en  ce  Pays-ci ,  quand 
on  met  les  Accufés  hors  de  Cour^  en  y  ajoutant  fouvent  même 
ces  mots  ,  ^  de  procès  j  mais  c'eft  en  attachant  à  cette  forme 
de  prononcer  le  même  fens  que  vous  y  donnez  ,  qu'il  m'a 
paru  extraordinaire  d'y  joindre  une  condamnation  de  dépens, 
parce  qu'après  tout ,  quoique ,  fuivant  ce  ftyle ,  TAccufé  ne 
foit  pas  expreffément  déchargé  de  l'accufation  ,  il  eft  vrai 
de  dire  néanmoins,  qu'il  n'eft  pas  non  plus  condamné,  &  il 
faudroit,  dans  la  régie,  qu'il  le  fût,  pour  prononcer  contre 
lui  une  condamnation  de  dépens,  qui  n'eft  régulièrement  que 
la  fuite  &  l'accefToire  d'une  condamnation  principale.  La 
formule  de  mettre  les  Parties  hors  de  Cour  &  de  procès  , 
fuppofe  ,  à  la  vérité ,  qu'il  y  a  eu  quelque  doute  dans  l'efprit 
des  Juges  ;  mais  le  doute  produit  bien  plus  naturellement  une 
compenfation  de  dépens  qu'une  condamnation ,  fur-tout  lorf- 
que  cette  condamnation  même  n'eft  fondée  que  fur  un  mau- 
vais ufage  tel  que  celui  de  votre  Province  fur  les  dépens 
auxquels  les  Accufés  font  condamnés ,  quoiqu'ils  n'aient  été 
pourfuivis  qu'à  la  requête  de  la  Partie  publique. 

C'eft  ce  qui  fera  examiné  plus  à  fond,  lorfqu'il  fera  quef- 
tion  de  faire  un  Règlement  général  fur  les  frais  des  procès 
criminels,  à  quoi  je  compte  toujours  de  travailler incefîam- 
ment.  Je  fuis,  &c. 


CA!? 
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LETTRE     CXXXV. 

Du  14  Septembre  iy34> 
Frais       P  A  R  le  compte  que  M.  '. . . . . .  m'a  rendu  de  la  rédu6lion 

des  procédures,         ,-y        r  •        r      v        >  •  1    •  'r         > 

quil  a  mite  lur  i  exécutoire  que  vous  lui  avez  prelente  pour 
le  payement  des  frais  du  procès  inflruit  contre  la  nommée ...., 
je  vois  qu'il  n'a  fait  que  fe  conformer  aux  Réglemens  du 
Confeil ,  qui  ne  permettent  pas  d'allouer ,  dans  ces  exécu- 
toires, des  articles  dont  le  Domaine  ne  doit  pas  être  chargé, 
comme  les  vacations  ou  les  épices  des  Officiers  &  autres 
chofes  femblables  ;  ainii  vous  devez  vous  en  tenir  à  ce  qu'il 
a  fait ,  au  lieu  de  vouloir  relever  une  affaire  finie  il  y  a  fept 
ans ,  &  de  le  faire  avec  une  imprudence ,  qui  n'a  fervi  qu'à 
me  faire  connoître  la  mauvaife  facilité  que  vous  avez  eue  de 
donner  un  certificat  de  carence  de  biens,  qui  ne  vous  empê- 
che pas  d'ofer  demander  à  préfent  la  confifcation  des  biens 
d'un  Accufé ,  que  vous  avez  déclaré  n'en  avoir  point  ;  votre 
demande  me  paroît  donc  encore  plus  téméraire  que  vos  plain- 
tes, ik.  c'eft  à  vous  de  tâcher  d'effacer,  par  une  meilleure 
conduite ,  l'impreffion  qu'une  telle  demande  doit  faire  fur  mon 
efprit.  Je  fuis,  &:c. 


LETTRE     CXXXVL 

Du  i8  Septembre  iy34* 

J_j  '  u  S  A  G  E  de  condamner  les  Accufés  aux  dépens  ,  lorfqu'ils 
n'ont  point  de  Partie  civile  ,  eft  contraire  aux  véritables 
règles  de  l'ordre  public,  &  même  à  la  difpofition  des  Or- 
donnances. J'efpere  que  le  Roi  le  réformera  inceffamment 
par  une  Déclaration  qui  vous  fera  envoyée  dans  le  cours  du 
Parlement  prochain. 

Cet  ufage  eil  encore  plus  infoutenable ,  lorfqu'on  met  les 
Accufés  hors  de  Cour,  &  ce  qui  porte  l'irrégularité  jufqu'au 
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dernier  degré,  eft  d'ordonner  qu'un  Accufé,  contre  lequel       Frais 
on  n'a  trouvé  aucune  preuve  fuffifante  pour  le  condamner,  des  procédures, 
demeurera  en  prifon  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé  des  dépens  qui 
ne  peuvent  emporter  la  contrainte  par  corps,  même  en  ma- 
tière criminelle,  que  loriqu'ils  font  la  fuite  d'une  condamna- 
tion principale. 

Il  eft  inoui  d'ailleurs ,  dans  les  autres  Tribunaux ,  qu'oa 
oblige ,  en  aucun  cas ,  un  Accufé  à  rembourfer  le  prix  du 
pain  du  Roi,  qui  lui  a  été  fourni  pendant  le  cours  de  l'accu- 
lation  ;  c'eft  une  fourniture  dont  les  Parties  civiles  mêmes, 
iorfqu'il  y  en  a  ,  ne  font  pas  tenues ,  &  qui  ne  tombe  jamais 
en  répétition. 

Ce  que  l'on  fait  au  Parlement  de  Grenoble  efl:  même  con- 
traire aux  intérêts  du  Roi,  puifqu'on  continue  de  lui  faire 
fournir  le  pain  au  prifonnier  après  le  jugement  définitif.  Ceffc 
une  avance  que,  dans  bien  des  cas ,  le  Fermier  du  Domaine 
ne  peut  retirer  ,  &  cet  article  eil  aufîi  extraordinaire  que 
tout  le  relie. 

Ainfi ,  pour  rapprocher  au  moins  les  chofes  des  véritables 
régies  ,  en  attendant  qu'on  ait  réformé  folidement  des  ufages 
il  abufifs,  ilefl:  non-feulement  de  la  charité,  mais  de  lajuftice 

^  de  l'équité  de  venir  au  fecours  du  fîeur ,  Curé 

de  faint  Julien-en- Quint,  en  lui  faifant  dire  ,  qu'il  peut  pré- 
fenter  une  requête  pour  demander  fon  élargiffement ,  en 
payant  un-e  partie  des  frais  pour  lefquels  on  le  retient  en  pri- 
fon j  &  quand  il  n^n  payeroit  qu'un  quart  ou  qu'un  cin» 
quieme ,  vous  devez  confentir  qu'il  foit  mis  en  liberté  ;,  à  la 
charge  de  faîisfaire  au  furplus,  dans  un  temps  qui  peut  être 
fixé  à  une  année.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CXXXVII. 

Du  1  Février  lyjG, 

J'ai  différé  de  répondre  à  vos  deux  lettres  du  ...... ,  foit 

parce  que  j'ai  voulu  entendre  auparavant  ceux  qui  pouvoient 
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Fra'rs       J  avoif  quclqu  intérêt ,  foit  parce  qu'il  y  a  fi  peu  de  règles 
iies  procédures,  certaines  fur  une  partie  des  difficultés  qui  font  contenues  dans 
vos  deux  lettres ,  qu'il  n'ell:  pas  aifé  de  donner  une  décifion 
précile  fur  cette  matière. 

Le  premier  des  points  fur  lequel  vous  m'avez  confulté 
confiHe  à  fçavoir,  fur  quel  pied  les  droits  de  Greffier  de  la 
Tournelle  du  Parlement  de  Paris  doivent  être  payés  pour  l'ex- 
pédition des  procédures  qu'il  a  été  obligé  d'envoyer  au  Greffe 
du  Parlement  de  Dijon ,  dans  l'affaire  des  Officiers  de  Saint 
Pierre- le-Moutier. 

Le  Greffier  en  chef  de  ce  Parlement,  dont  vous  avez  va 
le  certificat ,  m'a  avoué  qu'il  n'étoit  pas  bien  infl:ruit  de  la 
difi;in6lion  qu'il  faut  faire  entre  les  cas  où  il  y  a  une  Partie 
civile,  &  ceux  oii  il  n'y  en  a  point.  En  effet,  la  plupart  des 
Greffiers,  même  du  Parlement  de  Paris,  ne  connoiffent  point 
cette  difi:in61ion,  ils  délivrent  toujours  des  exécutoires  fur  le 
même  pied  aux  Greffiers  des  Sièges  inférieurs,  pour  le  paye- 
ment des  groffes  qu'ils  envoyent ,  &  ils  ne  s'embarraffent  pas 
de  ce  qui  en  arrive  dans  la  fuite.  Mais  MM.  les  Intendans, 
à  qui  ces  exécutoires  font  préfentés ,  refufent  communément 
de  les  vifer,  &  ils  les  réduifent  prefque  à  la  valeur  du  papier 
marqué,  parce  qu'en  effet,  ils  ne  font  autorifés  par  aucun  rè- 
glement à  paffer  aux  Greffiers,  ce  qu'ils  demandent  à  cet 
égard. 

Il  faut  convenir  d'ailleurs ,  que  les  droits  qu'on  leur  taxe 
pour  leurs  expéditions  ont  été  réglés  fur  un  pied  trop  fort, 
lors  même  qu'il  y  a  une  Partie  civile  ,  &  par  conféquent, 
qu'on  peut  encore  moins  les  leur  paffer,  lorfque  le  Procureur 
Général  ou  fes  Subfi:ituts  font  les  feules  Parties ,  &  que  les 
frais  doivent  fe  prendre  fur  les  Domaines  du  Roi. 

On  travaille,  à  la  vérité,  actuellement  à  une  Déclaration 
qui  contiendra  un  règlement  fort  étendu  fur  toutes  ies  diffi- 
cultés qui  naiffent  par  rapport  aux  frais  des  procédures  cri- 
minelles ;  mais  comme  cet  ouvrage  n'a  pas  encore  reçu  fa 
dernière  perfetHon ,  &  qu'il  n'y  a  point  eu  jufqu'ici  de  reglç' 
bien  certaine  fur  l'article  particulier  qui  fait  votre  difficulté, 

je 


-rais 
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je  crois  que  ce  que  vous  pouvez  faire  de  mieux  efl  de  vous  Fr. 
conformer,  par  provifion  ,  à  l'ufage  qu'on  obferve  au  Parle-  des proceduuu 
ment  de  Dijon ,  iorfqu'il  s'agit  de  régler  les  droits  des  Gref- 
fiers pour  leurs  expéditions  ,  dans  les  cas  où  il  n'y  a  point 
de  Partie  civile  ;  vous  ne  contreviendrez  pas  par -là  à  des 
Loix  faites  pour  le  Parlement  de  Paris,  puifqu'iln'y  en  a  en- 
core aucune  fur  ce  point  -,  &  d'ailleurs ,  comme  il  s'agit  ici 
d'un  envoi  de  procédures  au  Parlement  de  Dijon,  qui  feula 
le  droit  de  régler  les  frais  de  cet  envoi ,  rien  n'eil  plus  naturel 
que  de  lui  lailTer  fuivre  fes  régies  en  pareil  cas. 

La  même  raifon  me  fait  penfer  auflî,  fur  le  fécond  point 
de  votre  lettre,  que  c'eft  fur  le  domaine  du  Roi,  dans  le  Du- 
ché de  Bourgogne,  que  l'exécutoire  doit  être  décerne,  puif- 
qu'il  eft  quelHon  de  frais  que  l'on  fait  pour  un  procès  renvoyé 
au  Parlement  de  cette  Province. 

Les  difficultés  que  vous  propofez  par  votre  féconde  lettre 
ne  méritent  pas  moins  d'attention. 

J'avois  cru,  à  l'égard  de  la  première,  que  tous  les  Accufés 
qui  ont  été  compris  dans  le  procès  commencé  contre  deux 
Officiers  principaux  de  faint  Pierre-le-Moutier ,  ne  manque- 
roient  pas,  à  l'exemple  de  ces  deux  Officiers,  d'avoir  recours 
à  l'autorité  du  Roi ,  contre  les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris , 

dont  les  fleurs & ont  obtenu  la  caf- 

fation,  &  de  fe  faire  renvoyer  au  même  Parlement  qui  a  été 
établi  Juge  de  ces  Officiers  ;  mais  comme  il  n'y  en  a  encore 
qu'un  des  autres  Accufés  qui  ait  pris  ce  parti,  je  penfe  , 
comme  vous ,  qu'il  fera  néceffaire  que  S.  M.  explique  plus 
amplement  fes  intentions  fur  ce  fujet ,  pour  ne  pas  divifer 
un  procès  criminel,  &  je  compte  qu'il  y  fera  pourvu  incef- 
famment. 

L'inconvénient  du  changement  des  Rapporteurs  efl  aifé  à 
prévenir  ,  en  autorifant  par  un  Arrêt  du  Confeil  celui  que 
vous  aurez  commis  une  fois ,  à  continuer  d'en  remplir  les  fonc- 
tions, lors  même  qu'il  ne  fera  plus  de  fervice  à  la  Tour- 
nelle. 

Pour  ce  qui  efl  de  fçavoir,  s'il  fera  à  propos  de  nommer 
Tome  IX,  F  i 
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Frais  uii  Commiffaire  du  Parlement  pour  les  inftniftiqns  qui  feront 
des  procédures,  à  faire  fur  les  lieux,  ou  de  déléguer  les  Officiers  du  Balliiap^e 
voifin  ;  c'eflune  queftion  prématurée  &  qui  doit  dépendre  de 
la  prudence  des  Juges;  tout  ce  que  l'on  peut  dire  en  général 
fur  ce  fujet,  eft  que  le  fécond  parti paroît  le  meilleur,  comme 
le  moins  long  &  le  moins  onéreux  au  Domaine  du  Roi  ;  mais 
que  cependant  c'eft  le  bien  de  la  Juftice  qui  en  doit  décider, 
&  fi  cela  arrivoit ,  je  fuis  perfuadé  que  celui  qui  feroit  nommé 
Commiffaire  &  M.  l'Intendant ,  n'auroient  pas  beaucoup  de 
peine  à  fe  concilier  fur  les  frais  auxquels  le  tranfport  de  cet 
Officier  donneroit  lieu.  Je  fuis  ,  &c. 


'L  '    ,! 


LETTRE     CXXXVIII. 

Du  zG  Février  iy36. 

1  L  ne  paroît  pas  trop  jufle,  en  effet,  que  le  Greffier  de  îa 
Tournelle  du  Parlement  de  Paris  foit  traité  comme  celui 
d'un  Siège  inférieur,  fubordonné  au  Parlement  de  Dijon  ; 
mais  on  peut  prendre  un  milieu  fur  ce  point,  entre  ce  que 
l'on  donne  aux  Greffiers  dans  le  Parlement  de  Paris ,  quand 
il  y  a  une  Partie  civile ,  &  ce  que  celui  de  Dijon  accorde 
aux  Greffiers  des  Sièges  inférieurs  de  fon  reffort  ;  &  c'efl  de 
quoi  M.  le  Procureur  Général  pourroit  convenir  avec  M. 
l'Intendant.  La  propofition  de  renvoyer  le  Greffier  de  la 
Tournelle  du  Parlement  de  Paris  à  M.  le  Contrôleur  Général 
efl  celle  ,  de  toutes,  qui  lui  feroit  le  plus  de  peine,  &  je  crois 
qu'il  ne  conviendroit ,  ni  au  Parlement  de  Dijon ,  ni  à  M.  le 
Contrôleur  Général  même,  que  l'on  prît  une  voie  fi  nouvelle. 
Au  furplus,  il  me  femble  que  cela  ne  vous  regarde  guères, 
&  que  c'ell  l'affaire  de  M.  le  Procureur  Général ,  par  le 
canal  duquel  on  fe  concerte  ordinairement  en  pareil  cas  avec 
un  Intendant,  qu'il  faut  toujours  éviter  de  commettre  avec 
la  Compagnie  même.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CXXXIX. 

Du  Z4  Janvier  lySy* 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  au  fujet  de  la       Frais 
demande  faite  par  le  Syndic  de  la  ville  de  Dax ,  par  rapport  aux  d^s  procédures, 
frais  du  procès  criminel  qu'il  eil  nécefîaire  d'inftruire  contre 

les   coupables  de   l'empoifonnement  du  nommé , 

•Bavarois  de  Nation.  Ce  qui  vous  a  paru  fans  difficulté  fur 
ce  fajet,  en  fouffre  beaucoup  en  ce  Pays  ci,  &  ceux  qui 
font  chargés  de  l'adminiflration  des  finances  ne  conçoivent 
pas  que  le  Roi  puiiTe  être  tenu  de  fe  rendre,  en  quelque  ma- 
nière. Partie  civile  pour  venger  la  mort  d'un  Aubain,  parce 
qu'il  en  recueille  la  fucceiïion.  Si  les  véritables  héritiers,  fui- 
vant  l'ordre  du  fang,  doivent  agir  en  pareil  cas,  c'eft  une 
obligation  de  bienféance  plutôt  que  de  néceffité.  11  y  en  a 
beaucoup  qui  ne  le  font  pas  &  qui  laiflent  à  la  Partie  publique 
le  (oin  de  pourfuivre  la  punition  d'un  crime  dont  ils  profi- 
tent indueftement,  par  la  fuccellion  qui  leur  efl  déférée»  Il  n'y 
a  point  de  Loi  en  vertu  de  laquelle  on  puifTe  les  contraindre 
à  a<^ir  plus  noblement,  &  la  feule  peine  que  leur  ina^lion 
puiiie  leur  attirer,  efi:  la  préférence  qu'un  des  héritiers  pour- 
roit  demander  fur  les  autres,  en  fe  chargeant  de  pourfuivre 
le  meurtre  de  leur  parent  commun.  Il  paroît  donc  bien  diffi- 
cile d'exiger  qu'un  fuccefî'eur  réel,  tel  que  le  Roi  l'eftà  l'égard 
des  biens  d'un  Aubain,  &  par  conféquent  un  fuccefTeur  qui 
ne  repréfente  point  la  perfonne ,  6c  qui  ne  doit  rien  à  la  mé- 
moire du  défunt  ,  fe  charge  d'une  pourfuite  à  laquelle  les 
fucceffeurs  m.êmes  ordinaires  &  légitimes  qui  repré(entent  la 
perfonne,  &   à  qui  la  voix  du  fang  &  de  la  parenté  diéle, 
en  quelque  manière ,  leur  devoir ,  ne  fçauroient  être  contraints. 
Les  droits  d'aubaine  ne  font  pas  d'ailleurs  entre  les  mains  du 
Roi,  &  comment  pourroit-on  obliger  le  Fermier  de  ces  droits 
à  faire  une  pourfuite  dont  il  n'efl  pas  chargé  par  fon  bail  ? 
Sa  Majellé  ne  pourra  lui  en  refufer  une  indemnité  ;  ainfi  la 

Ffij 
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F^àh  charge  retomberoit  toujours  fur  le  Domaine  du  Roi,  qui  eft 
A-s  procédures,  naturellement  tenu  des  frais  des  procès  criminels.  Je  ne  vois 
donc  ici  aucune  difpofîtion  à  introduire  une  règle  nouvelle 
en  cette  matière,  quoiqu'elle  fût  fondée  fur  les  raifons  d'é- 
quité qui  vous  ont  touché  ,  &  puifque  la  Communauté  de 
Dax  n'a  l'exercice  delà  Jurifdi6lion  criminelle  qu'à  la  charge 
de  payer  les  frais  des  procédures,  lorfqu'il  n'y  a  point  dépar- 
tie civile ,  il  faut  bien  qu'elle  les  fupporte  dans  l'occafion 
préfente.  Il  efl  feulement  fâcheux  que  le  Roi  ait  les  mains 
liées  par  un  bail,  qui  l'empêche  de  faire  don  à  cette  Com- 
munauté de  la  fuccefîîon  du  nommé  .  .  o Ce  feroit  le 

moyen  le  plus  naturel  de  réfoudre  la  difficulté,  mais  le  bail 
rend  ce  moyen  impraticable.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXL. 

Du  2cf  Août  iy3$t 

J  E  vois  par  votre  lettre  du ,  que  le  Parlement  de 

Bordeaux  a  fait,  autant  qu'il  pouvoit  dépendre  de  lui,  une 
juftice  rigoureufe  d'un  meurtre  aufîi  grand  que  celui  qui  a 

été  commis  dans  la  perfonne  du  fieur  de ,  &:  il 

eft  fâcheux  qu'une  affaire  fi  grave  n'ait  pu  être  jugée  que  par 
contumace  j  mais  vous  n'avez  rien  à  vous  reprocher  fur  ce 
fujet,  après  tous  les  ordres  que  vous  avez  donnés  pour  vous 
mettre  en  état  de  procurer  un  plus  grand  exemple. 

Je  ne  comprends  point  fur  quoi  peuvent  rouler  les  plaintes 

des  Huiffiers  Ibr  le  paiement  de  leurs  falaires ,  M 

m'a  alTuré  ,  qu'il  ne  faifoit  aucune  difficulté  de  les  payer  dans 

les  exécutoires  qui  doivent  être  vifés  par  lui ,  &  M 

•qui  ell  chargé  particuherement  de  tout  ce  qui  regarde  le 
paiement  des  frais  des  procès  criminels,  m'a  dit  plufieurs 
fois ,  que  M.  le  Contrôleur  Général  a  écrit  à  tous  MM.  les 
Intendans,  d'en  ufer  de  la  même  manière  ;  ainii  il  efl  fort  vrai- 
fembiable,  que  les  plaintes  des  Huiffiers  ne  font  fondées  que 
iur  ce  qu'ils  veulent  être  payés  fur  un  pied  plus  fort  ^  que 
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c«lui  qui  eft  porté  par  les  réglemens,  auquel  cas  elles  ne        Frais 
méritent  aucune  attention.  Je  fuis,  &c.  des procéduusi 

g       I  III.  I  III  .  — »«— ^—M ^B— .^ 

LETTRE      CXLL 

Du  zz  Juillet  iy4i^ 

.J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  avec  les  obfer- 
vations  que  vous  y  avez  jointes ,  au  fujet  d'un  projet  de  taxe 
pour  les  témoins  qu'on  entend  dans  les  procès  dont  les  frais 
tombent  fur  le  Domaine  du  Roi,  &  qui  a  été  envoyé  à 

M ,   de  même  qu'à  tous  les  autres  Intendans  du 

Royaume.  Il  m'a  paru,  comme  à  M.  le  Contrôleur  Général, 
que  vous  aviez  pris  l'allarme  bien  promptemenî  &  bien  lé- 
gèrement fur  ce  projet ,  que  vous  deviez  ignorer,  au  lieu  de 
vouloir  l'examiner  prématurément  ^  ce  n'eft  point  en  qualité 
de  Premier  Préiident  que  M.  .......  l'a  reçu  ,  c'eil  feule- 
ment ,  comme  je  viens  de  vous  le  dire,  en  qualité  d'Intendant. 
Si ,  après  avoir  reçu  toutes  les  infl;ru6lions  &  tous  les  éclair- 
ciflemens  néceflaires  fur  cette  matière,  le  Roi  juge  à  propos 
d'y  pourvoir  par  une  Déclaration ,  ce  fera  lorfqu'elle  fera 
«nvoyée  au  Parlement  d'Aix  qu'il  pourra  y  faire  fes  obferva- 
tions  ;  mais  jufque-là  vous  devez  demeurer  tranquille ,  &  vous 
Tepofer  fur  le  gouvernement  du  foin  d'examiner ,  s'il  y  a  lieu 
cle  faire  un  Règlement  fur  la  taxe  des  témoins ,  «&  comment 
ce  Règlement  doit  être  fait.  Je  fuis,  &:c. 


LETTRE     C  X  L  1  L 

JDu  14  Man  iy4z^ 

V>'est  par  une  pure  inadvertence  ,  qu'il  a  échappé  am 
ifieur  .  .  .  e  .  .  ,  . ,  Subdélègué  général  dans  l'Intendance  -de 
Flandres ,  de  vous  envoyer  un  Arrêt  du  Confeil  qui  régie  le 
pied  fur  lequel  les  falaires  des  témoins,  &  autres  frais  fem- 
Mables  j  feront  taxés  dans  les  procès  criminels^  dooi  la  charge 
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Frais  tombe  far  le  Domaine  du  Roi  ;  vous  avez  raifon  de  croire 
des  procédures,  q^g  c'cft  par  des  Lettres  Patentes  adrelîées  aux  Cours  fupé- 
rieures  que  le  Roi  leur  fait  connoitre  fa  volonté.  La  matière 
"^dont  il  s'agit  a  d'ailleurs  été  prefque  toujours  réglée  par  de 
{impies  Arrêts  du  Confeil, parce  qu'on  l'a  regardé  comme  une 
rnatiere  d'adminiflration  à  laquelle  le  Roi  étoit  prmcipalement 
inféreffé  ;  ainfî  vous  devez  regarder  ce  qui  a  été  fait  par  le 

fieur ,  à  votre  égard  ,  comme  non  avenu  ,  &  cependant 

avoir  attention  à  faire  en  Ibrte  que  les  frais  de  Juftice ,  dont 
il  s'agit  dans  l'Arrêt  du  23  Janvier  dernier  ,  n'excèdent  pas 
la  mefure  fixée  par  CQt  Arrêt  dans  les  exécutoires  qui  feront 
décernés  au  Parlement,  afin  d'éviter  ce  qui  pourroit  com- 
mettre cette  Compagnie,  fi  elle  alloit  plus  loin.  Cela  n'em- 
pêchera pas  que  fi  vous  trouvez  quelque  inconvénient  à 
iuivre  littéralement  ce  qui  eft  porté  par  l'Arrêt  du  Confeil , 
vous  ne  puiffiez  le  leur  repréfenter.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CXLIIL 

Du  10  Mal  iy43. 

xJ  E  S  deux  partis  qui  font  indiqués  par  votre  lettre  du  5  de 
ce  mois  ,  par  rapport  aux  meubles  qui  ont  été  failîs  &  annotés 
fur  un  Curé  décrété  de  prife  de  corps  qui  eft  en  fuite,  le  premier 
feroit  entièrement  contraire  aux  difpoiitions  de  l'Ordonnance, 
comme  vous  le  remarquez  fort  bien ,  &  par  conféquent  il 
n'en  faut  pas  davantage  pour  le  faire  rejetter. 

Le  fécond  eft  donc  le  feul  qui  puifle  être  mis  en  pratique ,  & 
il  auroit  fallu  y  penfer  plutôt  pour  éviter  les  frais  de  garde. 

A  l'égard  du  paiement  de  ces  frais  ,  c'eft  à  quoi  il  ne  peut 
être  pourvu  que  lorfqu'on  jugera  le  procès  du  Curé  accufé  j 
&  s'il  e{}  d'ufage,  dans  votre  reflbrt,  de  condamner  \q$  Ac- 
cufés  aux  dépens  ,  les  frais  dont  il  s'agit  feront  payés  avec 
les  autres ,  par  la  vente  des  effets  du  condamné  ,  finon  ce 
fera  le  Fermier  du  Domaine  qui  fera  tenu  de  les  acquitter. 

Je  fuis,  &c. 
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LETTRE  CXLIV. 

Du  14  Avril  1^46, 

J'ai  reçu  deux  exemplaires  de  deux  Arrêts  rendus  fur  votre        FraU 
requifition  le  30  Mars  dernier.  des  procédures. 

Le  premier  n'a  rien  que  de  bon,  &  ne  fait  que  renouveller 
les  difpofitions  de  la  Déclaration  du  14  Mai  1724;  mais 
l'efTentiel  n'eft  pas  d'ordonner  en  pareille  matière,  c'eft  de 
faire  exécuter  ,  &  je  ne  fçaurois  trop  vous  recommander  d'y 
tenir  la  main  exa6lement. 

Le  fécond  Arrêt  remédie  à  quelques  abus  fur  les  frais  des 
procès  criminels  ;  ijiais  il  faudroit  y  ajouter  bien  d'autres  dif- 
pofitions, pour  faire  un  règlement  vraiment  utile  fur  cette 
matière.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CXLV. 

Du  z  Juin  iy46. 

Quoique,  fuivant  le  droit  commun  du  Royaume,  les 
Accufés  ne  doivent  pas  fupporter  les  frais  des  procédures 
criminelles ,  qui  font  faites  contr'eux  à  la  requête  de  vos 
Subftituts  ,  fans  qu'il  y  ait  aucune  Partie  civile,  je  crois  ce- 
pendant que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux  , 
comme  celle  de  quelques  autres  Parlemens  du  Royaume,  eft 
que ,  dans  ce  cas  même  ,  les  Accufés  foient  condamnés  aux 
dépens. 

Si  cela  eft,  la  faute  du  Juge  &  du  Greffier  de  Villefranche 
ne  confilleroit  pas,  en  ce  qu'ifs  ont  voulu  être  payés  des  frais 

de  la  procédure  faite   contre  le  nommé ,  qu'ils 

ont  été  obligés  de  renvoyer  au  Greffe  du  Lieutenant  Criminel 
de  Sarlat ,  à  Foccafion  des  Lettres  de  rémiffion  obtenues  par 
ce  Particulier.  Leur  véritable  tort  efl,  à  l'égard  du  Greffier, 
d'avoir  exigé  une  lettre  de  change  pour  le  paiement  de  fes 
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Frais  frais ,  &  à  l'égard  du  Juge,  de  s*être  fait  remettre  un  bilîeî 
des  procédures,  pour  le  paiement  de  Tes  vacations  ;  ainfî  vous  avez  railbii 
de  vouloir  les  obliger  à  réparer  ces  fautes,  qui  mériteroient 
qu'on  les  privât  abfolument  de  ce  qu'ils  ont  voulu  recevoir 
par  d'aufîi  mauvaifes  voies.  Je  vous  laifTe  cependant  le  maître 
d'en  ufer ,  fur  ce  point ,  félon  ce  qui  vous  paroîtra  convena- 
ble à  réquité,  après  que  ces  Officiers  vous  auront  remis  la 

lettre  de  change  &  le  billet  du  nommé Je  doute 

fort  cependant  qu'il  foit  rien  dû  au  Juge.  Ce  billet  qui  a  été 
fait  à  fon  profit  ne  pouvant  tomber  que  fur  fes  vacations  ,  &c 
je  ne  fçais  û  l'on  fouffre ,  dans  le  reflbrt  du  Parlement  de 
Bordeaux,  que  les  vacations  des  Juges,  lorfqu'ils  ne  fe  tranf- 
portent  point  fur  les  lieux,  foient  comprifes  dans  les  exécu- 
tions qui  fe  délivreront  comre  des  Accufés  condamnés  aux 
dépens,  dans  des  procès  pourfuivis  à  la  requête  delà  feule 
Partie  publique.  Je  fuis  ,  &c. 
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LETTRE     CXLVÎ. 

Du  zz  Mai-  iy4y, 

C^  u  o  I  Q  u  'a  u  premier  coup  d'œil ,  les  droits  que  les  deux 
Confeillers  penfionnaires  de  la  ville  de  Douay,  prétendent 
être  en  pofTeffion  de  prendre  dans  les  procès  criminels,  ne 
paroiflent  fondés  que  fur  un  ufage,  ou  plutôt  fur  un  abus  qui 
mérite  d'être  réformé,  je  crois  néanmoins  qu'avant  de  répon- 
dre à  la  confultation  que  votre  Compagnie  vous  a  chargé  de 
me  faire  fur  ce  fujet,  il  efl:  jufte  d'attendre  le  Mémoire  quQ 
ces  Officiers  doivent  m'envoyer.  Mais  comme  il  pourroit  être 
utile,  en  cette  occafion,  de  faire  un  Règlement  général  & 
uniforme  pour  tous  les  Confeillers  penfionnaires  de  votre  ref- 
fort ,  &  qu'il  paroît ,  par  votre  lettre ,  que  les  ufages  des 
villes  de  la  Flandre  françoife,  font  différens  dans  cette  matière, 
vous  aurez  foin,  s'il  vous  plaît,  de  vous  faire  remettre  un 
état  des  droits  qui  font  établis  dans  chacune  de  ces  villes,  & 
de  me  les  envoyer ,  afin  que  je  puifle  voir ,  s'il  fera  à  propos 

d'x 
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d'y  pourvoir,  comme  je  viens  de  vous. le  dire,  par  un  Régie-       Frais 
ment  général ,  ou  s'il  conviendra  mieux  de  ne  llaîuer  que  ilir  ce  ^^s prouduresi 
qui  regarde  le  Magiflrat  de  la  ville  de  Douay.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     C  X  L  V  I  L 

Du  8  Avril  lyso. 

Vous  pouvez  m'envoyer  les  motifs  de  ropinion  qui  a  pré-     Cajfaûon, 
valu  dans  le  jugement  que  la  Tournelle  vient  de  rendre  en 

faveur  du  fieur  de j  comme  il  eil  aflez  vraifem- 

blable  que  celui  qui  a  perdu  fon  procès  pourra  fe  pourvoir 
au  Confeil  contre  l'Arrêt  dont  il  s'agit ,  il  eft  bon  que  je  fois 
inftruit  d'avance  des  raifons  qu'on  peut  alléguer  pour  foutenir 
cet  Arrêt.  La  même  conddération  m'empêche  de  vous  expli- 
quer ,  quant  à  préfent ,  ce  que  j'en  penfe  ;  ainfi  je  me  contente 
de  vous  aff.irer  du  plaifir  que  j'aurai  toujours  à  être  inUruit 
par  vous  de  ce  qui  fe  pafle  dans  votre  Chambre  ,  &  à  y 
trouver  des  occaiions  de  féconder  votre  zèle  pour  le  bien 
de  la  Juilice.  Je  fuis ,  &c, 
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LETTRE     CXLVIIL 
JDu  31  Janvier  tysS, 

J  E  ne  doute  pas  que  vous  ne  foyez  inflruit  du  refus  que  la 
Chambre  de  la  Tournelle  a  fait ,  d'avoir  égard  à  un  requifi- 
toire  préfenté  par  M.  le  Procureur  Général,  dans  le  procès 

criminel  qui  s'inftruit  contre  les  lieurs .  , 

& ,  où  il  demandoit,  entr'autres  chofes,  qu'un  aéle 

d'accommodement  paffé  entre  le  (ieur &  ces  trois 

Accufés,  dont  il  peut  réfulter  des  foupçons  de  l'aiTaiTmat  qui 
eft  le  titre  de  l'accufation ,  feroit  portée  au  Greffe  ;  les  con- 
féquences  de  ce  refus  ont  paru  fi  grandes  à  Sa  Majefté,  qu'elle 
a  jugé  à  propos  de  faire  expédier  incelTamment  un  Arrêt  qui 
Tome  IX.  ^  S 
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Cajfation.  ordoiTie ,  quc  les  motifs  de  celui  que  le  Parlement  a  rendu 
le  2  1  de  ce  mois,  feront  envoyés  au  Greffe  du  Confeil,  avec 
une  expédition  de  toute  la  procédure  criminelle ,  toutes  chofes 
■  ^  cependant  demeurant  en  état,  &  cet  Arrêt  enjoint  à  M.  le 
Procureur  Général,  de  faire  les  diligences  &  les  pourfuites 
nécelTaires  pour  fon  exécution  j  je  lui  adreffe  aujourd'hui  cet 
Arrêt,  &  je  le  charge  encore  par  ma  lettre  de  le  faire  figni- 
iier,  en  donnant  aufii  connoiffance  par  une  autre  lettre,  à  M. 

le  Préfîdent  de ,  &  de  l'Arrêt  du  Confeil ,  &  de  ce 

que  j'écris  fur  ce  fujet  à  M.  le  Procureur  Général  ;  mais 
comme  le  zèle  de  ce  Magiftrat  ne  m'a  pas  paru  bien  vif  dans 
toute  la  fuite  de  cette  affaire,  &  que,  d'ailleurs,  il  pourroit 
arriver  que  la  crainte  de  fe  commettre  avec  la  Tournelle, 
lui  ferviroit  de  prétexte  pour  fufpendre  fes  démarches  ,  je 
prends  la  précaution,  quoique  furabondante,  fuivant  toutes 
les  apparences,  de  vous  écrire  que,  (i  M.  le  Procureur  Gé- 
néral héfitoit  fur  ce  qu'il  doit  faire  en  cette  occafion ,  vous 
pouvez  le  tirer  de  tout  embarras,  en  lui  difant  de  vous  re- 
mettre l'Arrêt  du  Confeil ,  que  vous  feriez  en  ce  cas  fignifier 
au  Greffier  de  la  Tournelle  de  l'Ordre  du  Roi ,  comme  un 
Arrêt  qui  eff ,  en  effet ,  émané  du  propre  mouvement  de  Sa 
Majeffé,  après  quoi,  il  faudroit  bien  qu'en  exécution  de  cet 
Arrêt ,  ce  fut  M.  le  Procureur  Général  qui  fît  faire  un  com- 
mandement au  même  Greffier,  d'envoyer  inceffamment  une 
expédition  de  la  procédure  criminelle  au  Greffe  du  Confeil, 
&:  il  n'y  auroit,  fans  doute  ,  aucune  répugnance ,  6.qs  le  mo- 
ment que  la  première  fignification  de  l'Arrêt  auroit  été  faite 
de  l'Ordre  du  Roi  ;  vous  aurez  donc  foin  ,  s'il  vous  plaît, 
de  vous  concilier  fur  tout  cela  avec  lui,  en  cas  de  befoinj 
l'effentiel  eft,  que  la  volonté  du  Roi  foit  promptement  con- 
nue aux  Officiers  de  la  Tournelle ,  &  que  tout  demeure  en 
fufpens  jufqu'à  ce  que  Sa  Majefté  ait  expliqué  plus  précifé- 
ment  fes  intentions.  Vous  ne  ferez  néanmoins  ufage  de  cette 
lettre  ,  qu'en  cas  que  cela  vous  paroiffe  néceffaire ,  &  il  vous 

fera  bien  facile  de  fçavoir  par  M ,  en  lui  recommandant 

&  en  lui  promettant  le  fecret,  quelles  font  les  difpofuions 
de  M.  le  Procureur  Général.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CXLIX. 

Du  ly  Février  lysS, 

JL  ORS  QUE  je  reçus  la  copie  de  l'Arrêt  par  lequel  la  Chambre      Cafatïon. 
de  la  Tournelle   a  rejette  un  Requifitoire  de  M.  le  Procu- 
reur Général  dans   le  procès  criminel  qui  s'inftruit    contre 

les  fieurs & ,  j'aurois  bien  voulu  avoir 

le  temps  de  vous  écrire  fur  ce  fujet  avant  que  de  prendre  au- 
cun parti  i  j'aurois  été  fort  aife  d'être  par-là  en  état  d'en  juger 
mieux  par  un  témoignage  auffi  exempt  de  paffion  &  de  par- 
tialité que  le  vôtre  j  mais  la  fituation  prefl'ante  où  fe  trou- 
voit  alors  le  procès ,  ne  me  lailTant  pas  le  loifir  de  prendre 
cette  précaution,  je  fus  obligé  de  me  déterminer  fur  le  champ 
à  propofer  au  Roi  de  rendre  l'Arrêt  que  Sa  Majefté  a  donné, 
&  qui  ne  tend  qu'à  avoir  de  plus  grandes  infl:ru6lions ,  &: 
à  tenir  tout  en  fufpens,  jufqu'à  ce  que  je  les  aie  reçues. 

C'eft  ce  qui  me  donne  le  temps  de  vous  demander  à  quoi 
l'on  peut  attribuer  tout  ce  qui  s'eft  paiîë  d'extraordinaire  dans 
une  affaire  où  il  femble  qu'il  y  ait  beaucoup  de  mouvement 
dans  les  efprits  ,  foit  pour  diminuer  la  peine  contre  les  Ac- 
cufés ,  foit  pour  engager  le  Parlement  à  les  traiter  avec  la 
plus  grande  indulgence. 

Je  fuis  d'autant  plus  obligé  de  vous  confulter  fur  ce  fujet, 

que  je  fuis  informé  d'un  nouveau  fait  qui  regarde  M 

perfonnellement,  &  qui  efi:  d'une  fi  grande  importance  ,  que 
je  ne  fçaurois  en  être  infliuit  trop  exa6lement  j  j'avois  appris 
d*abord  ce  foit  par  une  efpéce  de  confidence,  pour  laquelle 
même  on  avoit  exigé  de  moi  le  fecret  ;  mais  par  une  lettre 

que  je  viens  de  recevoir  de  M ,  je  vois  que  ce 

fait  eil  à  préfent  prefque  public  à  Bordeaux,  &  je  n'ai  pas 
befoin  de  vous  l'expliquer  en  détail,  parce  que  vous  en  êtes 
mieux  inflruit  que  perfonne ,  comme  ayant  vu  les  confronta- 
tions dans  lefqueiles  fe  trouvent  les  interpellations  dont  M. .... 
fe  plaint  j  elles  feroient  en  effet  bien  extraordinaires ,  fi  elles 

Ggij 
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Cajjtion,  éroient  telles  qu'il  rexpofe  j  mais  il  feroit  inutile  d'en  parler 
plus  à  fond,  quant  à  préfent,  parce  qu'il  faut  connoître  exac- 
tement le  fait  avant  que  d'en  pouvoir  raifonner. 

Je  vous  prie  donc  de  me  faire  fçavoir  ce  qui  en  eft ,  &  de 
me  donner  en  même  temps  toutes  les  autres  inftru6}ions  que 
vous  jugerez  nécefîaires,  pour  me  mettre  pleinement  au  fait 
de  ce  qui  regarde  l'affaire  dont  il  s'agit. 

J'ajouterai  feulement  ici^  que  quand  il  fe  pafTe  des  chofes 
extraordinaires  dans  l'inflru^lion  d'un  procès  criminel ,  qui 
femble  marquer  une  efpéce  de  prévention  de  la  part  des  Ju- 
ges,  il  eft  affez  naturel  de  l'attribuer  au  trop  grand  crédit  des 
Accufés  j  mais  il  fe  peut  faire  aufli  qu'il  y  entre  d'autres  mo- 
tifs, tel  que  le  feroit  celui  de  l'animofité  contre  un  Officier 
qui  exerce  le  Miniftere  public ,  &  l'un  ne  vaudroit  pas  mieux 
que  l'autre;  mais ,  encore  une  fois  ,  je  ne  veux  porter  aucun 
jugement  précis  fur  ce  fujet  dans  le  moment  préfent,  &  j'at- 
tendrai ce  que  vous  m'en  écrirez,  auiîi  bien  que  l'apport  de 
la  procédure  criminelle,  pour  fixer  mes  idées  fur  un  objet  qui 
snérite  tant  d'attention.  Je  fuis,  &c^ 


^mm 


LETTRE     CL. 

Du  31  Mars  iy38. 

E  S  motifs  qui  ont  été  envoyés  par  la  Chambre  de  la  Tour- 
nelle ,  en  exécution  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  3  i  Janvier  der- 
nier ,  n'ont  pas  paru  fuffifans  pour  foutenir  l'Arrêt  que  cette 
Chambre  avoir  rendu  le  21  du  même  mois ,  au  fujet  du  Re- 
qui(itoire  de  M.  le  Procureur  Général ,  dans  le  procès  cri- 
minel des  {;eurs ;  le  Roi  a  donc  cru  de- 
voir évoquer  cette  affaire  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  & 
la  renvoyer  au  Parlement  de  Touloufe,  pour  y  être  inftruite 
&  jugée,  comme  avant  l'Arrêt  du  21  Janvier.  J'envoye  à 
M.  le  Procureur  Général  une  copie  de  l'Arrêt  que  Sa  Majeffé 
a  jugé  à  propos  de  rendre  à  ce  fujet,  &  j'y  joins  auffi  une 
copie  de  la  lettre  que  j'écris  à  M.  le  Préfident  de  ....  .  .  .  <, 
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pour  entrer  dans  une  plus  grande  difcuffion  des  motifs  qui     c^ffatioj^ 
ni'avoient  été  envoyés  par  la  Chambre  de  la  Tournelle  ;  ces 
deux  copies ,  que  je  charge  M.  le  Procureur  Général  de  vous 
communiquer,  vous  mettront  pleinement  au  fait  de  tout  ce 
qui  s'ell  paiTé  ici  fur  cette  affaire. 

J'avois  été  d'abord  frappé  du  fait  qui  m'avoit  été  écrit  par 
rapport  à  vous,  je  veux  dire  que  l'aéle  dont  M.  le  Procureur 
Général  a  requis  le  dépôt,  étoit  entre  vos  mains  avant  fon 
requiiitoire  ;  mais  le  détail  des  faits  que  vous  m'avez  expli- 
qués à  cet  égard ,  &  fur-tout  la  délicatefîe  qui  vous  a  poji^é 
à  croire  que  vous  ne  deviez  pas  abufer  de  ia  confiance  que 

avoir  eue  en  vous  perfonnellement,  pour  s'en  aller, 

en  vous  remettant  volontairement  un  aéle ,  qu'il  étoit  de  fon 
intérêt  de  ne  faire  paroître  que  lorfqu'il  auroit  été  forcé  de 
le  faire,  m'a  convaincu  de  la  régularité  de  votre  conduite  en. 
cette  occafion. 

Au  refte,  l'Arrêt  que  le  Roi  vient  de  rendre  efl  la  juflifi- 
cation  la  plus  authentique  que  vous  puilliez  défirer  ;  mais , 
quelque  favorable  que  fut  cet  Arrêt  au  Miniftere  pubUc,  dont 
il  eft  jude  de  foutenir  les  droits  ,  je  n'ai  pu  m'empêcher  de 
fentir  quelque  répugnance  à  donner  ce  dégoût  à  la  Chambre 
de  la  Tournelle  j  il  efl  même  fort  à  craindre  que  dans  le 
mouvement  que  cette  affaire  a  caufé  à  Bordeaux,  on  ne  vous 
fçache  mauvais  gré  de  ce  qui  s'eft  pafîe  en  cette  occafion, 
&  qu'on  ne  vous  regarde  comme  en  étant  la  caufe  fecrete  y 
je  ne  fçaurois  donc  trop  vous  confeiller,  non-feulement  de 
ne  pas  triompher  du  fuccès ,  mais  de  vous  expliquer  avec 
tant  de  retenue  &  de  précaution  fur  ce  fujet,  que  votre  fa- 
geffe  puiffe  adoucir  les  efprits ,  &  empêcher  les  fuites  d'une 
divifion  qui  pourroît  être  fâcheufe ,  &  pour  vous ,  &  pour  la 
Juflice  même.  Je  fuis ,  &c. 


mi 
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LETTRECLI. 

Du  31  Mars  lySS. 

Ca/fanon.     J 'ai  tcçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  de 
l'état  où  etl  a61uellement  le  procès  qui  s'inihuit  à  Nerac, 

contre  le  fieur ,  accufé  d'avoir  voulu  affafliner  en 

plein  jour  le  (ieur ,  dans  une  rue  de  cette  ville, 

&  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  continuiez  à  veiller  à  la 
jl^urfuite  d'un  fi  grand  crime,  avec  toute  l'attention  qu'il 
mérite. 

La  vérité  du  fait  qui  regarde  M ,  &  que  vous 

rappeliez  encore  dans  la  même  lettre,  eft  certaine,  &  il  en 
convient  fans  peine,  parce  qu'en  effet,  on  ne  fçauroit  blâmer 
la  délicatefîe  qui  l'a  empêché  de  faire  ufage  de  l'aéleque  le 

fils  de avoit  remis  entre  fes  mains  ;  il  a  craint,  non 

fans  raifon,  qu'on  ne  dit,  comme  cela  étoit  vrai,  qu'il  tenoit 
cet  afte  de ,  &  que  cela  n'expofàt  encore  ce  Par- 
ticulier au  relTentiment  de  ceux  qu'il  prétend  avoir  juré  fa 
perte,  &  de  leurs  Partifans  ;  c'eil  ce  qui  lui  a  fait  croire  qu'il 

convenoit  beaucoup  mieux  que ne  parût  repréfen- 

ter  l'afte  dont  il  s'agit ,  que  comme  y  étant  forcé  par  l'au- 
torité de  la  Juftice,  &  par  la  menace  de  la  contrainte  par 
corps  ',  c'eft  une  manière  de  penfer  qui  n'a  rien  de  répréhen- 
{ibie  ;  vous  vous  feriez  peut-être  conduit  vous-même  fur  ce 

fujet  comme  M ,  fi  vous  vous  fufiiez  trouvé  dans 

les  mêmes  circoniliances ,  &  cela  fait  voir  en  paffant ,  qu'il 
eft  bon  de  ne  condamner  perfonne  fans  l'entendre. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CLII. 

Du  14  Avril  lysS, 

J  E  ne  fuis  pas  furpris  que  le  dernier  Arrêt  du  Confeil,  qui 
a  caffé  celui    du  Parlement  de  Bordeaux  dans  l'affaire  du 
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fieur  de  . .  .  i ,  afflige  MM.  de  la  Tournelle,     Cajfatwn. 

&  j'aurois  fort  fouhaité  qu'il  eût  été  poffible  de  leur  épargner 
cette  mortification  j  mais  il  feroit  fort  injiifte  qu'ils  l'imputaf- 

fent  à  M, ,  les  raifons  qui  ont  fervi  de  motifs  à 

cette  caffation  étant  toutes  tirées  de  l'Arrêt  même  du  Parle- 
ment, fans  que  ce  qui  peut  regarder  perfonneilement  M  

y  ait  aucune  part  ;  au  furplus,  l'Arrêt  du  Confeil  ne  pouvoit 
être  rendu  que  du  propre  mouvement  du  Roi  ;  il  auroit  été 
facile,  à  la  vérité ,  de  le  faire  fur  la  requifition  de  M.  le  Pro- 
cureur Général ,  mais  on  l'auroit  commis  par-là  avec  fa  Com- 
pagnie ,  &  c'ell  par  ménagement  pour  elle,  &  pour  lui,  que 
j'ai  cru  devoir  éviter  cette  forme  de  flatuer ,  le  Roi  étant  le  Maî- 
tre de  fuppléer  au  défaut  de  requ-ifition  du  Miniflere  public , 
comme  on  le  fait  tous  les  jours  dans  les  Tribunaux  ordinaires. 
Je  fuis,  Ôcc. 


LETTRE     CLIII. 

Du  z8  Avril  lyjS. 

Les  réflexions  que  vous  faites  fur  l'Arrêt  qui  cafTe  celui 
que  le  Parlement  de  Bordeaux  avoit  rendu  le   21   Janvier 

dernier  ,  dans  l'affaire  des  fieurs & , 

ne  viennent  que  de  ce  que  vous  n'avez  pas  fait  afTez  d'atten- 
tion au  véritable  motif  qui  a  donné  lieu  de  détruire  cet  Arrêt; 
il  y  en  avoit  deux  appareos ,  l'un  tiré  du  refus  fait  à  M.  le 
Procureur  Général,  de  faire  remettre  au  Greffe  l'afte  d'ac- 
commodement pafle  entre  les  Accufés  & j  l'autre 

fondé  fur  ce  qu'on  n'avoit  pas  voulu  ordonner ,  comme  il 
l'avoir  demandé ,  que  fon  fécond  requifitoire  feroit  repré- 
fenté  aux  témoins  lors  du  récolement  ;  fi  le  dernier  de  ces 
motifs  avoit  concouru  avec  le  premier  pour  faire  cafTer  l'Ar- 
rêt du  Parlement  de  Bordeaux,  il  efl:  fans  difficulté,  qu'en 
détruifant  cet  Arrêt  ,  il  auroit  fallu  annuUer  aufîi  tout  ce  qui 
l'avoit  fuivi,  comme  le  récolement  &  la  confrontation  des 
témoins  3  mais  ce  n'efl  pas  aiafi  qu'on  a  jugé  au  Confeil  de 
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Captîon.  ces  deux  motifs  ;  le  fécond  n'a  pas  paru  capable  de  produire 
la  caffation  de  l'Arrêt  du  Parlement  ;  la  queilion  que  la  fé- 
conde partie  du  Requifitoire  de  M.  le  Procureur  Général  a 
donné  lieu  d'agiter  ,  étoit  une  queftion  vraiment  probléma- 
tique j  &  je  vois ,  en  effet,  qu'elle  partage  ici  les  fentimens  des 
meilleurs  sPraticiens.  Or,  de  quelque  manière  qu'une  pareille 
que^ion  foit  décidée  par  un  Parlement,  il  eil  impoffible  qu'il 
en  réfiilte  un  moyen  de  caffation.  Le  premier  motif  eil:  donc  le 
feul  qui  ait  opéré  celle  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux; 
c'eff-à'dire,  le  refus  qu'il  avoir  fait  d'avoir  égard  à  la  première 
partie  du  requifitoire  de  M.  le  Procureur  Général ,  qui  n'avoit 
pour  objet  que  de  faire  apporter  au  Greffe  i'a8:e  d'accom- 
modement dont  je  viens  de  parler  ;  mais  comme  ce  chef  n'a- 
voit aucun  rapport  avec  la  forme  de  procéder  au  récolement 
des  témoins,  il  n'étoit  pas  poflible  d'y  trouver  un  prétexte 
pour  donner  atteinte  à  ce  récolement ,  &  c'eft  ce  que  j'ai 
fait  affez  entendre  dans  prefque  toutes  les  lettres  que  j'ai 
écrites  fur  cette  affaire ,  &  où  j'ai  toujours  eu  attention  de 
marquer  la  diffinélion  que  je  mettois  entre  les  deux  parties  du 
Requifitoire  de  M.  le  Procureur  Général. 

Au  furplus,  ce  que  je  viens  de  dire  fuffit  auffi  pour  vous 
faire  entendre  qu'on  ne  pouvoit  pas  ,  par  la  même  raifon  , 
caffer  les  confrontations  où  fe  trouvent  les  interpellations  qui 
vous  ont  juff:ement  bleffé  j  ce  fera  au  Parlement  de  Touloufe 
d'y  pourvoir  ,  &  de  ffatuer  auffi  fur  la  manière  de  réparer 
l'inconvénient  qui  peut  être  arrivé  ,  faute  d'avoir  repréfenté  à 
plufieurs  témoins  votre  Requifitoire.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CLIV, 

Du  z8  Mars  iy43. 

j  E  vous  prie  de  me  faire  fçavoirinceffamment,  fî  un  Accufé, 

qui  s'eff  d'abord  nommé ,  qui  a  dit  depuis  s'ap- 

peller ,  &  qui  a  été  condamné  aux  galères  à  per- 
pétuité par  le  Prévôt  des  Maréchaux  de  Saintes,  a  été  attaché 

à 
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à  la  chaîne  &  eil  parti  pour  Marfeille,  ou  s'il  efl  encore     Caption, 
dans  les  prifons  ^  ou  à  Saintes ,  ou  à  Bordeaux  ? 

Dans  le  fécond  cas ,  vous  aurez  loin ,  s'il  vous  plaît^  de  lui  faire 
demander,  s'il  eiitendfe pourvoir  contre  la  condamnation  in- 
tervenue en  dernier  refîbrt  contre  lui,  &  qui  paroît  avoir  été 
prononcée  fur  une  procédure  fufceptible  de  beaucoup  de  diffi- 
cultés j  s'il  efl  dans  cette  difpofition,  ii  faudra  fufpendre  fon 
départ  pour  Marfeille. 

Dans  le  premier  cas ,  vous  pourrez  feulement  faire  dire  à  fa 
famille  ,  s'il  en  a  une  qui  vous  puille  être  connue,  qu'elle  peut 
faire  examiner  fon  affaire,  &  lui  faire  fçavoir  l'avis  de  ceux, 
qu'elle  aura  confultés  ,  afin  qu'il  puiffe  fe  pourvoir  ainfi  qu'il 
le  jugera  à  propos.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CLV. 

Du  Z4  Avril  iy43* 

\J  N  a  rapporté  hier  au  Confeil  une  requête  préfentée  par  le 
iieur  ...*..,  Greffier  en  Chef  de  laSénéchaufTée  de  Marfeille, 
par  laquelle  il  demande  la  cafTation  de  deux  Arrêts  rendus  con- 
tre lui  au  mois  de  Septembre  dernier,  par  la  Chambre  des  va- 
cations du  Parlement  d'Aix  ;  les  deux  Arrêts  ont  paru  fort  ex- 
traordinaires à  tout  le  Confeil,  &  les  moyens  par  lefquels  on 
les  attaque  du  côté  de  la  forme  font  fort  apparens  au  premier 
coup  a  œil  j  on  a  cru  cependant  que ,  plus  l'affaire  dont  il  s'agit 
efl  finguliere  dans  toutes  fes  circonllances,  plus  il  convenoit 
de  ne  pas  précipiter  le  jugement  de  la  demande  en  cafTation, 
afin  de  n'y  flatuer  qu'en  cas  qu'il  n'y  eût  aucune  raifon  fuffi- 
fante  pour  juflifier  des  Arrêts  qui  paroifTent  fi  contraires  à 
l'Ordonnance  &  aux  régies  ordinaires  de  la  Judice  ;  c'efl  ce 
qui  a  fait  prendre  le  parti  d'ordonner  que  la  procédure  qui  a 
été  faite  à  Marfeille  par  un  Confeiller  au  Parlement,  à  la  re- 
quête du  fieur ,  en  vertu  d'un  premier  Arrêt  de  la 

même  Chambre  des  Vacations,  feroit  apportée  au  Greffe  du 
Confeil ,  &  que  vous  y  envoyeriez  le§  motifs  des  deux  Arrêts 
Tom&  IX,  H  h 
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Cajfaùon.     dont  la  cafTatioii  efl  demandée  j  vous  jugez  bien  que  dans 
cet  état,  il  ne  conviendroit ,  en  aucune  manière,  que  Ton  fît 

quelques  nouvelles  pourfuites  contre  le  (leur ,  pour 

l'obliger  à  exécuter  le  dernier  des  Arrêts  contre  lefquels  il 
réclame;  les  égards  même  que  j'ai  pour  votre  Compagnie, 
me  feroient  defîrer  que  vous  puiffiez  profiter  du  temps  qui 
fe  paiîera  jufqu'à  ce  que  Ton  ait  fatisfait  à  l'Arrêt  qui  a  été 

rendu  hier  ,  pour  voir  fi  dans  une  affaire  où  le  fieur , 

n'a  produit  d'autre  Partie  que  vous  ou  votre  Subftitut ,  il  ne 
feroit  pas  pofTible  de  la  terminer  par  une  efpéce  d'accommo- 
dement, par  lequel  on  procureroit  d'un  côté,  au  fieur  

une  fatisfaélion  convenable  par  rapport  à  un  emprifonnement 
de  fa  perfonne ,  qui  paroît  avoir  été  fait  fans  aucun  titre ,  & 
que  la  Chambre  des  vacations  a  même  déclaré  nul,  pendant 
que  ,  d'un  autre  côté  ,  on  préviendroit  l'inconvénient  de  don- 
ner un  avantage  à  un  Officier  auffi  inférieur  que  le  fieur  , 

fur  ceux  qui  font  fes  Supérieurs  &  fes  Juges  naturels ,  fi  l'on 
étoit  obligé  de  détruire  les  Arrêts  dont  il  fe  plaint. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     C  L  V  I. 

Du  i5  Novembre  1^48, 

Râ'Jjion.     _L  ES  deux  queflions  que  vous  me  propofez  par  votre  lettre 
du  11  de  ce  mois  ,  ne  font  pas  difficiles  à  réfoudre. 

A  l'égard  de  la  première,  le  Roi  n'a  pas  eu  intention  de 

rien  innover  par  les  lettres  qu'il  a  accordées  au  Baron  de 

dans  les  formes  qui  s'obfervent  au  Parlement  de  Flandre ,  en 
matière  de  révilion.  Il  n'y  a  donc  qu'à  fe  conformer,  dans 
le  cas  préfent ,  à  la  difpofition  de  la  Dcclaraiion  du  1 5  Dé- 
cembre 1708  ,  qui  fixe,  à  ce  que  je  crois ,  le  dernier  état  de 
la  Jurifprudence,  dans  ce  qui  reg.irde  la  manière  de  procéder 
au  jugement  des  révifions. 

A  la  vérité,  il  y  a  une  partie  de  cette  difpofition  quon  ne 
fçauroit  appliquer  au  Baron  de ,  parce  que  fon 
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procès  n'a  pas  été  jugé  dans  aucune  des  Chambres  du  Parle-  Révifion, 
ment  de  Douay  ;  mais  comme  le  point  de  la  Déclaration  de 
1708,  eft  l'obligation  de  juger  des  révifions  dans  trois  Cham- 
bres aflernblées  ,  on  ne  peut  que  fuivre  exaélement  cette 
îs^gle,  en  appellant  également  au  jugement  du  procès ,  les 
trois  Chambres  dont  le  Parlement  eft  à  préfent  compofé,  & 
par  ce  moyen,  la  difficulté  qui  regarde  le  privilège  de  la  No- 

blefle  s'évanouira  entièrement ,  puifque  le  (îeur  de 

fera  jugé,  non  feulement  par  la  première  Chambre,  mais  par 
tout  le  Parlement. 

La  féconde  queftion  efl  encore  plus  facile  âf  décider  ;  il 
n'eft  pas  douteux  que  tout  porteur  de  Lettre  de  réviiion  eft 
obligé  de  fe  remettre  en  état ,  c'eil-à-dire ,  en  prifon  ,  lorf- 
qu'il  a  été  originairement  décrété  de  prife-de-corps,  ou  que 
le  jugement  qui  a  été  rendu  contre  lui  l'a  condamné  à  une 
peine  afHiftive  ou  infamante. 

Au  furplus,vous  avez  raifon  de  croire,  qu'on  ne  fçauroit 
trop  fe  prefTer  de  juger  l'affaire  dont  il  s'agit,  pour  prévenir 
le  temps  de  l'évacuation  des  Places ,  &  de  la  reftitution  des 
pièces  qui  ont  été  tranfportées  de  MaUnes  à  Douay. 

Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CL  VIL 

Du  16  Novembre  lybo. 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'avez  rendu  compte  du  Dépôt  depro^ 
nombre  &  de  la  qualité  des  procès  nés  en  Artois ,  qui  font  ac-  "-^  criminels^ 
tueilementen  dépôt  au  Greffe  du  Parlement  de  Flandre  ,  & 
dont  le  Confeil  d'Artois  demande  que  la  remife  lui  foit  faite. 
La  diflinftion  que  vous  faites  entre  les  procès  qui  n'ont  été 
portés  au  Confeil  de  Malines  que  par  la  voie  de  Tappel ,  & 
ceux  qu'on  y  a  fait  juger  en  première  inftance  ,  a  d'abord 
quelque  chofe  de  fpécieux  ;  mais  je  ne  la  trouve  pas  aufîi 
folide.  Les  procès  de  la  dernière  efpéce  ne  font  pas  moins 
nés  en  Artois,  ou  entre  les  Habitans  de  cette  Province,  que 

Hhij 


Cis  cninineis. 
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Dépôt  de  pro^^^^^  delà  première,  puifqu'ils  n*ont  été  portés  à  Malines 
qu'en  vertu  de  Committimus  ^ow  parce  que  le  Confeil  d'Arrois 
y  étoit  fufpeft  ou  intérefié.  Le  Confeil ,  alors  fupérieur, 
n'en  a  connu  que  comme  étant  à  la  place  du  Confeil  d'Artois; 
ainfi  il  l'a  repréfenté  en  cette  partie,  &  rien  n'ell  plus  naturel 
que  de  remeitre  ces  procès  dans  le  Greffe  d'où  ils  n'ont  été 
tirés  que  par  des  privilèges  ou  des  exemptions  contraires  au 
droit  commun.  A  la  vérité ,  (i  c'étoit  le  Confeil  de  Malines 
qui  demandât  la  reftitution  de  ces  procès,  il  pourroit  y  être 
bien  fondé  à  la  rigueur  ,  parce  que  c'ell  dans  ce  Tribunal  qu'ils 
ont  été  portés  &  jugés  dire6î:ement  ;  mais  il  ne  les  a  point  ré- 
clamés ,  &  l'on  ne  voit  aucune  raifon  pour  les  iaiffer  en  dépôt 
au  Greffe  du  Parlement  de  Flandre  ,  qui  n'a  jamais  repréfenté 
ni  pu  repréfenter  le  Confeil  d'Artois.  îl  feroit  allez  extraor- 
dinaire de  le  faire  remettre  au  Greffe  du  Parlement  de  Paris  j 
car  quoiqu'il  foit  à  préfent  le  Tribunal  fupérieur  du  Confeil 
d'Artois  en  matière  civile,  il  ne  l'étoit  point  dans  le  temps 
que  les  procès  ont  été  jugés.  Pourquoi  donc  y  renvoyeroit- 
on  aujourd'hui  des  procès  dont  il  n'a  jamais  pris  ni  pu  prendre 
connoiffance  }  La  facilité  de  trouver  les  pièces  produites  dans 
ces  procès  ,  qui  efl:  la  feule  raifon  par  laquelle  vous  écartâtes 
la  penfée  de  le  remettre  au  Greffe  du  Parlement  de  Paris  > 
ne  fçauroit  être  oppofée  au  Confeil  d'Artois ,  &  elle  eft  beau- 
coup plus  favorable  à  ce  Confeil  qu'elle  ne  fçauroit  l'être  au 
Parlement  de  Flandre.  Je  crois  donc ,  qu'en  rejettant  votre 
diffinftion,  il  faudra  remettre  tous  les  procès  dont  il  s'agit, 
au  Greffe  du  Confeil  d'Artois,  en  prenant  toutes  les  précau- 
tions que  vous  propofez  par  votre  lettre ,  &  j'attends  votre 
réponfe,  pour  Faire  expédier  l'Arrêt  qui  fera  donné  fur  ce 
fujet.  Je  fuis,  &c. 


245 

LETTRE      CLVIII. 

Du  Cf  Janvier  lysz» 

Suivant  les  principes  du  droit  commun  &  les  régies  Lettres 
établies  par  l'article  3  5  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  par  Far-  '^^  '^'^'fi^' 
ticle  199  de  celle  de  Blois,  par  l'article  i  3  ,  du  titre  16,  de 
l'Ordonnance  de  1670,  &  enfin  par  la  Déclaration  du  27 
Février  1703  ,  Tadreffe  des  Lettres  de  rémifïlon  doit  être 
faite  aux  Baillifs  &  sSénéchaux ,  qui  font  les  feuls  Officiers 
dont  les  Ordonnances  faffent  mention  à  cet  égard.  Vous  n'êtes 
donc  pas  en  droit  de  vous  plaindre  de  ce  que  les  Lettres  de 
grâces  obtenues  par  un  Particulier,  accufé  d'avoir  tué  un 
Garde  chafTe  dans  l'étendue  de  votre  Maîtrife ,  ont  été  adref- 
fées  au  Baillif  de  Pont-l'Evêque.  11  y  a  même  plufieurs  Auteurs 
qui  ont  foutenu  ,  que  les  Juges  extraordinaires  ,  quoique 
Royaux ,  n'étoient  pas  fufceptibles  de  i'adrelTe  de  Lettres  de 
rémifTion,  &  l'on  pourroit  trouver  des  Arrêts  favorables  à  ce 
fentiment  -,  les  exemples  du  contraire  que  vous  allégués  peu- 
vent n'être  pas  décififs,  parce  que  le  Roi  eil:  toujours  le  Maî- 
tre de  l'adreffe  de  fes  Lettres ,  &  qu'il  peut  y  avoir  eu  des 
raifons  fingulieres  dans  certains  cas  pour  en  adrelTer ,  de  la 
nature  de  celle  dont  il  s'agit,  aux  Ofliciers  des  Maîtrifes,  de 
la  même  manière  que  le  Roi  peut  s'écarter  des  Réglemens 
ordinaires ,  en  attribuant  à  des  Juges  une  Jurifdiélion  qui  ne 
leur  appartient  pas  naturellement.  Ainfi  toutes  les  réflexions 
que  vous  faites  ,  quand  elles  feroient  auffi  fortes  qu  elles  vous 
le  paroiffent,  prouveroient  feulement  que  le  Roi  peut  vous 
adrefTer  des  Lettres  de  rémiffion  quand  il  lui  plaît ,  mais  non 
pas  qu'il  foit  obligé  de  le  faire ,  &  dans  l'efpéce  préfente  Sa 
Majefté  n'ayant  fait  que  fuivre  l'ordre  commun ,  vous  ne  pou- 
vez ,  ni  empêcher  que  les  Officiers  du  Bailliage  de  Pont- 
l'Evêque  ne  procèdent  à  l'enregiibement  des  Lettres  de  ré- 
miffion qui  leur  ont  été  adreffées  ,  ni  refufer  à  celui  qui  les 
a  obtenues ,  la  liberté  de  faire  porter  au  Greffe  de  ce  Bail- 
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lettres       liage  Uîie  expédition,  &  non  pas  la  minute,  des  procédures 
^e  rémijjlon.    que  VOUS  avez  faites  contre  lui.  Je  fuis ,  &C'. 

L  E  T  T  R  E     C  L  I  X. 

Du  10  Février  lyso» 

piverfes  ma-  JJans  l'affaire  du  fieur .  . ,  il  y  a  eu  deux  diffé- 

îieres  mm»      rentes  procédures  criminelles  ;  l'une  faite  fur  fa  plainte  contre 

le  fieur &  autres  ;  l'autre  faite  contre  le  fieur 

lui-même,  accufé  de  fubornation  de  témoins  par  le  fieur  .... 
Le  Confeil  a  jugé  à  propos  d'ordonner  l'apport  des  char- 
ges &  des  motifs,  en  exécution  de  cet  Arrêt.  On  a  envoyé 
les  charges  qui  forment  la  première  procédure  faite  fur  la 

plainte  du  fieur Il  ell  néceffaire  que  le  Confeil 

voie  auffi  les  procédures  faites  depuis  contre  le  fieur  ...... 

lui-même  ;  ainfî  vous  prendrez,  s'il  vous  plaît ^  la  peine  de 
faire  apporter  incelîaminent  ces  dernières  procédures  au  Greffe 
du  Confeil.  Je  fuis,  &Ct 

- 
LETTRE     CLX. 

Du  ij  Décembre  lySi» 

Je  vous  prie  de  m'envoyer  le  plus  promptement  qu'il  vous 
fera  poflible,  les  informations  qui  ont  été  faites  fur  les  révé- 
lations qui  ont  fuivi  les  monitoires  pubUés  en  exécution  de 
l'Arrêt  du  29  Janvier  1726,  au  fujet  du  prétendu  meurtre 

de ,  une  expédition  en  papier  de  cet  Arrêt ,  &  de 

celui  qui  a  été  donné  contre  lefdits &  le  nommé 

le  14  06lobre  1730,  l'extrait  mortuaire  du  même & 

en  général  une  copie  de  toutes  les  procédures  qui  ont  été 
faites  à  l'occaiîon  de  fon  retour  &  de  fa  mort,  depuis  la  der- 
nière procédure  qui  a  été  envoyée  au  Greffe  du  Confeil, 
Je  fuis,  &ç. 


i47 

LETTRE     CLXL 

Du  j  Juillet  lysC* 

OUT  bien  confîdéré,  je  penfe  comme  vous,  qu'il  vaut   Diverfes  ma^ 
mieux  différer  de  communiquer  à  M.  le  Premier  Préfident  &  ''^^"  ^''^''»« 

*à  M.  le  Préfident le  projet  de  tarif  des  frais  des 

inflru6lions  criminelles  que  vous  avez  dreffés ,  jufqu'à  ce  que 
l'affaire  des  Officiers  de  faint  Pierre-le-Moutier  foit  en  mou- 
vement ;  &pour  ce  qui  regarde  cette  affaire^  je  fuis  perfuadé 

qu'en  vous  concertant  avec  M.  de ,  comme  vous 

Tavez  fait  dans  des  occafions  femblables,  vous  trouverez  les 
moyens  d'avoir  les  fecours  néceffaires  pour  payer  les  dépenfes 
du  Commiffaire  &  des  Officiers  qui  fe  tranfporteront  fur  les 
lieux  ,  non  par  forme  de  taxe  pour  chaque  Officier  ,  mais  par 
une  eftimation  équitable  de  ce  que  tout  leur  voyage  pourra 
coûter.  Il  efl:  certain  que  la  fixation  de  lo  liv.  par  jour  pour 
un  Officier  de  Cour  fupérieure,  n'eft  pas  foutenable  dans  le 
temps  préfent,  &  qu'il  faudra  bien  y  remédier  dans  les  nou- 
veaux tarifs  qui  feront  faits.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  faut  évi- 
ter auffi  les  rranfports  des  Officiers  du  Parlement,  lorfqu'ils 
ne  font  pas  d'une  néceffité  abfolue,  &  je  ne  fçai  pas  pour- 
quoi l'on  n'a  pas  commis  le  Lieutenant  Criminel  de  Moulins 
dans  l'affaire  des  Officiers  de  faint  Pierre-le-Moutier,  comme 
le  Parlement  de  Paris  l'avoit  fait.  Je  fuis,  &c. 


?>a55M»giggP8 


LETTRE     CLXII. 

Du  i6  Juillet  iy3^* 

Pour  fçavoir  s'il  eff  vrai  que  ce  qui  fufpend  le  départ  du 
Commiffaire  qui  eff  chargé  de  faire  les  nouvelles  informations 
ordonnées  confe  les  Officiers  de  faint  Pierre-le-Moutier, 
foit  le  défaut  de  confignation  de  la  fomme  néceffaire  j)our 
les  frais  de  ce  tranfpon,  je  ne  fçaurois  croire  qu'un  tel  fait 
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Dîverfes  ma-  foit  véritable,  oc  que  fur  un  tel  prétexte  on  laiile  languir  (î 
tieres  crim,       long-tcmps  des  Accufés  clans  les  priions.  Il  eft  bien  aifé  de 
vous  concerter  fur  cela  avec  M.  de ,  &  il  faut  ap- 
paremment qu'il  y  ait  quelqu'autre  raifon  qui  retarde  cette 
procédure.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CLXIII. 

Du  i8  Juillet  lySG, 

J  E  VOUS  envoyé  une  lettre  que  le  fieur ,  Greffier  en 

chef  civil  &  Confeiller  au  Bailliage  de  faint  Pierre- le-Mou- 
tier  m'a  écrite,  afin  que  vous  y  ayez  tel  égard  que  de  raifon; 
il  faut  avouer  cependant  qu'il  y  a  bien  long- temps  que  les 
Officiers  de  ce  Siège  languifTent  dans  les  prifons ,  à  ne  compter 
même  que  du  jour  que  leur  procès  a  été  renvoyé  au  Parle- 
ment de  Dijon.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CLXIV. 

Du  4  Août  lyjG, 

Vous  devez  avoir  appris  à  préfent,  que  M.  le  Contrôleur 
Général,  trouvant  toujours  beaucoup  de  difficulté  à  s'écar- 
ter de  l'ancienne  taxe  qui  a  été  faite  pour  régler  les  droits 
de  MM.  les  Commiffaires  du  Parlement  de  Dijon  ,  lorfqu'ils 
fe  tranfportent  fur  les  lieux  pour  faire  une  inftru6èion  crimi- 
nelle dans  les  affaires  où  vous  êtes  la  feule  Partie ,  a  reconnu 
cependant  qu'il  fëroit  juile  d'accorder  une  gratification  à 
celui  de  MM.  du  Parlement  qui  efl:  chargé  de  l'aflaire  des 
Officiers  de  faint  Pierre-le-Moutier  ,  pour  le  dédommager  de 
la  modicité  &  de  l'infuffifance  de  l'ancienne  taxe  ;  j'aurai  foin 
dans  la  fuite  de  faire  en  forte  que  cette  gratification  foit 
réglée  fur  un  pied  convenable,  &  je  ne  perdrai  aucune  occa- 
fion  de  témoigner  au  Parlement  de  Dijon  en  général ,  &  à 
chacun  de  fes  membres  en  particulier,  combien  jem'intéreffe 
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à  ce  qui  les  regarde,  à  votre  égard  vous  connoilTez  mes  fen-   Dherfes  m.:^ 
tirnens.  Je  luis  ,  &c.  ^^^''"  ^"'"- 


»      n  I  J 


LETTRE     CLXV. 

Du  premier  Octobre  lySG, 

J'apprends  avec  plaiiir ,  par  votre  lettre  du  16  Septembre 
&  par  la  copie  de  celle  que  votre  Subftitut  au  Bailliage  d'Au- 
tun  vous  a  écrite  ,  que  l'afifaire  des  Officiers  de  faint  Pierre- 
le-Moutier,  fi  difficile  à  mettre  en  mouvement,  commence 
à  prendre  un  cours  réglé,  qui  vous  fait  efpérer  qu'après  la 
laint  Martin  l'état  des  prifonniers  pourra  être  fixé  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre ,  félon  ce  qui  réfultera  des  informations. 
Je  ne  doute  pas  que  vous  n'y  donniez  toute  l'attention  que 
mérite  une  affaire  (i  importante.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CLXVL 

Du  3  Décembre  iy36. 

Ij'économie  de  votre  Subftitut  au  Bailliage  d'Autuiî 
pourra  être  du  goût  de  M.  le  Contrôleur  Général  j  mais  je 
ne  fçai  fi  elle  doit  être  du  mien,  pour  le  retardement  qu'elle 
apporte  dans  une  affaire  qui  dure  depuis  fi  long-temps  j  je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  donniez  les  ordres  néceflaires  pour 
faire  enforte  que  ce  nouveau  retard  foitau  moins  le  dernier, 
&  que  le  fort  des  Officiers  de  faint  Pierre-le-Moutier  foit 
enfin  fixé,  &  qu'ils  ont  droit  de  demander,  comme  innocens- 
Je  fuis,  &c.  * 


LETTRE     CLXYIL 

Du  II  Décembre  lysG. 

JE.  N  lifant  la  lettre  de  votre  Subftitut  au  Bailliage  de  Cha- 
jolles,  que  je  vous  ai  envoyée,  je  n>e  fuis  attaché  d'abord  à 
Tome  IXb     "  I  i 
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Dlverfes  ma.  l'objct  principal  qui,  par  votre  réponfe,  ne  peut  mériter  au- 
ùeres  crim.  tant  d'attention  que  votre  Subilitut  le  vouloit  faire  entendre  ; 
mais  comme  le  refte  deTa  lettre  pourroit  mériter,  files  faits 
ne  font  point  exagérés,  qu'on  y  donne  aulu  l'attention  con- 
venable, vous  me  ferez  plaifir  de  m'expliquer  ce  qu'il  peut 
y  avoir  de  vrai  dans  fon  récit.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     C  L  X  V  I  I  I. 

Du  9  Mars  lySy, 

JLe  grand  nombre  de  décrets  que  le  Parlement  de  Dijon 
vient  de  donner  dans  l'aiiaire  des  Officiers  de  faint  Pierre- 
le-Moutier ,  peut  faire  craindre  qu'on  ne  voie  pas  fitôt  la 
fin  d'un  procès  qui  dure  depuis  fi  long-temps  ;  mais  comme 
c'efi: ,  fans  doute  ,  un  efprit  de  juflice  qui  a  di6lé  tous  ces 
décrets  ,  il  faut  regarder  ces  inconvéniens  comme  un  malheur 
inévitable,  &  je  fuis  perfuadé  que  vous  y  remédierez  autant 
qu'il  fera  poffible ,  par  l'exaftitude  &  la  diligence  avec  laquelle 
vous  fuivrez  cette  aiFaire.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE      CLXIX. 

Du  Q  Mars  lySy* 

J'ai  appris,  par  votre  lettre  du  27  Février,  que  la  nouvelle 
procédure  qui  a  été  faite  contre  les  Officiers  de  faint  Pierre- 
le-Moutier  a  été  décrétée,  &  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
donniez  toute  l'attention  nécellaire  pour  faire  enforte  qu'un 
procès  fi  important  puiffe  être  infiruit  avec  toute  la  diligence 
&  l'exaftitude  néceffaires.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CLXX. 

Du  Z3  Mars  zyjy, 

J  E  vois  que  les  Officiers  de  faint  Pierre-Ie-Moutier  qui  vien- 
nent d'être  décrétés  de  prife  de  corps  au  Parlement  de  Dijon 
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craignent  beaucoup ,  que lorfqu'ils  auront fubi  l'interrogatoire,  Dlverfcs  ma* 
on  ne  prenne  le  parti  de  les  faire  transférer  fur  les  lieux  ^'^^^^^  '^^""* 
pour  la  confrontation  ,  &  qu'on  ne  les  donne,  par-là,  en  fpec- 
tacle ,  comme  Accufés,  dans  un  Pays  où  ils  ont  exercé  pen- 
dant long-temps  les  fon6lions  de  Juges.  Quoique  cette  raifon 
puifîe  mériter  quelqa'attention ,  il  y  en  a  une  plus  forte  pour 
éviter  cette  tranflation,  ce  font  les  grands  frais  auxquels  elle 
donneroit  lieu,  parce  qu'il  feroit  difficile,  dans  une  pareille 
affaire ,  de  confier  à  d'autre  qu'à  un  Confeilier  du  Parlement, 
le  foin  de  faire  une  procédure  aufîi  importante  que  la  con- 
frontation ,  &  vous  fçavez  toutes  les  difficultés  que  M.  le 
Contrôleur  général  a  faites  pour  ne  pas  entrer  dans  ce  que 
le  Parlement  defiroit  fur  ce  fujet,  difficultés  qui  ont  obligé 
cette  Compagnie  à  prendre  le  parti  de  commettre  un  Juge 
inférieur  pour  procéder  à  l'information  ;  mais ,  c'efl  encore 
une  fois,  ce  qui  ne  conviendroit  pas  pour  la  confrontation  j 
ainfî  je  crois  que  le  meilleur  parti  fera  de  faire  la  confronta- 
tion à  Dijon,  &  quand  les  frais  devroient  être  aufïï  grands 
que  dans  l'autre  parti ,  à  caufe  du  falaire  des  témoins  qui  vien- 
dront de  loin,  on  y  gagnera  au  moins  l'avantage  de  ne  point 
exciter  une  difficulté  avec  M.  le  Contrôleur  général,  qui  ne 
feroit  pas  agréable  au  Parlement,  &  celui  d'éviter  l'indécence 
de  la  tranflation  des  Officiers  de  faint  Pierre-le-Moutier  dans 
leur  Pays ,  à  quoi  l'honneur  de  la  Juflice  eil  au  moins  indi- 
reftement  intéreffé. 

Mais  Timmenfité  de  l'affaire  dont  il  s'agit ,  la  longue  déten- 
tion de  ces  Officiers  ,  &  l'impoffibilité  d'empêcher  qu'elle  ne 
dure  encore  un  temps  très  -  confidérable  ,  fi  l'on  infîruit  le 
procès  dans  les  formes  ordinaires ,  m'ont  donné  lieu  de  faire 
de  nouvelles  réflexions,  qui  me  mènent  encore  plus  loin  que 
ce  que  je  viens  de  vous  marquer. 

Ne  pourroit-on  pas ,  par  des  vues  fupérieures  &  par  un 
efprit  d'humanité  &  d'équité,  par  lequel  le  Parlement  peut 
fe  conduire  en  certaines  occafions ,  abréger,  ou  plutôt  éviter 
une  11  longue  inflruftion ,  en  fe  contentant  d'exiger  que  les 
Officiers  de  faint  Pierre-le-Moutier  priffent  le  parti  de  fe  àè- 

1  i  ij 


±^1         MATIERES    CRIMINELLES, 

Diverfes  ma-  faire  de  leurs  Charges ,  de  réparer  le  tort  qu'ils  ont  pu  faire 
tieres  crim.       ^  jgg  Parties ,  fuivant  ce  qui  feroit  arbitré  à  cet  égard,  fur  le 
vu  des  informations  &  de  leurs  interrogatoires ,  moyennant 
quoi  le  Roi  leur  accorderoit  des  Lettres  de  rémiflion  ou  d'a- 
bolition. 

C'eft  une  penfée  dont  on  ne  fçauroit  bien  juger  fans  être 
plus  inftruit  que  je  ne  le  fuis  de  la  nature  des  fautes  de  ces 
Officiers  &  de  la  force  des  preuves  qui  réfultent  des  informa^ 
tions  ;  aind  je  vous  prie  de  m'en  envoyer  un  extrait  ou  un 
précis  diftingué  par  différents  articles,  enforte  que  fur  chaque 
chef  d'accufation  je  puiffe  me  former  une  jufte  idée  de  l'état 
du  procès  -,  comme  il  n'y  a  pas  long-temps  que  les  informa- 
tions ont  paffé  par  vos  mains  ,  il  vous  fera  plus  facile  de 
faire ,  ou  de  faire  faire  un  tel  extrait ,  &  vous  aurez  le  temps 
d'y  travailler  pendant  que  les  Accufés  fubiront  leurs  interro- 
gatoires, qui  vous  donneront  lieu  de  faire  ajouter  dans  votre 
extrait,  à  la  marge  de  chaque  fait,  les  réponfes  que  les  Accufés 
auront  fiiites  fur  ce  fujet. 

Comme  un  pareil  travail  achèvera  de  vous  mettre  pleine^ 
ment  au  fait  d'une  affaire  fi  immenfe ,  vous  ferez  vous-même 
beaucoup  plus  en  état  de  me  donner  votre  avis  fur  la  penfée 
que  je  viens  de  vous  confier,  (3c  à  mon  égard  je  ferai  auffi 
beaucoup  mieux  inftruit  de  tout  ce  qui  peut  fervir,  ou  à  faire 
rejetter,  ou  à  faire  admettre  cette  efpéce  de  tempéramenî. 

Je  fuis,  &:c» 


LETTRE     CLXXL 

Du  14  Avril  lysy» 

ij  A  repréfentation  que  vous  avez  faite  à  M.  le  Contrôleur 
général ,  par  rapport  au  procès  des  Officiers  de  làint  Pierre- 
le-Moutier ,  fur  la  proportion  qui  doit  être  entre  la  taxe  du 
CommifTaire  du  Parlement  &  celle  de  votre  Subftitut  ,  n'a 
rien  que  de  jufte  &  de  raifonnable,  je  l'appuyerai  donc  très- 
volontiers  s'il  le  faut ,  fans  mêm-e  vous  prendre  au  mot  fat 


es  r>i^' 
cres  crim. 
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l'offre  que  vous  faites  de  faire  renoncer  votre  Subftitut  à  l'u-  nherfi 
tile ,  dans  cette  proposition ,  pourvu  que  l'honorable  lui  foit  ''' 
confervé  à  l'extérieur  j  mais  ia_  queftion  tombe  d'elle-même , 
fuppofé  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  le  tempérament  dont  je 
vous  ai  confié  la  penfée ,  ou  qu'on  prenne  le  parti ,  fi  ce  tem- 
pérament ne  peut  être  mis  en  pratique  ,  de  faire  venir  ies 
témoins  à  Dijon,  au  lieu  de  faire  tranfporter  les  Accufés  (ur 
les  lieux.  J'attendrai  fur  cela  des  éclairciffemens  que  vous  ne 
pourrez  me  donner  qu'après  que  les  Accufés  auront  fubi  l'in- 
terrogatoire. Je  fuis,  &c» 


LETTRE     CLXXIL 

Du  premier  Juin  lySy. 

Le  fait  dont  vous  m'informez  par  votre  lettre  du  28  Mai, 
eft  en  effet  fi  grave ,  qu'il  mériteroit  bien  que  la  Chambre  de 
la  Tournelle  s'affemblât  extraordinairement  pour  y  pourvoir, 
ainfi  je  ne  peux  que  louer  le  zèle  avec  lequel  vous  vous  êtes 
conduit  en  cette  occafion,  &  Je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
continuyez  de  donner  à  cette  affaire  toute  l'attention  qu'elle 
exige ,  pour  approfondir  la  vérité  d'une  ^ccufation  fl  impor- 
tante. Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CLXXII  L 

Du  i8  Août  lySj* 

1 L  efl:  vrai  qu'il  auroit  été  à  fouhaiter  que  l'affaire  des  Offi- 
ciers de  faint  Pierre-le-Moutier  fût  demeurée  à  la  Tournelle,. 
où  il  auroit  été  plus  facile  de  l'expédier  plus  promptemenr 
qu'elle  ne  le  fera  à  la  Grand'Chambre  j  mais  puifqu'il  y  a  eu 
des  Accufés  qui  ont  voulu  ufer  du  droit  qu'ils  avoient  à^y 
être  jugés  ,  il  ne  feroit  pas  pollible  de  vous  épargner  la  peine 
d'entrer  dans  la  difculîion  d'une  affaire  fi  étendue  &  (\  im- 
portante 5  aind  j-e  n€  doute  pas  qu'auffi-tôt  que  l'inftruélicni 
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Diverfesmn'  C[ui  a  été  ordonnée  par  le  Parlement  fera  achevée,  vous  ne 
tïeies  crim,      preniez  des  mefures  certaines  pour  trouver  le  temps  de  faire 
rapporter  &  juger  ce  procès  à  la  Grand'Chambre  le  plus 
promptement  qu'il  fera  pofllble.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE      CLXXIV. 

Du  i6  Juillet  zySg» 

J*Ai  été  très-content  des  extraits  du  procès  des  Oiiiciets 
de  faint  Pierre-le-Moutier ,  que  vous  m'avez  envoyés,  &  je 

Içai  que  le  fieur ,  votre  Subftitur,  qui  les  a  faits ,  eil: 

un  très-bon  fujet  qui  pourroit  mériter  de  recevoir  des  marques 
de  la  bonté  du  Roi  ;  mais  ce  n'eil  pas  ici  une  occadon  natu- 
relle d'en  demander,  parce  qu'après  tout  quelques  bons  que 
foient  ces  extraits,  &  quoiqu'ils  lui  aient  coûté  beaucoup  de 
travail,  il  n'a  fait  cependant  en  cela  que  remplir  les  devoirs 
ordinaires  de  fa  charge  ,  ainfi  il  faut  attendre  des  circonf- 
tances  plus  favorables  pour  lui  accorder  une  gratification  qui 
tireroit  à  conféquence ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  parce  que 
les  autres  Officiers,  (à  commencer  par  le  Commifl'aire  même 
du  Parlement)  qu^ont  aufîi  beaucoup  travaillé  dans  la  même 
affaire,  ne  manqueroient  pas  de  demander ,  qu'on  ne  les  traitât 
pas  moins  bien  que  le  fieur Je  fuis ,  &c. 


j 


LETTRE     CLXXV. 
Du  4  Juillet  iy4Z. 


£  vous  avois  écrit  de  faire  fufpendre  le  départ  da  nommé 

,  condamné  aux  galères  par  Arrêt  du  Parlement  de 

Bordeaux,  parce  qu'il  m'avoit  fait  expofer,  qu'il  étoit  fur  le 
point  Je  demander  la  révifion  de  fon  procès  ;  mais  comme 
depuis  ce  temps-là  il  n'a  fait  aucune  démarche ,  ni  préfenté 
aucune  requête  pour  y  parvenir ,  &  qu'il  n'eil  pas  jufle  de  le 
lailîér  plus  long-temps  dans  les  prifons  à  la  charge  du  Do- 
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maine  du  Roi,  fans  fubir  ia  peine  qui  a  été  prononcée  contre  Diverfis  ma, 
lui,  vous  aurez  foin,  s'il  vous  plaît,  de  lui  faire  dire  qu'il  ait  tUres  crim. 
à  prendre  inceffamment  la  voie  ordinaire ,  pour  obtenir ,  s'il 
y  échoit,  des  Lettres  de  révidon.  Il  ne  lai  fera  pas  difficile 
de  trouver  quelque  Avocat  qui  veuille  bien  fe  charger,  par 
charité ,  de  dreifer  fa  requête  fur  les  mémoires  &  inilru6^ions 
qu'il  lui  envoyera,  finon  il  faudra  bien  le  faire  attacher  à  la 
première  chaîne  des  condamnés  aux  galères  qui  partira  de 
Bordeaux.  Je  fuis,  &c. 


ss^M^mn.j'imv.  aa^'-'^gt/jimmj-'wiM  J 


LETTRE      CLXXV  I. 

Du  3  Janvier  zyjo. 

J  E  ne  peux  mieux  vous  marquer  l'efprit  dans  lequel  j'écris 
à  M.  de qui  préiide  à  la  Tournelle ,  qu'en  vous  en- 
voyant la  copie  de  la  lettre,  qui  vous  marquera  aufli  ce  que 
je  penfe  fur  ce  que  vous  avez  à  faire  de  votre  part  pour  ré- 
parer, autant  qu'il  fe  peut,  l'irrégularité  de  l'Arrêt  dont  il 
s'agit. 

Quoique  la  Tournelle  ne  foit  par  compofée  entièrement 
des  mêmes  Juges  que  ceux  qui  ont  rendu  cet  Arrêt  ,  je  ne 
puis  cependant  adreffer  qu'à  cette  Chambre  les  avis  qui  font 
renfermés  dans  ma  lettre  j  mais  comme  elle  deviendra  publi- 
que  par  la  leélure  c[ui  en  fera  faite  dans  cette  Chambre,  ceux- 
mêmes  qui  n'y  feront  pa^  préfens  pourront  en  profiter  comme 
ceux  qui  s'y  trouveront  j  je  compte  que  cette  réponfe  vous 
fera  commune  avec  M.  votre  fils,  c[ui  m'a  envoyé  les  der- 
nières procédures  que  je  vous  avois  demandées.  Je  ne  peux 
que  louer  l'attention  qu'il  a  à  vous  foulager  dans  le  tem^ps 
oii  vos  incommodités  ne  vous  permettent  pas  d'agir  par  vous- 
même.  Je  fuis,  &c. 


1^6       MATIERES    CRIMINELLES, 
'     LETTRE     CLXXVII. 

Du  iz  Décembre  lyjo, 
D'ivcrfesma-  J  E  nc  VOUS  avoîs  poînt  répondu  fur  raiiaire  de  M.  de 


{;£res  cnm. 


parce  qu'il  ny  avoir  alors  qu'à  en  attendre  les  fuites  pour 
être  en  état  d*en  mieux  juger.  Je  fuis  fort  aife,  pour  l'amour 
de  lui ,  qu'elles  foient  finies ,  il  feroit  encore  plus  heureux 
qu'elle  n'eût  pas  commencée;  mais  je  ne  fçaurois  croire  qu'il 
y  eut  véritablement  donné  lieu  par  fa  conduite. 

C'efl  un  avantage  pour  la  Bretagne ,  que  la  ferme  des  de- 
voirs ait  été  portée  à  un  prix  beaucoup  plus  haut  que  celui 
du  dernier  bail ,  &:  je  ne  doute  pas  que  l'on  ne  profite  de 
cette  augmentation  pour  arranger  les  affaires  de  la  Province. 

L'affaire  du  Chevalier  de ne  peut  être  certainement 

en  de  meilleures  mains  qu'en  celle  de  M.  de ,  & 

fi  c'eft  un  véritable  duel,  on  ne  fçauroit  en  faire  un  trop  grand 
exemple. 

La  fanté  de  M.  le  Maréchal me  donne  toujours 

queiqu'inquiétude  ,  mais  j'efpere  que  le  repos  dont  il  va  jouir 
contribuera  plus  que  tout  autre  chofe  à  la  rétablir. 

Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CLXXVII  I. 

Du  zg  Juin  Z7J7. 

Vous  avez  très-bien  fait  de  pourvoir  avec  la  plus  grande 
diligence  à  la  pourfuite  d'un  combat  au/îi  fufpe61:  de  duel  que 

celui  dont  vous  m'informez  ;  la  lettre  de  M que 

j'ai  reçue  en  même  temps  que  la  vôtre,  m'explique  avec 
encore  ^lus  de  détail  toutes  les  démarches  qui  ont  été  faites 
jufqu'à  préfent ,  pour  parvenir  à  la  preuve  du  crime ,  &  pour 
connoître  ceux  qui  en  font  coupables  ;  il  efl  de  très-mauvais 
f :gemple  qu'on  ait  ofé  enlever  le  corps  de  celui  qui  a  été  tué 

dans 
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ns  le  combat ,  prefque  fous  les  yeux  du  Parlement ,  &  il   oiverfe 
faudra  que  le  Roi  donne  des  ordres  rigoureux  pour  empêcher  ^^^''"  '^"*' 
que  cela  n'arrive  à  l'avenir  j  je  ne  doute  pas  au  furplus,  que 
M ne   fafle  toutes  les  diligences  que  l'on  doit  at- 
tendre de  fon  zèle ,  pour  mettre  le  Parlement  en  état  de  faire 
un  auffi  grand  exemple  que  cette  affaire  paroît  le  mériter. 

Je  fuis  5  &c.  ^ 


es  ma-» 


LETTRE     CLXXIX. 

Du  i5  Février  iy4Z, 

J  E  vois  par  votre  lettre  du qu'un  prétendu  foupçon 

de  duel  entre  les  fîeurs   de &  de  ...... ,  dont  on. 

m'avoit  donné  avis,  n'a  point  de  fondement,  &  que  fi  la  fille 
qui  eft  accufée  de  recélement  de  groffefTe  ou  de  fuppreffion 
de  part,  s'ell:  évadée  des  prifons  où  elle  étoit  ;  on  ne  peut 
en  rien  reprocher  au  Lieutenant  du  Juge  qui  eil  faiii  de  la 
connoiffance  de  cette  affaire.  On  fera  donc  obligé  de  la  juger 
par  contumace,  &  vous  donnerez  fans  doute  les  ordres  né- 
ceffaires  pour  y  faire  procéder  promptement.  Je  fuis,  &c. 


,I^M»Ljii»M«a»me»iae»«iuwii«i»M!Mitwaimww»aR'^^ 


LETTRE     CLXXX. 

Du  9  Juillet  1^4$, 

J  E  vous  envoie  un  Mémoire  anonyme  que  Ton  m*a  adreffé 
au  fujet  d'un  combat  qualifié  duel,  qu'on  dit  s'être  paffé  entre 

M ,  Confeiller  au  Parlement,  &  le  fieur  Chevalier 

de ,  afin  que  vous  preniez;,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de 

me  rendre  compte  de  cette  affaire,  &  de  me  faire  fçavoir  (\  véri- 
tablement elleeftfufceptible  d'une  accufation  de  duel, 
le  fuis,  ôcc. 

Tome  IXm        •  K  k 
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LETTRE     CLXXXL 

Du  3  Août  1^48» 

Dherfesma-jE  VOIS  par  votrc  lettre  du que  le  prétendu  combat 

fleres  crim,      qu'on  difoit  s'être  pafle  entre  M.  de ,  Confeiller  au 

Parlement  de  Provence  &  le  Chevalier  de eil:  une  chi- 
mère qui  n'a  pas  même  la  moindre  ombre  de  vraifemblance; 
il  feroit  bon  de  fçavoir  quel  peut  être  l'auteur  de  l'avis  qu'on- 
m'a  donné  fur  ce  fujet  par  le  Mémoire  anonyme  que  je  vous 
avois  envoyé  &  que  je  vous  renvoyé,  parce  qu'il  feroit  fort 
à  propos  d'en  faire  juftice,  (i  cet  Auteur  étoit  connu» 
Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CLXXXIL 

Du  4  Juin  iy4g» 

J  'aï  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'expliquez  ce  qui  se9i 
paiTé  au  fujet  de  l'accufation  de  duel  formée  en  la  Prévôté 
royale  d'Agimont ,  contre  deux  Officiers  du  Régiment  de 
Normandie.  Rien  n'eft  plus  grave  que  cette  aS"aire  dans  toutes 
fes  circonftances  ,  &  les  ordres  qui  ont  été  donnés  par  le  Roi 
contre  fix  Officiers  de  ce  Régiment  font  voir  combien  Sa 
Majefté  efl:  juftement  indignée  de  leur  conduite  -,  j'écris  au 
Juge  d'Agimont  de  m'envoyer  une  copie  de  leurs  informa- 
tions, &:  à  M,  le  Procureur  Général  au  Parlement  de  Flan- 
dres, que  cette  affaire  mérite  bien  qu'il  ufe  du  pouvoir  qui 
lui  eft  accordé  par  une  Déclaration  du  feu  Roi,  de  porter  au 
Parlement  un  procès  de  cette  nature  ?  c'eft  ce  qui  paroît  d'au- 
tant plus  convenable,  que  je  doute  fort  que  les  Officiers  de 
la  Prévôté  d'Agimont  aient  la  connoifTance  des  cas  royaux» 
La  réponfe  que  vous  avez  faite  à  ces  Officiers  ,  fur  la  ma- 
nière dont  ils  doivent  appeller  à  leur  fecours  ceux  de  la  Mare- 
chauffée,  efl  entièrement  conforme  à  1^  régie.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CLXXXIIL 

Du  ly  Juin  ij4^* 

Cv  o  M  M  E  l'affaire  des  deux  Officiers  du  Régiment  de  Nor-  Dherjks  «^ 
mandie,  dont  vous  m'avez  informé,  me  paroît  devenir  encore  ^"^"  "'^m. 
plus  grave  par  tous  les  faits  que  j'ai  appris  par  votre  lettre  , 
vous  aurez  foin,  s'il  vous  plaît,  de  m'envoyer  inceffamment 
une  copie  des  informations  que  vous  avez  faites ,  &:  de  me 
marquer  en  même-temps,  fi  vous  avez  la  connoifTance  des 
cas  royaux  dans  votre  Jurifdi6lion.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CLXXXIV. 

Du  zi  Août  iyz(), 

P  A  R  le  compte  que  le  Procureur  du  Roi  d'Hennebon  a  rendu 

à  M.  votre  père  ,  des  plaintes  du  nommé ,  contre 

M.  le  Préfident  de ,  &  par  les  lettres  que  j'ai  reçues 

de  ce  Préfident,  je  ne  vois  rien  de  fufpeft  dans  la  conduite 
qu'il  a  tenue  à  l'égard  de  fon  fermier,  qui  d'ailleurs,  ayant 
forcé  les  prifons  du  lieu  oii  il  étoit  détenu ,  ell  a6luellement 
indigne  d'être  écouté.  La  feule  chofe  en  quoi  il  pourroit  avoir 
quelque  fiijet  de  fe  plaindre  efl,  qu'on  ne  lui  ait  point  donné 
copie,  ni  du  bail  de  l'exécution  duquel  il  s'agit,  ni  du  procès- 
verbal  de  faifie  &  exécution  5  mais  fi  cela  efl  vrai,  il  efl  fa- 
cile à  M.  le  Préfident  de d'y  fuppléer ,  &  je  ne  vois 

rien,  au  furplus,  qui  mérite  que  je  donne  aucune  attention  à 
cette  affaire.  Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire 
voir  ce  que  je  vous  écris  à  M.  votre  père,  afin* qu'il  en  in- 
forme M.  le  Préfident  de  .....  .  Je  fuis  fâché  d'apprendre 

qu'il  ait  la  goutte  ;  mais  je  vois  avec  plaifir  que  pour  la  fou- 
lager,  vous  rempliffez  les  devoirs  d'un  fils  ,  en  même- temps 
que  ceux  d'un  digne  Subflitut.  Je  fuis ,  &c. 

Kkij 


tieres  crim. 
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LETTRE      CL  XXXV. 
Du  z8  Août  lyt^* 

Diverfesma^  1^  A  R  la  lettre  que  MM.  de  la  Chambre  de  îa  Tournelle 
m'ont  écrite  le  19  de  ce  mois,  &  par  celle  que  vous  m'avez 
adrelTée  le  2.0  ,  je  vois  que  vous  vous  rapportez  tous  également 
à  ma  déciiîon  fur  cette  efpéce  de  conflit  qui  fe  forme  entre 
la  Grand'Chambre  &  la  Chambre  de  la  Tourneile,  au  fujet 

de  la  requête  par  laquelle   le  fieur ,  Procureur  diii 

Roi  au  Bailliage  de  Befançon,  a  demandé  (on  renvoi  dans 
votre  Tribunal,  ce  que  la  Tournelle  n'a  pas  cru  devoir  lui 
accorder  quand  à  préfent. 

J'aurois  fort  fouhaité  qu'une  difficulté  de  cette  nature  eût: 
pu  fe  terminer  dans  l'intérieur  du  Parlement,  fuivant  les  for- 
mes qui  s'y  obfervent  en  pareil  cas ,  lorfqu'il  s'agit  de  régler 
d^ns  quelle  Chambre  un  procès  doit  être  porté.  Mais  puifque 
vous  avez  cru  devoir  prendre  en  cette  occafion  le  parti  de 
vous  adrefTer  à  moi,  pour  recevoir  une  décifion  que  vous 
auriez  pu  trouver  dans  votre  Compagnie  même,  je  ne  dois- 
pas  différer  de  fatisfaire  à  ce  que  vous  attendez  de  mon  Mi- 
niflere ,  pour  avancer  l'expédition  d'une  affaire  qui  a  déjà  fouf- 
fert  tant  d'incidens ,  qu'il  eft  fort  à  fouhaiter  pour  le  bien  de: 
la  Juftice  que  ce  foit  ici  le  dernier. 

La  difficulté  qu'il  s'agit  de  réfoudre  ne  confiffe  pas  à  fça- 
voir,  fi  le  procè?  fera  de  la  compétence  de  la  Grand'Cham- 
bre ,  lorfqu'il  s'agira  de  l'inffruire  &  de  le  juger ,  c'efl:  un  point 
fur  lequel  les  deux  Chambres  font  parfaitement  d'accord,  & 
toute  la  queflion  fe  réduit  à  examiner  s'il  efl:  temps  de  la  dé- 
cider dès-à-préfent,  &  fi  l'on  peut  avoir  égard ,  zVz  limine 
litis ,  au  privilège  allégué  par  le  Procureur  du  Roi  de  Be- 
fançon, •         ' 

Cette  queftion  paroîî  d*abord  clairement  décidée  par  le 
t^ia^  même  de  l'article  zi  du  titre  premier  de  l'Ordonnance 
ciimiiielle^  mais  quelque  générale  que  foit  la  difpofition  de 
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cette  Loi ,  MM.  de  la  Tournelle  prétendent  qu'elle  doit  être  r^ïverfes  ms. 
reftrainte  par  les  termes  mêmes  daiislefquels  elieefl:  conçue  j  '^'^^"  '^'''^'^ 
elle  ne  parle  que  àw  jugement ,  Se  non  de  ce  qui  le  précède  ^ 
ainfi ,  félon  eux>  le  privilège  ne  doit  avoir  lieu,  fuivant  l'Or- 
donnance de  1670^  que  lorfqu'il  s'agit  de  procéder  au  juc^e- 
ment,  &  c'eft  une  conféquence  qu'ils  tirent  encore  de  ces 
expreffions  du  même  article ,  pourvu  toutefois  que  les  opi- 
nions ne  foient  pas  commencées.  D'où  ils  concluent,,  que  le 
droit  de  faire  les  informations  &  de  prononcer  les  décrets  ne 
peut  être  conteflé  à  la  Chambre  de  la  Tournelle ,  même  à 
l'égard  des  privilégiés ,  parce  que  leur  privilège  ne  commence 
à  avoir  lieu  que  lorfqu'il  s'agit  véritablement  d'un  procès  cri- 
minel ,  &  non  pas  feulement  d'une  fimple  procédure  ,  qui  ne 
tend  qu'à  en  préparer  la  matière. 

Pour  examiner  n  ce  raifonnement  eu  auiîî  folide  qu'il  pa- 
roît  fpécieux,  il  faut  diftinguer  d'abord  deux  fortes  de  per- 
fonnes  qui  ont  le  privilège  de  pouvoir  demander  la  Grand'- 
Chambre  pour  Juge  en  matière  criminelle. 

Les  unes  n'ont  régulièrement  ce  droit  que  lorfque  le  procès 
efl  dévolu  par  appel  au  Parlement  j  tels  font  les  Eccléfiaili- 
ques ,  les  Gentilshommes  &  les  Secrétaires  du  Roi ,  qui  doi-^ 
vent  efTuyer  un  jugement  en  première  inftance,  avant  que  de 
pouvoir  réclamer  le  Tribunal  de  la  Grand'Chambre,  &  par 
conféquent  il  eil  indubitable  à  leur  égard  qu'ils  ne  peuvent 
faire  valoir  leur  privilège  dès  le  commencent  de  la  procédure». 

Les  autres  font  ceux  qui,  en  matière  criminelle,  doivent 
être  pourfuivis  Se  jugés  en  première  &  dernière  infiance  air- 
Parlement,  &  c'eft  dans  cette  claiTe  qu'il  faut  mettre  iesOffi-- 
ciers  de  Juftice  qui  prêtent  ferment  à  la  Grand'Chambre,  & 
qui,  par  cette  raifon,  y  font  refponfables  de  leur  conduite: 
dans  les  fonctions  de  leurs  Charges." 

Ce  qui  eu  établi  feulement  en  caufe  d'appel  à  Fégard  des^ 
premiers^  a  lieu  en  première  inftance  à  l'égard  des  derniers  5.: 
&  comme  les  uns,  en  tout  état  de  caufe ^  peuvent  demander 
leur  renvoi  à  la  Grand'Chambre,  les  autres  ont  auffi  !e  même 
4roit.  cjt  tout  état  dc-  caufe  j  &  la  feule  différence  qui  eïï  entre' 
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Dlverfesma-  cux  cft ,  quc  ce  que  l'Ordonnance  appelle  état  de  caufe  ne 
uer?sçrm»  commence  ,  à  l'égard  des  premiers  ,  que  du  jour  que  leur 
appel  eft  porté  au  Parlement ,  au  lieu  qu'à  l'égard  des  der- 
niers, il  commence  du  jour  que  l'accufation  eit  formée  con- 
tr'eux. 

Telle  eft  la  force  &  la  véritable  valeur  de  cette  expreA 
{ion ,  eîi  tout  état  de  caufe ,  dont  l'Ordonnance  s'efl:  fervie.  En 
quelque  état  que  foit  le  procès,  à  l'égard  de  ceux  dont  le 
privilège  n'a  lieu  que  dans  le  cas  de  l'appel,  quelques  pro- 
cédures ou  quelques  inftruélions  qui  s'y  fafîent,  l'Accufé  a 
le  droit,  à  chaque  journée  de  la  caufe,  pour  ainfi  dire,  de 
demander  fon  renvoi  à  la  Grand'Chambre,  il  en  efl  de  même 
par  rapport  à  ceux  qui  font  jugés  en  première  &  dernière 
inrtance  au  Parlement  ;  ces  termes  ,  en  tout  état  de  caufe  ^  s'ap- 
pliquent également  à  eux,  &  il  n'y  a  point  de  pas  dans  l'ordre 
judiciaire ,  où  ils  ne  foient  en  droit  d'ufer  de  leur  privilège. 

La  lettre  &  l'efprit  de  la  Loi  concourent  également  à  éta* 
blir  ce  principe, 

La  lettre  n'excepte  rien ,  &  par4à  elle  Ôte  à  tous  les  Juges 
le  pouvoir  de  reflreindre  fa  difpodtion.  Dire  que  des  termes 
il  généraux  doivent  être  réduits  au  feul  afte  du  jugement,  ce 
ne  feroit  pas  interprêter  la  Loi,  ce  feroit  la  détruire  ,  parce 
que  fi  le  fens  qu'on  voudroit  lui  donner  étoit  véritable ,  & 
que  l'Accufé  ne  pût  demander  fon  renvoi  que  lorfqu'il  efl 
queftion  de  procéder  au  jugement,  il  ne  feroit  pas  vrai  que 
cette  demande  pût  être  formée  eri  tout  état  de  caufe ,  quoique 
l'Ordonnance  le  décide  expreffément  ;  ainfi  ce  feroit  vérita- 
blement anéantir  la  Loi,  fous  prétexte  de  l'expliquer. 

Si  l'Ordonnance  a  exigé  que  les  opinions  ne  fuffent  pas 
iommencéês  lorfque  le  privilège  efl  allégué ,  ce  n'eft  pas  pour 
limiter  l'ufage  de  ce  privilège  au  feul  temps  du  jugement , 
c'efl  feulement  pour  décider  qu'on  s'en  fert  trop  tard  ,  lorfque 
le  jugement  efl  commencé,  elle  a  bien  fixé  par-là  un  terme 
après  lequel  le  renvoi  ne  peut  plus  être  requis,  mais  elle  n'a 
point  marqué  de  temps  avant  lequel  il  feroit  défendu  de  for- 
jner  cette  demande,  Ainfi;  à  cet  égard,  la  faculté  qu'elle  aç- 
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corde  aux  privilégiés  en  tout  état  de  caufe.  demeure  dans  toute    Dïverfe 
fon  étendue  j  c'eft-à-dire ,  qu'elle  embralTe  également  le  corn-  ^'^''"  *^"'" 
mencement,  le  progrès  &  la  fin  de  la  procédure ,  à  l'égard 
de  ceux  dont  le  procès  doit  être  fait  &  parfait  au  Parle- 
ment. 

Uefprit  de  la  Loi  fe  joint  à  la  lettre,  pour  affermir  encore 
plus  cette  vérité.  L'attribution  qui  eft  faite  en  ce  cas  à  un 
Tribunal,  par  préférence  aux  autres,  eil  fondée,  ou  fur  la 
qualité  des  Accufés ,  ou  fur  les  prérogatives  de  ce  Tribunal  j 
mais  ces  deux  raifons  ne  s'appliquent  pas  moins  à  tout  ce  qui 
précède  le  jugement ,  qu'au  jugement  même  ;  un  Accufé  eft  in- 
téreffé  à  avoir ,  dès  le  premier  pas  de  la  procédure,  les  mêmes 
Juges  qui  doivent  dans  la  fuite  inftruire  &  juger  fon  procès, 
&  la  confidération  du  Tribunal  influe  également  dans  tous 
les  aftes  du  procès,  pour  tous  lefquels  il  eft  également  cenfé 
avoir  mérité  la  confiance  du  Légiilateur. 

La  Jurifdi(^ion  de  la  Grand'Chambre  me  paroîtroit  donc 
folidement  établie  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  quand  elle  ne 
pourroit  alléguer  en  fa  faveur  que  l'Ordonnance  de  1 670  5 
mais  l'article  10  du  Règlement  propre  au  Parlement  de  Be- 
fançon ,  qui  a  été  fait  en  l'année  1694,  renferme  une  déci- 
fion  encore  plus  expreffe  &  plus  inconteftable  fur  ce  fujetj 
je  ne  fuis  point  frappé  de  l'objeélion  que  Ton  tire  de  ce  qu'il 
eft  dit  dans  ce  Règlement,  que  les  procès  criminels  des  Officiers 
qui  font  reçus  à  la  Grand'Chambre  y  feront  injlruits  &  jugés^ 
Il  eft  vrai  que  le  terme  ^'mflruclion ,  pris  à  la  rigueur  &  dans 
fa  fignihcation  la  plus  étroite,  s'entend  des  procédures  qui 
fe  font  après  le  règlement  à  l'extraordinaire ,  c'eft-à-dire  , 
du  récolement  &:  de  la  confrontation  j  mais  dans  le  ftyle 
<îes  Loix  &  des  Réglemens  qui  établiflent  la  compétence  des 
Juges  ,  ce  terme  a  une  plus  grande  étendue ,  &  il  comprend 
en  général  toute  la  procédure  qui  fe  fait ,  depuis  la  permif- 
iion  d'informer  jufqu'au  jugement  définitif  inclufivement. 

Si  le  récolement  &  la  confrontation  font  néceflaires  pour 
l'entière  inftruélion  d'une  affaire  criminelle,  l'information  & 
le  décret  n'en  font  pas  moins  une  partie  eftentielle,  puifquils 


es  mofio. 
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-piverfesma-  Cî!  foiit  même  Li  bafe  &  le  fondement  j  &  quand  une  fois  ïe 
procès  a  reçu  toute  fa  perfection,  il  ne  réfuiie  de  toute  la 
procédure  qu'un  feul  corps  d'infl:ru6lion  dont  toutes  les  par- 
ties ,  par  le  rapport  qui  eft  entr'elles ,  forment  ce  que  l'on 
appelle  un  procès  criminel  j  c'eft  par  cette  raifon  que  tout  Juge, - 
qui  a  le  pouvoir  de  juger  ou  d'inflruire  un  procès  ,  eft  aulïï 
regardé  comme  compétent  pour  faire  information.  . 

Je  ne  fuis  pas  touché  non  plus  de  ce  que  Ton  dit  pour  fou- 
tenir  la  Jurifdi8:ion  de  la  Tournelle,  que  jufqu'au  décret  l'Ac^ 
cufé  eft  cenfé  ignorer  ce  qui  fe  palIe  contre  lui.  Il  eft  vrai 
qu'il  n'elt  pas  obligé  de  le  fçavoir  j  mais  dès  le  moment  qu'il 
le  fçait,  aucune  Loi  ne  l'empêche  de  faire  ufage  de  fon  pri- 
vilège, dont  il  a  intérêt  de  jouir  auiîi  tôt  qu'il  fe  fent  attaqué, 
Se  tout  ce  que  l'on  peut  conclure  justement  de  fon  filence 
lorfqu'il  le  garde  en  pareil  cas,  c'efl:  que  le  Tribunal  qui  efl: 
faifi  de  la  plainte  ne  doit  pas  prévenir  fa  demande,  ni  avoir 
égard  à  un  privilège  qui  a  befoin  d'être  propofé  ik.  qui  ne 
l'eil  pas  encore. 

L'ufage  eft  entièrement  conforme  aux  principes  que  je 
viens  d'expliquer  ,  &  il  n'y  a  point  de  privilège ,  foit  en  ma- 
tière civile ,  foit  en  matière  criminelle  ,  qui  ne  puiffe  être 
allégué  ,  &  qui  ne  le  foit  tous  les  jours  dès  le  commence- 
ment de  la  pourfuite.  C'eft  ainfi  que  les  Gentilshommes  récla- 
ment la  Jurifdi6lion  des  Baillifs  &  Sénéchaux  ,  lorfque  les 
Prévôts  royaux  veulent  informer  contr'eux  5  c'eft  ainft  que 
les  Ecclèfiaftiques  demandent  leur  renvoi  devant  le  Juge  d'E- 
glife,  fans  être  obligé  d'attendre  qu'on  leur  iignifle  un  décret, 
ou  qu'on  l'exécute  contr'eux  ;  il  y  a  même  des  privilèges  fî 
éminens ,  comme  ceux  des  Pairs  de  France  &  des  Confeil- 
1ers  aux  Parlemens ,  qu'on  y  a  égard  dès  le  premier  pas  de 
la  procédure,  fans  attendre  que  ces  privilèges  foient  allégués; 
mais  ce  qui  a  lieu  de  plein  droit  en  ce  cas  même ,  pour  la 
fimple  permiffion  d'informer,  s'obferve  à  l'égard  des  privilé- 
giés d'un  ordre  inférieur  ,  au  moins  du  jour  qu'ils  commen- 
cent à  réclamer  les  Juges  de  leurs  privilèges. 

J'ajoute  enfin  à  toutes  ces  confidérations ,  que  la  nature 

même 
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înéme  de  l'afiaire  dont  il  s'agit ,  me  rend  encore  plus  favo-  Dherfi 
Table  à  la  jurifdiftionde  la  Grand'Chambre.  Il  y  fera  queftion,  ^'^''"  ^'''^"^ 
fuivant  toutes  les  apparences ,  non  feulement  de  punir  les  Offi- 
ciers qui  fe  trouveront  coupables  de  malverfations  dans  l'exer- 
cice de  leurs  Charges,  mais  de  prévenir  des  fautes  femblables 
par  un  règlement  qui  naîtra  de  la  qualité  des  faits  prouvés 
contre  les  Accufés.  Or  ,  comme  c'eft  à  la  Grand'Chambre 
qu'il  appartient  de  faire  des  Réglemens  généraux  fur  la  con- 
duite des  Officiers  de  Juftice  qui  lui  font  fubordonnés  ;  rien 
n'efi:  plus  naturel  que  de  réunir  dans  le  même  Tribunal  deux 
objets  ,  dont  l'un  ell  une  fuite  prefque  néceffaire  de  l'autre. 
Toutes  fortes  de  motifs  concourent  donc  à  me  faire  penfer 
que  la  compétence  de  la  Grand'Chambre  ne  peut  être  dou- 
îeufe  en  cette  occafion ,  &  je  me  ferois  beaucoup  moins  étendu 
fur  ce  fujet,  (i  je  n'avois  eu  à  parler  qu'à  cette  Chambre. 
Mais  comme  je  compte  que  cette  réponfe  lui  fera  commune 
avec  MM.  de  la  Tournelle,  &  que  la  confidération  que  j'ai 
pour  eux,  ne  me  permet  pas  de  me  déclarer  contre  leur  fen- 
îiment ,  fans  leur  en  expliquer  les  raifons  j  j'ai  cru  dans  cet 
efprit,  devoir  approfondir  la  matière  beaucoup  plus  que  je 
ne  l'aurois  fait  en  d'autres  circonftances  ;  il  ne  me  refte  plus 
après  cela  que  de  m'expliquer  fur  la  forme  qu'on  obfervera 

pour  renvoyer  le  fieur à  la  Grand'Chambre,  après 

l'Arrêt  de  néant  que  la  Tournelle  a  rendu  fur  fa  requête.  Je 
ne  vois  point  de  voie  plus  fimple,  ni  de  plus  convenable  à 
cet  égard,  que  de  recevoir  M.  le  Procureur  Général  oppo-- 
fant  à  cet  Arrêt  ;  ce  qui  donnera  lieu  à  la  Tournelle  de  rendre 
un  nouveau  jugement,  par  lequel  elle  remettra  l'affaire  entre 
les  mains  de  la  Grand'Chambre  ,  fans  en  perdre  vérita- 
blement la  connoiffance  ,  puifque  le  feul  changement  qui 
arrivera  par- là ,  confinera  en  ce  qu'elle  jugera  avec  la  Grand - 
Chambre ,  ce  qu'elle  auroit  jugé  fans  ce  Tribunal.  Je  ne  puis 
m'empêcher  de  remarquer  ici ,  qu'il  étoit  de  régie  de  com- 
muniquer à  M.  le  Procureur  Général  la  demande  du  (îeur , 

quoiqu'on  m'afTure  que  l'ufage  n'ait  pas  toujours  été  uniforme 
en  pareil  cas  ;  mais  il  ell  heureux,  dans  l'occaiîon  préfente, 
Toms  IX^  ,  L 1 
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Dîverfes  ma-  qu'oii  ait  omis  de  faire  cette  communication,  puifque  c'efl  ce 
ùeres  critn.       q^i  fournit  un  moyen  de  revenir  par  la  voie  la  plus  douce 
&  la  plus  honnête  contre  l'Arrêt  qui  a  débouté  ce  Procureui 
du  Roi  de  fa  demande  en  renvoi. 

Je  finirai  cette  lettre  comme  je  l'ai  commencée,  par  vous 
aiïurer ,  que  c'eil:  à  regret  que  je  me  fuis  vu  forcé  de  m*ex- 
pliquer  fur  la  difficulté  qui  eil  née  entre  vous  &  MM.  de  la 
Tournelle,  elle  auroit  pu  finir,  comme  je  vous  l'ai  dit,  dans 
l'intérieur  de  votre  Compagnie,  fans  que  j'en  entendiffe  par- 
ler, en  la  portant  d'abord,  fuivant  la  régie  &  l'ufage  ordi- 
naire, à  ce  qu'on  appelle  la  grande  Dire6lion,  &  en  cas  qu'elle 
n'eût  pu  concilier  les  deux  Chambres  ,  il  reftoit  encore  la 
dernière  reffource ,  de  terminer  le  conflit  par  la  délibération 
des  Chambres  affemblées.  L'engagement  pris  en  quelque  ma- 
nière par  l'Arrêt  de  néant  que  la  Tournelle  avoit  rendu,  & 
la  confiance  qu'elle  avoit  en  la  bonté  de  fa  caufe,  ne  me  pa- 
roiffent  pas  avoir  été  des  raifons  affez  fortes  pour  s'écarter 
d'une  voie  fi  naturelle  &  fi  honorable  aux  deux  Chambres. 
Cet  engagement  pouvoit  être  réparé  par  le  minifiere  de  M. 
ie  Procureur  Général ,  &  la  perfuafion  où  chaque  Chambre 
peut  être  de  fa  compétence;  bien  loin  d'être  une  raifon  pour 
ne  pas  avoir  recours  d'abord  à  la  grande  Direélion  ,  &  enfuite 
à  l'aflemblée  des  Chambres,  efl  au  contraire  ce  qui  rend  ce 
moyen  plus  néceffaire  &  plus  indifpenfable.  J'efpere  donc 
qu'à  l'avenir  on  ne  cherchera  point  d'autres  voies  dans  votre 
Compagnie,  pour  terminer  de  femblabies  difficultés.^  Je  fuis 
bien  moins  jaloux  de  l'honneur  de  les  réfoudre,  que  je  ne  le 
fuis  de  la  dignité  &  du  concert  de  toutes  les  Chambres  de 
votre  Parlement.  Je  ne  fçaurois  vous  mieux  marquer,  que  par 
ces  fenrimens  ,  la  confidération  parfaite  avec  laquelle  je 
fuis,  &c. 


i6j 
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LETTRE     CLXXXVL 

Du  Z3  Juillet  lysC. 

J'ai  examiné  avec  beaucoup  d'attention,  le  Mémoire  que    Dlverfesmd^ 
vous  m'avez  envoyé,  fur  la  difficulté  qui  s'efl:  élevée  au  fujet 

du  procès  criminel  du  nommé ,  que  les  Officiers 

de  THôtel-de- Ville  de  Dijon  réclament,  &  que  la  Tournelle 
hé^ne  à  leur  renvoyer  ;  j'ai  vu  auffi  le  Mémoire  que  ces  Offi- 
ciers m'ont  adrefTé  de  leur  part  pour  foutenir  leur  compé- 
tence, &  après  y  avoir  fait  toutes  les  réflexions  néceflaires, 
il  m'a  paru  plus  convenable  &  peut-être  plus  court  ,  de  ré- 
pondre à  votre  confultation  en  mettant  des  apoftilles,  ou  des 
remarques  à  la  marge  du  Mémoire  de  la  Tournelle  dans  les 
endroits  qui  pouvoient  en  mériter ,  que  de  m'expliquer  fur 
cette  matière  par  une  lettre  qui  auroit  été  d'une  longueur  ex- 
traordinaire. Je  vous  renvoyé  donc  votre  Mémoire  en  cet 
état,  afin  que  vous  preniez  la  peine  de  faire  part  de  mes  re- 
marques à  MM.  de  la  Tournelle,  &  je  vous  prie  de  leur  dire, 
que  fi  je  ne  m'y  fuis  pas  expliqué  en  faveur  du  parti  auquel  ils 
paroiflent  plus  incliner,  j'ai  au  moins  la  fatisfa8:ion  de  n'avoir 
fait  en  cela,  que  fuivre  le  préjugé  d'un  de  fes  Arrêts,  & 
donner  la  préférence  à  fa  décifion  précédente,  fur  ce  qu'elle 
ne  m'a  propofé  que  comme  un  doute.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CLXXXVIL 

Du  z8  Ociobre  lysG, 

J  E  n'ai  pas  eu  befoin  de  répondre  expreflement  à  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite ,  au  fujet  de  quelques  Acculés  qui 
étoient  dans  les  prifons  du  Parlement  de  Dijon,  &  que  vous 
avez  cru  devoir  réclamer  \  &  comme  ils  vous  oht  été  rendus 
dans  la  fuite,  en  conféquence  de  ce  que  j'avois  écrit  fur  ce 
fujet  à  MxM.  du  Parlement,  la  réponfe  que  je  vous  ai  fait 

Llij 
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Dlvsrjes  ma»  aufTi  par  les  chofes ,  valoit  mieux  pour  vous  que  celle  que 
ère,  iinw.  j'aurols  pu  VOUS  faire  par  dés  paroles  ;  mais  fî  vous  craignez 
que  la  même  difficulté  ne  fe  repréfente  dans  d'autres  occa- 
iîons ,  vous  pouvez,  en  cas  que  cela  arrive,  vous  adreffer  à 
M.  le  Procureur  Général  qui,  étant  muni  de  la  réponfe  que 
j'ai  fait  au  Parlement,  fera  en  état  de  vous  conduire ,  fuivant 
les  principes  que  j'ai  expliqué  dans  cette  réponfe,  fur  une 
matière  qui  admet  beaucoup  de  diftinftion ,  &  fur  laquelle 
par  conféquent ,  il  ne  feroit  pas  pofîible  d^éîablir  une  régie 
générale  &  uniforme.  Je  fuis ,  &c, 

LETTRE     CLXXXVIIL 

Du  zi  Mars  iy43^ 

J  E  vous  prie  de  me  faire  fçavoir,  (î  la  Déclaration  du  iS 
Novembre  1702  ,  par  laquelle  il  a  été  ordonné  que  tous  les 
aftes  pafles  entre  un  débiteur  &  quelqu'un  de  fes  créanciers ,. 
qui  ne  précéderoient  pas  de  dix  jours  la  faillite  du  débiteur, 
feroient  déclarés  nuls ,  comme  faits  en  fraude  des  autres  créan- 
ciers, a  été  adreifée  &  enregiftrée  au  Parlement  de  Douay, 
parce  que  {i  Ton  avoir  omis  de  le  faire,  il  faudroit  y  fuppléer 
en  vous  envoyant  cette  Déclaration  ;  rien  n'étant  plus  impor- 
tant pour  le  bien  du  Commerce,  que  de  fixer  la  Jurifprudence 
fur  cette  matière ,  &  de  la  rendre  abfolument  uniforme  dans 
tous  les  Tribunaux  du  Royaume.  Je  fuis  &c. 


im- 


LETTRE     CLXXXIX. 

Du  4  Novembre  1^46, 

l^E  Prévôt  de  Farmée  de  Conty  ayant  commencé  d'inflruire 
le  procès  à  quelques  Soldats  du  Régiment  de  Monaco  ,  ac- 
cufés  de  fauiîe  monnoi-e ,  ils  ont  découvert  un  grand  nombre 
de  complices  ,  en  forte  que  les  occupations  du  Prévôt  de 
l'armée ,  ne  pouvant  guères  lui  permettre  de  fuivre  une  pro- 


LETTRE     CLXXXIX.  16^ 

cédure  aiiffi  confidérable ,  il  paroîtroit  néceflaire  de  renvoyer  niverfe 
la  connoiffance  de  cette  affaire  dans  un  Tribunal  qui  fût  en  ''«^"  ««"'« 
état  d'inilruire  entièrement  ce  procès  j  mais  comme  je  ne 
fçais  fi  le  Parlement  de  Flandre  eft  dans  Tufage  de  connoître 
du  crime  de  faulTe  monnoie ,  &  que  la  Cour  des  Monnoies 
de  Paris  réclame  l'inftruftion  du  procès  dont  il  s'agit  ;  je  vous 
prie  de  me  donner  inceiTammentles  éclaircilTemens  nécefîaires 
liir  ce  fujet.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CXC. 

Du  z8  Septembre  lysb. 

JL'Arrê  T  qui  a  été  rendu  par  la  Chambre  des  Vacations 

fur  la  requête  du  fieur eft  entièrement  conforme 

aux  régies  les  plus  exa6les ,  &  au  furplus  je  ne  puis  que  m'en 
rapporter  entièrement  à  votre  fagefle  &  à  votre  zèle  fur 
tout  ce  qui  pourra  y  avoir  lieu  de  faire  à  l'égard  de  cet  Ac- 
cufé.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CXCL 

Du  zz  Février  lyjG. 

J'ai  reçu  la  copie  de  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  pour  finir 

l'affaire  de  M.  de ,  &  quoique  le  Parlement  l'ait  traité 

avec  indulgence,  j'efpere  néanmoins  que,  s'il  efi:  aufîi  fen- 
fible  qu'il  le  doit  être  aux  avis  qu'il  a  reçus ,  il  fera  doréna- 
vant plus  circonfpe61:  dans  fa  conduite.  Ce  qui  peut  faire  plus 
de  peine  dans  l'Arrêt  qui  a  été  rendu,  c'efi:  qu'il  femble  que 

cet  Arrêt  autorife  indireâiement  M.  de à  obliger 

fes  payfans  à  venir  vendanger  chez  lui ,  comme  il  n'allègue 
lui-même  aucun  titre  à  cet  égard ,  qu'un  ufage  pratiqué  par 
les  Seigneurs  voifins ,  il  auroit  fallu  réferver  les  droits  des 
habitans  à  la  fin  de  l'Arrêt  qui  a  été  rendu ,  &  marquer  que  le 
Parlement  n  entendoit  rien  propofer  à  cet  égard.  Je  fuis^  &Cr 
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LETTRE     CXCIL 

Du  ç)  Septembre  iy40* 

Diverfes  mcr  J  'a  p  p  R  E  N  D  S  ,  par  votrc  lettre  du  3  de  ce  mois  y  la  con- 
tieres  crim.       damnation  qui  a  été  prononcée  à   la  Tournelle   contre   le 

nommé Quelque  rigoureufe  qu'elle  foit  il  Tauroit 

bien  mérité,  fi  les  Juges  l'ont  trouvé  coupable  d'un aflaffinat 
prémédité.  Je  fuis,  &c. 


■  »     I  ■  Il  ilii  I    '       Il  I  I        II  I  I  m     I  1     I  ■!     I  II      I  Ri    ■        I     I    I     w»mmmmmi^f^^mbt9umfJSà 


LETTRE     CXCIIL 

Du  z5  Avril  iy4Z^ 

Vous  avez  très-bien  fait  de  ne  vous  être  pas  contenté  de 
requérir  les  peines  les  plus  rigoureufes  contre  un  parricide  , 
qui  a  voulu  attenter  par  le  poifon  à  la  vie  de  fon  père ,  & 
d'avoir  interpofé  en  même-temps  votre  Miniftere  contre  l'Epi- 
cier qui  a  eu  la  facilité  de  vendre  de  l'arfenic  à  ce  malheu- 
'  reux  ;  la  requifition  que  vous  avez  faite  pour  faire  publier 
&  afficher  de  nouveau  l'Edit  qui  a  été  fait  fur  le  poifon  en 
l'année  1682,  n'eft  pas  moins  digne  de  l'attention  &  du  zèle 
de  votre  Miniftere,  &  il  feroit  bon  de  faire  renouveller  de 
temps  en  temps  une  pareille  publication.  Je  fuis ,  &ç. 


LETTRE     C  X  C  I  V, 

Du  30  Janvier  iy46» 

S  E  vois,  par  votre  lettre  du  22  de  ce  mois,  que  vous  avez 
recommencé  de  travailler  à  la  Tournelle,  &  quelque  trifte 
qu'ait  été  le  premier  objet  de  votre  travail ,  je  ne  fçaurois 
qu'approuver  les  motifs  de  la  jufte  rigueur  dont  vous  avez 
cru  qu'un  fi  grand  crime ,  &  dont  les  conféquences  font  fi 
dangereufes  dans  le  fervice ,  devoit  être  puni,  Je  fuis,  &ç, 


lyt 


LETTRE     C  X  C  V. 

Du  z  i  Février  iy4y, 

Jr  u  I S  Q  u  E  le  nommé n'avoit  donné   aucun    Dherfesmo'^ 

fîgne  d'aliénation  d'efprit,  ni  avant,  ni  depuis  Ton  crime,  les  'w^a/wi 
Juges  ne  pouvoient  pas  fe  difpenfer  de  le  condamner  au 
plus  rigoureux  fupplice  j  c'eft  une  confolation  pour  eux  d'a- 
voir vu  le  repentir  dont  il  a  été  pénétré ,  &  ils  ont  très-bien 
fait ,  par  cette  raifon ,  à  adoucir  le  genre  de  fa  punition. 
Je  fuis,  &c. 

W>  ■  -    ^      ■  ■    -..1  »■-  ■      I  .11  I  I  ■  I  I       I         —  ■  ■    I       ■■■  ,        ,  .11  ■  _  I  ■■     ■■■        Mil    w,    I  I——»—» 

L  E  T  T  R  E     C  X  C  V  L 

Du  zi  Janvier  i y 40. 

Vous  avez  raifon  de  croire  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à 

faire  contre  le  nommé eit  de  prendre  toutes  les 

mefures  néceflaires  pour  le  faire  arrêter,  &  fi  cela  peut  être 
exécuté,  le  premier  jugement  étant  anéanti,  ce  fera  aux  Juges 
d'examiner,  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  une  moindre  peine  que 
celle  qui  a  été  portée  dans  l'Arrêt  rendu  par  contumace ,  ou 
s'il  n'y  auroit  peut-être  pas  lieu,  au  contraire,  de  l'aggraver. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CXCVIL 

Du  ib  Mai  iy40» 
Votre  lettre  du  .... 


Au  furplus ,  vous  avez  raifon  de  croire  que  la  compétence 
du  Parlement  de  Bordeaux  ne  peut  fouffrir  aucune  difficulté 
en  cette  occafion ,  foit  à  caufe  de  l'appel  à  minimâ  ,  par  le- 
quel vous  ave^  fai(i  cette  Compagnie,  foit  parce  que  la  Sen^ 
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Dîv^rfes  ma-  tencc  clcs  premiers  Juges  ayant  été  infirmée  fur  cet  appel , 
7^r«  rnm.      jj^  ^^  peuvcnt  plus  prcndrc  connoiffance  d'un  procès  dans 
lequel  ils  ont  conlbmmé  leur  pouvoir,  dune  manière  qui  n'a 
pas  été  approuvée  par  leurs  llipérieurs.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CXCVIII. 

Du  zz  Juin  1^40, 

L  E  crime  dont  le  (ieur eft  accufé ,  m'a  paru 

tort  grave  lorfque  j'ai  reçu  les  informations  qui  ont  été  faites 
contre  lui,  &  le  Parlement  de  Bordeaux  en  a  porté  le  même 
jugement,  puifque  fur  un  appel  à  minimal  qui  fut  interjette 
par  M.  le  Procureur  Général ,  de  la  Sentence  rendue  par 
contumace  contre  cet  Accufé ,  il  infirma  cette  Sentence  & 
aggrava  la  peine  prononcée  par  les  premiers  Juges.  J'ai  fçii 
que  ce  Gentilhomme  avoit  pris  enfin  le  parti  de  fe  remettre 
dans  les prifons du  Parlement,  &  comme  Ton  craignoit alors, 
que  s'il  avoit  fait  cette  démarche  ,  à  laquelle  on  ne  s'atten- 
doit  pas,  ce  ne  fût  parce  qu'il  fe  fiattoit  de  trouver  des  Juges 
favorables,  ou  du  moins  fort  indulgens  >  j'écrivis  à  M.  le  Pro- 
cureur Général,  pour  lui  recommander  de  veiller  avec  une 
grande  attention  à  faire  rendre  une  Juftice  exafte  dans  cette 
affaire  ,  à  quoi  il  me  paroît  fort  difpofé. 

Vous  jugez  bien  qu'il  feroit  difficile  après  cela  que  je  chan^ 
geaffe  tout  d'un  coup  de  langage  &  de  caraélere ,  en  entrant 

dans  le  tempéramment  de  faire  fortir  le  fieur  de des 

prifons  du  Parlement,  en  vertu  d'une  fimple  Lettre  de  cachet, 
où  le  Roi  fe  contenteroit  de  le  reléguer  à  Mezin.  Si  je  vou- 
lois  le  faire,  le  Parlement  feroit  en  droit  de  s'en  plaindre, 
&  je  ferois  obligé  d'avouer  qu'il  auroit  raifon.  En  effet,  rien 
n'eft  plus  irrégulier  ni  d'une  conféquence  plus  dangereufe, 
que  de  tirer ,  par  voie  d'autorité  abfolue ,  un  coupable  des 
mains  de  la  Juftice,  &  je  ferois  bien  fâché  d'avoir  donné  un 
pareil  exemple. 

Le  confentement préfent  de me  touche  peu,  parce 

qu'il 
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qu'il  eft  vraifemblable  qu'il  ne  le  donne  que  par  complaifance    Dher/esma- 

pour  les  Gentilshommes  qui  protègent  le  fieur ,  '&  '^'■'^"  '^"'«' 

peut-être  par  la  crainte   d'êrre  expoie  à  leur  relTentiment. 

Je  donnerois,  fans  doute,  beaucoup  plus  d'attention  à  la 
part  que  vous  voulez  bien  prendre  à  ce  qui  regarde  cet  Ac- 
cufé,  par  un  mouvement  de  confidération  &:  de  compafîion 
pour  fa  famille  ;  mais  après  tout,  vous  connoifl'ez  trop  les 
régies,  &  vous  les  aimez  trop ,  pour  ne  pas  fentir  combien 
elles  fouftriroient  &  combien  j'agirois  moi-même  contre  mon 
cara6î:ere,  Ci  je  me  prêtois  à  l'expédient,  ou  plutôt  au  relâ- 
chement, que  l'on  vous  a  propofé.  Ainli  je  crois  qu'il  n'y  a 
qu'à  laifler  juger  cette  affaire  dans  les  formes  ordinaires  de  la 

Juilice  ,  &  {1 eft  foupçonné  d'exercer  trop  rigou- 

reufement  &  peut-être  trop  utilement  pour  lui ,  les  droits  de 

M.  le  Duc  de ,  la  nobleife  du  pays  n'en  a  pas  moins 

befoin  d'être  contenue  par  des  exemples  de  févérité,  lorfque 
les  Juges  font  en  état  de  le  faire  par  la  nature  des  preuves  qui 
font  acquifes,  ce  qu'on  ne  trouve  pas  fouvent  en  pareil  cas, 
par  les  foins  que  la  Noblefîe,  &  ceux  qui  agilTent  pour  elle,  fe 
donnent  pour  les  détourner.  Je  fuis,  ôcc. 

LETTRE     CXCIX. 

Du  z6  Juin  iy40, 

X-»  ES  raifons  que  je  vous  ai  expHquées  par  ma  lettre  précé* 
dente  contre  le  tempérament,  par  lequel  vous  me  propofiez 

de  finir  l'aftaire  du  fieur ,  font  fi  fortes  &  fi  décifives, 

qu'il  ne  m'eft  pas  poflible  de  changer  de  fentiment  à  cet  égard , 
quelqu'envie  que  j'aie  naturellement  d'entrer  dans  ce  qui  peut 
vous  faire  plaifir.  Je  fuis  ,  &e. 

LETTRECC. 

Du  3  Mars  lyic), 

1  L  y  a  quelque  temps  que  M.  le  Comte  de  ......  me  fit 

préfenter  un  Mémoire  contenant   plufieurs  plaintes  contre 
Tome  IX,  M  m 
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Diverfesma.  M.  de  .  . .  .  .  ^,  Premier  Préficîent  au  Parlement  de  Rennes  -y 

ùeres  cr'm.      j[  feroît  îiiutile  que  je  vous  expliqu^lFe  le  détail  parce  que 

vous  trouverez  ce  même  Mémoire  joint  à  ma  lettre.  Je  crus 

devoir  le  communiquer  à  M.  de ,  afin  qu'il  pût  me 

donner  les  éclarciiTemens  qu'il  jugeroitnécefTairespoureifacer 
ksfoupçonsqu'onvouloit  me  faire  concevoir  contre  facondui- 
te  ;  il  me  fit  une  réponfe  le  20  Janvier  dernier  qui  ne  me  parut 
pas  fiaffifante  pour  le  juftifier  pleinement  dans  mon  efprit  ;  c'ell 
ce  qui  me  donna  lieu  de  lui  écrire  une  féconde  lettre,  par 
laquelle  je  lui  marquois  mes  principales  difficultés,  auxquelles- 
il  devoiî  répondre  d'une  manière  plus  précife  &  plus  exafte. 
Cette  féconde  lettre  ayant  été  fuivie  d'une  féconde  réponfe 
de  fa  part,  elle  ne  m'a  paru  guères  moins  fuperficielle  que 
la  première  ,  &  comme  j'appris  prefque  en  même- temps  que 
M.  le  Comte  de  ...... .  offroit  de  prouver,  par  des  pièces 

qui  font  entre  les  mains  de  M.  .  ,  » ,  ci-devant  fon  cu- 
rateur ,  les  faits  qu'il  avoit  avancés  par  fon  Mémoire,  j'ai 
cru  que,  d'un  côré,  n'étant  pas  pleinement  fatisfait  des  répon- 

fes  de  M ,  &  voyant,  de  l'autre  côté,  un  homme 

de  condition  qui  me  prioit  de  charger  quelqu'un  fur  le  lieu 
pour  vérifier  fur  les  pièces  Texpofé  de  fon  Mémoire^  je  ne 
pouvois  mieux  faire  que  de  m'adreffer  à  vous  pour  faire  cette 
vérification  ,  &  afin  que  vous  foyez  pleinement  au  fait  de  ce 
dont  il  s'agit,  je  joints  à  cette  lettre,  non  feulement  le  Mé- 

jnoire  de  Pvi.  le  Compte  de ,  mais  la  copie  des  trois 

lettres  que  j'ai  écrites  à  M.  de &  àQS  deux  que  j'ai 

reçues  de  lui  fur  ce  fujet  ;  ces  copies  de  lettres  ne  feront ,  s'il 
vous  plaît,  que  pour  vous  feul ,  &  je  crois  qu'il  ne  convient 
pas  que  M.  de même  fçache  que  je  vous  les  ai  en- 
voyées. 

Vous  verrez  par  la  dernière  de  mes  trois  lettres  ,  que  j'ai 

fait  part  à  M.  de du  deffein  qire  j'avois  de  chercher 

ailleurs  des  éclairciffemens  plus  grands  que  ceux   qu'il  m'a 
•         donnés  ;  mais  je  ne  lui  ai  point  marqué  à  qui  je  m'adrelTerois 
pour  cela^  &  je  l'ai  fait  exprès,  afin  que  vous  fuffiez  le  maî- 
tre;, fuivant  que  vous  jugerez  plus  à  propos,  ou  de  faire  pars 
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à  M.  de de  la  commifîîon  que  je  vous  donne ,  &   Dherfes  m/i~ 

Aq,  conférer  avec  lui  fur  les  faits  contenus  dans  le  Mémoire  ''^^"  *^''*^* 
&  fur  les  pièces  qu'on  vous  aura  repréfentées  pour  en  juftifier 
la  vérité ,  ou  de  les  approfondir  fans  lui  en  parier  &  de  m'en 
rendre  compte  enfuite,  afin  que  je  puifîe  voir  quel  parti  il 

conviendra  de  prenJre  à  l'égard  de  M,  de i  l'inihuc- 

tion  feroit  plus  parfaite ,  fi  vous  prenez  le  premier  parti ,  &: 

vous  vous  commettrez  peut-être  moins  avec  M.  de , 

il  vous  prenez  le  fécond  ;  mais  comme  dans  l'un  &  dans 
l'autre  cas, il  eft  nécefTaire  que  vous  examiniez,  avant  toutes 

chofes,  les  pièces  dont  M.  le  Comte  de prétend  fe 

fervir  pour  appuyer  fon  Mémoire,  j'écris  à  M.  de  ...... , 

qui  a  été  fon  curateur ,  &  dont  j'ai  reçu  plus  d'une  lettre  fur  ce 
fujet  de  vous  faire  voir  les  pièces  qui  font  entre  fes  mains ,  &  de 
vous  les  laiiTermême,  fi  vous  jugez  à  propos  de  les  examiner 
€n  particulier  j  je  vous  adreile  la  lettre  que  je  lui  ai  écrite, 
afin  qu'en  la  lui  remettant ,  vous  puifTiez  lui  recommander , 
de  ma  part  &  de  la  vôtre ,  de  ne  parler  à  perfonne  de  l'exa- 
men que  je  vous  renvoyé,  parce  qu'il  eft  à  craindre  que  lui 

^  M.  le  Comte  de ne  faflent  un  trop  grand  bruit  de 

la  commifîîon  que  je  vous  donne;  ce  qui  feroit  fort  contraire  ; 

à  mon  intention ,  qui  ne  fera  jamais  de  diflfamer  un  Magiftrat 
Chef  d'une  grande  Compagnie,  mais  qui  efl  aufîi  d'approfon- 
dir très  exaftement  les  plaintes  qu'on  porte  contre  lui. 
Je  fçai  qu'une  pareille  commifîîon  peut  vous  faire  quelque 

peine,  foit  parce  que  vous  êtes  allié  de  M.  de ,  foit 

parce  qu'il  eft  du  bien  du  fervicc  que  vous  viviez  en  bonne 
intelligence  avec  lui,  &  c'efl  par  ces  deux  raifons  que  j'ai  eu 
d'abord  de  la  répugnance  à  vous  charger  d'une  difcufTion  fî 
peu  agréable  ;  mais  vous  fçavez  aufîi  bien  que  moi ,  qu'il  ne 

conviendroit  pas  de  confulter ,  fur  ce  qui  regarde  M.  de , 

perfonne  du  Parlement ,  &  après  y  avoir  bien  fait  des  ré- 
flexions ,  je  n'ai  trouvé  que  vous  feul  dans  toute  la  Province 
de  Bretagne  ,  à  qui  je  pufTe  confier  cet  examen  fans  craindre 
îîi  partialité,  ni  prévention  5  je  connois  afTez  d'ailleurs  que 
efl  votre  cara8:ere ,  pour  être  bien  fur  que ,  s'il  faut  en  venir 

Mm  i\ 


i7<^       MATIERES    CRIMINELLES, 

Diverfes  rûa-  à  quclqucs  éclaitciffemens  avec  M.  de  .....  .,  vous  fçaurez 

tieres  mm.  \q  f^jj-g  avec  tant  de  fageffe,  de  douceur  &  de  ménagement  ^ 
qu'il  n'aura  qu'à  fe  louer  de  votre  procédé,  &  que  je  n'en 
ferai  pas  moins  inilruit  de  la  vérité  que  je  cherche  à  connoî- 
tre,  &  dont  je  fuis  perfuadé  que  vous  me  rendrez  compte  avec 
toute  la  fmcérité  dont  vous  êtes  capable  ;  vous  pourrez  le  faire 
d'autant  plus  librement ,  qu'il  n'y  aura  que  moi  feul  qui  verrai 
ce  que  vous  m'écrirez  fur  cette  affaire,  &  que  je  ne  prendrai 
aucune  réfolution  que  de  concert  avec  vous,  &  en  évitant 
avec  autant  de  foin  que  vous  le  pourriez  faire  vous-même,  de 

vous  commettre  avec  M.  de .,  &   avec  toute  autre 

perfonne  ;  au  furplus,  je  fouhaite  de  trouver  des  occafions 
plus  agréables  de  vous  donner  d^s  marques  de  ma  confiance j, 
&  de  vous  témoigner  que  je  fuis  véritablement,  &c. 


LETTRE     C  C  L 

Du  ic)  Mai  lyic},- 

1 L  faudroit  avoir  vu  tout  le  procès  &  en  être  plus  inflruit 
que  je  le  fuis,  pour  pouvoir  porter  un  jugement  fixe  fur  les 
faits  que  vous  m'avez  expliqués  par  votre  lettre  du  23  Mars 

dernier  ,  aufii  bien  que  fur  ceux  que  le  fieur ,  votre 

Sénéchal,  allègue  de  fon  côté  ;  mais  cet  examen  feroit  fort 
inutile  dans  l'érat  préfent  de  votre  affaire ,  outre  que  votre 
naiffance  &  votre  dignité  me  porteroient  naturellement  à 
mettre  la  préfomption  de  votre  coté. 

L'Arrêt  que  le  Parlement  a  rendu  en  votre  faveur  contre 
ce  Juge,  efl  un  titre  auquel  je  dois  m'arrêter,  &  qui  me  dcnne 
lieu  de  croire  que,  quand  même  il  vous  feroit  échappé' en 
quelque  occafion,  un  peu  trop  de  vivacité  contre  cet  Officier ^ 
la  Juflice  étoit  pour  vous  dans  le  fond  de  l'affaire,  puifqu'il 
a  été  condamné  à  vous  faire  une  réparation  authentique. 

Je  fuis ,  &c» 


^ 


^77 

LETTRECCII. 

Du  6  Juin  lyz^» 

Ni &  M.  de vous  auront  fait  part  de  ce    Dherfesma'- 

que  je  leur  ai  répondu  fiir  l'affaire,  doiit  vous  m'expliquez  ^'^'''"  <^"'"» 
les  principales  circonllances  par  votre  lettre  du  28  Mai  ;  je 
comprends  que  le  lecret  &  la  diligence  y  étoient  épalement 
nécefîaires ,  fi  la  forme  peut  être  fufceptible  de  quelque  diffi- 
culté :  il  y  a  des  occaiions  où  le  fonds  a  quelque  chofe  de  (i 
preflant ,  que  les  remèdes  les  plus  prompts  font  auffi  les  meil- 
leurs. La  fuite  de  la  procédure  développera  encore  plus,  fui- 
vant  toutes  les  apparences ,  la  juftice  des  motifs  qui  vous  ont 
déterminé  au  parti  que  vous  avez  pris  ^  &  vous  me  trouverez 
toujours  difpofé  à  vous  donner  le  fecours  dont  vous  aurez 
befoin ,  dans  un  cas  dans  lequel  on  peut  dire  que  l'intérêt  de 
toutes  les  familles  fe  trouve  joint  à  celui  de  la  vôtre. 
Je  fuis,  ôcc. 

L  E  T  T  R  E     C  C  1  I  !.. 

Du  30  Juin  lyig» 

i  E  vois  par  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  \è  11  de  ce 
mois,  &:  par  celle  de  M.  le  Procureur  Général  du  19,  qu'il 
refte  encore  deux  difficultés  à  appîanir ,  pour  mettre  en  mou- 
vement l'accufation  dont  il  s'agit  contre  les  Procureurs  du 
Roi  de  votre  relTort.  La  première  difficulté  regarde  l'obliga- 
tion qu'on  doit  impofer  au  (ieur de  rapporter  des 

procurations  fpéciales  &  non  furannées  des  Lieutenans  cri- 
minels, au  nom  defquels  il  a  fait  fa  dénonciation  contre  les 
Procureurs  du  Roi  de  tous  les  bailliages  de  la  Province, 
La  féconde  difficulté  roule  fur  trois  de  ces  "Procureurs  du 
,  Roi,  à  l'égard  defquels  vous  croyez  que  M.  le  Procureur  eiï  ^ 
en  état  de  préfenter  fa  requête  pour  faire  informer  contr'eux. 


17^         MATIERES    CRIMINELLES, 

Diverfesma-       Suf  !e  premier  point,  M.  le  Procureur  Générai  a  raifon 
dires crim.       ^q  penfcr  que  Ton  premier  objet  doit  être  de  bien  affurer, 

avant  toutes  chofes ,  le  fait  du  pouvoir  que  le  (îeur 

prétend  avoir  de  faire  cette  dénonciation  au  nom  des  Lieu- 
tenans  criminels  qui  paroiffent  fe  joindre  à  lui  en  cette  occa- 
fion  :  je  lui  écris  ce  qu'il  doit  faire  pour  cela,  6c  pour  abréger 
&  lîmplifier  fa  requête. 

A  regard  du  fécond  point,  comme  Je  crois  que  M.  le  Pro- 
cureur général  convient,  dans  un  de  fes  projets  de  requête, 
que  la  forme  eft  fuffifamment  remplie  de  la  part  du  fieur  ...» 
à  l'égard  des  Procureurs  du  Roi  de  Dole,  de  Befançon  & 
d'Ornans,  je  lui  marque  que  je  ne  vois  rien  qui  doive  le 
faire  héfiter  un  feul  moment  à  demander  dès-à-préfent  qu  il 
foit  informé  contre  les  Procureurs  du  Roi  par  le  même  Coin* 
miflaire,  ou  par  des  Commifîaires  différens,  ainfi  que  vous  le 
jugerez  à  propos,  en  telle  forte  que  les  informations  contre 
chacun  de  ces  trois  Officiers  foient  faites  féparément. 

Je  ne  doute  point  qu'il  ne  fe  conforme  exa6lement  à  ce 
que  je  lui  marque ,  &  j'efpere  que  la  première  lettre  qu'il 
m'écrira  à  ce  fujet  m'apprendra  que  i'accufation  eil  form.ée  ' 
'  contre  ces  trois  Procureurs  du  Roi  ;  &  qu'à  l'égard  des  autres , 
il  aura  fait  rendre  un  Arrêt  préparatoire  pour  le  mettre  en 
état  de  les  pourfuivre  de  la  même  manière  auffitôt  que  le 

fieur aura  fatisfait  à  toutes  les  précautions  qu'il  eft 

en  droit  d'exiger  de  lui  dans  une  affaire  de  cette  nature. 

Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCIV. 

Du  4  Août  iyz9» 

J  'aï  différé  de  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le 
1 3  Juillet  dernier  fur  l'affaire  de.%  Procureurs  du  Roi  de  plij- 
iîeurs  Bailliages  de  votre  Province,  parce  que  j'ai  reçu  deux 
lettres  prefque  en  même  temps  de  M.  le  Procureur  général, 
gui  m'annonjoient  quelques  nouvelles  difEcuUés  de  fa  parc 


erir/ii 


LETTRE     CCIV.  179 

(ur  les  Arrêts  que  vous  avez  rendus  j  mais  comme  je  n'ai  Dlverps  tiu^ 
point  reçu  de  fes  nouvelles  depuis  une  lettre  qu'il  m'écrivit  ^^^'"^^ 
le  1 5  juillet  dernier,  &  que  votre  lettre  du  29  de  ce  même 
mois  m'apprend  qu'il  n'a  fait  encore  aucune  diligence  pour 
commencer  à  exécuter  vos  Arrêts ,  je  prends  le  parti  de  lui 
écrire  que  les  nouvelles  difficultés  qu'il  m'a  donné  lieu  d'en- 
trevoir ne  doivent  point  l'arrêter,  &  que  je  compte  qu'il 
mettra  au  plutôt  en  mouvement  une  accufation  dont  les  pré- 
liminaires ont  fait  perdre  tant  de  temps  à  la  Juflice  &  au 
Public. 

Je  crois ,  quoiqu'il  ne  fe  foit  pas  expliqué  bien  nettement 
fur  ce  fujet,  qu'il  a  été  un  peu  blefle  de  ce  que  le  Greffier 
ne  lui  avoit  pas  remis  d'abord  entre  les  mains  les  expéditions 
des  quatre  Arrêts  que  vous  avez  rendus  j  mais  puifque  cet 
Officier  les  lui  a  apportés  dans  la  fuite,  comme  vous  me  le 
marquez  dans  votre  lettre  du  29  Juillet,  il  auroit  dû  être 
entièrement  fatisfait  fur  ce  point.  Je  ne  faurois  bien  com- 
prendre par  quel  motif  il  a  demandé  que  le  jour  &  l'heure 
de  la  remife  de  ces  Arrêts  fuffent  certifiés  par  le  Greffier ,  (i 
ce  n'eft  peut-être  pour  me  faire  voir  qu'il  n'avoit  pu  m'en 
rendre  compte  plutôt  y  mais  quoi  qu'il  en  foit,  je  lui  écris 
que  je  n'approuve  pas  la  nouveauté  qu'il  a  voulu  introduire 
en  cette  occafion  ;  &,  comme  il  ne  peut  plus  y  avoir  aucune 
difficulté  qui  l'empêche  défaire  exécuter  les  Arrêts  que  vcus^ 
avez  rendus  3  je  compte  qu'il  s'y  attachera  fans  nul  retarde- 
ment, &  que  je  n'entendrai  plus  parler  de  cette  affaire  que 
pour  apprendre  qu'il  y  a  enlin  des  informations  faites  confor- 
mément à  vos  Arrêts.  Je  ne  prévois  pas  &  je  ne  dois  pa^ 
prévoir  qu'il  diffère  encore  d'agir  après  la  lettre  que  je  lui 
écris  fur  ce  fujet,  &  je  fuis ,  ^c« 


c§^- 


i8o       MATIERES    CRIMINELLES, 

LETTRECCV. 

Du  z  Juillet  lyso, 

piverfes  ma-  J  'ai  rcçu  le  procès-vcrbal  &  l'extrait  baptiflaire  dont  vous 
êtes  en  peine ,  oc  je  les  ai  envoyés  il  y  a  deja  quelque  temps 
à  M.  le  Procureur  général  au  Parlement  de  Dijon ,  afin  qu'il 
fe  fît  rendre  un  compte  exaft  des  crimes  que  ces  pièces  font 
connoître ,  &  qu'il  donnât  tous  les  ordres  nécefTaires  pour 
en  procurer  une  punition  exemplaire  :  j'attendois  fa  réponfe 
pour  avoir  l'honneur  de  vous  écrire  fur  ce  fujet  ,  &  pour 
vous  témoigner  combien  j'aurai  toujours  d'attention  à  fécon- 
der votre  zeie  en  toute  occafion ,  ^  vous  donner  des  marques 
de,  &c.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCVI. 

Du  7  Oclohre  lySo* 

J  E  ne  doute  pas  que  vous  ne  foyez  déjà  inilruit,  foit  par 

le  nommé ,  foit  par  le  iieur ,  qui  eft  prifonnier 

depuis  long-temps,  d'un  Arrêt  rendu  au  Confeil  par  lequel, 
en  calîant  une  partie  confidérable  d'un  Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble ,  on  a  renvoyé  à  celui  de  Dijon  le  procès  cri- 
minel fur  lequel  cet  Arrêt  étoit  intervenu.  Comme  l'affaire 
dont  il  s'agit  eft  d  une  extrême  importance ,  &  qu'il  y  a 
même  quelques-uns  des  accufés  qu'on  auroit  fouhaité,  par 
compafîion  pour  leur  état,  de  pouvoir  mettre  en  liberté  par 
l'Arrêt  du  Confeil ,  fi  la  rigueur  des  règles  l'avoit  permis,  je 
ne  faurois  trop  vous  recommander  de  donner  à  ce  procès 
l'attention  la  plus  prompte  qu'il  vous  fera  po/Tible  :  je  fuis 
d'autant  plus  obligé  de  le  faire,  qu'on  peut  craindre  que  la 

partie  civile,  qui  ell: ,  ne  faffe  pas  toutes  les  diligences 

nécefTaires  de  fa  part  dans  la  pourfuite  de  cette  affaire.  Vous 
Verrez  qu'on  l'a  prévu  dans  l'Arrêt  du  Confeil  dont  le  fieur . . . , 

m'écrit 


LETTRE     CCVL  i8r 

m'écrit  qu'il  vous  a  envoyé  une  expédition ,  Se  qu'on  y  a    Dîverfes  ma* 
apporté  en  même  temps  le  remède  convenable ,  en  ordon-  "^''"  *"'"• 
nant  qu'en  cas  de  négligence  ou  de  retardement  de  la  part 

de ,  vous  y  fuppléeriez  par  votre  miniftere.  Je  connois 

tellement  le  zèle  avec  lequel  vous  l'exercez ,  que  je  n'ai  pas 
befoin  de  vous  exciter  à  faire  fur  ce  fujet  tout  ce  qu'on  doit 
attendre  de  votre  vigilance  &  de  votre  capacité. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCVII. 

Du  II  Novembre  lyjo, 

\J  N  ne  peut  rien  ajouter  à  toutes  les  précautions  que  vous 
avez  prifes  dans  la  lettre  que  vous  avez  écrite  au  Prévôt 
des  Maréchaux  de  Dauphiné ,  pour  la  tranflation  des  accufés 
qui  font  détenus  dans  les  prifons  de  Grenoble  à  la  requête 

du  fieur Je  n'avois  pas  befoin  de  cette  nouvelle  preuve 

de  votre  zèle  &  de  l'exaftitude  avec  laquelle  vous  remplifTez 
toutes  les  fondions  de  votre  miniftere  ,  pour  leur  rendre 
toute  la  juftice  qu'ils  méritent.  Je  fuis,  &c, 

LETTRE      CCVII  L 

Du  3  Décembre  iy30. 

V  OTRE  lettre  du me  fait  voir,  comme  je  le 

piéfumois  par  avance,  qu'il  n'a  pas  tenu  à  vous  que  la  fauffeté 

dans  laquelle  le  iieur efl  impliqué  ne  fût  pourfuivie 

avec  plus  de  vivacité  :  le  temps  des  Vacations  n'en  auroit 
pas  dû  interrompre  le  cours.  Le  retardement  qui  a  été  caufé 
par  la  maladie  du  Lieutenant  criminel ,  eft  une  excufe  plus 
légitime  j  mais  puifque  cet  Officier  doit  reprendre  incelîam- 
ment  l'exercice  de  fes  fon£lions ,  je  ne  doute  pas  qu'en  répa- 
rant le  temps  perdu ,  il  ne  réponde  dignement  à  votre  zèle. 
Je  fuis,  &:c. 

Toms  IX.  N  n 


iSi       MATIERES    CRIMINELLES, 


X.iKfiVXUUKHI 


LETTRE     CCIX. 
Du  ly  Avril  lySi. 

piverfes  ma-  j   Al  examiné  la  mauvaife  8c  plus  que  (înguliere  procédure 
itères  crim,      ^^^  j^  Procurcur  du  Roi  en  l'Amirauté  de  Saint-Malo  a  ima- 
ginée dans  l'afFaire  des  (leurs ;  je  n'y  ai  rien  trouvé 

qui  ne  foit  également  inexcufable,  foit  dans  fes  motifs  fecrets, 
foit  dans  fa  forme ,  foit  enfin  dans  les  droits  qu'il  a  plu  à  ce 
Procureur  du  Roi  de  taxer,  ou  pour  lui,  ou  pour  d'autres, 
fur  une  iî  étrange  procédure  :  ainfi  le  feul  ufage  que  j'en 
puiffe  faire  efl:  de  vous  la  renvoyer  ,  afin  que  vous  foyez  en 
état  de  faire  au  Parlement  toutes  les  requifitions  que  vous 
jugerez  nécelTaires  ,  foit  pour  anéantir  un  ouvrage  qui  efl 
d'uni  exemple  fi  dangereux ,  foit  pour  faire  fuhir  à  fon  auteur 
toute  l'animadverfîon  qu'il  peut  mériter.  L'excufe  qu'il  vous 
a  alléguée  pour  couvrir  fa  faute,  n'efl  apparemment  qu'une 
mauvaife  défaite  :  il  n'efl:  nullement  vraifemblable  que  M,  le 
Comte  de  ....  ou  M.  de  ... .  aient  jamais  penfé  à  autorifer 
des  procédures  pareilles  à  celles  que  le  Procureur  du  Roi  de 
l'Amirauté  de  Saint-Malo  a  entrepris  de  faire  ;  &  s'il  vous 
rapporte  quelques  exemples  dans  la  fuite  pour  prouver  le 
fait  qu'il  avance ,  je  fuis  perfuadé  que  vous  n'aurez  pas  de 
peine  à  y  découvrir  des  différences  fenhbles  qui  ne  ferviront 
apparemment  qu'à  mettre  dans  un  plus  grand  jour  le  tort  de 
cet  Officier.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCX. 

Du  Z4  Avril  lysS. 

3  E  vous  envoie,  comme  je  vous  ai  marqué  que  je  le  ferois  , 
toutes  les  procédures  criminelles  qui  ont  été  faites  contre  les 

fîeurs ,  que  vous  m'aviez  envoyées  en  exécution 

de  l'Arrêt  du  Confeil  du  31   Janvier  dernier,  afin  que  le 


L  E  T  T  R  E     C  C  X.  285 

Greffier  de  la  Tournelie  du  Parlement  de  Bordeaux  puifTe  Dherfes  nu 
les  envoyer  au  Parlement  de  Touloufe,  aufTitôt  que  M.  \q  tUrcs  cnm. 
Procureur  général  en  ce  Parlement  lui  aura  fait  fignifier  l'Arrêt 
du  Confeil  qui  l'ordonne  ainfi.  Je  fuis ,  ôcc. 


j  i.«»mna.  WHIM  If  j«t»>B 


LETTRE     CCXI. 

Du  f)  Octobre  lysS, 

Je  vous  envoie,  comme  vous  l'avez  defiré,  les  lettres  d'^at- 

tache  que  le  père ,  fait  Religieux  de  la  Merci,  a 

obtenues  en  qualité  de  Vicaire  général  de  fon  Ordre,  afin 
qu'il  puifTe  en  demander  l'enregiitrement  après  que  vous  les 
lui  aurez  remifes  j  &  je  n'ai  rien  à  ajouter  fur  ce  fujet  à  la 
lettre  que  je  vous  ai  écrite  le  4  de  ce  mois.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCXIL 

Du  18  Octobre  iy4i» 

J  E  vous  envoie  un  mémoire  qui  m'a  été  préfenté  par  le 
fieur ,  Fermier  général ,  au  fu  j  et  du  nommé ,  ci- 
devant  fon  Commis  ,  par  lequel  il  paroît  que  ce  malheureux 
a  la  tête  fort  dérangée.  Les  informations  qui  ont  été  faites 
contre  lui  au  fujet  des  menaces  qu'il  a  faites  au  frère  du 
fieur ,  &  fur  les  attentats  qui  les  ont  fuivies ,  con- 
courent auffi  à  le  faire  préfumer.  Vous  aurez  foin ,  s'il  vous 
plaît, de  vous  en  faire  rendre  compte ,  &  d'écrire  aux  Confuls 
qui  ont  procédé  contre  cet  accufé  ,  de  lui  faire  fubir  l'interro- 
gatoire :  on  pourra  connoître  par-là  le  caraftere  &  la  fituation 
de  fon  efprit.  Il  e/l  bon  auffi  que  vous  chargiez  votre  Subilitut 
à  Perigueux  de  le  voir  dans  la  prifon ,  &  de  faire  toutes  les 
recherches  néceffaires  pour  approfondir  la  vérité  de  l'état  où 
l'on  dit  qu'eft  ce  particuHer  ;  c'eft  par  ces  différens  éclaircif- 
femens  qu'on  pourra  parvenir  à  juger  s'il  y  a  lieu  de  le  faire 

enfermer,  comme  le  fieur le  demande,  &  comme 

Nn  ij 
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Dherfes  wa-  M ,    qu'on    a  confulté  ,   en  avoit    été    d'avis» 

tieres  crim,  l\  me  rcftc  de  VOUS  dire  que  ,  comme  cet  accufé  ell  appel- 
lant  du  décret  de  prife-de-corps  décerné  contre  lui  par  les 
Confuls  de  Perigueux ,  il  efl:  à  propos  que  vous  écriviez  au 
Substitut  qui  remplit  vos  fondions  au  Parlement  de  Bordeaux 
que  fi,  contre  toute  apparence,  la  Tournelle  accordoit  par 
proviiîon  la  liberté  au  prifonnier  dont  il  s'agit,  il  empêche 
qu'on  n'expédie  l'Arrêt,  jufqu'à  ce  que  je  vous  aie  fait  l'avoir 
le  parti  qu'on  jugera  à  propos  de  prendre  fur  la  proportion 
du  fieur Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCXIII. 

Du  ib  Mars  iy4Z. 

i  E  vois  par  la  lettre  du  5  de  ce  mois ,  que  l'auteur  du  mémoire 
anonyme  que  je  vous  avois  envoyé  a  eu  grand  tort  de  dire 
qu'il  n'avoit  été  fait  aucune  pourfuite  à  Tarafcon  contre  une 
femme  foupçonnée  d'avoir  voulu  empoifonner  fon  propre 
fils,  quoique,  par  un  bonheur  extraordinaire,  le  crime  n'ait 
pas  été  confommé  :  il  eft  néanmoins  fi  grave  &  fi  énorme ,. 
que  les  tentatives  mêmes  qu'on  a  faites  pour  y  parvenir  mé- 
ritent d'être  pourfuivies  avec  la  plus  grande  rigueur.  Ainfi  je 
ne  doute  pas  que  vous  ne  chargiez  votre  SubiHtut  de  conti- 
nuer les  pourfuites  qu'il  a  commencées ,  afin  de  faire  rendre 
un  jugement,  au  moins  par  contumace,  contre  une  mère  fi 
dénaturée  &  fi  criminelle.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     C  C  X  I  V. 

Du  y  Mai  iy43, 

3  E  vous  envoie  une  lettre  que  le  nommé m'a  écrite  y 

afin  que  vous  preniez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  me  faire 
favoir  quelle  eft  la  caufe  de  fon  emprifonnement ,  &  ce  qu'il 
y  auroit  à  faire  pour  lui  procurer  fa  liberté.  Je  fuis,  &c. 


185 

LETTRE     CCXV. 

Du  10  Mai  iy43. 

J  E  VOUS  envoie  un  placet  que  le  nommé  ......  m'a  adrefTé ,    Dlverfes  ma- 

afin  que  vous  preniez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  rendre /'^^" '^'■^'"r 
compte  de  ce  qu'il  y  expofe ,  &  de  me  faire  favoir  s'il  efl: 
d'ufage  d'ordonner  les  contraintes   par  corps  dont  il  s'agit 
pour  le  paiement  des  Vacations.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     C  C  X  V  L 

Du  zj  Juin  1^43' 

L  A  conduite  du  ChaDÎtre  de  CaiTel,  à  l'éî^ard  du  nommé  ....  : 
n'a  rien  de  repréhenfible,  s'il  n'a  fait  qu'ufer  du  droit  qui  lui 
étoit  acquis  fuivant  les  règles  obfervées  dans  votre  reffort  ;.. 
&  ce  particulier  eft  devenu  encore  plus  défavorable  par  fon 
évaiion  ,  &  par  la  hardieffe  qu'il  a  eue  de  fe  préfenter  devant 
vous.  Je  fuis ,  &c. 


&jmi*itJmwM  twwhfa^ 


-    .-  j.  :.     J  • 


LETTRE     C  ex  V  I  L 

Du  ib  Oclohre  iy43> 

C^  u  E  L  QUE  édifié  que. Je  fulTe  du  zeîe  &  de  ra£l:ivité  avec 
laquelle  vous  vous  étiez  conduit  dans  l'inflruftion  àQ,s  affaires 
criminelles  dont  vous  me  rendiez  compte  par  votre  lettre 
du  10  Juillet  dernier,  je  crois  néanmoins  devoir  vous  faire 
part  d'une  difficulté  qui  m'é toit  venue  dans  l'efprit  fur  votre 
compétence ,  &  qui  étoit  d'un  ordre  fupérieur  à  celle  qui  ne 
rep^ardoit  que  la  fixation  de  vos  Vacations ,  en  cas  d'e  tranf- 
port  dans  les  procès  où  il  n'y  avoit  point  de  Partie  civile  5 
&  comme  je  vis  par  votre  féconde  lettre  que  vous  établiffiez 
votre  compétence  à  l'égard  des  crimes  commis  hors  de  votre 


ticies  crim. 
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D'ivsrfes  ma-  territoire ,  &  votre  tranrport  dans  les  lieux  où  ils  l'avoîent 
été ,  fur  l'ufage  qui  s'obfervoit  à  cet  égard  en  Provence  ,  je 

jugeai  à  propos  d'en  écrire  à  M ,  Procureur  générai, 

pour  être  encore  plus  informé  par  lui  de  la  vérité  d'un  ufage 
commun  à  toute  votre  Province  ;  c'eil  ce  qui  m'a  donné  lieu 
de  m'expliquer  avec  lui  fur  ce  fujet,  &  vous  verrez  ce  que 
j'en  penfe  par  la  réponfe  que  je  lui  fais  &  que  je  lui  marque 
de  vous  communiquer,  Ainfi  il  ne  me  refte  que  de  vous  afTurer 
dudéplaifîr  que  j'ai ,  aufli  bien  que  lui ,  de  ne  pouvoir  étendre 
vos  droits  au-delà  de  ce  qui  eft  porté  par  les  Réglemens  du 
Confeil ,  &  de  vous  donner  par-là  une  marque  de  la  fatisfa6lion 
que  j'ai  des  fervices  que  vous  rendez  au  Public  <k  à  la  JulHce, 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCXVIII. 

Du  y  Février  iy4b. 

Votre  lettre  du  premier  de  ce  mois,  me  fait  voir  que  le 
premier  des  faits  qui  faifoit  l'objet  des  plaintes  contenues  dans 
le  Mémoire  que  je  vous  avois  envoyé  ,  a  été  avancé  fans 
fondement.  Je  ne  fais  cependant  fi  vous  n'auriez  pas  dû 
porter  votre  recherche  jufqu'à  favoir  fi  la  fille  dont  il  s'agit 
avoit  déclaré  fa  groflelTe ,  faute  de  quoi  on  auroit  dû  lui  ex- 
pliquer la  rigueur  de  l'Ordonnance  d'Henri  II ,  &  de  la  Dé- 
claration de  1708  qui  en  a  renouvelle  la  difpofition, 

A  l'égard  du  fécond  fait,  quiparoît  grave,  puifqu'il  s'agît 
d'une  fuppreflion  de  part ,  comme  vous  me  marquez  que 
vous  veillerez  fur  la  procédure  qui  fe  fait  fur  ce  fujet,  je 
ne  peux  que  m*en  rapporter  entièrement  fur  votre  attention. 

Pour  ce  qui  regarde  le  troifiéme  fait,  qui  regarde  une 
condamnation  à  mort  qu'on  fuppofe  avoir  été  prononcée  au 

Parlement  de  Touloufe  ,  contre  le  nommé Garde-chafTe 

du  fieur ,  il  me  femble  que  vous  vous  êtes  contenté  bien 

aifément  du  témoignage  négatif  que  M a  rendu  fur  ce 

fujet  à  M y  6c  que  pour  acquérir  une  çonnoifTancç 
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plus  certaine  fur   ce  fait,  vous  auriez  bien  pu  en  écrire  à    Diverfes ma- 

M Je    fuis,    &C.  ùucs^crim, 

«         I        ■  _—__ '         - 

LETTRE     CCXIX. 

Du  ib  Octobre  iJ4b, 

J  E  VOUS  envoie  l'extrait  d'un  Mémoire  qui  m'a  été  adreffé 
par  une  perfonne  digne  de  foi,  fur  la  conduite  fcandaleufe 

de  la  nommée de  la  ville  de  Mées,  afin  que  vous 

fafiiez  mettre  ordre  à  ce  qu  on  y  expofe  fuivant  les  règles  ordi- 
naires. Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCXX. 

Du  iz  Septembre  iy46. 

J'apprends  qu'il  y  a  déjà  du  tems  qu'il  eft  furvenu  un 
différend  entre  le  Curé  &  le  Seigneur  de  Duhort  à  l'occafion 
d'un  Maître  d'école  ,  qui  fe  traite  avec  beaucoup  de  viva- 
cité de  la  part  du  Seigneur;  &  l'on  dit  même  que  fur  un 
prétexte  fort  léger,  on  a  commencé  une  procédure  extraor- 
dinaire contre  le  Curé 5  vous  aurez  foin,  s'il  vous  plaît,  de 
vous  en  informer  pour  m'en  rendre  compte  ;  &  cependant 
d'empêcher  que  cet  Eccléfiaftique ,  qui  eft  un  Religieux,  & 
dont  la  conduite  eft  approuvée  par  fon  Supérieur,  ne  fouffre 
quelque  vexation.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCXXL 

Du  ly  Septembre  iy4G, 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  des 

faits  dont  le  nommé ra'a  porté   fa  plainte;   ce  que 

l'on  pourroit  faire  de  mieux,  feroit  d'étouffer  une  pareille 
affaire ,  en  obligeant  néanmoins  ceux  qui  ont  fait  une  efpece 
d'mfulte  à  ce  Maître  d'école,  à  lui  donner  quelque  chofe  pour 
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Dïverfes  ma-  réparer  leur  faute  ,  &  à  remettre  auffi  entre  les  mains  du 

tieres  crirn,       Curé  ,  uue  fommc  médiocre ,  par  forme  d'aumône ,  pour  être 

diftribuée  aux  pauvres.  Il  y  a  lieu  de  croire  que   la  crainte 

d'être  obligés  d'efluyer  un  procès  criminel  ,  fera  fuffifante 

pour  les  engager  à  terminer  ainfi  une  pareille  affaire. 

Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     C  C  X  X  I  L 

Vu  z^  Décembre  iy46, 

IjA  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  22  de  ce  mois,  &  la 
le8:ure  des  informations  qui  ont  été  faites  à  la  requête  du 

Curé  de  Saint  Sauveur ,  contre  le  fieur ,  me  font 

voir  que  c'eil  un  Officier  très-indigne  de  la  place  qu'il  rem- 
plit, &  qui  mérite  fort  d'en  être  privé  ;  mais  il  n'efl  pas  aulîi 
aifé  de  juger  par  cette  lettre  de  la  manière  dont  on  peut  y 
parvenir.  Vous  ne  me  marquez  point  la  qualité  du  décret 
qui  a  été  donné  contre  lui  par  les  Officiers  de  la  Juflice 
d' Aillas,  &  il  efl  alTez  vraifemblable,  par  la  lenteur  de  la 
procédure  ,  que  ce  n'eit  qu'un  décret  d'affigné  pour  être  oui , 
qui,- par  conlëquent  ,  ne  met.  point  ce  mauvais  Juge  hors 
d'état  d'exercer  fës  fon6lions  ;  ce  que  l'on  pourroit  faire  de 
mieux  ,  (i  cela  eft,  feroit  que  le  Curé  interjettât  appel  au 
Parlement  de  ce  décret  comme  trop  léger,  ou  que  vous  le 
iiffiez  d'offi^'e,  en  requérant  auffi  qu'il  fût  informé  à  votre 
requête  des  faits  contenus  en  la  plainte  de  la  nommée  .  .  .  , 
&  de  tous  les  autres  faits  que  vous  m'expliquez  par  votre 
lettre,  moyennant  quoi  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  Parlement 
étant  une  fois  fai(i  de  cette  affaire,  vous  pourriez  trouver  le 

moyen  de  faire  entendre  au  (leur qu'il  n'a  point  d'autre 

parti  à  prendre  que  celui  de  vous  remettre  la  démiffion  de  fa 
Charge,  &  de  fe  foumettre  à  donner  tels  dommages  &  inté- 
rêts que  vous  jugerez  à  propos  au  Curé  àeS.  Sauveur,  à  la 
nommée  ..;...  &  à  tous  ceux  qui  fe  plaignent  de  (es  mau- 
vais traitemens.  L'eflentiel  efl  de  commencer  par  l'interdire 

par 
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par  un  décret  d'ajournement  perfonnel.  Quand  il  fe  verra  dans  Dîverfes  ma^ 
cet  état,  &  pourfuivi  à  votre  requête,  il  n y  a  pas  d'appa-  ^'^^res  crim, 
rence  qu'il  ofe  courir  le  rifque  d'efîuyer  une  inftruélion  qui 
fe  termineroit  par  des  condamnations  plus  rigoureufes  contre 
|.  lui  que  la  privation  de  fa  Charge.  Le  feul  fait  d'un  Curé  battu 
"  à  coup  de  bâton  fur  le  grand  chemin ,  fufHroit  pour  lui  im- 
pofer  la  peine  du  banniffement.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCXXIIL 

Du  zz  Janvier  iy4y» 

j  E  vous  envoie  la  copie  d'une  lettre  écrite  à  M.  le  Comte 

par  M qui  contient  le  récit  d'un  crime  qui  fait  hor- 
reur ,  afin  que  vous  preniez  la  peine  de  m'en  rendre  un 
compte  exaél,  &  d'en  faire  la  pourfuite  avec  tout  le  zèle  & 
toute  l'attention  dont  vous  êtes  capable.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCXXIV. 

Dzi  1 6  Mai  iy4y'. 

J  E  penfe  entièrement  comme  vous  fur  l'affaire  du  fieur^ . . .  ^ 
il  ny  a  rien  qui  vous  oblige  à  interjetter  appel  a  minimâ  de 
la  Sentence  qui  a  été  rendue  dans  cette  affaire  \  il  ne  s'agit 
que  d'un  (impie  délit  qui  n'a  pu  être  pourfuivi ,  &  qui  ne  l'a 
été  en  effet  qu'à  fa  requête  ;  c'eft  à  lui  d'appeller  s'il  le  veut 
du  Jugement  qui  a  été  rendu  en  première  inftance  ;  mais  il 
n'y  a  rien  en  cela  qui  intéreffe  véritablement  votre  miniftere. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCXXV. 

Du  18  Février  iy48, 

J  E  vous  envoie  l'extrait  d'une  lettre  qui  a  été  écrite  à  M.  le 

Comte au  fujet  d'une  affaire  arrivée  à  un  Commis 

TomcIXt  Oo 


Ii9e>       MATIERES   CRIMINELLES, 

T'Diverfes  ma-  clcs  Vivres,  avcc  un  Archer  de  la  Viguerie  d'Aix  ;  (i  les  faits 
tiens crim.  qu'on  expofe  font  véritables,  cette  affaire  ne  me  paroît  pas 
allez  grave  pour  mériter  une  inflru6lion  régulière.  Je  ne 
fçais  iuï  quoi  peut  être  fondé  l'ufage  où  il  femble  que  l'on 
foit  au  Parlement  d'Aix ,  de  regarder  un  délit  comme  plus 
grave ,  parce  qu'il  a  été  commis ,  non  dans  le  Palais ,  mais 
dans  une  place  publique ,  parce  que  la  chofe  s'eft  paflée  pen- 
dant qu'on  tenoit  l'audience  ;  mais  cette  circonftance  ne  chan- 
geant rien  à  la  nature  de  l'aélion ,  j'ai  de  la  peine  à  com- 
prendre pourquoi  la  Grand'Chambre  a  été  plus  rigoureufe 
que  vous-même,  en  ordonnant  au  Procureur  du  Roi  de  con- 
tinuer fes  pourfuites  ;  la  meilleure  manière  de  terminer  une 
pareille  affaire ,  eil  de  faire  donner  la  fomme  que  vous  jugerez 
convenable  à  l'Archer  qui  a  été  légèrement  maltraité,  &  qui 
donnera  enfuite  fondélillement,  moyennant  quoi,  &  après 

que  le  {leur fe  fera  mis  en  prifon  pour  la  forme  ,  & 

aura  été  interrogé ,  il  n'y  aura  qu'à  lui  accorder  fon  élargif^ 
fement,  à  la  charge  de  fe  repréfenter  à  toutes  affignations , 
en  état  d'affigné  pour  être  oui,  à  moins  qu'on  ne  juge  encore 
plus  à  propos  de  juger  dès  à  préfent  cette  affaire,  en  faifant 
des  défenfes  au  Commis  d'ufer  de  pareilles  voies,  à  peine  de 
punition  exemplaire ,  &  fans  dommages-intérêts  ,  attendu  le 
défiffement  de  la  Partie  civile,  qu'il  faudra  en  ce  cas  vifer 
dans  la  Sentence.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE      CCXXVI. 

Du  zB  Mal  IJ4S.  j 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'avez  rendu  compte  fl 
d'une  efpéce  d'émotion  qui  efl  arrivée  à  Rayonne,  à  l'occa-  * 
fîon  des  nouveaux  droits  qui  ont  été  établis  fur  plufieurs  ài^ïi' 
rées,  &  je  penfe  comme  vous  ,  qu'il  feroit  fort  inutile  de 
continuer  la  procédure  criminelle  que  vous  avez  bien  fait  ce- 
pendant de  faire  commencer  fur  ce  fujet,  mais  qui  ne  pour- 
ront être  fuivie  d'aucune  condamnation  qui  méritât  d'être  pré-^ 


tieres  cn/u. 
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cédée  d'une  infl:ru61ion  régulière  -,  la  véritable  eft  de  retenir  pîverjes  ma- 
quelque  tems  en  prifon  les  femmes  qui  ont  été  arrêtées  ,  après 
quoi  il  n'y  aura  qu'à  ordonner  qu'elles  feront  mifes  en  liberté 
par  proviiion,  fans  porter  plus  loin  cette  pourfuite;  &  je  ne 
peux  que  me  rapporter  à  vous  fur  la  durée  de  leur  détention. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCXXVIL 

Du  z  Juin  1^48, 

L  E  récit  que  M.  le  Préfident  de  .....  .  &  M.  de  ....  . 

Procureur  Général,  m'ont  fait  de  tout  ce  qui  s'étoit  pafTé 

entre  vous  &  le  iieur ,  Lieutenant  Criminel,  auill  bien 

que  les  autres  Officiers  de  votre  Siège,  m'a  fait  voir  que, 
quelque  peine  qu'ils  aient  prife  pour  terminer  vos  différends 
par  une  médiation  qui  méntoit  d'être  plus  efficace  qu'elle  ne 
l'a  été  ,  ils  n'ont  pu  parvenir  à  rétablir  l'union  &  la  tranquil- 
lité dans  votre  Sénéchauffée,  parce  que  le  (ieur  ...,..., 
Lieutenant  Criminel,  ne  fçauroit  fe  réfoudre  à  fe  départir  du 
bénéfice  des  Arrêts  qu'il  a  obtenus  au  Parlement  j  c'eft  donc 
à  vous  de  voir  fî  vous  pouvez  avoir  des  moyens  pour  les 
faire  rétrafter  ou  expliquer  par  cette  Compagnie. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCXXVII  L 

Du  13  Novembre  iy4^» 

J  E  vous  écrivis  le  20  Septembre  dernier  au  fujet  d'une  pro- 
cédure criminelle  crui  avoit  été  inflruite  en  la  Juftice  de  Breuil, 
&  qui  paroifToit  fort  irréguliere  ;  j'ai  appris  que  depuis  ma 
lettre ,  vous  aviez  écrit  au  Bailli  de  cette  Juftice  de  vous 
envoyer  les  confrontations  qui  avoient  dû  être  faites  des  Td^ 
moins  &  des  Accufés,  les  uns  aux  autres,  fans  quoi  vous  ne 
pourriez  vous  difpenfer  d'interjctter  appel  du  jugement  qui 

Oo  ij 
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Dîverfcs  ma-  avoit  Ordonné  un  plus  amplement  informé,  &  de  faire  déclarer 

tieres  mm..      y^^\  ^e  qui  avoit  été  fait  en  conféquence  j  je  vous  prie  de  me 

faire  favoir  fi  ce  Juge  a  fatisfait  à  ce  que  vous  lui  avez  marqué , 

{i  vous  avez  fait  rendre  quelque  Arrêt  fur  votre  requifition  , 

par  rapport  à  cette  procédure  criminelle.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCXXIX. 

Du  zc)  Septembre  lysG* 

J'apprends  avec  plaifîr  ,  par  votre  lettre  du  21  de  ce 
mois ,  que  vous  avez  trouvé  le  moyen  de  fufpendre  toute 
pourfuite  dans  l'affaire  qui  eft  arrivée  à  Nantes  à  l'occaiion 

de  Tenterrement  du  fieur ,  &  c'eit  tout  ce  qu'on  peut 

faire  de  mieux  dans  ces  fortes  d'affaires. 

A  regard  de  celle  du  Curé  de  faint  Nicolas  de  la  même 
ville ,  s'il  fe  pourvoyoit  à  la  Chambre  des  Vacations  contre 
le  décret  d'ajournement  perfonnel  qui  a  été  décerné  contre 
lui,  il  feroitbon,  ou  de  lui  accorder  des  défenfes,  ou  fi  la 
matière  n'y  efl  pas  entièrement  difpofée,  de  le  renvoyer  au 
moins  par  provifion,  en  état  d'afîigné  pour  être  oui,  ce  qui 
paroîtplus  convenable,  non-feulement  à  la  nature  de  l'affaire  5 
mais  au  caractère  de  Curé  dont  cet  Accufé  efl  revêtu  ;  &  il 
y  auroit  un  égal  inconvénient,  ou  à  le  mettre  hors  d'état  d^e- 
xercer  fes  fonélions  curiales,  ou  à  lui  laiîTer  la  liberté  de  les 
remplir,  comme  on  dit  qu'il  le  fait,  nonobflant  le  décret  d'a- 
journement perfonnel ,  fuivant  la  prétention  qu'ont  la  plu- 
part des  Eccléfiafliques ,  que  ces  fortes  de  décrets  n'empor- 
tent point  une  interdi^lion  de  droit  à  l'égard  des  fondions 
fpirituelles.   Je  fuis,  &c. 

LETTRECCXXX. 

Du  z8  Septembre  lySy» 

Vous  avez  raifon  de  croire  que  les  fieurs &  .  . .  i" 

fie  manqueront  pas  de  demander  avec  infiance  d'être  mis  en 


tieres  cntHs 
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liberté ,  puifque  le  Parlement  ne  les  a  décrétés  que  d'ajour-  pherfes  ma-^ 
nement  perfonnel,  &  il  eft,  en  effet,  affez  fâcheux  qu'une  "-""•"'" 
affaire  qu'on  a  cru  affez  grave  pour  mériter  que  le  Roi  y  in- 
terpofat  fon  autorité ,  n'ait  pas  paru  aux  luges  mériter  un  dé- 
cret de  prife  de  corps  j  je  vous  prie  de  m'envoyer  une  copie  des 
r  informations ,  que  vous  ne  manquerez  pas ,  fans  doute  ,  de  faire 
continuer,  afin  que  des  charges  nouvelles  &  plus  confidé- 
rables  mettent  les  Juges  en  état  de  décerner  un  décret  plus 
rigoureux,  s'il  y  a  lieu  de  le  faire.  Je  fuis,  ô^c. 


LETTRE     CGXXXL 

Du   3   Ociobre  lySy- 

Xj  A  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  Mon- 

-fieur,  fur  l'aflaffinat  que  les  (ieurs  ......   & font 

accufés  d'avoir  voulu  commettre  dans  la  perfonne  du  fîeur ...,, 
ne  contient  rien  dont  je  ne  fois  parfaitement  inflruit  ;  c'efl 
moi  qui  ai  fait  expédier  l'Ordre  du  Roi,  en  vertu  duquel  les 
deux  Accufés  ont  été  arrêtés  ;  je  n'ai  pas  été  moins  furpris 
que  vous  de  la  légèreté  du  décret  que  le  Parlement  de  Bor- 
deaux a  décerné  contr'eux ,  &  j'ai  prévenu  ce  que  vous  dé- 
firez  de  ma  part  en  cette  occafion  ,  par  une  lettre  que  j'ai 
écrite  depuis  trois  jours  à  M ,  pour  lui  recomman- 
der de  continuer  i^s  pourfuites  dans  une  affaire  {\  grave,  avec 
toute  l'attention  qu'elle  mérite.  Je  lui  ai  même  marqué  de 
m'envoyer  une  copie  des  inform.ations,  pour  me  mettre  plus 
en  état  ^^n  juger  par  moi-même  -,  il  efpere  que,  comme  il 
eft  furvenu  de  nouvelles  dépolirions  de  témoins  depuis  le 
décret  d'ajournement  perfonnel ,  les  Juges  feront  bien-tôt  en 
état  de  réparer  l'indulgence  de  ce  décret,  en  mettant  les  Ac- 
cufés dans  un  état  plus  proportionné  au  titre  de  l'accufation  5 
en  attendant  je  crois,  comme  vous  ,  qu'il  faut  les  laifler  dans 
les  prifons  où  ils  font  retenus  par  Ordre  du  Roi,  &  je  pren* 
drai  les  mefures  néceffaires  pour  empêcher  qu'on  en  flirprenne 
la  révocation  3  il  eff  digne  de  vous  de  travailler  au  bien  de 
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Vivtrfcs  ma^  ^a  Juflice ,  Cil  protégeant  un  homme  qui  n'a  courru  rirque  de 

tieres  crirn.      fa  Vie,  que  pour  vous  avoir  trop  bien  l'ervi  5  perfonne ,  Mon- 

fieur  ne  fera  jamais  plus  difpofé  que  moi  à  vous  témoigner  par 

fes  fervices ,  qu'on  ne  peut  vous  honorer  plus  véritablement 

Se  plus  partaiiement  que  je  le  fais.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCXXXII. 

Du  ly  Février  lySS» 

J'ai  reçu  les  motifs  de  l'Arrêt  du  21  Janvier  dernier  en 
même  temps  que  la  lettre  par  laquelle  vous  m'annoncez  l'en- 
voi de  ces  motifs  ;  mais  pour  en  bien  juger,  il  faut  attendre 
que  la  copie  de  toute  la  procédure  criminelle  foit  arrivée,  6c 
l'expédition  en  doit  être  naturellement  beaucoup  plus  longue 
que  la  rédaftion  des  motifs. 

A  l'égard  de  M. •  ?  je  me  fuis  déjà  fuffifamment 

expliqué  par  ma  lettre  précédente ,  fur  ce  que  vous  lui  re- 
prochez de  ne  vous  avoir  point  fait  part  du  deflein  qu'il  avoit 
de  m'écrire  au  fujet  de  l'Arrêt  du  21  Janvier  dernier  ;  vous 
n'aviez  pas  befoin  d'être  excité  par-là  à  m'en  rendre  compte , 
c'étoit  une  affaire  qui  vous  regardoit  perfonnellement  &  qui 
intéreiîoit  aiïez  votre  Miniftere ,  pour  ne  pas  vous  repofer  fur 
un  autre  du  foin  de  m'en  informer  ;  ce  n'eft  pas  même  par 
cette  raifon  que  vous  ne  l'avez  pas  fait ,  puifque  vous  igno- 
riez que  M.  » m'en  eût  écrit. 

Ainii  votre  filence  a  dû  être  fondé  fur  d'autres  motifs, 
&  c'eft  ce  dont  je  ne  fçaurois  bien  juger  que  par  l'examen  de 
la  procédure. 

Il  feroit  fort  extraordinaire  que  M eût  eu  entre 

^QS  mains  l'aéle  d'accommodement  de &  des  Accu- 

fés,  lorfqu'il  vous  a  confeillé  de  faire  le  requifitoire  awquel 
la  Tournelle  n'a  pas  eu  d"égard  ;  mais  c'eil  un  fait  qui  mérite 
encore  d'être  examiné ,  &  qui  s'accorde  ii  peu  avec  la  droi- 
ture qui  paroît  naturelle  à  M ,  que  je  ne  fçaurois  me 
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porter  à  croire  que  ce  fait  foit  véritable ,  ùxns  en  avoir  des    Dlverfes  mai 
preuves  fuffifantes.  tims  cnm. 

Au  lurplus,  je  continue  de  fufpendre  mon  jugement  fur 
tout  ce  qui  s'eft  paffé,  jufqu'à  ce  que  je  voie  plus  clair  dalis 
cette  affaire.  Je  fuis  &c. 


aHi«jiU!R9'.«jj]ti«iii*aaieaife«MwaMM«t 


LETTRE     CCXXXIIL 

Du  31  Mars  lysS. 

J  E  ne  fçaurois  vous  mieux  inftruire  de  la  réfolution  que  le 
Roi  a  prife  fur  le  procès  des  iieurs ,  après  la  lec- 
ture des  motifs  qui  m'ont  été  envoyés  par  la  Chambre  de  la 
Tournelle,  &  l'examen  de  toutes  les  procédures  qui  ont  été 
faites  contre  les  Accufés ,  qu'en  vous  envoyant  la  copie  de 

la  lettre  que  j'écris  fur  ce  fujet  à  M.  le  Préfident  de , 

j'y  joints  aulîi  une  copie  de  l'Arrêt  dont  j'envoye  l'expédition 

à  M ,  moyennant  quoi  il  ne  manquera  rien  à  votre 

entière  inftru6lion  fur  ce  qui  s'eft  pafTé  ici  à  l'égard  de  cette 
affiiire  j  &  quelqu'avantageux  que  l'exemple  qu'on  donne  en 
cette  occafion ,  puilTe  être  à  ceux  qui  exercent ,  comme  vous, 
le  Miniftere  public  j,  je  ne  laifTe  pas  d'être  très -fâché  de  ce 
que  la  Chambre  de  la  Tournelle  y  a  donné  lieu,  faute  d'avoir 
bien  fenti  les  conféquences  du  refus  qu'elle  vous  faifoit. 

Je  compte  que  vous  ferez  part  à  M des  deux  co- 
pies que  je  joins  à  cette  lettre. 

Je  vous  renvoyerai  inceffamment  les  procédures  que  vous 
m'avez  adrefTées  ,  afin  que  le  Greffier  du  Parlement  de  Bor- 
deaux puiffe  les  envoyer  au  Greffe  de  la  Tournelle  du  Parle- 
ment de  Touloufe.  Je  fuis ,  &c. 

^,,  ,1,  ■■■■■Il  .  Il  •  -I'  •  •  • 

LETTRE     CCXXXIV. 

Du  zo  Juillet  iy40, 

J  E  me  fuis  fait  rendre  compte  des  motifs  de  l'Arrêt  que  le 
Parlement  a  rendu  dans  l'affaire  du  nommé ^  &  je  vois 
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Dherfes  ma-  quc  c'cft  Ic  défaut  de  toute  preuve  qui  lui  a  donné  lieu  de 
tiereicrim,  traiter  l'Accufé  aufïi  favorablement  qu'il  l'a  fait  ;  mais  comme 
l'élargiiTement  provifoire ,  qui  a  été  accordé  à  cet  Accufé , 
ne  vous  empêche  point  de  continuer  votre  procédure ,  c'eft 
à  vous  de  voir  fi  vous  découvrirez  des  faits  qui  fortifient  ou 
qui  diffipent  les  foupçons  que  vous  avez  eu  contre  cet  Accufé. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCXXXV. 

Du  icf  Mai  iy4Z» 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  de 
l'état  actuel  des  conteftations  qui  font  pendantes  au  Siège  du 

Mont-de-Marfan,  entre  le  fieur ,  Confeiiler  en  ce 

Siège ,  &  la  dame  du ,  fa  femme ,  &  je  penfe  entiè- 
rement comme  vous^  que  puifqu'il  s'agit  d'un  décret  pour- 
fuivi  dans  cette  Jurifdi6îi©n  j  les  demandes  de  la  dame  de  ...., 
qui  eft  oppofante  au  décret ,  ne  font  pas  fufceptibles  d'évoca- 
tion ,  quand  même  il  pourroit  y  avoir  des  raifons  plus  folides 
pour  la  demander  que  celles  qui  font  alléguées  par  cette  Par- 
tie ;  c'efl:  à  elle  à  être  plus  diligente  qu'elle  ne  l'a  été  jufqu'à 
préfent,  pour  faire  créer  un  Curateur  à  la  Mineure,  quiafuc- 
cédé  à  la  pourfuivante^  &  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  c'efl  à 
elle  qu'elle  doit  imputer  le  retardement  dont  elle  fe  plaint  ; 
c'efl  ce  que  vous  prendrez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  lui 
faire  fçavoir,  afin  qu'elle  ne  m'écrive  plus  fur  ce  fujet. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCXXXV  I. 

Du  zy  Septembre  ij2.y. 

IVl m'a  fait  remettre  une  lettre  que  vous  lui  avez 

écrite  le  6  Août  dernier,  au  fujet  de  deux  difficultés  qui  fe 
font  formées  entre  le  Préfidial  du  Puy  &  le  Lieutenant  de  la 

Mar  échauffée. 
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Maréchauflee ,  dont  l'une  regarde  l'affaire  du  nommé ,    niverfe 

&  l'autre  tombe  fur  l'élargiffement  de  quelques  prifonniers ,  ^i<^''^^ 
que  le  Lieutenant  de  la  MaréchaufTée  prétend  avoir  été  mis 
légèrement  en  liberté  par  le  Préfidial. 

Pour  réfoudre  la  première  difficulté  ,  il  faut  diftinguer, 
comme  toutes  les  Ordonnances  l'ont  fait,  deux  fortes  de  Cas 
prévôtaux ,  dont  les  uns  le  font  par  la  nature  même  du  crime, 
&  les  autres  ne  le  font  que  par  la  qualité  des  Accufés.  Si 

celui,  dont  le  nommé a  été  accufé ,  eft  du  premier 

genre  ,  c'étoit  au  Préfidial  du  Puy  qu'il  apparteiioit  d'en  pren- 
dre connoiffance,  lorfque  la  capture  de  l'Accufé  a  anéanti  la 
procédure  inflruite  contre  lui  par  contumace,  parce  qu'en  ce 
cas  l'information  &  le  décret  des  Juges  ordinaires  établit  la 
prévention  en  faveur  du  Préfidial ,  comme  s'il  avoit  informé 
&  décrété  lui-même  avant  le  Prévôt  des  Maréchaux.  Ainfi 
fuppofé  que  le  cas  dont  il  s'agit  fût  Prévôtal,  vous  avez  eu 
raifon  de  croire  que  le  Préfidial  a  eu  tort  de  ne  pas  retenir 
la  connoiffance  de  cette  affaire,  au  lieu  de  la  renvoyer  au 
Juge  ordinaire  des  lieux.  J'ajouterai  néanmoins  ici,  qu'il  au- 
roit  fallu  en  juger  d'une  autre  manière,  fi  l'on  eût  été  dans 
le  cas  de  l'article  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  i  670 , 
qui  aéré  plus  clairement  expliquée  par  la  Déclaration  du  29 
Mai  1702  ;  c*eft*à-dire,  fi  l'Accufé  ,  ayant  été  pris  en  flagrant 
délit,  le  Juge  des  lieux  eût  informé  &  décrété  ,  comme  il  le 
peut  faire  alors ,  quoique  le  cas  foit  prévôtal  par  fa  nature. 
La  Déclaration  du  29  Mai  décide  en  ce  cas ,  conformément 
à  la  lettre  &  à  Fefprit  de  l'Ordonnance  criminelle,  que  le 
Juge  ordinaire  prévient ,  non  en  faveur  du  Prévôt  des  Maré- 
chaux ou  du  Préfidial ,  mais  en  faveur  des  Baillifs  &  Séné- 
chaux dans  le  reffort  defquels  le  crime  a  été  commis,  &  qu'ils 
doivent  en  connoître ,  comme  cette  Déclaration  le  marque 
en  termes  formels,  préférablement  &  privativement  aux  Pré- 
vôts des  Maréchaux ,  ce  qui  renferme  auffi  les  Juges  Préfidiaux 
qui  n'ont  que  le  même  droit.  Je  ne  fais  ici  cette  obfervation 
que  pour  expliquer  plus  exaâ:ement  les  régies  générales  qu'on 
doit  fuivre  en  cette  matière.  Car ,  comme  dans  l'efpéce  pré-* 
Tome  IJC  P  p 


es  ma.'* 
crim. 
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'pîverfei  ma-  fente  il  ne  s'agit  point  d'un  Accufé  pris  en  flagrant  délit ,  on 
uerescrim»       ^^  ^^^^  ^^  appliquer,  ni  la  difpofition  de  l'article  i6  du  titre 

premier  de  l'Ordonnance  de  1670,  ni  celle  de  la  Déclaration 

du  29  Mai  1702. 

Je  viens  à  préfent  au  fécond  genre  des  crimes  qui  ne  font 
Prévôtaux  que  par  la  qualité  des  Accufés  ;  fi  celui  du  nommé 
étoit  de  cette  nature,  comme  tous  les  Juges  ordi- 
naires des  lieux,  même  ceux  des  Hauts  Jufticiers,  peuvent  en 
connoître  fuivant  les  anciennes  Ordonnances  ,  &  la  même 
Déclaration  de  1 702  ,  concurremment  &  par  prévention  avec 
le  Prévôt  des  Maréchaux,  le  Préfidial  du  Puy  auroit  eu  rai- 
fon  de  renvoyer  en  ce  cas  le  procès  dont  il  s'agit  aux  Juges 
des  lieux  qui  auroient  bien  prévenu  le  Prévôt  des  Maréchaux, 
puifque  leur  procédure  avoit  été  portée  jufqu'à  rendre  un  Sen- 
tence de  contumace. 

Ce  n'eft  point  par  rapport  à  vous ,  Mondeur ,  que  j'entre 
dans  ce  détail ,  parce  que  vous  êtes  pleinement  inflruit  des 
régies  de  Tordre  judiciaire  -,  c'efl:  uniquement  par  rapport  aux 
Officiers  du  Préfidial  du  Puy  &  au  Lieutenant  de  la  Maré- 
chauffee,  auxquels  je  compte  que  vous  ferez  fçavoir  ce  que 
je  vous  écris. 

Sur  le  fécond  point ,  qui  regarde  rélargiflement  des  pri- 
fonniers  arrêtés  par  Tordre  du  Prévôt  ou  Lieutenant  de  la 
MaréchaufTée,  je  ne  puis  qu'approuver  ce  que  vous  avez  écrit 
aux  Officiers  du  Préfidial ,  Se  vous  pouvez  auffi  le  leur  faire 
fçavoir  j  il  faut  feulement  recommander  au  Lieutenant  d'être 
le  plus  exa6l  qu'il  lui  fera  poffible  à  interroger  promptement 
les  prifonniers  qu'il  aura  fait  arrêter.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE      CCXXXVIL 

Du  Z4  Août  lysi, 

X-i'arr  ê  T  que  la  Chambre  de  la  Tourneîle  a  rendu  contre 
des  Genevois  ,  qui  avoient  commis  des  impiétés  facriléges 
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dans  l'Eglife  de  Saconnay ,  ell  une  oreuve  du  zèle  des  Juges   i^î^erfes  mdn 
pour  l'honneur  &  la  fainteté  de  la  Religion. 

Je  donnerai  à  la  requête,  que  la  famille  du  nommé  ..... 
a  préfentée  pour  demander  la  révifion  du  procès  fur  lequel 
il  a  été  condamné,  toute  l'attention  que  l'affaire  mérite,  par 
fon  importance  &  fa  fîngularité. 

Je  recevrai  avec  plaiûr  le  Mémoire  que  vous  me  propofez 
de  m'envoyer  fur  ce  qui  regarde  les  prifons ,  &  je  ferai  tou« 
jours  difpofé  à  féconder  les  vues  que  vous  aurez  pour  le  bien 
public. 

Vous  avez  très-bien  entendu  la  raifon  de  mon  filence  fur 
la  queftion  que  vous  me  proposez  par  votre  lettre  du  25 
Juin  dernier,  il  y  a  des  ufages  qu'il  vaut  mieux  tolérer  que 
de  les  approuver  expreffément ,  &  tant  qu'ils  demeurent  en 
cet  état ,  il  ell  moins  à  craindre  qu'on  n'en  abufe. 

Je  fuis,  &c. 

i  '    '  I     ■  L a 

LETTRE    CGXXXVIIL 

Du  ly  Octobre  lyng. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  30  Septembre  dernier,  avec  la 
copie  qui  y  étoit  jointe  des  informations  &  autres  procédures 
faites  en  la  Maîtrife  particulière  des  Eaux  &  Forêts  de  Dijon, 
au  fujet  du  meurtre  commis  par  le  nommé  .....  dit  ....  •' 
dans  la  perfonne  du  fieur 

Il  paroît  clairement  par  ces  informations ,  que  le  fait  efl 
arrivé  à  l'occafion  de  la  pêche;  ainfi  il  n'eft  pas  douteux  que 
la  connoiffance  en  appartient  en  première  inftance  au  Maî- 
tre particulier  des  Eaux  &  Forêts,  fuivant  l'Ordonnance  de 
1669. 

Il  efl  encore  certain,  que  le  cas  étant  auffi  grave  qu'il  l'efl,' 
&  les  Juges  qui  en  font  faids  ne  pouvant  fe  difpenfer  de  con- 
damner le  coupable  au  dernier  fupplice  ,  il  ne  peut  y  avqif 
^ue  deux  degrés  de  Jurifdi£lion  dans  l'affaire  préfente  ;  ainû 

Ppij 
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Dlverjh  ma-  ^6  premier  degré  étant  confiant,  il  ne  s'agit  ici  que  du  fécond 
thra  crm,       &  dernier  degré. 

Eft-ce  dans  la  Chambre  de  laTournelle  qu'on  le  doit  trou- 
ver ?  Eil-ce  dans  le  Tribunal  des  Juges  réformateurs  ?  C'eft  à 
quoi  fe  réduit  toute  votre  difficulté. 

Pour  y  répondre  avec  plus  de  connoiflance ,  il  faudroit 
qu'après  avoir  conféré  fur  le  point  dont  il  s'agit  avec  MM.  de 
la  Tournelle  &  MM.  les  Juges  réformateurs  des  Eaux  &  Fo- 
rêts, vous  m'euffiez  expliqué  également  les  raifons  des  uns  Se 
des  autres  ,  (i  leurs  fentimens  étoient  contraires  j  mais 
comme  il  n'efl:  pas  poffible  de  différer  de  prendre  un  parti 
fur  la  difficulté  qui  fe  préfente ,  jufqu'à  ce  que  le  Parlement 
foit  raffemblé  ;  le  bien  de  la  Juftice  demande  que  je  vous  ex- 
plique dès-à-préfent  ce  que  vous  pouvez  faire  fur  ce  fujet  j 
je  ne  le  ferai  cependant  que  par  provifion  &  en  me  conten- 
tant de  vous  répondre  fur  le  cas  particulier  dont  il  s'agit  ;  je 
me  réferve  de  faire  de  plus  amples  réflexions  fur  ce  fujet, 
lorfqu'après  avoir  entendu  les  raifons  des  deux  Tribunaux, 
il  s'agira  de  fixer  une  régie  générale  fur  ce  qui  fait  naître  votre 
doute. 

Le  droit  commun  efl  pour  la  Tournelle,  même  dans  ce  qui 
regarde  les  crimes  commis  à  l'occafion  de  la  chafTe.  Il  y  a 
deux  Déclarations  d'Henri  IV  qui  confirment  ce  droit,  les 
Auteurs  les  plus  favorables,  l'autorité  des  Juges  réformateurs  & 
les  Officiers  mêmes  qui  font  établis  pour  en  foutenir  les  in- 
térêts au  Parlement  de  Paris ,  ont  reconnu  plufieurs  fois  le 
même  droit ,  &  il  n'y  avoit  point  eu  de  doute  férieux  fur  ce 
fujet  avant  un  Arrêt  du  Confeil  de  l'année  1 680 ,  auquel  quel- 
ques uns  des  Juges  réformateurs  voulurent  donner  des  inter- 
prétations éloignées  du  véritable  efprit  de  cet  Arrêt ,  &"  les 
fentimens  ayant  été  partagés  à  cet  égard  entre  les  difFérens 
Parlemens',  où  il  y  a  des  Juges  en  dernier  refTort  pour  les  ma- 
tières de  réformation  ;  on  propofa  au  Roi  de  faire  cefTer  cette 
diverfité  de  Jurifprudence  par  la  Déclaration  du  1 3  Septem- 
bre 1 71 1 ,  dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie  -,  il  paroît  même 
par  des  Mémoires  qui  font  refiés  entre  mes  mains  fur  ce  qui 
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fe  pafTa  en  ce  temps-là,  que  ce  furent  les  Jus;es  réformateurs    Diverfesms' 
<»  Dijon ,  qui  demandèrent  cette  Loi,  &  j  ai  lieu  de  croire 
que  la  Chambre  de  la  Tourneile  ne  s'y  oppofa  pas. 

Mais  comme  cette  Déclaration  étoit  contraire  au  droit 
commun,  auiîi  bien  qu'à  l'ufage  du  Parlement  de  Paris,  & 
que  d'ailleurs  fon  effet  naturel  étoit  de  rendre  l'expéditioti 
plus  lente  &  moins  gratuite  qu'elle  ne  doit  l'être  pour  lé 
bien  de  la  Juftice  dans  ce  qui  regarde  la  punition  des  grands 
crimes,  je  crus  être  obligé,  comme  Procureur  Général,  d'en 
repréfenter  les  inconvéniens  à  M.  le  Chancelier  de  Pont- 
Chartrain  ,  lorfque  cette  Déclaration  me  fut  adreffée  en 
171  2.  Il  voulut  bien  déférer  à  mes  raifons  ,  &  confentir 
qu'elle  ne  fut  point  enregiftrée  au  Parlement  de  Paris. 

Mais  comme  elle  l'a  été  au  Parlement  de  Dijon ,  peut-être 
par  des  raifons  tirées  de  fes  ufages  qui  ne  me  font  pas  allez 
connues  pour  en  pouvoir  porter  encore  mon  jugement ,  il 
paroît  certain  que  cette  Loi  doit  y  être  exécutée  dans  tous  les 
cas  où  il  s'agit  d'un  crime  commis  à  l'occafion  de  la  chaîTe. 

11  femble  d'abord  qu'elle  devroit  être  étendue  aux  cas  qui 
arrivent  au  fujet  de  la  pêche ,  &  que  les  raifons  paroifTant 
égales  des  deux  côtés,  il  y  auroit  lieu  d'appliquer  à  un  cas 
ce  qui  a  été  décidé  pour  l'autre. 

Mais  deux  raifons  également  confidérables  m'empêchent 
de  penfer  ainfi ,  au  moins  quant  à  préfent. 

La  première  eft  que  quelque  refpe61:  qu'on  doive  à  une 
Déclaration  du  Roi ,  il  faut  avouer  néanmoins  que  la  décifion 
dé  celle  du  13  Septembre  171 1  eft  entièrement  oppofée 
aux  Loix  antérieures  &  aux  principes  du  droit  commun  j  ainiî 
on  ne  peut  le  confidérer  comme  une  Loi  favorable ,  qui  puifTe 
être  facilement  étendue  d'un  cas  à  un  autre,  elle  efl:  au  contraire 
d'un  droit  étroit  &  fingulier  ;  ainfi  cette  Loi  ne  s'étant  ex- 
pliquée que  fur  ce  qui  regarde  la  chafTe,  fans  faire  aucune 
mention  de  la  pêche  ,  on  ne  peut  par  provifion  que  fe 
renfermer  dans  la  lettre  de  la  Loi  ;  &  c'ell  ie  cas  de  ^ 
cette    régie   de    la  Jurifprudence  ,   que  dans   les  matières 
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Diverfes  ma-  qui  font  de  rigueur ,  un  cas  omis  par  la  Loi  ne  peut  pas  être 

tieres  crim,         fuppléé   par   le  JugC. 

Une  féconde  raifon  qui  me  confirme  dans  ce  fentiment  eft 
que  de  tous  les  défauts  le  plus  grand  ell  celui  de  pouvoir, 
ce  qui  n'efl  jamais  plus  véritable  que  dans  les  matières  cri- 
minelles ,  où  la  première  chofe  qui  doit  être  certaine  eft  la 
compétence  du  Juge,  afin  qu'il  ne  s'expofe  pas  à  rendre  un 
jugement  qui  décide  de  la  vie  ou  de  la  mort  d'un  homme, 
dans  le  temps  que  fon  autorité  peut  jugement  être  révoquée 
en  doute  ;  c'efi:  le  cas  où  vous  vous  trouvez  dans  Toccafion 
préfente.  Le  pouvoir  des  Juges  réformateurs  eft  au  moins 
très-problématique.  Ils  prétendront  peut-être  que  l'efprit  de 
la  Loi  eft  pour  eux ,  mais  la  lettre  ne  leur  eft  pas  favorable  ; 
6c  pour  être  en  état  d'exercer  la  puilTance  de  vie  &  de  mort, 
il  faut  que  l'efprit  &  la  lettre  de  la  Loi  concourent  également 
en  faveur  du  Juge. 

Tant  qu'il  y  a  du  doute  fur  ce  point,  le  Tribunal  qui  a  le 
droit  commun  pour  lui  doit  l'emporter  fur  une  Jurifdi6lion 
extraordinaire ,  qui  n'établit  pas  fuffifamment  l'exception  de 
ce  droit ,  ou  le  privilège  qu'elle  veut  faire  valoir  en  fa  faveur- 
Ce  font-là  les  principales  raifons  qui  me  portent  à  croire,' 
que  c'eft  feulement  comme  Chef  de  la  Tournelle  ou  comme 
Préfident  de  cette  Chambre  ,  que  vous  devez  recevoir  & 
juger  les  appellations  interjettées  ou  à  interjetter  de  tout  ce 
qui  a  été  ou  qui  fera  fait  dans  la  Maîtrife  particulière  des 
Eaux  &  Forêts  au  fujet  du  meurtre  dont  on  y  a  commencé 
la  pourfuite. 

je  n'ai  pas  befoin  de  répéter  encore  ici ,  que  quoique  je 
donne  5  quant  à  préfent,  la  préférence  à  l'un  des  deux  Tri- 
bunaux fur  l'autre ,  mon  intention  n'eft  pas  que  cette  efpéce 
de  décifion  provifoire  foit  tirée  à  conféquence  lorfqu'il  fera 
temps  d'étabUr  avec  une  pleine  connoifTance  de  caufe ,  & 
après  une  mûre  délibération  ,  la  régie  générale  qui  fera  fuivie 
à  l'avenir  dans  des  cas  femblables.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCXXXIX. 

Du  zc)  Septembre  iy34» 

Vous  avez  bien  fait  de  déférer  à  la  propontion  que  M piverfes  ma^ 

vous  a  faite  de  différer  le  jugement  de  compétence  dans  "*''"^"'"* 

l'affaire  du  fieur jufqu'après  les  interrogatoires  de  ceux    . 

qui  ont  été  arrêtés  depuis  peu  au  château  d'Effrie.  Vous 
verrez  par  ces  interrogatoires  s'il  y  a  quelque  connexité  entre 
les  crimes  dont  ils  font  foupçonnés,  6c  ceux  dont  le  ](ieur  .... 
eft  accufé. 

Au  furplus ,  je  ne  vois  pas  fur  quoi  peut  être  fondée  l'in- 
quiétude que  vous  a  donnée  ie  mémoire  qui  a  été  envoyé  par 
M.  le  Procureur  Général  au  Prévôt  des  Maréchaux  j  il  eft 
conforme  aux  inftruftions  que  je  lui  ai  adreffées,  par  l'ordre 
du  Roi,  fur  les  grâces  accordées  par  M.  l'Evêque  d'Orléans. 
Il  eft  fans  difficulté  que,  lorfqu'il  s'agit  d'un  crime  rémilTible, 
les  Juges  doivent  examiner  fi  les  lettres  de  l'Evêque  d'Orléans 
font  obreptices  ou  fubreptices  par  la  fauffeté  de  l'expofé  ;  & 
c'eft  ce  qui  a  heu  à  l'égard  de  toute  forte  de  lettres  de  rémif- 
fion ,  même  de  celles  qui  font  accordées  par  le  Roi.  Mais  vous 
n'êtes  pas  ici  dans  le  cas  où  cet  examen  eft  néceffaire ,  parce 

que  le  crime  dont  le  fieur eft  accufé  n'eft  pas  rémif- 

fiblc  \  &  vous  aurez  vu  fans  doute  ,  par  le  mémoire  de  M.  le 
Procureur  Général ,  que  l'intention  du  Roi  eft  qu'en  ce  cas 
on  n'ait  aucun  égard  aux  lettres  de  rémiffion  furprifes  de  M. 
l'Evêque  d'Orléans. 

Rien  ne  doit  donc  retarder  plus  long-temps  îe  jugement 
de  compétence  qu'il  s'agit  de  rendre ,  &  vous  avez  raifon  de 

croire  que  le  iieur étant  Gentilhomme ,  le  Prévôt  des 

Maréchaux  ne  peut  être  déclaré  compétent  à  fon  égard,  felorr 
la  Déclaration  de  1731  ,  fuivant  laquelle  le  jugement  doit 
être  rendu ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  pour  cela  de  donner  un 
effet  rétroaftif  à  cette  Déclaration,  puifque  le  jugement  que 
vous  prononcerez  y  fera  poftérieur^  &  que  le  premier  juge* 
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.win^iZ  ^'^'  ment  qui  a  été  rendu  fur  ce  fuiet  en  i'abfence  du  fieur y 

ne  fubfiite  plus  depuis  fa  capture,  iuivant  l'Edit  de  1680. 

Mais  les  jugemens  qui  regardent  fes  complices  ayant  été 
rendus  ik  exécutés  dans  un  temps  011  le  Prévôt  des  Maréchaux 
étoit  compétent,  font  entièrement  hors  d'atteinte  &  irrévo- 
cables dans  le  droit  comme  dans  le  fait.  Il  n'y  a  donc  point 
de  conféquence  à  tirer  contre  ces  jugemens  de  ce  qui  fe  paf- 

fera  à  l'égard  du  fieur ;  &  le  doute  que  vous  voulez 

former  à  cet  égard  n'etl  pas  fondé  fur  des  raifons  plus  folides 
que  votre  prétendue  inquiétude  fur  le  mémoire  de  M.  le  Pro- 
cureur Général. 

A  l'égard  dès  nouveaux  accufés  qui  ont  été  arrêtés,  s'il 

s'en  trouve  qui  aient  été  complices  du  fieur dans  les 

crimes  dont  il  eft  accufé,  ce  qui  fera  jugé  par  rapport  à  lui 
fur  la  compétence  ou  l'incompétence  du  Prévôt  des  Maré- 
chaux ,  décidera  aufîi  du  Tribunal  où  le  procès  leur  fera  fait  ; 
Se  pour  ceux  qui  ne  fe  trouveront  pas  fes  complices ,  ce 
fera  à  vous  ,  après  avoir  vu  les  procédures  criminelles ,  de 
flatuer  fur  la  compétence  du  Prévôt  des  Maréchaux  à  leur 
égard  ,  ainii  que  vous  croirez  le  devoir  faire  fuivant  les  règles 
de  la  JuiHce.  Je  fuis ,  &c. 


■»k. 


LETTRE     C  C  X  L. 

Du  zo  Juin  lysS, 

JVI m'a  rendu  compte,  en  même  temps  que  vous,' 

des  dernières  difficultés  qui  fe  font  élevées  entre  le  Parlement 

de &  lui ,  au  fujet  des  frais  de  deux  exécutions  qui 

ont  été  faites  dans  la  ville  de 5  &  comme  M.  le  Préfident 

de m'a  remis  les  procès-verbaux  qui  ont  été  faits  &  les 

Arrêts  que  le  Parlement  a  rendus  à  cette  occafion  ,  il  n'a  rien 
manqué  à  mon  entière  iniîru6rion. 

Je  fuis  bien  fâché  d'être  obligé  de  vous  dire  après  cela  que 
Je  ne  fçaurois  approuver  en  aucune  manière  toute  la  fuite  ae 
U  conduite  que  vous  avez  eue ,  auiTi  bien  que  la  Chambre  de 

la 
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la  Tournelle,  à  l'égard  de  M.  l'Intendant  &  du  Receveur  du   Divcrfes  ma{ 
Domaine.  *^^''"  "'^'"' 

Le  mal  me  paroît  même  venir  de  plus  loin  ;  je  veux  dire, 
de  la  difficulté  que  vous  faites  de  vous  conformer  aux  Arrêts 
&  Réglemens  du  Confeil,  fur  la  qualité  des  frais  dont  le 
Domaine  du  Roi  peut  être  chargé ,  &:  fur  la  forme  qu'il  faut 
obferver  pour  en  obtenir  le  paiement.  Vous  ne  parviendrez 
pas  à  faire  changer  les  règles  qui  s'obfervent  dans  tout  le 
Royaume  fur  cette  matière,  ni  à  faire  ôter  aux  ïntendans  le 
droit  de  vifer  les  exécutoires  après  avoir  examiné  s'ils  font 
conformes  aux  règles.  C'eft  un  ordre  fondé  fur  de  grandes 
raifons ,  &  il  ne  dépend  point  d'un  Intendant  de  s'en  écarter 
par  complaifance  pour  un  Parlement  ;  il  eft  obligé  de  fuivre 
exa6î:ement  les  inllruftions  qu'on  lui  donne  fur  ce  point ,  & 

je  fai  que  M s'en  eft  expliqué  plus  d'une  fois  avec 

vous,  même  par  écrit,  depuis  qu'il  eit  entré  dans  l'exercice 
de  fes  fonélions  ,  &  que,  fans  vouloir  ufer  du  droit  qu'il  avoit 
de  réformer  quelques  articles  des  exécutoires  qu'on  lui  avoit 
préfentéSjil  s'eft  contenté  de  vous  les  renvoyer,  en  vous 
priant  de  les  faire  drefTer  d'une  manière  conforme  aux  Régle- 
mens du  Confeil.  Enfin ,  voyant  que  vous  faifiez  encore  diffi- 
culté de  vous  y  aifujettir ,  il  vous  a  propofé  de  m'en  écrire  ; 
ce  que  vous  n'avez  pas  jugé  à  propos  de  faire  :  &  en  effet, 
je  ne  me  fouviens  point  que  vous  m'ayez  écrit  aucune  lettre 
fur  ce  fujet. 

Il  n'eft  pas  furprenant,  après  cela,  que  vous  n'ayez  pas 
trouvé  auprès  de  lui  autant  de  facilité  dans  les  derniers  inci- 
dens  qui  font  arrivés  le  8  de  ce  mois,  que  vous  en  auriez 
eu  fi  vous  aviez  bien  voulu  agir  plus  de  concert  avec  lui, 
Se  d'une  manière  plus  conforme  aux  règles  établies  fur  ce  qui 
regarde  le  paiement  des  frais  des  procès  criminels. 

Le  procédé  même  que  vous  avez  eu  à  fon  égard  me  paroît 
fort  extraordinaire. 

Ce  n'eft  point  par  le  miniftere  d'un  Huiffier  qu'un  Procureur 
Général  doit  s'expHquer  avec  un  Intendant,  qui  eu  l'homme 
du  Roi  dans  une  Province  :  vous  pouviez  vous  fervir  d'un 
Tome  IX.  Q  q 
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plverfes  m^i-  de  VOS  SubftitLits,  OU  d'un  Greffier ,  pour  lui  faire  parler  :  vous 
y  êtes  revenu  dans  la  iuite  ;  mais  il  etoit  tres-indecent  de 
charger  le  Greffier,  &  encore  plus  FHuiffier,  de  drelTer  un 

procès-verbal  des  réponfes  de  M ,  comme  (i  c'étoit 

une  Partie  ou  un  Comptable ,  ou  comme  s'il  pouvoit  être 
fubordonné  dans  fes  fondions  à  l'autorité  du  Parlement.  C'ell 
peut-être  le  premier  exemple  d'une  efpece  de  procédure  ju- 
diciaire,  faite  en  pareil  cas  entre  un  Parlement  &  un  Com- 
mifTaire  départi. 

Dans  le  fond ,  il  n'y  a  qu'à  lire  ces  procès-verbaux  même 
pour  reconnoître  que  M.  l'Intendant  n'a  eu  aucun  tort  en  cette 
occafion,  &  que  fi  les  deux  exécutions  ont  été  retardées, 
c'efl  à  vous  feul  que  vous  devez  l'imputer. 

Les  procès-verbaux  de  THuiffier  &  du  Greffier,  qui  ont  été 
faits  par  rapport  à  l'exécution  du  nommé ,  portent  éga- 
lement que  M.  le  CommifTaire  départi  avoit  répoitdu  que  le 
Direcleur  du  Domaine  avoit  acquitté  ées  ordonnances  fem- 
blables  fans  vija  ^  &  qu'il  lui  avoit  donné  fes  ordres  pour  dé- 
livrer à  compte  l'argent  qui  lui  feroit  demandé  par  le  Greffier 
ou  par  l'Huilller.  Il  eft  vrai  que  la  même  réponfe  ne  fe  trouve 
pas  dans  les  deux  procès-verbaux  qui  ont  été  dreffés  par  rap- 
port à  l'autre  exécution  ;  mais  outre  que  M ,  qui  mé- 
rite d'être  cru,  affure  qu'il  a  fait  la  même  réponfe  &  donné 
les  mêmes  ordres  fur  l'une  &  fur  l'autre  exécution  ^  il  ell:  (î 
naturel  de  le  penfer  ainfi  à  l'égard  de  deux  réponfes  qui  ont 
été  faites  le  même  jour  &  fur  la  même  difficulté  ^  qu'on  ne 
fauroit  avoir  un  doute  raifonnable  fur  ce  fait. 

Pourquoi  donc  ne  s'en  eft-on  pas  tenu  à  cette  réponfe? 
Qu'importoit-il  au  bien  de  la  Juftice  que  les  frais  des  exécu- 
,  tions  fuffent  payés,  ou  purement,  ou  fimplement,  ou  par  un 
à  compte  ,  pourvu  que  les  exécutions  fuffent  faites  ?  Et  pour- 
quoi avez-vous  mieux  aimé  faire  rendre  deux  Arrêts  fur  votre 
requiiiîion,  que  de  vous  contenter  des  ordres  donnés  par  M. 
l'Intendant  au  Receveur  du  Domaine  ?  C'eil  ce  qu'on  ne  peut 
gueres  comprendre ,  à  moins  que  vous  n^ayez  voulu  avoir  le 
plaiiir  de  faire  un  éclat  inutile,  &  qui  ne  pouvoit  jamais  fe 
tourner  à  l'avantage  du  Parlement, 
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On  efl  tombé ,  en  rendant  ces  Arrêts ,  dans  Tînconvénient  Dherfes 
d'y  faire  mention  de  deux  procès-verbaux  aufli  indécens  que  ^^^'^^ <:>'^^* 
ceux  qui  avoient  été  drelles  par  votre  ordre  5  enforte  qu'il 
paroît  par-là  que  c'eil  dire61ement  contre  M.  ie  Commiilaire 
départi  que  ces  Arrêts  ont  été  rendus ,  pour  forcer  le  Receveur 
du  Domaine  à  acquitter  les  exécutoires  fans  le  vz/^ ,  &  malgré 
le  refus  de  Fïntendant. 

Il  y  a  même  quelque  chofe  de  fort  fingulier  dans  un  de  ces 

Arrêts  j  c'eil  celui  qui  regarde  l'exécution  de On  y  a 

fait  une  mention  plus  détaillée  de  ce  c|ui  étoit  contenu  dans 
les  procès-verbaux ,  &  on  a  eu  la  bonne  foi  d'y  énoncer  que 
M.  l'intendant  avoit  répondu  qu'il  avoit  donné  ordre  verbal  au 
Fermier  du  Domaine  £  acquitter  fur  la  quittance  du  Greffier 
ou  de  rHuiJJier.  Mais  fî  cela  efl,  à  quoi  fervoit  de  rendre 
uxv  Arrêt  pour  faire  payer  ce  qui  auroit  été  acquitté  fans 
Arrêt  &  fur  le  fimple  ordre  du  Commiffaire  départi ,  fi  l'on 
avoit  bien  voulu  s'en  contenter» 

Enfin  le  fond  des  deux  Arrêts  ne  paroît  pas  plus  foutenable 
que  la  forme  ;  ils  renferment  une  contravention  formelle  à 
tous  les  Réglemens  qui  défendent  aux  Receveurs  &  aux  Fer- 
miers du  Domaine  de  payer  aucun  exécutoire  fans  le  vifa  de 

l'Intendant.  Non  feulement  M n'avoit  point  vifé  ceux 

dont  il  s'agiiToit ,  mais  ,  félon  votre  requiiitoire ,  il  avoit 
refufé  de  le  faire  ;  c'etl:  donc  ,  pour  ainfî  dire,  contradi61oire- 
ment  avec  un  Intendant,  c'ell-à-dire ,  avec  le  Dépofîtaire  de 
l'autorité  du  Roi  dans  votre  Province  ^  pour  ce  qui  appartient 
à  l'adminiflration  de  la  finance,  que  vous  faites  juger  par  la 
Chambre  de  la  Tournelle,  que  le  Receveur  du  Domaine  ac- 
quittera deux  exécutoires  r  comme  fi  le  Parlement  étoit  le 
Juge  fupérieur  en  cette  partie  d'un  Intendant ,  &  pouvoit 
réformer  fon  refus  ,  en  ordonnant  que  fans  s'y  arrêter ,  le 
Receveur  feroit  tenu  de  payer  ce  qu'on  lui  demandoit. 

Ce  qu'il  y  a  encore  de  plus  extraordinaire ,  c'eil  la  con- 
trainte par  corps  qu'on  prononce  contre  un  Receveur  qui  ne 
faifoit  que  remplir  fon  devoir^  &  qu'on  a  voulu  forcer  par-là 

Qqij 


ma- 
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Diverfes  ma-  ^  £^^j,g  ^g  ^^jg  |g  Parlement  lui  ordonne ,  dans  le  temps  aue 

itères  cnm,  '    i        '     ur  1      D     •  i      i    •    J'r      J    •  ^     ^ 

les  règles  établies  par  le  Koi  le  lui  derendoient. 

Je  vous  laiile  à  juger  après  cela ,  s'il  fera  poffible  d'env 
pêcher  que  de  pareils  Arrêts  ne  foient  détruits  par  l'autorité 
de  Sa  Majellé  j  j'ai  grand  regret ,  en  vérité ,  que  vous  ayiez 
ainii  commis  un  Parlement  que  j'honore  véritablement ,  & 
à  qui  je  voudrois  pouvoir  rendre  toute  forte  de  fervices  j 
mais  avec  toute  la  bonne  volonté  du  monde,  je  ne  fçaurois 
foutenir  ce  qui  efl  {i  évidemment  contraire  à  une  régie,  dont 
encore  une  fois ,  vous  ne  devez  pas  efpérer  que  ie  Roi  & 
{o'A  Confeil  fe  départent  jamais. 

Je  pourrois  ajouter  ici,  que  vous  n'avez  pas  même  afTez 
ménagé  ,  en  cette  occalion  ,  la  dignité  de  votre  Compagnie, 
Elle  doit  fe  contenter  de  décerner  fes  exécutoires  dans  la 
forme  ordinaire ,  &  ignorer  ce  qui  fe  palTe  enfuite  pour  les 
faire  payer  ;  s'il  y  furvienr  quelque  difficulté  ^  c'eft  à  vous  de 
trouver  les  moyens  de  les  lever,  fans  commettre  le  Parle- 
ment même  avec  un  Commiffaire  départi  ,  &  lexpofer  au 
défagrément  que  cette  Compagnie  eil:  menacée  de  recevoir 
aujourd'hui.  C'eft  ainii  que  j*en  ai  toujours  ufé  &  vu  ufer  ea 
ce  pays-ci  ;  &  fi  vous  vous  étiez  mis  fur  le  pied  d'agir  un 

peu  plus  de  concert  en  cette  matière  avec  M.  de , 

ou  du  moins  {î  vous  m'en  aviez  écrit  dès  le  temps  des  pre- 
mières difficultés  que  vous  avez  eu  à  difcuter  avec  lui,  il  au- 
roit  été  facile  de  prévenir  tout  le  fcandale  qui  eft  arrivé  en 
cette  occafîon. 

Revenez  donc  au  parti  que  vous  auriez  dû  prendre  d'abord 
&  inftruifez-moi  exaftement  de  tout  ce  qui  peut  faire  naître- 
quelque  difcuffion  entre  vous  &  M.  de dans  la  ma- 
tière dont  il  s'agit.  Pefpere  que  je  n'aurai  pas  de  peine,  mal- 
gré tout  ce  qui  s'eft  paiïe ,  à  lui  faire  prendre  tous  les  tem- 
péramens  convenables  à  la  dignité  du  Parlement,  &  à  celle 
de  votre  Miniftere ,  pourvu  que  de  votre  côté  vous  ne  fai^ 
fiez  aucune  diffi.culté  de  vous  conformer  à  des  régies  établies  ^ 


non 


par  M.  de ,  mais  par  le  Roi  mêm 


e*- 


Je  fuis,  &c 
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Du  zo  Juin  lyjG» 

C>  E  n'efl  pas  feulement  votre  lettre  du  9  de  ce  mois ,  ce  Dherfes  ma'^ 
font  les  procès-verbaux  mêmes  &  les  Arrêts  du  Parlement  de  "^'"  ^^^'"^ 
Pau  ,  qui  m'ont  fait  voir  que  la  conduite  de  cette  Compagnie 
à  votre  égard,  &  fur-tout  celle  de  M.  le  Procureur  Général  ' 
n'étoient  pas  foutenabies  dans  les  deux  derniers  incidens  que 
vous  avez  eu  à  efTuyer  au  fujet  de  deux  exécutions  dijffé" 
rentes  -,  je  ne  doute  pas  que  le  Roi  foutienne  en  cette  occa^- 
fion,  &  votre  Miniftere ,  &L  encore  plus  fon  autorité  bleffée 
par  deux  Arrêts  direclement  contraires  aux  régies  établies 
pour  le  payement  des  frais  des  procès  criminels  dont  le  Do- 
maine du  Roi  eil  chargé.  Rien  n'ell  d'ailleurs  plus  indécent 
que  les  procès-verbaux  qui  ont  fervi  de  fondement  à  ces 
Arrêts,  &  M.  le  Procureur  Général  a  manqué,  non  feule- 
ment au  refpeél  que  méritent  des  régies  établies  par  le  Roi 
même,  mais  à  ce  qu'il  devoir  à  fa  propre  Compagnie,  qu'il 
a  engagée  mal-à-propos  dans  une  difcuffion  qui  ne  devoir  fe 
pafTer  qu'entre  vous  &  lui,  fans  y  mêler  le  Parlement,  &  le 
commettre  autant  qu'il  l'a  fait. 

Ce  font  toutes  ces  réflexions  que  j'ai  développées  avec 
beaucoup  plus  d'étendue  dans  la  longue  lettre  que  je  viens 
d'écrire  à  M.  le  Procureur  Général  pour  lui  faire  fentir  tous 
Tes  torts,  &  l'avertir  qu'il  ne  fera  pas  poffible  de  foutenir 
des  Arrêts  fi  contraires  à  toutes  les  régies  établies  dans  la 
matière  dont  il  s'agit. 

Je  lui  marque  en  même-temps  qu'il  auroit  prévenu  tout 
le  fcandale  qui  vient  d'arriver ,  s'il  avoit  fuivi  le  bon  confeil 
que  vous  lui  aviez  donné  en  l'excitant  à  m'écrire  dès  le  com- 
mencement des  difficultés  qui  fe  font  formées  entre  vous  & 
lui  fur  cette  matière ,  &  je  le  charge  de  m'en  inftruire  exac» 
tement,  afin  qu'il  n'arrive  plus  rien  dans  la  fuite  qui  puiiTe 
vous  commettre  avec  le  Parlement  de  Pau  j  au  moins  fur  ce- 

i.et> 
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Dîverfesma-       Quoiquc  toute  la  raifoii  ait  été  de  votre  côté  dans  l'oc- 
turvsçnm.       caiion  préfente,  &  tout  le  tort  de  la  part  de  M.  le  Procureur 
Générai  5  je  crois  cependant  que  vous  auriez  encore  mieux 
fait,  fi  vous  n'étiez  pas  tant  entré  en  matière  avec  rHuiffier 
ou  avec  le  Greffier  que  M.  le  Procureur  Général  vous  a  en- 
voyé ,  &  que  vous  vous  fufîiez  contenté  de  dire  que  vous  n'a- 
viez pas  le  temps  d'examiner  les  exécutoires  j  mais  que  vous 
donneriez  ordre  au  Receveur  du   Domaine   d'acquitter  par 
providon  les  frais  des  exécutions  par  un  payement  à  compte, 
de  la  même  manière  qu'on  en  auroit  ufé  ii  vous  ne  vous  étiez 
pas  trouvé  à  Pau  dans  le  temps  de  ces  exécutions  ;  je  crois 
même  qu'à  votre  place,  je  n'aurois  pas  fait  l'honneur  à  l'Huif- 
fîer  de  lui  rien  répondre,  ou  je  lui  aurois  dit  feulement  que 
je  donnerois  les  ordres  néceffaires  fur  ce  fujet,  fans  entrer 
dans  aucun  détail,  moyennant  quoi  le  Receveur  du  Domaine, 
ayant  fatisfait  fur  le  champ  à  ce  qui  étoit  nécefîaire  pour  les 
exécutions ,  il  y  a  grande  apparence  que  tout  auroit  été  fini 
fans  aucun  bruit  de  la  part  du  Parlement  ;  ce  que  vous  avez 
fait  revient  au  même  dans  le  fond  ;  mais  comme  l'Huiffier 
&  le  Greffier  ont  rapporté  que  vous  aviez  dit  qu'une  des  exé- 
cutions n'avoit  rien  de  bien  preffé ,  &  qu'il  falloir  que  vous 
euffiez  le  temps  de  voir  toutes  les  procédures ,  c'eil  appa- 
remment ce  qui  a  fervi  de  prétexte  pour  échauffer  les  efprits 
&  pour  les  porter  à  rendre  très-mal-à-propos  des  Arrêts  aufîi 
inutiles  ,  après  l'ordre  donné  par  vous  au  Receveur ,  qu'irré- 
guUer  dans  la  forme  &  dans  le  fonds.  Vous  apprendrez  bien- 
tôt, fuivant  toutes  les  apparences,  qu'ils  ne  fubfiftent  plus^ 
&  l'entreprife  du  Parlement  eft  trop  marquée  pour  n'être  pas 
réprimée  auffi  promptement  qu'elle  le  mérite. 
Js  fuis  j  &c. 


5IÏ 


LETTRE     CCXLII. 

Du  zo  Juin  lysG, 

Si  m.  le  Procureur  Général  du  Parlement  de  Pau  m'avoit    Di^.rfes ma* 
écrit  fur  toutes  les  difficultés  qui  (e  font  formées  entre  lui  &  tieresom, 

M.  de ,  comme  celui-ci  le  lui  avoit  propofé,  il  au- 

roit  été  aifez  facile  de  les  lever  &  d'établir  entr'eux  plus  de 
concert  &  d'intelligence  fur  les  points  dont  vous  me  parlez 
dans  votre  lettre  du  9  de  ce  mois,  qu'il  n'y  en  a  eu  jufqu'à 
préfcnt ,  &  c'ed  encore  à  prélent  le  feul  parti  qu'il  y  ait  à 
prendre,  comme  je  l'écris  à  M.  le  Procureur  Général. 

A  l'égard  des  incidens  qui  fe  font  formés  au  fujet  de  deux 
exécutions  qui  ont  été  faites  dans  la  Ville  de  Pau  ;  je  fuis 
perfuadé  que  fi  cela  eût  regardé  la  Grand'Chambre ,  vous 
auriez  mieux  conduit  M.  le  Procureur  Général,  qu'il  ne  s'eft 
conduit  lui-même  dans  cette  affaire.  Je  vois  par  votre  lettre 
qu'il  ne  vous  en  a  expliqué  qu'une  partie  ,  &  qu'il  ne  vous 

a  point  dit,  que  quoique  M.  de eût  fait  difficulté 

de  vifer  les  exécutoires  qui  lui  avoient  été  préfentés  ,  il  avoit 
dit  cependant  à  l'Huiflier  &  au  Greffier,  qu'on  envoya  fuc- 
ceffivement  &  fort  mal-à-propos  chez  lui ,  qu'il  donneroit 
ordre  au  Receveur  du  Domaine  d'acquitter  à  compte  les  frais 
néceffaires  pour  l'exécution,  fuivant  l'état  qui  lui  en  avoit  été 
remis  j  on  ne  comprend  pas  comment  après  cela  M.  le  Pro- 
cureur Général  s'eit  porté  à  faire  rendre  très-inutilement  Sc 
îrès-incompétemment,  les  deux  Arrêts  qui  enjoignent  au  Re- 
ceveur de  payer  ces  exécutoires  non  vifés  par  l'Intendant , 
&  dans  le  temps  qu'on  fçavoit,  par  les  procès-verbaux  énon- 
cés dans  les  Arrêts ,  que  non-feulement  ces  exécutoires  n'é- 

toient  pas  vifés,  mais  que  M.  de avoit  refufé  de 

le  faire. 

Il  ne  fera  donc  pas  poffible  d'empêcher  que  ces  deux  Ar- 
rêts ne  foient  caiTés  par  le  Roi ,  &  pour  ne  pas  entrer  dans 
un  plus  grand  détail  fur  ce  fujet  après  la  longue  lettre  que 
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'Diverfes  ma-  j'écris  à  M.  le  Procureur  Général,  je  le  charge  de  vous  en 
faire  part,  auili  bien  qu'à  celui  de  MM.  les  Préiidens  qui  eft 
à  la  tête  de  la  Tournelle  ,  afin  que  l'on  évite  à  l'avenir  de 
fe  commettre  autant  qu'on  Ta  fait  en  cette  occafion. 

Pour  ce  qui  eft  du  refus  que  les  Archers  font  d'obéir  à 
M.  le  Procureur  Général  quand  il  leur  donne  quelque  ordre, 
j'en  écrirai  volontiers  au  Prévôt  des  Maréchaux,  quand  M. 
le  Procureur  Général  m'aura  rendu  compte  des  faits  dans 
lefquels  il  prétend  que  cela  eft  arrivé,  &  c'efl:  un  mal  auquel 
il  fera  bien  aifé  de  remédier.  Je  fuis,  ôrc. 


LETTRE     CCXLIII. 

Du  31  Juillet  lyjy. 

J  'ai  été  informé  du  fcandale  qui  eft  arrivé  dans  la  maiforî 

d'un  Juif  nommé ,  dans  le  temps  que  la  procef- 

iion  du  Saint  Sacrement  pafloit  auprès  de  cette  maifon  j  je 
fçais  qu'il  en  a  été  informé  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi 
en  la  SénéchauiTée  de  Bordeaux,  &  que  ce  Juif  &  fa  femme 
ont  été  décrétés  de  prife  de  corps,  quoiqu'ils  euffent  affefté 
de  ne  pas  fe  trouver  chez  eux  dans  le  temps  que  leurs  enfans 
&:  d'autres  jeunes  gens  font  tombés  dans  une  fi  grande  irré- 
vérence ;  mais  j'apprends  qu'il  eft  à  craindre,  qu'on  n'en  fafTe 
pas  un  exemple  aftez  éclatant  pour  contenir  les  Juifs  dans  le 
refpe6l  qu'ils  doivent  à  notre  P.eHgion  &  à  l'autorité  du  Roi  ; 
ainli  il  eft  très-important  que  vous  animiez  &  que  vous  fou- 
teniez  le  zèle  des  Ofliciers  qui  inftruifent  le  procès  dont  il 
s'agit,  &  cela  eft  d'autant  plus  néceffaire  ,  que  ce  n'eft  pas 
la  première  fois  que  les  Juifs  fe  font  donnés  une  pareille  li- 
cence j  ils  fe  vantent  d'avoir  un  grand  crédit  dans  le  Parle- 
ment de  Bordeaux,  j'en  fuis  affligé  toutes  les  fois  que  je  l'en- 
tends dire,  &  encore  plus  quand  on  en  explique  les  raifons 
vraies  ou  fauftes  j  mais  après  tout,  j'ai  trop  bonne  opinion 
du  Parlement  de  Bordeaux,  pour  n'être  pas  perfuadé  qu'il 
donnera  à  l'affaire  préfente  toute  l'attention  qu'il  mérit<?,  & 

que 
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que  les  coupables  feront  condamnés  à  une  réparation  pro-  Diverfe 
portioniîée  à  leur  faute.  Une  des  meilleures  manières  de  les  (i<:fes  crim. 
punir  eft  une  condamnation  à  une  amende  confidérabie  appli- 
cable à  la  Confrairie  du  Saint  Sacrement,  s'il  y  en  a  une  dans 
la  ParoiiTe  où  le  fcandale  eft  arrivé,  ou  à  l'ornement  de  cette 
Paroiffe  j  mais  ce  qui  n'eft  pas  moins  important  pour  préve- 
nir de  pareilles  irrévérences,  eft  d'enjoindre  aux  Juifs,  qui 
ont  des  maifons  fituées  dans  les  rues  où  la  proceilion  du  Saint 
Sacrement  doit  palTer,  d'y  demeurer  enfermés  jufqu'à  ce  que 
la  cérémonie  foit  achevée,  à  peine  de  punition  exemplaire 
3l  d'être  chafTés  de  la  Ville.  Je  vous  prie  de  faire  part  de  cette 
lettre  à  ceux  qui  doivent  juger  le  procès  dont  il  s'agit ,  foit 
en  première  inftance,  foit  au  Parlement.  Je  fuis,  &:c. 


es  ma- 


LETTRE     CCXLIV. 

Du  6  Septembre  lyzc). 

J'ai  reçu  les  deux  Mémoires  que  vous  m'avez  envoyés 
par  votre  lettre  du  i  2  Juillet  dernier ,  l'un  fur  l'élargiilemenc 

provifionnel  accordé  à  la  rede  de  Pâques  au  (ieur 

prifonnier  ,  &  l'autre  au  fujet  des  épices  que  vos  Subftitut.s 
prennent  pour  les  concluions  qu'ils  donnent  par  écrit  j  comme 
les  matières  de  ces  deux  Mémoires  n'ont  rien  de  commun , 
j'y  répondrai  par  deux  lettres  féparées,  &  je  ne  traiterai  que 
le  premier  point  dans  celle-ci. 

Vous  avez  eu  raifon  de  blâmer  la  conduite  du  fieur  .... 

votre  fubftitut,  par  rapport  à  l'élargifTement  du  iieur , 

&  je  ne  dois  pas  approuver  davantage  celle  de  MM.  les 
CommifTaires  du  Parlement;  la  vifite  des  prifons  ou  la  rede 
qui  fe  fait  la  veille  des  grandes  fêtes,  ne  doit  point  regarder 
les  prifonniers  accufés  ,  dont  le  procès  s'inftruit  aéluellement 
devant  les  premiers  Juges ,  &  tout  le  pouvoir  des  Commif- 
faires  du  Parlement  à  cet  égard,  lorfqu'ils  trouvent  qu'il  y  a 
de  la  négligence  ou  trop  de  lenteur  dans  la  pourfuite,  fe  ré- 
duit à  faire  les  in  jonglions  néceflaires  aux  Officiers  qui  font 
Tome  IX^  Rr 
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Dîverfes  ma-  ^^ï^is  du  procès ,  fi  le  retardement  vient  de  leur  part ,  ou  de 
tieres  cr'm,  préfinir  un  terme  aux  Parties  civiles,,  fi  elles  font  en  demeure, 
pour  mettre  rinfi:ru6l:ion  en  état,  faute  de  quoi  il  fera  fait 
droit  fur  la  liberté  des  Accufés  par  ceux  qui  en  font  les  Juges  ; 
mais  ordonner  leur  élargifl'ement  fur  le  fimple  rapport  d'un 
Subftitut  &  après  avoir  entendu  la  Partie  civile,  c'efi:  ce  qui 
excède  le  pouvoir  des  Commifiaires  du  Parlement  qui,  dans 
l'occafion  dont  il  s'agit  ,  paroiffent  avoir  entrepris  d'aller 
plus  loin  que  le  Parlement  même  n'auroit  été  en  droit  de  le 
faire. 

Premièrement,  le  Parlement  n'auroit  pu  connoître  que  par 
appel  de  l'élargiflement  de  l'Accufé ,  s'il  s'étoit  pourvu  par 
cette  voie  contre  fOrdonnance  du  Lieutenant  Criminel  qui 
i'obligeoit  à  tenir  prifon  ;  mais  ordonner  le  contraire  de  cette 
Ordonnance  fans  qu'd  y  en  eut  appel  de  la  part  de  l'Accufé, 
c'efl,  encore  une  fois,  faire  plus  que  le  Parlement  n'auroit 
pu  &  n'auroit  du  faire.  - 

Secondem.ent,  quand  le  Parlement  auroit  été  faifi  par  la 
voie  de  l'appel ,  il  n'auroit  pu  ftatuer  fur  la  demande  de  l'Ac- 
cufé, qu'après  que  le  récit  des  charges  auroit  été  fait  à  l'au- 
,  dience  ,  &  votre  SublHtut  a  fait,  en  cette  occafion  ,  plus  que 
ni  vous ,  ni  MiVî.  les  Avocats  Généraux,  n'auriez  voulu  faire 5 
comme  il  efi:  vrai  aufii  que  MM.  les  Commiflaires  fe  font  at- 
tribués plus  d'autorité  que  n'en  auroit  eu  le  Parlement.  La 
raifon  que  cet  Officier  allègue  pour  fe  jufi:ifier  à  cet  égard 
ne  mérite  aucune  attention.  Si  la  crainte  de  faire  connoître 
une  partie  des  preuves  devoir  arrêter  le  Minifiere  public  en 
pareil  cas  ,  il  faudroit  effacer  la  difpofition  de  l'Ordonnance, 
qui  exige  abfolument  que  les  charges  aient  été  lues  &  qu'il 
en  foit  fait  mention  dans  l'Arrêt  ;  mais  d'ailleurs ,  lorfqu'ef- 
feftivement  il  peut  y  avoir  un  danger  réel  dans  la  leélure  des 
charges  qui  fe  fait  à  l'audience  ;  il  efi:  aifé  d'éviter  ce  danger 
fans  contrevenir  à  l'Ordonnance,  en  prenant  le  parti  d'or- 
donner un  délibéré  ,  &  de  faire  remettre  les  informations 
entre  les  nwins  d'un  Confeiller  pour  en  faire  la  le61ure  aux 
feuls  Juges  dans  le  fecret  de  la  Chambre  du  ConfeiL 
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•  Prenez  donc,  s'il  vous  plaît;,  la  peine  d'avertir  votre  Subf-  Dlverfes mai 
titut  de  ma  part  d'être  plus  exaft  une  autre  fois  à  fuivre  les  ^^"^'■"  ^'''"^' 
régies  de  l'ordre  public ,  dont  la  légèreté  de  la  matière  ne 
fuffit  pas  pour  le  difpenfer  j  mais  comme  il  paroît  que  MM. 
les  Commiflaires  ont  trop  déféré  en  cette  occaiîon  à  fes  con- 
cluions ,  il  fera  bon  auffi  que  vous  leur  communiquiez  de 
même  qu'à  M.  le  Préiident  de  la  Tournelle  ce  que  je  vous 
écris  fur  ce  fujet,  afin  que  ceux  qui  feront  commis  dans  la 
fuite  pour  la  rede,  évitent  de  tomber  dans  le  même  inconvé- 
nient. Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCXLV. 

Du  23  Décembre  lySù» 

J'approuve  fort  le  fentiment  de  ceux  qui  vous  ont  dit  y 
que  vous  pouffiez  trop  loin  le  fcrupule,  quand  vous  héfitiez 
à  vous  charger  de  la  fuite  de  l'inflrué^ion  pour  laquelle  M. 

de vous  a  commis ,  &  cela  fur  le  fondement  d'un 

jugement  par  lequel  deux  déportions,  que  vous  avez  reçues 
dans  une  première  information  ,  ont  été  déclarées  nulles. 
Votre  fcrupule  pouvoit  être  bien  fondé,  s'il  eût  été  queftion 
d'une  nullité  qui  eût  influé  fur  une  partie  confidérable  de  la 
procédure ,  ce  qui  peut  vous  faire  foupçonner ,  ou  de  n'être 
pas  bien  inftruit  des  régies ,  ou  de  n'avoir  pas  affez  d'atten- 
tion à  les  faire  obferver  ;  mais  un  défaut  qui  ne  fe  trouveroit 
que  dans  deux  feules  dépofitions,  &  qui  peut  être  attribué 
à  l'inadvertance  du  Greffier  plutôt  qu'à  celle  du  Juge  ,  ne 
1^  forme  aucun  degré  de  fufpicion  contre  lui.  On  a  bien  fait  de 
commettre  un  autre  Officier  pour  le  réparer  ;  mais  il  y  auroit 
de  l'excès  à  prétendre  qu'une  raifon  fi  légère  dût  vous  em- 
pêcher de  faire  la  fon6lion  de  Commifî'aire ,  ou  celle  de  Juge 
dans  la  fuite  du  même  procès  ,  &  la  délicateffe  que  vous 
avez  fur  ce  fujet  me  fait  deiirer  au  contraire,  que  l'inftruc- 
tion  demeure  en  de  fi  bonnes  mains. 
Je  fuis,  &G.  • 

Rrij 
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LETTRE     CCXLVI. 

Du  14  Juillet  lyig.  ^ 

piverfes  ma-  J  £  île  fçauroîs  mieux  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  le  21  Juin  dernier,  au  lujet  des  reprelentations  que 
les  Magiflrais  de  la  ville  de  Befançon  m'avoient  faites  au  fujet 
de  cette  partie  de  la  police,  qui  regarde  les  filles  de  mauvaife 
vie  &  les  enfans  de  famille  libertins ,  qu'en  vous  envoyant 
la  copie  de  la  lettre  que  j'ai  écrite  fur  ce  fujet  à  ces  Magiftrats, 
Je  me  fuis  fait  un  plaiflr  d'y  donner  des  marques  de  la  con- 
iidération  que  j  ai  pour  le  Parlement ,  pour  la  Chambre  de 
la  Tournelie,  &  pour  vqus  ,  Monfieur,  en  particulier,  qui 
y  préfidez  depuis  fi  long-temps  avec  tant  de  dignité.  C'eil 
^vec  ces  fentimens  que  je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCXLVI  I. 

Du  14  Juillet  lyiQ. 

(^  u  o  I  QU  E'  la  préfomption  doive*  être  toujours  contre  les 
inférieurs  ,  j'ai  bien  voulu  néanmoins,  par  confidérarion  pour 

vous,  faire  part  à  M.  le  Prélident 6c  à  M.  le  Pré- 

fident  de ,  de  ce  que  vous  m'avez  écrit  fur  la  Po- 
lice que  vous  êtes  en  poffefïion  d'exercer  à  l'égard  des  fiHes 
de  mauvaife  vie,  &  des  enfans  de  famille  libertins,  dont  les 
pères  &  les  parens  font  obligés  de  vous  porter  leurs  plain- 
tes ,  &  c'eft  en  grande  connoilfance  de  caufe  ,  &  après  avoir 
reçu  tous  les  éclairciffemens  dont  je  pouvois  avoir  befoin 
fur  ce   fujet,  que  je  fais  à  préfent  réponfe  à  votre  lettre. 

La  Jurifdiftion  que  l'ufage  vous  donne  dans  les  cas  que 
je  viens  de  marquer,  fans  être  nécelTairement  ailreints  aux 
formes  ordinaires  de  la  Juilice  ,  peut  être  avantageufe  au 
public,  pourvu  qu'elle  foit  renfermée  dans  de  jufles  bornes  $ 
mais  comme  elle  n'efl  fondée  fiir  aucune  Loi  qui  l'autorife 
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iuffiramment ,  &  que  vous,  n'avez  pour  vous ,  à  cet  égard ,  Dîverfe 
qu'une  jufte  tolérance  de  la  part  du  Parlement ,  vous  ne  de-  ^^^resa 
vez  ufer  de  votre  pouvoir  qu'avec  une  entière  fubordi nation 
à  cette  Compagnie ,  &  une  déférence  refpe^lueufe  pour  ceux 
qui  prélident  à  la  Tournelle  j  je  ne  fçaurois  donc  approuver 
que  M.  le  Maire  ne  fe  Toit  pas  rendu  comme  il  le  devoit  chez 

M.  le  Piéiîdent  de ,  fur  l'avis  qu'il  en  avoit  reçu  par 

le  Procureur  Syndic,  &  qu'il  l'ait  obligé  à  le  mander  expref- 
V  fément,  ce  qui  même  étoit  moins  honorable  pour  cet  Offi- 
cier, que  de  déférer  au  premier  avertiflement  du  Syndic  ;  au 
furplus  ,  toutes  les  Délibérations  que  la  Chambre  de  laTour- 
nelles  a  prife  en  cette  occafion  ,  &  dont  j'ai  vu  les  copies , 
foit  pour  obliger  le  Maire  à  rendre  une  vifite  dans  le  com- 
mencement de  chaque  femeltre ,  à  celui  de  MM.  les  Préfî- 
dens  qui  eil  à  la  tête  de  la  Tournelle,  &  à  fe  faire  confirmer 
la  permiffion  de  fuivre  l'ufage  introduit  dans  cette  partie  de 
la  Police ,  foit  fur  ce  qui  regarde  la  néceffité  de  rendre  compte 
au  même  Préfident,  de  tous  les  emprifonnemens  qui  fe  font 
fucceffivement  par  une  fuite  de  la  même  Police,  me  paroif- 
'  fent  également  fages,  conformes  aux  véritables  régies,  utiles 
au  Public  &  favorables  à  votre  Jurifdi6lion  même  ,  qui  ne 
peut  êtreconfervée  ni  autorifée  qu'autant  que  vous  aurez  foin 
de  vous  affujeitir  à  dies  conditions  fi  elTentielles,  &  qui  ont 

toujours  été  obfervées  ,  comme  M.  le  Préfident & 

M.  le  Préfident  de  .  .' me  l'attefient  également. 

Je  ne  fçaurois  donc  trop  vous  recommander  de  vous  con- 
former exa8:ement  aux  délibérations  de  la  Chambre  de  la 
Tournelle,  bien-loin  de  fupporter  avec  peine  la  dépendance 
dans  laquelle  vous  êtes  à  cet  égard  du  Parlement,  vous  devez 
la  regarder  au  contraire  comme  honorable  à  votre  Mmifi:ere, 
puifqu'elle  vous  donne  des  occafions  continuelles  de  recevoir 
des  marques  de  fa  confiance ,  fur  laquelle  votre  autorité  efl 
principalement  fondée  dans  la  matière  dont  il  s'agit. 

Je  fuis,  6ic. 


es  ma 
im. 
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LETTRE     CCXLVIII. 

Du  13  Octobre  lySi, 

Diverfes  ma-  Après  avoir  fait  Ics  féflexions  nécefTaires,  fur  la  difficulté 
icres  crim.  que  VOUS  m'avcz  propofée  par  votre  lettre  du  3  Septembre 
dernier  ,  &  avoir  entendu  fur  ce  fujet  ceux  qui  font  chargés 
par  le  Roi  de  veiller  à  l'adminiUration  générale  des  Eaux  & 
Forêts,  je  ne  trouve  rien  d'affez  décifif  dans  l'article  de  l'Or- 
donnance de  1669,  fur  lequel  les  Officiers  de  la  Maîtrife  de 
Lyons  fe  font  fondés,  &  dans  ce  qui  Ta  fuivi,  pour  pouvoir 
autorifer  &  laifTer  exécuter  l'Ordonnance  qu'ils  ont  rendue 

le  23  Juillet  dernier  contre  le  nommé du  Bourg  d'E- 

trepagnes. 

Cet  article  paroît  d'abord  favorable  à  leur  prétention  ; 
mais  quand  on  le  lit  plus  attentivement ,  on  voit  qu'il  né 
tombe  pas  en  général  fur  tous  les  inutiles  &  les  vagabonds , 
&  qu'il  n'a  pour  objet  que  ceux  qui  font  de /a  qualité  ci-dejfus ^ 
comme  l'article  le  porte  expreffément ,  termes  qui  fe  rappor- 
tent naturellement  à  l'article  précédent,  oii  il  n'eft  queftion 
que  de  vagabonds  qui  auront  changé,  de  nom  pour  tromper 
la  vigilance  des  Officiers  des  Eaux  &  Forêts. 

Il  efl  vrai  qu'il  y  a  une  Loi  poftérieure  à  l'Ordonnance 
de  16^9  &  qui  regarde  auffi  la  même  matière,  c'efl:  auffi  du 
mois  de  Mai  1716  ,  portant  règlement  fur  les  amendes  des 
Eaux  &  Forêts,  dans  lequel  on  trouve  trois  articles  qui  con- 
tiennent de  nouvelles  difpofitions  fur  \qs  inutiles  &  les  va- 
gabonds. 

Le  quarante-cinquième  porte:  que  ceux  qui,  ayant  été  dé- 
clarés inutiles  &  vagabonds,  commettront  de  nouveaux  dé- 
lits ,  feront  condamnés  ;  fçavoir ,  les  hommes  en  cinq  ans  de 
galères,  &  les  femmes  &  ceux  qui  font  hors  d'état  de  fervir 
dans  les  galères ,  au  fouet  Se  flétris. 

L'article  quarante  -  fix  rend  les  Gardes  refponfables  des 


\ . 


tures  crim. 
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amendes  ,  lorfqu'ils  n'auront  pas  amenés  dans  ies  prifons  les   Diverfes  ma- 
vagabonds  qui  y  auront  été  condamnés. 

Enfin,  l'article  quarante-fept  ordonne  que  les  Officiers  des 
Maîtrifes  pourront  faire  le  procès  aux  inutiles  &  vagabonds, 
furies  fimples  rapports  des  Gardes  dépoles  6l  affirmés  vérita- 
bles, fans  une  plus  ample  inlhuttion. 

Mais  outre  que  cette  nouvelle  Loi  ne  rappelle  point  l'arti- 
cle trente-neuf  du  titre  de  la  Police  des  Eaux  &  Forêts  de 
l'Ordonnance  de  1669,  elle  paroît  y  déroger  plutôt  que  le 
confirmer ,  puifqu'elle  exige  que  le  procès  foit  fait  aux  inutiles 
&  vagabonds,  en  ordonnant  feulement  que  les  fimples  rap- 
ports des  Gardes  dépofés  &  affirmés  véritables  pourront  fuf- 
fire  fans  une  plus  grande  infiruclion  j  ce  qui  fi'ppofe  qu'il  y 
aura  toujours  un  jugement  rendu  en  ce  cas,  quoiqu'avec 
moins  de  formalités ,  &  non  pas  une  fimple  Ordonnance  pour 
attacher  à  la  chaîne  les  inutiles  &  les  vagabonds ,  fans  au- 
cune forme  ni  figure  de  procès. 

Je  vois  d'ailleurs  par  ce  que  vous  m'écrivez  ,  que  jufqu'à 
préfent  on  n'a  point  obfervé  en  Normandie  l'article  de  l'Or- 
donnance de  1669  dont  il  s'agit,  en  le  prenant  dans  le  fens 
que  les  Officiers  des^Eaux  &  Forêts  veulent  y  donner.  Ainfi 
cet  article  étant  au  moins  très-équivoque,  pour  ne  pas  dire 
contraire  à  leurs  prétentions ,  &  n'ayant  jamais  été  exécuté 
dans  votre  Province  tel  qu'ils  l'entendent,  il  efi  fans  difficulté 

que  la  requête  du  nommé peut  être  écoutée,  & 

que  vous  êtes  en  droit  de  le  faire  transférer  dans  les  prifons 
de  la  Conciergerie  de  Rouen,  afin  que  le  Parlement  puifie  en 
connoifiance  de  caufe,  infirmer  ou  confirmer  l'Ordonnance 
de  la  Maîtrife  de  Lyons,  bien  entendu  qu'il  n'exigera  point 
d'autres  preuves  que  le  rapport  des  Gardes,  s'il  a  été  dépofé 
&  affirmé  véritable,  à  quoi  il  faudra  joindre  l'interrogatoire 
de  l'Accufé  dont  on  a  omis  de  faire  mention  dans  l'Edit  de 
1716  ,  parce  que  l'on  a  cru  apparemment  que  cela  étoit  de 
droit. 

Au  furplus ,  pour  empêcher  que  de  pareilles  difficultés  ne 


tigres  çritn. 
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Dmc/^.' rfl»î« puiilent  naître  à  Tavenir  en  Normandie  ou  ailleurs,  le  Roi 
fera  expédier  inceflamment  une  Déclaration  ,  par  laquelle  il 
expliquera  fi  clairement  les  formalités  qui  doivent  être  obfer- 
vées  dans  cette  matière ,  qu'il  ne  fera  plus  poiTible  de  sy 
méprendre.  Je  fuis,  &c. 
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MATIERES   CIVILES. 

LETTRE     CCXLIX. 

Du  Z4  Octobre  lyzo» 

Vous  aurez  la  fatisfa6lion ,  en  finiffant  les  Etats,  de  laiffer  Droit  publki 
les  affaires  de  la  Province  en  meilleur  état  qu'elles  n'ont  été 
il  y  a  long  temps,  comme  je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez 
beaucoup  contribué  de  votre  part  à  la  tranquillité  qui  a  régné 
dans  cette  affemblée,  &  que  vous  ne  retourniez  dans  le  même 
efprit  à  Rennes  ,  pour  reprendre  vos  fon6lions  de  Premier 
Préfident.  Je  vois  avec  peine,  par  une  autre  lettre  que  vous 
m'avez  écrite,  que  vous  y  aurez  moins  de  Juges  que  d'affai- 
res j  il  faut  efpérer  que  l'argent  devenant  plus  commun,  par 
les  arrangemens  que  l'on  prend  ,  &  le  prix  des  denrées  venant 
à  diminuer,  toutes  chofes  reviendront  infenfiblement  en  leur 
premier  état.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CCL. 

Du  30  Octobre  lyzo.  * 

J'ai  appris  avec  plaifir  l'heureufe  conclufion  de  vos  Etats  ; 
rien  n'eil  plus  propre  à  faire  régner  la  tranquillité  dans  toute 
la  Province  ,  &  à  y  ranimer  le  zèle  &  l'obéiffance  de  fes  ha- 
bitans  ;  je  fuis  perfuadé  que  vous  n'aurez  pas  moins  d'appli- 
cation à  rendre  la  Jullice  à  la  tête  de  votre  Compagnie, 
que  vous  venez  d'en  avoir  aux  Etats  ,  pour  le  bien  de  la  Pro- 
vince ,  &  pour  le  fervice  du  Roi.  Je  fuis  ,  &c. 

Tome  IX,  S  s 


32Z 


MATIERES    CIVILES, 


iseesaiSKs 


LETTRE     CCLI. 

Du  II  Novembre  lySo. 

Droit  public.  J_j  X  prompte  &  unanime  délibération  des  Etats  de  Bretagne 
fur  le  Don  gratuit  eft  due.,  en  grande  partie,  à  l'exemple  de 

^-  votre  zèle  pour  le  fervice  du  Roi,  &  à  la  fagelTe  avec  laquelle 

vous  exercez  l'autorité  qu'il  vous  a  confiée  dans  cette  grande 
Province.  Les  fuites  des  Etats  répondront  fans  doute  à  de  fi 
heureux  commencemens ,  &  vous  y  aurez  toujours  une  part 
confidérabie  ;  il  ne  me  refte  donc  que  de  vous  alTurer  de  l'at- 
tention que  j'aurai  toujours  à  faire  valoir  vos  fervices  dans 
cette  occafion,  comme  dans  toute  autre,  &  à  vous  donner 
des  marques  de  l'ellime  avec  laquelle  je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCLII. 

Du  11  Novembre  lySO» 

Vous  êtes  accoutumé,  Monfieur  ,  à  communiquer  aux 
Etats  de  votre  Province  le  zèle  dor^t  vous  êtes  rempli  pour 
le  fervice  du  Roi,  &  ils  viennent  d'en  donner  une  nouvelle 
preuve  par  l'empreiTement  avec  lequel  ils  fe  font  portés  una- 
nimement à  accorder  le  Don  gratuit  qui  leur  a  été  demandé; 
je  compte  de  vous  mettre  bien-rôt  en  état  de  leur  apprendre 
Fenregiitrement  des  deux  nouvelles  Loix  qu'ils  attendent  avec 
une  Julie  impatience  ;  je  voudrois  pouvoir  trDiTver  des  occa- 
fions  plus  importantes  de  montrer  à  toute  la  Province ,  com- 
bien je  fuis  occupé  de  fes  intérêts,  &  de  vous  témoigner  en 
particulier,  jufqu'où  vont  les  fentimens  que  vous  méritez  de 
ma  part  à  tant  de  titres  ,  Monfieur ,  &  fur-tout  par  l'amitié 
dont  vous  m'honorez.  Je  fuis,  &c. 


3  M 


L  E  T  T  R  E     C  C  L  1  1  L 

Du  z6  Novembre  lysz, 

JM.  le a  eu  très-grande  raifon ,  comme  MM.  les  Droit pubik\ 

autres  CommifTaires  du  Roi,  de  ne  pas  fouflrir  qu'on  fit  aucun 
changement  dans  l'ancien  flyle  du  contrat  qui  fe  paiîe  entre 
Sa  Majefté  &  les  Etats  de  Bretagne,  &  le  prétendu  enregif- 
trement  qu'on  avoit  fait  faire  à  ces  Etats  ,  contre  toutes  fortes 
de  régies,  de  l'Arrêt  rendu  au  Confeil  le  1 5  Juillet  dernier, 
ne  méritoit  aucune  attention.  Au  furplus,  les  Etats  étant  fé- 
parés ,  l'enregiilrement  qui  fera  fait  au  Parlement  de  la  Décla- 
ration par  laquelle  le  Roi  a  reftiiié  &  perfeclionné  cet  Arrêt, 
couvrira  tout  le  pafie  &  remettra  les  chofes  en  régie  pour 
l'avenir.  Je  fuis,  &c. 


■^^ssssmetm 
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LETTRE     CCLIV- 

Du  z8  Septembre  lyjc). 

Vous  vous  fouvenez ,  fans  doute,  de  tout  ce  que  vous 
m'avez  écrit  au  mois  de  Juin  dernier  fur  l'affaire  du  fieur  .... 
qui  veut  porter  au  Parlement  de  Bordeaux  l'appel  comme 
d'abus  qu'il  a  interjette  d'une  Ordonnance ,  par  laquelle  les 
Vicaires  Généraux  du  Diocèfé  d'Acs  ont  accordé  uneinftitu- 

tion   au  iieur ,  fur  la  nomination  de  M.  le 

pour  le  bénéfice  de  Sacriflain  dans  l'Eglife  collégiale  de  Bida- 
che  j  comme  vous  me  marquiez  à  la  lin  de  cette  lettre,  que 
M.  le fouhaitoit  que  cette  affaire  pût  fe  termi- 
ner par  la  médiation  ou  la  décifion  de  deux  Arbitres ,  &  que 
je  n'entends  plus  parler  depuis  long-temps  du  fieur  de  ....  , 
je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  fi  les  Parties  ont  pris  cette 
voie  pour  terminer  leur  différend  ^  fi  elle  a  eu  effet. 

Vous  me  ferez  plaifir  de  me  marquer  aufîi  s'il  y  a  des  exem- 
ples d'appels  fimples  ou  d'appels  comme  d'abus ,  qui  aient  été 

Ss  ij 
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Droit  public,  relevés  &  jwgés  au  Parlement  de  Bordeaux  par  rapport  à  la 
Principauté  de  Bidache  ,  &  (i  ce  Parlement  eft  en  poffeffion 
d'exercer  quelques  a61es  d'autorité  dans  l'étendue  de  cette 
Principauté.  Je  fuis,  &c. 

fil  j       II      II    y     I  I  >ii    I         I  I  f 

LETTRE      CCLV. 

Du  31  Août  iy4i» 

S  E  VOUS  envoyé  la  copie  d'un  Mémoire  qui  m'a  été  remis 
par  M.   l'Ambaffadeur  de  Hollande  ,  qui  ne  tend  qu'à  faire 

rendre  une  prompte  Juflice  au  nommé ,  Marchand 

de   Hollande,  contre   le  nommé ,  Négociant  à 

Flojacque  (ur  la  Dordogne,  qui  paroît  un  débiteur  de  mau- 
vaife  foi ,  dont  toute  la  refiburce  eft  de  tâcher  d'éluder  &  de 
retarder  ,  par  fes  chicanes ,  un  payement  qu'il  ne  fçauroit 
éviter.  Les  Etrangers  doivent  être  regardés  en  France  comme 
des  perfonnes  privilégiées,  lorfqu'ils  viennent  y  réclamer  la 
Juftice  du  Roi  ;  ainfi  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  preniez 
toutes  les  mefures  nécelTaires  pour  faire  expédier  l'affaire  dont 
il  s'agit  le  plus  promptement  qu'il  fera  poffible  ;  mais  comme 
1^  temps  des  Vacations ,  qui  approche ,  y  mettra  un  grand 
obftacle,  je  compte  au  moins  qu'auffi-tôt  après  Touverture 
du  Parlement  prochain ,  vous  ferez  tout  ce  qui  pourra  dé- 
pendre de  votre  Miniftere  pour  procurer  au  Négociant  de 
Hollande  une  Juftice  qu'il  paroît  attendre  depuis  long-temps,^ 
Je  fuis,  &:c. 

■iiriTii'aBBfiiBKadHBtJisiaiataKaaHbWAiiaaaaBaMBgiiBiCTgga^^ 
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LETTRE     CCLVL 

Du  î^  Décembre  iy43* 

JLa  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  to 
de  ce  mois,  Monfieur,  m'apprend  que  l'affemblée  des  Com- 
munautés de  Provence  vient  d'accorder  unanimement  au 
Roi  le  Don  gratuit  de  700000  liv.  &  je  crois  qu'il  faut  les 
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féliciter  de  vous  avoir  pour  t.émoin  de  leur  zèle  en  cette  oc-  DroUpuiik. 
cafion  ;  vous  continuez  de  faire  voir  que  vous  fçavez  remplir 
également  toutes  les  fondions  qui  regardent  le  fervice  de 
Sa  Majefté  ;  perfonne  n'en  efl  plus  perfuadé  que  moi ,  &  ne 
fçauroit  vous  honorer,  Monfieur,  plus  véritablement  &  plus 
parfaitement  que  je  le  fais.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     ce  L  VIL 

Du  10  Avril  1^45, 

J'apprends  que  vous  avez  entre  les  mains  un  regiftre 

qui  contient  plufieurs  jugemens  rendus  par  feu  M.  de 

&  par  M.  votre  père,  au  fujet  de  la  nobilité  des  fonds  fitués 
dans  les  trois  Ele6lions  de  la  Généralité  de  Bordeaux  dans 
lefquelles  la  Taille  efl:  réelle. 

Comme  on  peut  trouver  dans  ce  regiflre  des  éclaircifle- 
mens  conlidérables  pour  la  décifion  des  affaires  qui  concernent 
la  matière  de  la  Taille ,  vous  ne  devez  faire  aucune  difficulté 
de  le  remettre  au  Greffe  de  la  Cour  des  Aydes  de  Bordeaux, 
à  laquelle  la  connoiffance  de  cette  matière  appartient  -,  fî 
cependant  vous  penfez  avoir  belbin,  pour  votre  décharge, 
d'un  Arrêt  du  Confeil  qui  ordonne  cette  remife  <.  il  fera  fa- 
cile de  vous  fatisfaire  fur  cette  formalité.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCLVilL 

Du  zi  Novembre  iy45, 

1  L  efl  facile  de  réfoudre  la  difficulté  que  vous  me  propofez 
par  votre  lettre  du  7  de  ce  mois ,  &  puifque  l'Ordonnance 
de  1  670  étoit  obfervée  à  Tournay  ,  avant  que  cette  ville  eut 
paffé  fous  la  domination  de  la  Maifon  d'Autriche,  il  n'eft  pas 
douteux  que  Tournay  étant  à  présent  rentré  dans  les  mains 
de  fon  ancien  Maître,  la  même  Ordonnance  doit  y  repren- 
dre aulïi  fa  première  autorité.  Si  la  Maifon  d'Autriche  a  pu 


yt^  M  A\T  .1  E  R  E  S    CIVILES, 

'Droït.puhnc.  y  fairie  obfetver  les  Loix ,  pendant  que  le  fort  de  la  guerre 
lui  avoit  donnéla  poffeffion  de  cette  ville,  les  Ordonnances 
:dii  Prince,  qui  en  étoit  le  Souverain  de  droit  &  de  fait ,  doi- 
vent y  revivre  encore  plus  naturellement.  La  dernière  capi- 
ituiation  eil  favorable  à  ce  retour  ,  bien- loin  d'y  être  con-^ 
traire,  puifque  Sa  Majefté  s*y  eft  réfervé  la  faculté  de  chan- 
g^e/.dans  les  réglemens  précédents,  ce  qu'elle  jugeroit  à  pro- 
J36s  pour  le  bien  de  la  Juflice.  Vous  n'avez  donc  qu'à  faire 
îçavoir  au  Magidrat  de  Tournay ,  que  rien  ne  peut  empê- 
cher les  Juges  de  cette  Ville  d'obferyer  TOrdonnance  de 
1670,  de  la  même  manière  qu'elle  s'exécute  dans  tout  le 
tefte  -du  Royaurne  ,  dont  Tournay  fait  à  préfent  partie. 
»    Je  fuis,  &:c. 


LETTRE     C  C  L  I  X. 

ïi!  Du  16  Novembre  iy4b, 

JL'UNANiMiTÉ  avec  laquelle  l'alTemblée  des  Communes 
de. Provence  a  accordé  le  Don  gratuit  de  700000  liv.  que 
vous  lui  avez  demandé  au  nom  du  Roi^  eft  une  nouvelle 
preuve  du  zèle  de  cette  Province  pour  le  fervice  de  Sa  Ma- 
jellé,  &  fa  délibération  ne  vous  fait  pas  moins  d'honneur, 
puifque  vous  contribuez  plus  que  perfonne  à  lui  infpirer  des 
fentimens  dont  vous  lui  donnez  toujours  l'exemple. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCLX. 

JDu  30  Juin  iy46. 

J'ai  reçu  les  exemplaires  que  vous  m'avez  envoyés  de  îa 
Déclaration  du  Roi  du  7  de  ce  mois,  pour  l'adminiflration 
de  la  Juitice  dans  les  Pays  nouvellement  fournis  à  fon  obéif- 
fance  5  qui  ont  fait  partie  de  fon  obéilTance  ,  qui  ont  fait 
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partie  du  relTort  du  Confeil  de  Malines,  &  de  YenïegiûtQ'-.Dhitpuùik. 
ment  qui  en  a  été  fait  au  Parlement  de  Flandres..   ;■: 
Je  fuis,  &c. 

LETTRE     C  C  L  X  L 

Du  8  Juillet  1^46, 

C^  OMME  c'efl,  fans  doute,  en  vertu  d'une  commiffion  du 
Confeil,  qu'ont  été  rendues  les  Ordonnances  contenues  dans 
le  regiftre  qui  efl:  entre  vos  mains  ,  vous  ne  pouvez  le  remet- 
tre que  dans  celles  de  M.  de • ,  qui  occupe  aujourd'hui 

la  même  place  que  mon  père  remplifToit  dans  le  temps  que 
ce  Regiilre  a  été  fait ,  &  le  pré-texte  que  la  cour  des  Aydes 
pourroit  tirer  pour  revendiquer  ce  regiÔre  ,  de  Qe  que  M.  vo- 
tre père  étoit  Avocat  Général  en  cette  Compagnie  ,  feroit 
mal  fondé,  parce  que  ce  n'ell  pas  en  cette  qualité,  qu'il  a 
pu  concourir  avec  mon  père,  au  jugement  des  affaires  men» 

tionnées  dans  le  même  regiftre,  ce  fera  à  M.  de j 

lorfqoe  vous  le  lui  aurez  remis ,  de  voir  fi  ce  regiflre  doit 
jêtre  confervé  dans  un  dépôt  public ,  &  l'on  pourra  alors  y 
pourvoir  par  un.  Arrêt  du  Confeil.  Je  fuis ,  &c.^ 

LETTRE     CCLXÎL 

Du  zy  Ociobre  ij46, 

J.  L  n'eft  pas  furprenant  que  l'alarme  &  le  trouble  1^  répan- 
dent d'abord  dans  l'efprit  des  Peuples  ,^lorfqu'ils  voyent  la 
guerre  s'approcher  fi  près  de  leurs  frontières  ^  mais  fi  ceux 
de  votre  Province  ont  été  frappés  de  cette  première  impref^ 
fion  ,  la  dernière  lettre  que  vous  m'avez  écrite  à  cette  occa- 
fion  me  fait  voir  qu'ils  commencent  à  fe  raffurer,  ibit  par  le 
peu  d'apparence  qu'il  y  a  que  les  troupes  du  Roi  de  Sardai- 
gne  ofent  tenter,  dans  la  fituation  préfente,  une  entreprife 
qui  ne  feroit  pas  foutenable  ,  foit  par  l'attente  des  trounea 
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'Droit public,  qui  doivent  arriver  bientôt  en  Provence,  &  qui  achèveront 
d'y  rétablir  la  tranquillité  dans  les  efprits.  Je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  leur  infpiriez  ces  fentimens  ,  aufîi  bien  que  tous 
les  Magiitrats  de  votre  Compagnie,  &  leur  exemple  eft  d'un 
grand  poids  dans  de  pareilles  circonftances  pour  empêcher 
le  peuple  de  Te  livrer  à  de  vaines  frayeurs.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCLXIII. 

Du  z  Décembre  iy46* 

i  E  vois  avec  plaifir  par  votre  lettre  du  que  les 
efprits  commencent  à  fe  raflurer  en  Provence,  &  après  toutes 
les  précautions  que  le  Roi  a  prifes  pour  mettre  cette  Pro- 
vince en  fureté,  chaque  jour  ajoutera  un  nouveau  degré  à 
la  confiance  &  à  la  tranquillité  qui  s'y  rétablit.  L'arrivée 
d'un  Général  aufîl  attentif  &  aufll  vigilant  que  M.  le  Maré- 
chal de ,  affermira  ces  bonnes  difpoiitions ,  &  j'ef- 

père  que  fa  préfence  &  la  faifon  avancée  oii  nous  fommes, 
achèveront  de  rendre  inutiles  toutes  précautions  auxquelles 
on  avoit  penfé  dans  un  premier  moment  d'alarme  &  d'inquié- 
tude j  vous  y  concourrez  toujours,  fans  doute,  par  vos  loins 
&  par  ceux  de  M.  votre  fils.  Dieu  veuille  que  le  peu  de  fuc- 
cès  des  entreprifes  que  les  ennemis  de  la  France  ont  voulu 
faire  fur  l'intérieur  du  Royaume,  les  engage  à  ne  plus  penfer 
qu'aux  moyens  de  parvenir  à  une  paix  également  defîrable  à 
toutes  les  PuiiTances  de  l'Europe.  Je  fuis ,  &c. 

i'  '  ,  , ^ 

LETTRE     CCLXIV. 

Du  ....  Décembre  iy46, 

Aj  A  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  29  du  mois  dernier  mç 
fait  voir,  qu'il  n'y  a  encore  rien  de  bien  certain  fur  les  difpo- 
iitions des  ennemis  qui  menacent  vos  frontières.  La  lenteur 
même  &  i'irréfoiution  que  leur  conduite  femble  annoncer, 

marquent 
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mnrquent  afTez  qu'ils  fe  défient  eux-mêmes  du  fuccès  de  leurs  Droît public 
démarches,  &  il  eil  fort  douteux,  fi  le  deffein  de  pafTer  le 
Var,  quand  même  ils  y  réuffiroient,  ne  leur  feroit  pas  plus   '  . 
contraire  que  favorable. 

L'état  où  l'on  dit  qu'eil:  le  Roi  de  Sardaigne,  peut  donner 
lieu  aux  politiques  de  faire  de  grands  raifonnemens.  Tout  ce 
que  l'on  peurdéfirer  à  cet  égvird  elt  que  fa  maladie  lui  infpire 
des  penfées  de  paix.  Je  iuis ,  &c. 

LETTRE     CCLXV. 

Du  Z4  Avril  iy4y» 

3  E  vois,  par  votre  lettre  du  17  de  ce  mois,  que  les  trifles 
circonllances  qui  ont  retardé  la  tenue  de  l'aiTemblée  des  Com- 
munautés de  Provence,  ne  l'ont  pas  empêché  de  donner  au 
Roi  les  mêmes  marques  de  fon  zèle  pour  le  fervice  de  Sa 
Majellé  ;  je  crains  qu'elle  n'ait  promis  plus  qu'elle  ne  pourra 
tenir; mais  la  bonté  de  Sa  Majeflé  viendra,  fans  doute,  au 
fecours  d'une  Province  qui ,  par  les  derniers  efforts  qu'elle  a 
faits ,  s'eit  trouvée  plus  digne  que  jamais  de  fa  proteâion. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCLXV  L 

Du  y  Juillet  iy4y» 

1j  A  délivrance  de  la  ville  de  Gênes  eft  un  événemenf  auquel 
tout  le  Royaume  s'eil  intérelTé  comme  la  Provence;  il  feroit 
à  fouhaiter  que  les  mouvemens  de  nos  troupes,  pour  entrer 
dans  le  Piémont,  qui  ont  contribué  à  cet  événement,  euiTent 
eu  des  fuites  auffi  heureufes  ;  mais  la  guerre  elt  fujette  à  des 
viciffitudes  qui  ne  peuvent  qu'augmenter  encore  le  deiir  de 
la  paix.  Je  fuis,  ô^c. 

Tome  IX.  T  t 
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LETTRE     CCLXVII. 

Du  II  Août  iy4y. 

Droit  public.  J  E  VOUS  cnvoie  une  lettre,  que  le  Provincial  des  Récollets 
de  fainr  André  de  Lille  m'a  écrite ,  afin  que  vous  preniez  la 
peine  de  vous  inilruire  de  l'affaire  dont  il  s'agit,  &  de  me 
faire  fçavoir  votre  fentiment  fur  ce  qui  eil  contenu  dans  cette 
lettre,  &  fur  les  moyens  de  terminer  cette  affaire,  au  moins 
par  rapport  aux  Couvents  des  Récollets  qui  font  établis  dans 
les  lieux  anciennement  foumis  à  la  domination  du  Roi. 
Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCLXVII  I. 

Du  i6  Septembre  iy4y. 

Vous  avez  raifon  de  croire  que  le  feul  moyen  d'affurer 
l'exécution  de  la  nouvelle  Bulle  que  les  Recollets  de  la  Pro- 
vince de  faint  André  follicitent  à  Rome,  contre  ceux  de  la 
Province  de  Flandre ,  eil:  de  faire  en  forte  qu'il  foit  porté  par 
le  premier  Traité  de  paix,  que  les  chofes  demeureront  dans 
l'état  où  la  décifion  du  Saint  Siège  aura  mis  ces  deux  Pro- 
vinces, Vous  pouvez  faire  donner  cet  avis  aux  Pères  de  faint 
André  j  mais  comme  c'elt  une  matière  qui  ne  paffera  point 
par  mes  mams ,  il  faudra,  qu'après  le  jugement  du  Pape,  ils 
remettent  un  Mémoire  (ur  ce  fujet  entre  les  mains  de  M.  le 

Marquis  de ,  Miniffre  des  Affaires  étrangères. 

Je  fuis,  &c. 

LETTRE     C  C  L  X  I  X, 

Du  II  Novembre  iy4y. 

3  E  ne  fçais  par  quelle  raifon  l'Abbaye  de  faint  Vi61or,  éta- 
blie à  Bergue-Saint-Vinox ,  a  été  comprife  dans  le  rôle  des 
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gens  de  main-morte,  attaché  fous  le  contre-fel  des  'Leur  es  Droit  public. 
Patentes  qui  vous  ont  été  envoyées  ;  j'éclaircirai  le  fait  aulll- 
tôt  que  celui  qui  a  eu  l'infpeftion  de  cet  ouvrage  fera  revenu 
de  la  campagne ,  &  cependant  vous  n'avez  qu'à  fufpendre 
l'enregiflrement  de  ces  Lettres  Patentes.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRECCLXX. 

Du  Z4  Novembre  iy4y, 

J 'apprends  par  votre  lettre  du  18  de  ce  mois,  que  des 
trois  objets  qui  faifoient  \a.  matière  de  celle  que  M.  l'Évêque 
de  Tournai  nfa  écrite ,  il  y  en  a  deux  fur  lefquels  il  a  eu  une 
entière  fatishi(Stion  ;  le  troifiéme,  dont  la  déciiion  efl:  encore 
fufpendue ,  ed  peut-être  plus  important  ou  le  plus  difficile  de 
tous.  11  n'a  pas  tenu  à  vous  que  je  xï^n  fuUe  pleinement  inf- 
truit,  foit  par  i'hiitoire  que  vous  m'avez  faite  dans  votre  let- 
tre ,  de  i'Univerfité  de  Louvain  &  de  fes  privilèges  ,  foit  par 
votre  attention  à  m'expliqiier  avec  tant  d'exaftitude  &  de 
lumières,  ce  que  l'on  peut  dire  pour  &  contre  fur  une  con- 
teftation  qu'on  peut  mettre  au  nombre  des  caufes  probléma- 
tiques i  mais  je  n'en  fuis  point  le  Juge,  &  il  ne  me  convient 
en  aucune  manière  d'influer  ni  fur  vos  fentimens ,  ni  fur  les 
opinions  des  Juges  qui  font  faifis  de  la  connoiffance  de  cette 
affaire.  11  feroit  d'ailleurs  très-difficile  de  rien  ajouter  aux 
recherches  &  aux  réflexions  que  vous  avez  faites  fur  la  quef- 
tion  qu'il  s'agit  de  réfoudre. 

Vous  êtes  également  inftruit ,  &  des  principes  du  droit 
public ,  &  de  toutes  les  circonilances  du  fait ,  auquel  vous 
aurez  à  en  faire  une  jufte  application  ;  quelque  parti  même 
que  le  Parlement  de  Flandre  juge  à  propos  de  prendre  dans 
cette  occafion ,  il  eft  à  craindre  que  l'une  ou  l'autre  des  Par- 
ties intéreiïées  ne  fafTe  palier  l'Arrêt  de  cette  Compagnie 
fous  les  yeux  du  Confeil.  Toutes  fortes  de  raifons  concou- 
rent donc  à  m'empêcher  de  rien  préjuger  fur  une  affaire  de 

Ttij 
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Droit  public,  cette  nature,  &  à  vous  laifTer  avec  une  entière  confiance  le 
foin  de  vous  déterminer  par  vos  propres  lumières. 
Je  fuis ,  &c. 


'?snsess?\&smiai^-M^'ijaksssz^iSLVM3eiueae^sgœKm 


LETTRE     CCLXXI. 

Du  z8  Mars  1^48. 

X-/ES  deux  queftions  fur  lefquelles  vous  aviez  confuîté  M. 

,  qui  m'a  renvoyé  votre  lettre,  la  première  elt  ailée 

à  ré  foudre. 

Le  cas  dans  lequel  fe  trouvent  les  Greffiers  de  Malines 
&  les  Receveurs  des  Confignations  du  Parlement  de  Douai, 
ed  prefque  femblable  à  celui  qui  a  été  réglé  parle  placard 
donné  par  le  Roi  d'Efpagne  en  l'année  1663  ;  &  comme  M, 
de ,  à  qui  j'ai  écrit  fur  ce  fujet,  m'afTure  que  ce  pla- 
card a  toujours  été  obfervé  dans  le  Brabant,  on  ne  peut  rien 
faire  de  mieux  que  de  s'y  conformer,  en  partageant  égale- 
ment les  droits  de  confignations  fixés  fur  le  pied  du  foixan- 
tieme  ,  entre  les  Greffiers  de  Malines  &  les  Receveurs  des 
Confignations  de  Douai. 

La  féconde  quefi:ion  qui  regarde  les  frais' du  voyage  des 
Greffiers  de  Malines,  &  du  compte  qu'ils  ont  été  obligés  de 
rendre  au  Parlement  de  Douai ,  eil  fufceptible  d'une  plus 
grande  difficulté. 

Il  feroit  injuile  de  faire  fupporter  ces  frais  aux  Parties  in- 
térellées  ;  ce  feroit  augmenter  pour  elles  la  charge  de  droit 
de  confignation,  à  laquelle  feule  elles  doivent  être  afîujetties. 

A  l'égard  du  pays,  il  n'a  aucun  intérêt  dans  le  point  dont 
il  s'agit ,  &  d'ailleurs ,  il  eft  déjà  tellement  chargé,  qu'il  y  au- 
roit  de  la  dureté  à  y  ajouter  l'obligation  de  payer  des  frais 
de  cette  nature. 

Il  n'y  a  donc  que  les  Greffiers  de  Malines  d'un  côté,  &  de 
l'autre,  les  Receveurs  des  Confignations  établis  à  Douai  ^ 
fur  qui  on  puifie  faire  tomber  les  frais  du  voyage  &  de  la 
reddition  des  comptes. 
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Comme  ces  derniers  frais,  je  veux  dire  ceux  de  la  reddi-  Droit  publia. 
fîon  des  comptes ,  font  prefque  également  utiles  aux  anciens 
&  aux  nouveaux  dépofitaires ,  il  paroît  équitable  d'en  parta- 
ger la  charge  entr'eux ,  parce  que  fuivant  la  décifion  de  la 
première  queilion,  ils  partageront  aufîi  les  droits  de  confî- 
gnation,  fur  iefquels  ces  frais  doivent  être  pris  naturelle- 
ment. 

Il  m'a  été  propofé  de  partager  aufîl  de  la  même  manière, 
les  frais  du  voyage  des  Greffiers  de  Ivlalines ,  qui  ont  fouf- 
fert  par  la  nécelîité  d'un  voyage  qu'ils  ne  pouvoient  prévoir, 
8^  qui  n'a  jamais  été  l'objet  de  l'établifiement  de  leurs  droits, 
dont  ils  perdront  d'ailleurs  la  moitié  ,  par  un  événement  for- 
tuit,  qui  a  été  une  fuite  de  la  guerre.  Ainfi,  en  examinant 
la  chofe  dans  un  efprit  de  juflice,  &  avec  la  plus  exaéle  pré- 
cision, je  crois  qu'il  faut,  à  la  rigueur,  prélever  les  frais  du 
voyage  des  Greffiers  de  Malines  ,  &  leur  adjuger  en  entier 
la  fomme  à  laquelle  ils  fe  trouveront  mionter ,  pour  la  prendre 
fur  la  moitié  des  droits  qui  appartiendront  aux  Receveurs 
des  Conlignations  de  Douai,  &  ceux-ci  n'auront  aucun  fujet 
de  s'en  plaindre  ,  parce  qu'à  leur  égard  les  droits  de  Conii- 
gnation  font  un  bénéfice  inefpéré ,  dont  ils  jouiront  fans  au^ 
cun  frais ,  &  dont  il  eft  jufle  qu'ils  fupportent  les  charges.  Il 
y  a  lieu  m.ême  de  croire  que  ces  frais  de  voyage  ne  forme- 
ront qu'un  objer  très-méuiocre ,  &  c'eft  une  dernière  conli- 
dération  qui  rend  ce  parti  encore  plus  favorable. 

Je  fuis,  &c. 

LETTRE.    CCLX  XII. 

Du  z6  Novembre  1-748, 

C>OMME  par  l'article  14  du  Traité  de  paix,  il  efl:  porté 
que  tous  les  papiers  ou  documens  qui  étoient  dans  les  Places 
conquifes  par  le  Roi  feront  reilitués  ,  &  nommément  ceux 
qui  ont  été  tranfportés  des  Archives  du  Confeil  de  Malines  ^ 
il  s'agit  aujourd'hui  de  fçavoir  de  quelle  manière  pourra  fe 
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Droit  public,  faire  cette  reftitution,  tant  par  rapport  aux  papiers,  qu'aux 
deniers  qui  étoient  entre  les  mains  des  Receveurs  des  Con- 
iignations  ,  dépendans  de  la  Reine  de  Hongrie.  Il  efl  nécet* 
faire  pour  cela  que  vous  m'envoyez  une  copie  àes  différens 
Arrêts  qui  ont  été  rendus ,  foit  par  le  Confeil ,  foit  par  le 
Parlement  de  Flandre,  fur  ces  deux  objets,  &:  que  vous  me 
faffiez  fçavoir  fi ,  parmi  les  papiers  qui  ont  été  tranfportés  à 
Douai ,  il  n'y  en  a  point  qui  intéreffent  le  Domaine  &  les 
droits  du  Roi  dans  les  Pays  fournis  à  fa  domination ,  s'il  y  a 
des  procès  qui  foient  en  état  d'être  jugés  promptement ,  ou 
qu'on  ait  peut-être  déjà  mis  fur  le  Bureau. 

Il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  a  fait  un  inventaire  de  tous  ces 
papiers  dans  le  temps  du  tranfport ,  &  qu'on  a  aufli  fait  un 
procès-verbal  pour  conilater  l'état  des  caiiTes  des  Receveurs 
des  Confignations  ;  ainfi  il  ne  feroit  queilion  que  de  faire 
une  efpéce  de  récolement  fur  cet  inventaire  des  papiers  qui 
doivent  être  rendus,  &  un  bref  état  de  ce  qui  refte  aftuelle- 
ment  dans  la  caiffe  du  Receveur  des  Confignations,  &  vous 
croirez  apparemment,  auffibien  que  M.  le  Premier  Prélident, 
avec  lequel  vous  conférerez  fur  ce  fujet,  qu'il  fera  à  propos 
de  commettre  deux  des  Confeillers  du  Parlement  de  Flandre 
pour  faire  ces  opérations,  comme  il  y  en  a  eu  de  commis 
pour  faire  les  premières.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCLXXIÏI. 

Du  z3  Décembre  iy4Sy 

IVIes  SIEURS  les  Députés  des  Etats  d'Artois  m'ont  repré- 
fenté ,  qu'ils  croyoient  que  dans  les  papiers  qui  ont  été  tranf- 
portés de  Malines  à  Douai,  il  y  en  avoit  pluiieurs  qui  regar- 
doient  le  Comté  d'Artois,  &  des  procès  autrefois  jugés  par 
le  Confeil  de  cette  Province; fi  Cela  étoit,  il  feroit  jufte  de 
remettre  dans  les  dépôts  qui  y  font  établis,  les  titres  &  pa- 
piers qui  intéreffent  ou  le  Domaine  du  Roi ,  ou  celui  des  Par- 
ticuliers ,  ou  l'ordre  judiciaire  dans  le  Pays  d  Artois  j  ainii  vous 
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prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  la  vérification  des  Droit  public. 
papiers  de  cette  nature ,  qui  peuvent  fe  trouver  dans  le  GreiTe 
du  Parlement  de  Douai,  afin  qu'on  les  mette  à  part,  &  que 
l'on  puifle  les  rendre  dans  la  fuite  à  ceux  qu'ils  regardent. 

Je  répondrai  inceffamment  à  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite,  fur  la  reftitution  des  papiers  qui  ont  été  tranfportés 
de  Malines  à  Douai,  &  ma  réponfe  eft  même  déjà  faite  ;  mais 
il  y  a  des  raifons  qui  me  font  différer  de  vous  l'envoyer. 
Ce  que  je  vous  écris  aujourd'hui  n'a  rien  de  commun  avec 
cette  reflitution ,  parce  qu'il  s'agit  de  papiers  qui  ne  doivent 
pas  être  rendus.  Je  fuis,  &:c. 


• a 


LETTRE     CCLXXIV. 

Du  31  Décembre  zy^S, 

1  L  étoit  fort  naturel  de  penfer  ,  comme  vous  l'avez  cru  avec 
toute  votre  Compagnie,  que  fes  Commillaires  avoient  appofé 
le  fcellé  fur  les  portes  des  Chambres  du  Greffe  de  Malines, 
oii  ils  ont  laiffé  les  papiers  qu'ils  n'ont  pas  cru  devoir  être 
tranfportés  à  Douai  ;  vous  ne  devez  donc  avoir  aucune  in- 
quiétude fur  une  erreur  de  fait,  qui  mérite  d'autant  moins  d'at- 
tention, que  la  manière  dont  ces  Commiffaires  fe  font  con- 
duits à  cet  égard,  deviendra  un  bien  à  préfent,  puifqu'elle 
épargnera  la  peine  &  les  frais  de  leur  tranfport  à  Malines. 
Je  fuis ,  Sec, 

LETTRE^    ce  L  XXV. 

Du  j  Avril  zy4C)» 

Vous  êtes  déjà  inffruit,  fans  doute,  de  ce  qui  fait  le  fujet 
du  Mémoire  que  je  vous  envoie,  &  qui  m'a  été  remis  par  M. 
l'ancien  Evêque  de  Mirepoix,  Abbé  de  Corbie  ;  les  motifs 
qu'il  a  de  s'oppofer  à  la  remife  des  pièces  qui  font  au  Greffe 
du  Parlement  de  Flandre,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  par 


33^  MATIERES    CIVILES, 

proh  piihlh,    le  Roi  fur  roppofîîion  que  M.  ie  Prince a  formée  à 

un  Arrrêt  rendu  au  Confeil  le  14  Juin  Î746,  paroiflent  mé- 
riter une  très-grande  attention,  &  il  n'ell:  pas  vraifemblable 
que  les  CommilTaires  de  l'Impératrice  Reine  d'Hongrie,  in- 
fiftent  fur  la  reflitution  particulière  de  ces  papiers ,  quand  vous 
leur  aurez  fait  connoître  l'état  où  eil:  cette  alTaire.  Vous  aurez 
foin  en  tout  cas  de  m'en  rendre  compte  ,  &  d'empêcher  cepen- 
dant qu'aucun  des  papiers  dont  il  s'agit  ne  forte  du  Greffe 
du  Parlement,  jufqu'à  ce  que  vous  ayez  reçu  ma  réponfe.' 
Je  fuis,  6^c. 


LETTRE     CCLXXVI. 

Du  II  Mai  iy4g. 

JL  E  Parlement  de  Douay  a  fait  très-fagement ,  lorfqu'il  a 
penfé  comme  vous  ,  qu'il  ne  devoir  point  répondre  la  requête 

qui  a  été  préfentée  par  le  Baron  de j  le  pouvoir  de 

cette  Compagnie  a  celle  abfolument  par  la  confommation 
de  la  paix ,  &  il  ne  lui  efl:  plus  permis  de  rendre  des  Arrêts , 
même  pour  l'exécution  de  les  jugemens.  Il  y  a  d'ailleurs, 

dans  la  requête  du  Baron  de ,  des  termes  que  la  Cour 

de  Vienne  traiteroit  fans  doute  d'infolens ,  &  qui  font  en 
effet  contraires  au  refpeft  qu'on  doit  à  tout  Gouvernement. 
Ainfi,  c'eft  rendre  fervice  à  ce  Baron  même  que  de  lui  re- 
mettre une  pareille  requête.  A  l'égard  de  la  conduite  du 
Confeil  de  Malines  ,  c'eft  une  matière  qui  mérite  que  le  Roi 
y  donne  toute  l'attention  néceffaire.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCLXXVI  L 

Du  zj  Octobre  iy4S)* 

Il  me  revient  que  par  des  motifs  d'intérêts  particuliers,  on 
voudroit  engager  le  Roi  à  établir  la  réciprocité  pour  l'exécu- 
îipn  des  jugemens  rendus  dans  le  Royaume,  &  de  ceux  qui 

interviendront 
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îiiter viendront  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens  en  vertu  des  pa-  Droît  puhiii^ 
reatis  ^  qui  feroient  accordés  de  part  &  d'autre  ;  on  prétend 
même  que  cette  réciprocité  eft  defirée  de  la  part  des  princi- 
paux Officiers  de  la  Reine  d'Hongrie  ;  quoique  cette  propo- 
fiiion  puiîTe  être  regardée  au  premier  coup  d'œii  comme  favo- 
rable aux  Sujets  des  deux  Dominations  ,  je  vous  prie  de  me 
faire  fçavoir,  fi  elle  n'eil  point  iufceptibie  d'inconveniens  , 
qui  puifTent  en  balancer  l'utilité  apparente ,  &  de  m'envoyer 
votre  avis  fur  ce  fujet ,  fans  en  parler  encore  à  qui  que  ce^ 
foit ,  jufqu'à  ce  que  je  fois  plus  à  portée  de  juger  de  ce  qui 
conviendra  le  mieux  aux  intérêts  du  Roi,  &  au  bien  commun 
de  fon  Royaume.  Je  fuis,  &:c. 


LETTRE     CCLXXVIII. 

Du  zc)  Juillet  lybo. 

Je  vous  avois  écrit  de  fufpendre  la  remife  des  papiers  ré- 
clamés par  M.  le  Prince ,  &  qui  avoient   été  tranf- 

portés  de  Malines  à  Douay  dans  le  temps  de  la  guerre ,  parce 
qu'il  y  avoit  une  inflance  pendante  au  Confeil  du  Roi  entre 

M.  le  Prince  de &  l'Abbé   &  les  Religieux  de 

Corbie,  pour  l'inftruélion  de  laquelle  on  avoit  cru  avoir  be- 
foin  de  ces  papiers  ;  mais  cette  raifon  ne  fubfifte  plus^  parce 
que  M.  l'ancien  Evêque  de  Mirepoix ,  qui  eil  Abbé  de  Cor- 
bie,  a  confenti,  aufîi-bien  que  fes  Religieux,  à  la reilitution 
de  fes  papiers;  il  n'y  a  donc  plus  rien  qui  puiffe  empêcher 

qu'on  ne  les  rende  à  M.  le  Prince  de ,  après  que  le 

Greffier  du  Parlement  aura  pris  les  précautions  néceiîaires 
pour  en  avoir  une  décharge  valable.  Je  fuis,  6^c. 
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LETTRE     CCLXXIX. 

Du  zg  Juillet  lybo, 

il  NT  RE  les  titres  &  papiers  qui,  dans  le  temps  de  la  guerre  ^ 
ont  été  tranfportés  de  Malines  ou  d'autres  villes  des  Pays- 
ToniQ  IX.  V  V 
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'Droit  fuhîïc.  Bas  Autrichiens  ,  au  Greffe  du  Parlement  de  Douay,  il  y  en 
a  plufieurs  qui  regardent  la  Province  d'Artois,  &  dont  les 
Etdts,  auffi-bien  que  le  Confeii  Provincial  de  ce  Pays  ,  de- 
mandent qu'on  leur  fafle  la  remile  ;  c'eft  ce  qui  ne  paroît 
fufceptible  d'aucune  difficulté ,  à  moins  qu'il  ne  s'en  trouve 
qui  foient  communs  à  la  Flandre  &  à  l'Artois  j  mais  dans  ce 
cas-là,  même  il  faudroit  toujours  en  donner  une  expédition 
à  ceux  qui  revendiquent  aujourd'hui  ces  titres.  Vous  pouvez' 
donc  des-à-préfent  commencer  à  en  faire  la  féparation,  & 
je  crois  que  pour  confommer  cette  affaire,  il  faudra  que  le 
Confeii  d'Artois  envoyé  un  de  Tes  Membres  à  Douay,  avec 
pouvoir  de  donner  une  décharge  au  Greffier  du  Parlement, 
après  que  l'on  fera  convenu  des  papiers  qui  doivent  paffer 
du  Greffe  de  ce  Tribunal  dans  celui  du  Confeii  d'Artois  j 
mais  je  ne  lui  écrirai  encore  rien  fur  ce  fujet,  jufqu*à  ce  que 
j'aie  reçu  votre  réponfe.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCLXXX. 

Du  zo  Août  lybo. 

JE  vous  écrivis ,  le  29  Juillet  dernier,  qu'il  n'y  avoit  plus 
rien  qui  pût  empêcher  qu'on  ne  remît  à  M.  le  Prince  de  ...  • 
les  papiers  qu'il  réclame  depuis  long-remps,  au  fujet  du  pro- 
cès qu'il  a  à  Malines  avec  l'Abbaye  de  Corbie.  Je  ne  fçais 
pourquoi  vous  n'avez  pas  encore  fait  de  réponfe  à  cette  let- 
tre ;  mais  fi  par  un  contretemps  difficile  à  imaginer  ,  vous 
ne  l'aviez  pas  reçue  ,  celle-ci  vous  en  tiendra  lieu,  pour  faire 
remettre  les  papiers  dont  il  s'agit  à  celui  qui  fera  chargé  par 
M.  le  Prince de  les  retirer,  &  d'en  donner  une  dé- 
charge valable  au  Greffier  du  Parlement.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  Z4  Novembre.  iyx8. 

J  E  crois ,  comme  vous ,  qu'il  y  aura  peu  de  chofes  à  faire  Donathmi 
dans  votre  Parlement  ,  par  rapport  aux  queftions  que  je 
vous  ai  envoyées  ,  parce  qu'elles  regardent  plus  le  Droit 
écrit  que  le  Droit  coutumier.  Je  n'ai  pas  de  peine  à  penfer 
auflî,  quoiqu'à  regret,  que  vous  tirerez  peu  de  fecours  dans 
l'ouvrage  qu'il  s'agit  de  commencer ,  de  la  plupart  des  Con- 
feillers  de  votre  Compagnie  ,  dont  l'application  à  l'étude 
n'eft  pas  le  cara6lere  dominant.  Je  crois  donc  que  vous  ferez 
fort  bien ,  comme  vous  me  le  propofez ,  de  travailler  d'abord 
en  particulier ,  auffi  bien  que  MM.  du  Parquet ,  fur  les  quef- 
tions que  je  vous  ai  adrelfées ,  &  de  faire  travailler  aufîi  vos 
plus  habiles  Avocats  j  mais  quand  vous  aurez  pris  votre  parti 
îlir  l'avis  que  vous  aurez  à  me  donner,  je  crois  qu'il  fera 
bon  de  communiquer  vos  vues  à  quelques-uns  des  principaux 
Magiilrats  de  votre  Parlement ,  foit  parce  qu'on  y  recevra 
plus  volontiers  des  Loix  auxquelles  les  différens  Membres 
du  Corps  auront  eu  quelque  part ,  &  que  vous  préviendrez 
par-là  uneefpéce  dejaloufiequel'onpourroit  concevoir  contre 
vous  &  MM.  du  Parquet ,  fi  je  paroiffois  n'en  avoir  point  con- 
fulté  d'autres,  foit  parce  qu'il  elT:  utile,  pour  réveiller  l'amour 
de  la  fcience,  &  pour  exciter  en  ce  point  une  louable  ému- 
lation ,  d'engager  au  moins  quelques-uns  des  Préfidens  &  des 
Confeillers  à  étudier  le  fond  des  matières ,  comme  l'ouvrage 
préfent  peut  leur  en  fournir  une  occafion  :  au  furplus,  mal- 
gré le  peu  de  foin  que  la  plupart  des  Magiflrats  prennent  de 
s'inftruire ,  il  n'eft  pas  pofîible  que  dans  une  aufîi  grande  Com- 
pagnie que  la  vôtre,  il  n'y  en  ait  au  moins  quelques-uns  qui 
fçacherit  mieux  les  principes  delà  Jurifprudence ,  &  quifoient 
en  état  de  donner  des  avis  dont  il  fera  bon  de  profiter.  Je 
laiiTe  à  votre  prudence  d'examiner,  quand  il  en  fera  temps, 
«'il  conviendra  que  ce  foit  vous  feul  qui  choififliez  ceux  qu§ 

V  V  ij 
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Donations,  VOUS  jugercz  à  propos  de  confulter,  ou  s'il  vaudra  mieux  que 
vous  en  défériez  le  choix  à  votre  Compagnie,  en  lui  faifant 
part  de  la  première  lettre  que  je  vous  ai  écrite  lur  ce  lujet; 
vous  prendrez  la  peine  de  m'expliquer ,  avant  que  de  rien 
faire,  ce  que  vous  penfez  à  cet  égard.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCLXXXI  L 

Du  y  Janvier  lyzQ» 

J'ai  lu  avec  plailir  les  réponfes  que  vous  m'avez  envoyées 
îur  les  feize  queftions  fur  lefquelles  j'ai  voulu  être  inftruit 
^e  la  Juriiprudence  qui  s'obferve  dans  votre  Compagnie. 
Vous  êtes  entré  pleinement  dans  mon  efprit,  auffi-bien  que 
ceux  de  MM.  du  Parlement  que  vous  avez  jugé  à  propos  d'af- 
focier  à  cet  ouvrage.  Les  réponfes  font  faites  avec  une  pré- 
cifion  qui  retranche  tout  le  fuperllu ,  &:  qui  ne  laiffe  rien  à 
defirer  far  le  nécefîaire.  Je  compte  de  vous  envoyer  bien-tôt 
la  fuite  des  queftions  fur  lefquelles  les  Parlemens  du  Royaume 
ont  une  Juriiprudence  différente  ;  l'ouvrage  iroit  bien  vîte^  fî 
toutes  les  autres  Compagnies  que  j'ai  confulté  comme  la  vôtre, 
s'y  portoient  avec  le  même  zèle  &:  la  même  diligence.  Je  vous 
prie  de  témoigner  à  tous  MM.  les  Confeillers  du  Parlement 
qui  ont  travaillé  avec  vous  en  cette  occafion,  combien  je 
fuis  édifié  de  la  promptitude  avec  laquelle  ils  ont  répondu 
à  mon  attente;  vous  y  avez,  fans  doute,  plus  contribué  que 
perfonne,  quoique  votre  modeftie  vous  empêche  d'en  conve- 
/lir  ;  mais  elle  ne  doit  pas  m'empêcher  de  vous  rendre  la  juflice 
que  vous  vous  reFufez  à  vous-même.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     C  C  L  X  X  X  I  I  L 

Du  zj  Avril  lyZQ» 

1 -.'ÉMULATION  qui  paroît  avoir  été  entre  vous  &  M.  le 
Préiident  ,,,,<,,..,  foit  par  rapport  à  la  réda6lion  des  quef- 
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tions  que  je  vous  ai  adreffées  comme  à  lui,  foit  par  rapport  Donatlonï. 
à  l'envoi  de  ces  mêmes  réponfes  ,  ne  fçauroit  que  me  faire 
beaucoup  de  plaifir.  C'eit  une  preuve  de  votre  zèie  commun 
pour  le  bien  de  ia  Juitice,  &  pour  entrer  dans  les  vues  que 
je  vous  propofe  ;  mais  je  fuis-  li  fatisfait  de  la  manière  dont 
Ifis  réponfes  ont  été  rédigées  ,  foit  pour  le  fond,  foit  pour 
la  forme ,  que  je  crois  quii  n'y  a  rien  à  changer  à  cet  égard. 
11  y  a  apparence  que  MM.  les  Confeillers  ont  partagé  en- 
tr'eux  l'examen  des  queilrons  qu'il  s'agiiioit  de  réfoudre ,  6£ 
que  celui  qui  s'ell  trouvé  comme  Rapporteur  d'une  quedion, 
a  été  chargé  d'en  rédiger  la  réponfe  par  écrit  j  je  vois  que 
cela  s'eft  pratiqué  de  la  même  manière  dans  d'autres  Parle- 
mens.  De  toutes  les  voies  que  l'on  peut  prendre  pour  avancer 
&  pour  faciliter  un  travail  de  cette  nature  ,  il  n'y  en  a  guères 
de  meilleure  ni  de  plus  convenable  ;  comme  il  eft  naturel 
que  vous  foyez  auili  chargé  en  particulier  de  l'examen  da 
rapport  de  quelqu'une  des  queftions;,  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  rempliriez  fur  ce  fujet  tout  ce  qu'on  peut  attendre 
de  votre  capacité ,  &  il  me  femble  que  cela  vous  convient 
même  beaucoup  mieux,  par  rapport  à  l'étendue  de  vos  oc- 
cupations ,  que  d'être  chargé  vous  feul  du  foin  de  rédiger  la 
réponfe  à  toutes  les  queilions  ;  en  un  mot,  l'ouvrage  que  j'ai 
reçu  eft  très-bien  fait,  &  je  me  ferois  une  efpéce  de  fcrupule 
d'apporter  quelque  changement  à  l'ordre  qu'on  a  fuivi  pour 
la  réda8:ion  des  réponfes ,  après  que  cet  ordre  a  fi  bien  réufîi. 
Vous  recevrez  incefîamment  une  lettre  de  m^oi,  par  laquelle 
je  vous  adrefle  de  nouvelles  queitions,  fur  lefquelles  je  ne 
doute  pas  que  vous  ne  travailliez  avec  le  même  zèle  &  la 
même  application.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  13  Mal  iy30\ 

NT  ÎLE  les  différents   Parlemens  des  Pays  de  Droit  écrit: 
dont  j'ai  reçu  les  avis,  fur  les  queiiLons  qui  fe  jugent  différenir- 
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'Donations,  ment  dans  la  matière  des  donations ,  il  y  en  a  un  dont  les 
CommilTaires  ont  cru  que  dans  la  Loi  nouvelle  que  Ton  fe 
propofe  de  faire,  il  feroit  de  la  juftice  du  Roi  de  déclarer  nul' 
les  les  do7îations  entre-vifs  faites  à  l'extrémité  de  la  vie,  parce 
que  ces  Jortes  d'actes  ne  requérant  pas  autant  de  formalités  que 
les  difpofîtions  teftamentaires ,  ils  font  plus  fufceptibles  de  fug' 
geflions  que  les  autres. 

Ce  que  ces  Magiftrats  défirent  efl  déjà  obfervé  dans  une 
grande  partie  du  Royaume,  mais  avec  quelque  différence. 

Dans  plufieurs  Provinces  on  déclare  nulles  les  donations 
entre- vifs ;,  qui  ont  été  faites  dans  tout  le  cours  delà  dernière 
maladie,  ce  qui  oblige  fouvent  les  Juges  à  ordonner  des  preu- 
ves tefliimoniales  &  engage  les  Parties  dans  une  longue  fuite 
de  conteftations. 

Dans  d'autres  Provinces  on  a  fuivi  un  parti  plus  fimple , 
qui  confifte  à  déclarer  nulles  ces  donations  quand  elles  font 
faites  dans  un  certain  nombre  de  jours  avant  la  mort ,  fans 
entrer  dans  l'examen  d'aucune  autre  circonllance. 

Les  raifons  ,  qui  porteroient  plufieurs  perfonnes  à  croire 
qu'il  feroit  utile  de  faire  de  cette  dernière  régie  une  Loi  gé- 
nérale, font,  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  defirable  qu'une  Loi  éga- 
lement fimple  &:  facile  dans  fon  exécution,  qui  prévienne 
les  fuggellions  ,  les  furprifes  &  toutes  les  voies  indire61es 
auxquelles  un  donateur  peut-être  expofé  à  la  fin  de  fa  vie , 
c'efi:  un  des  principaux  objets  de  toutes  les  formalités  qui  ont 
été  établies  pour  les  tefi:amens  ou  pour  les  codiciles,  &  des 
détraélions  qui  ont  lieu  en  faveur  des  héritiers  fur  les  legs 
&  les  fidei-commis  ;  on  remarque  d'ailleurs  qu'une  donation 
furprife  ou  fuggérée  à  un  homme ,  qui  ne  fe  dépouille  en  ap- 
parence que  de  ce  qu'il  ne  peut  plus  conferver  en  effet ,  n'efl 
réellement ,  ni  une  donation  entre-vifs  ,  ni  une  difpofition 
teflamentaire  ;  mais  un  aéle  contraire  à  la  nature  de  l'une 
&  de  l'autre  ,  &  qui  pêche  même  par  le  défaut  de  la  volonté 
néceffaire  pour  tous  les  a£les  5  puifque  ,  d'un  côté  ,  le  dona- 
teur n'a  aucune  des  vues  qui  détermine  à  faire  un  afte 
entre-vifs,  &  que  d'un  autre  côté,  il  ne  fait  pas  cependant 


LETTRE    CCLXXXIV.  343 

une  dirpofîtion  à  caufe  de  mort.  On  ajoute,  qu'au  lieu  que  DonatîonsX 
la  néceflité  de  faire  la  preuve  de  la  fraude  ou  de  la  furprife 
produit  tous  les  jours  un  grand  nombre  de  procès ,  on  n'en 
voit  point,  &  on  n'en  fçauroit  voir  de  femblables  dans  les 
Pays  où  la  condition  de  la  furvie  du  donateur  pendant  un 
certain  temps  eft  établie  par  la  Loi.  Quand  même  cette  pré- 
caution rendroit  inutiles  quelques  donations  faites  dans  des 
circonftances  exemptes  de  tout  foupçon,  cet  inconvénient, 
£1  c'en  eft  un ,  ne  peut  être  comparé  à  celui  de  faire  fubfifter 
une  difpofition  furprife  ou  fuggérée ,  ni  au  danger ,  fouvent 
inévitable,  de  laiiTer  l'une  ou  l'autre  impunie,  par  la  diffi- 
culté de  la  preuve. 

Quelques  fortes  que  ces  raifons  puifTent  paroître,  je  n'ai 
pas  cru  devoir  propofer  encore  au  Roi  de  décider  cette  quef- 
tion ,  fur  laquelle  MM.  les  Commiffaires  de  votre  Compa- 
gnie ne  fe  font  pas  expliqués ,  parce  qu'elle  n'étoitpas  du  nom- 
bre des  queftions  que  je  vous  ai  envoyées.  Vous  prendrez 
donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  leur  communiquer  cette 
lettre  auffi-tôt  que  vous  l'aurez  reçue ,  &  je  vous  prie  de 
m'envoyer  leur  avis  le  plus  promptement  qu'il  vous  fera  pol-- 
fible,  parce  que  je  n'attends  plus  que  votre  réponfe  fur  cet 
article,  pour  mettre  la  dernière  main  à  la  rédaftion  de  la  Loi, 
qui  aura  pour  objet  de  fixer  la  Jurifprudence  fur  la  matière 
des  donations.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCLXXXY. 

Du  ly  Avril  lysi, 

Aj'approb  ATI  on  que  votre  Compagnie  a  donnée  à  la 
rédaftion  de  l'Ordonnance  que  le  Roi  vient  de  publier  fur 
les  donations ,  eft  plus  propre  que  toute  autre  raifon,  à  m'inf- 
pirer  une  nouvelle  ardeur  pour  contribuer  à  l'exécution  du 
plan  que  le  Roi  s'eft  formé  5  le  fuccès  ne  doit  point  m'en  être 
attribué,  puifque  tout  mon  mérite,  en  cette  occaiion,  a  été 
de  mettre  à  profit  les  lumières  de  votre  Compagnie,  comme 
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Donations,  cellcs  dcs  autrcs  Parlemens  du  Royaume.  Je  coiitînueraï ,' 
avec  le  même  plaiiir,  de  faite  le  même  ufage  de  leurs  avis 
dans  la  fuite  de  cet  ouvrage  ,  &  je  compte  que  la  Loi  qui 
doit  regarder  les  teilamens ,  fuivra  de  près  celle  qui  a  été 
faite  fur  les  donations.  Soyez  bien  perfuadé,  s'il  vous  plaît, 
que  votre  approbation  perfonnelle  ne  me  flatte  pas  moins 
que  celle  du  Parlement  auquel  vous  préiidez ,  &  que  per- 
fonne  n'eft  plus  parfaitement  que  moi,  ôcc. 
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Du  11  Avril  lysi. 

J'attends  incelTamment  les  réflexions  que  vous  me  pro- 
mettez de  faire  avec  MM.  les  Confeillers  de  votre  Compa- 
-gnie,  fur  la  propofition  d'établir  une  forme  commune  pour 
les  teftamens. 

Je  ne  comprends  point  ce  que  vous  m'écrivez  au  fujet  de 
l'Ordonnance  générale  qui  regarde  les  donations  ;  il  n'y  a 
certainement  rien  dans  cette  Loi  qui  foit  contraire,  ni  à  l'ef- 
prit,  ni  aux  plus  purs  principes  du  Droit  écrit,  auxquels  je 
fuis  aufli  attaché  que  votre  Compagnie  peut  l'être.  Les  per- 
fonnes  les  mieux  inftruites  &  les  plus  délicates  fur  ce  fujet,  à 
qui  j'ai  communiqué  le  projet  de  l'Ordonnance,  en  ont  porté 
le  même  jugement,  &  elle  a  déjà  été  enregiflrée  avec  une 
grande  approbation  dans  plufîeurs  Parlemens,  qui  n'ont  d'au- 
tres régies  que  le  Droit  romain.  Il  eil  vrai  que  fur  certains 
points,  les  fentimens  de  ceux  mêmes  qui  obfervent  ce  Droit, 
étoient  partagés  dans  l'application  qu'ils  en  faifoient ,  mais 
c'eft  cela  même  qui  étoit  l'objet  de  la  nouv-elle  Loi ,  &  quand 
il  a  fallu  choifir  entre  ces  fentimens  contraires,  ou  n'a  donné 
la  préférence  qu'à  celui  qui  a  paru  non-feulement  le  plus  con- 
forme aux  vrais  principes,  mais  le  plus  capable  de  prévenir 
les  procès.  Je  fuis  donc  perfuadé  que  plus  vous  examinerez 
.attentivement  &  fans  prévention  avec  MM.  les  Confeillers 
.de  votre  Compagnie  tous  les  articles  de  l'Ojdonnance  dont 

il 
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il  s'agit ,  plus  vous  reconnoîtrez  qu'elle  a  été  pefée  avec  toute  Donations» 
i'exaéliitude  &  toute  la  maturité  que  demandoit  l'importance 
de  l'objet  que  le  Roi  s'eft  propofé.  Si  néanmoins  il  vous  reftoit 
encore  quelque  doute  dans  l'efprit ,  vous  pouvez  m'en  en- 
voyer un  Mémoire  de  concert  avec  MM.  les  CommifTaires, 
&:  j'efpere  qu'il  ne  fera  pas  difficile  de  lever  jufqu'au  moin- 
dre fcrupule  à  ctt  égard.  Je  fuis,  &c. 
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Du  Z4  Avril  lysi. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  au  fujetde  l'Or- 
donnance que  le  Roi  vient  de  faire  fur  les  donations  ,  &  ]y 
ai  vu  avec  beaucoup  de  fatisfaftion  les  fentimens  que  les 
Officiers  de  votre  Compagnie  ont  témoignés  ,  lorfqu'ils  ont 
vu  un  ouvrage,  que  leur  zèle  pour  le  bien  public  leur  avoir 
fait  délirer  ,  &  auquel  ils  ont  eu  tant  de  part,  par  des  avis 
qui  font  également  honneur  à  leur  capacité  &  à  leur  amour 
pour  la  Juiiice. 

Les  doutes,  qui  font  la  matière  des  obfervations  que  vous^ 
joignez  à  votre  lettre ,  fur  l'article  3  de  la  nouvelle  Ordon- 
nance, peuvent  être  facilement  éclaircis,  en  confidérant  que 
cet  article  n'a  pour  objet,  comme  votre  Compagnie  le  penfe 
avec  raifon  ,  que  de  régler  la  forme  extrinfeque  des  dona- 
tions à  caufe  de  mort.  Cet  objet  eft  clairement  déterminé, 
non-feulement  par  la  manière  dont  tout  l'article  eft  conçu, 
mais  encore  par  ces  expreffions  qui  font  rappellées  dans  vos 
obfervations,  yd?/-/7Z(2  de  teflament  ou  codicile^  en  forte  qu'il  n  y 
aura  à  l'avenir  que  deux  formes  de  difpofer,  &c.  termes  qui  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'à  la  formalité  extérieure,  ou  à  la  ma- 
nière de  faire  la  difpofition  ,  &  non  pas  à  la  fubftance,  ou  au 
fonds  même  de  la  diipofition.  Le  Roi  a  voulu  régler  par  cet  arti- 
cle, comment  la  donation  à  caufe  de  mort  doit  fe  faire  ,  &  non 
pas  abolir  cette  difpofition  dans  les  lieux  où  elle  eil:  en  ufage. 
11  a  ordonné  que  la  forme  en  feroit  feiîiblable  ,  au  moins  à 
Tomi  IX,  X  X 
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Dcnatlons.  ceîle  des  difpofitions  de  dernière  volonté  ,  qui  exigent  le 
moins  de  folemnité,  c'eft-à-dire,  des  codiciles  ;  d'oia  il  fuit 
évidemment,  que  fuivant  l'efprit  &  la  lettre  même  de  la  Loi, 
l'inftitution  d'héritier  n'eft  nullement  néceilaire  dans  les  do- 
nations à  cauie  de  mort.  En  les  affujettifiant  à  une  forme 
qui  leur  fera  commune  avec  les  codiciles ,  l'intention  du  Roi 
n'a  pas  été  d'en  changer  la  nature ,  ni  d'en  faire  dépendre  le 
fort  de  la  fortune  du  teitament.  La  folution  de  cette  difficulté 
eft  clairement  renfermée  dans  le  principe  que  je  vous  ai  ex- 
pliqué d'abord  ,  &  qui  efl  que  l'article  3  de  l'Ordonnance 
tombe  uniquement  fur  ce  qui  regarde  la  forme  des  donations 
à  caufe  de  mort,  fans  apporter  d'ailleurs  le  moindre  change- 
ment aux  régies  &  à  la  Jurifprudence  qui  s'obfervoient  à  l'é- 
gard de  ces  donations,  lorfqu'elles  pouvoient  être  revêtues 
de  la  forme  des  a6}es  entre-vifs. 

C'eft  ce  qui  décide  encore  la  queflion  que  vous  me  pro- 
pofez  à  l'égard  des  fils  de  famille  j  la  forme  de  l'afte  qui  eft 
le  feul  objet  du  même  article  3  ,  n'ayant  rien  de  commun 
avec  la  capacité  de  la  perfonne  qui  le  peut  faire  ,  comme 
elle  n'a  rien  de  commun  non  plus  avec  le  fonds  de  la  difpo- 
iition. 

Pour  ce  qui  eft  des  aftes  par  lefquels  un  père  de  famille 
fait  le  partage  de  fes  biens  entre  fes  enfans,  c'eft  un  point 
qui  n'a  pas  été  regardé  comme  appartenant  à  la  matière  des 
donations ,  &  qui  a  paru  avoir  plus  de  liaifon  avec  celle  des 
teftamens  jil  fait  partie  des  queftions  propofées  fur  cette  ma- 
tière ,  fur  lefquelles  j'ai  reçu  l'avis  de  MM.  les  Commiffaires  de 
votre  Compagnie,  &  qui  doivent  être  décidées  par  l'Ordon- 
nance à  laquelle  on  travaille  aftuellement.  C'eft  une  réflexion 
qui  peut  s'appliquer  auffi  à  prefque  toutes  les  difficultés  aux- 
quelles je  viens  de  répondre.  En  traitant  la  matière  des  do- 
nations ,  il  a  fallu  fe  renfermer  dans  ce  qui  étoit  propre  à 
cet  objet,  fans  vouloir  prévenir  ce  qui  a  un  rapport  plus  di- 
Te6l  avec  la  matière  des  teftamens  j  plus  l'ouvrage  s'avan- 
cera ,  plus  ces  fortes  de  difficultés  s'applaniront  par  la  rela- 
tion qui  eft  entre  les  différentes  parties  de  la  Jurifprudence, 
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&  par  la  lumière  qu'elles  fe  prêtent  mutuellement.  Je  ne  Donations, 
doute  pas  qu'une  Compaguie  aulU  éclairée  que  la  vôtre  n'en- 
tre également  dans  toutes  ces  réflexions  ,  &  qu'elle  ne  con- 
tinue de  concouiir  avec  autant  de  zèle,  d'application  &  de 
diligaice  qu'elle  l'a  fait  jufqu'à  préfent ,  à  l'exécution  d'un 
defTein  ,  dont  elle  connoît  lî  parfaitement  l'utilité. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCLXXXVIIL 

Du  zc}  Mai  lyji. 

\  j  E  Roi  n'a  pas  jugé  à  propos  d'admettre  les  Remontrances 
que  le  Parlement  de  Grenoble  a  cru  lui  pouvoir  faire  fur 
l'Ordonnance  du  mois  de  Février  dernier  ,  dont  l'objet  a 
été  de  nxer  la  Jurifprudence  ,  fur  la  nature,  la  forme,  les 
charges ,  ou  les  conditions  des  donations  5  Sa  Majefté  a  re- 
gardé ces  Remontrances  comme  peu  convenables ,  après  la 
précaution  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  de  demander  à  tous 
les  Parlemens  de  fon  Royaume  des  Mémoires  fur  tous  les 
points  qui  dévoient  être  réglés  par  la  Loi  qu'elle  fe  propofoit 
de  faire  ;  précaution  qui  fe  trouveroit  avoir  été  bien  inutile, 
s'ils  pouvoient  encore,  après  cela,  faire  des  Remontrances 
pour  traiter  de  nouveau  une  partie  des  mêmes  points. 

En  effet ,  tout  ce  que  l'on  expofe  dans  celles  que  vous 
m'avez  envoyées  étoit  dans  les  Mémoires  qui  ont  précédé 
la  Loi,  &  fur  lefquels  elle  a  été  faite.  On  y  a  atteflé  la  Ju- 
rifprudence de  chaque  Compagnie  j  on  en  a  expliqué  les  rai- 
fons  J  on  y  a  joint  enfin  un  avis  fur  la  décifion  que  chaque 
Parlement  a  cru  la  meilleure ,  pour  remplir  la  vue  que  le 
Roi  s'étoit  propofée  ;  Sa  Majellé  a  décidé  avec  une  entière 
connoiffance  de  caufe  ;  tout  ell  confommé  j  &  après  que  la 
Loi  eft  faite ,  il  eft  inutile  de  répéter  tout  ce  qui  a  été  dit 
avant  qu'elle  le  fut ,  &  qui  n'a  pas  empêché  que  le  Roi  ne 
fe  déterminât  à  la  faire ,  en  préférant ,  dans  toutes  les  Jurif- 
prudences  également  connues  &  pleinement  difcutées,  celle 

Xx  ij 
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Donations,  qui  lui  3  paru  la  plus  conforme  à  la  régie  ,  &  la  plus  avan- 
tageuie  à  Tes  Sujets. 

Des  Remontrances  en  cet  état  ne  peuvent  fervirqu'à  prou- 
ver encore  plus  la  néceflité  de  la  Loi  qui  a  été  faite  ;  &  il 
feroit  impoffible  d'en  tirer  aucune  autre  conféquence.  Le  plus 
grand  nombre  des  Parlemens  &  des  Confeils  Supérieurs  ont 
reçu  la  nouvelle  Loi,  non-feulement  avec  déférence,  mais 
avec  une  entière  fatisfaftion  ;  ceux  qui  ont  cru  devoir  faire 
quelques  repréfentations  fur  ce  fujet,  ne  font  pas  d'accord 
entr'eux;  la  même  difpofition  ei\  approuvée  par  les  uns,  pen- 
dant que  les  autres  fupplient  le  Roi  de  la  changer.  Quel  parti 
pourroît-on  donc  prendre  fur  des  Remontrances  qui  fe  com- 
battent réciproquement  ?  Déroger  à  la  Loi  dans  quelques 
parlemens  ,  &  la  laiiïer  fubfifter  dans  d'autres,  ce  feroit  éta- 
blir une  diverfité  de  Jurifprudence  à  l'occafion  de  la  Loi  même 
qui  n'a  été  faite  que  pour  l'abolir  ;  faire  un  choix  entre  les 
fentimens  oppofés  que  quelques  Compagnies  font  éclater  par 
leurs  Remontrances ,  pour  donner  par  une  Loi  générale  la 
préférence  à  celui  qui  paroîtroit  le  meilleur ,  c'eft  le  ffiul 
parti  que  l'on  pourroit  prendre  ;  mais  c'efl:  précifément  ce  qui 
a  déjà  été  fait  pas  l'Ordonnance  dont  il  s'agit,  &  à  l'égard 
de  laquelle  on  peut  dire,  que  le  Roi  s'eft  conduit  moins  en 
Légiflateur  qu'en  Juge ,  puifque  Sa  Majeflé  ne  s'efi:  déter- 
minée fur  aucune  quellion ,  qu'après  avoir  entendu  tout  ce 
que  les  différens  Parlemens  du  Royaume  ont  jugé  à  propos 
de  lui  repréfenter,  pour  foutenir  la  Jurifprudence  qui  leur 
étoit  particulière. 

Le  Roi  m'ordonne  donc  de  vous  faire  fçavoir  ,  que  Sa 
Majefté  n'a  reçu,  ni  ne  recevra  aucune  repréfentation  fur 
une  Ordonnance  qui  a  été  rendue  avec  des  précautions  dont 
on  n'a  peut-être  jamais  vu  d'exemple,  &  qtie  fon  intention  eft 
que  le  Parlement  de  Grenoble  procède  inceiïamment  à  l'en- 
regiflrement  pur  &  fimple  de  cette  Loi.  Oeil  à  ce  Parlement 
&  à  ceux  à  qui  il  confie  le  foin  de  drefler  les  Mémoires  que 
,  le  Roi  veut  bien  lui  demander  ,  de   les  rendre  auffi  exacts 

ou  auffi  parfaits  qu'il  eft  polTible ,  6c  de  prendre  les  mefures 
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convenables  pour  s'afîurer  qu'ils  y  expofent  le  vœu  le  plus  Donations; 
commun  de  la  Compagnie  ;  mais  quand  elle  a  ainli  rempli 
tout  ce  qu'elle  doit  au  Roi  &  à  la  Jullice,  fuivant  fa  manière 
de  penfer,  c'efl  à  elle  de  ie  (bumettre,  après  cela,  à  une  dé- 
cifion  qui  ne  peut  être  faite  que  par  le  Roi  feul,  &  qui  ne 
paroîtroit  jamais  s'il  falloit  attendre,  pour  la  rendre  publique, 
que  les  fulTrages  de  tous  les  Parlemens  fulTent  entièrement 
uniformes. 

Jufqu'ici  je  vous  ai  parlé  au  nom  de  Sa  Majeflé ,  à  qui  il 
ne  conviendroit  pas  d'entrer  dans  un  plus  grand  détail  ;  mais 
la  confidération  iinguliere  que  j'ai  pour  votre  Compagnie  me 
porte  à  aller  plus  loin  en  mon  nom,  &  à  lui  donner  les  éclair- 
ciflemens  dont  je  vois,  par  fes  Remontrances,  qu'elle  peut 
avoir  befoin,  pour  entrer  parfaitement  dans  l'efprit  des  articles 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février^  qui  lui  ont  paru  fufcep- 
tibles  de  quelque  difficulté. 

La  difpoiition  de  l'article  3  n'a  rien  qui  doive  l'allarmer: 
il  y  a  trois  chofes  à  diftinguer  dans  les  donations  à  caufe  de 

mort. 

1°.  La  capacité  du  Donateur  ou  du  Donataire. 

2°.  La  fubilance  ou  le  fond  des  difpofitions  de  l'afte. 

3°.  La  forme  ou  la  folemnité  extérieure  dont  il  doit  être 

revêtu. 

De  ces  trois  chofes  ,  les  deux  premières  ne  font  point 
l'objet  de  l'article  3  ,  qui  n'a  rien  innové  ,  ni  même  rien  dé- 
cidé à  cet  égard  -,  &  la  dernière  eft  la  feule  que  le  Roi  ait 
eu  en  vue  dans  cet  article. 

Sa  MajeAé  n'a  donc  jamais  penfé  à  ôter  au  fils  de  famille 
la  liberté  de  faire  des  donations  à  caufe  de  mort  ,  avec  la 
permiffion  de  leur  père;  Elle  a  voulu  feulement  les  alTujettir 
à  fuivre  la  forme  extérieure  des  codiciles,  quand  ils  uferoient 
de  cette  liberté,  c'eft-à-dire,  à  appeller  cinq  témoins ,  &  les 
termes  de  l'article  3  ,  qui  tombent  évidemment  fur  la  feule 
forme  extrinfeque  de  l'afte,  ne  dévoient  vous  laifîér  aucun 
doute  fur  le  véritable  efprit  de  cet  article,  qui  a  été,  encore 
une  fois ,  non  pas  d'empêcher  les  fils  de  famille  de  faire  des  do- 
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Donations,  nations  à  cauie  de  mort ,  &  de  leur  permettre  de  faire  des 
codiciles  ;  mais  feulement  de  les  allujettir  en  faifant  ces  fortes 
de  donations,  à  les  revêtir  de  ce  que  je  viens  d'appeller  la 
forme  extrinfeque  des  codiciles, 

C'eft  ce  qui  fera  expliqué  encore  plus  exa61:ement ,  quand 
le  Roi  réglera  ce  qui  regarde  la  capacité  des  Donateurs  6c 
&  des  Donataires  ,  aufîi  bien  que  celle  des  Teftateurs  Se 
celle  des  Héritiers  ou  des  Légataires.  Il  nei\  pas  polîible  de 
tout  régler  en  même-temps  ,  &  pour  bien  juger  d'un  ouvrage 
aufîi  étendu  que  celui  dont  il  s'agit ,  il  tant  attendre  que  toutes 
.  les  parties  en  foient  achevées  ,  ék  qu'elles  fe  prêtent  un  fe- 
cours  mutuel  par  leur  réunion. 

A  l'égard  de  l'article  1 5  ,  qui  déclare  nulles  les  donations 
des  biens  préfens  &  à  venir  ,  même  par  rapport  aux  biens 
préfens  ,  il  n'y  a  aucun  point  dans  toute  l'Ordonnance  du 
mois  de  Février  dernier 5  qui  ait  été  plus  amplement  &  plus 
exa^lement  difcuté;  &  quoiqu'il  y  eut  des  raifons  coniîdé- 
rabies  de  part  &  d'autre ,  on  a  cru  néanmoins  qu'il  étoit  con- 
traire aux  principes  d'une  faine  Jurifprudence  de  divifer  un 
a8:e  en  le  faifant  valoir  pour  une  partie,  8z  en  le  détruifant 
pour  l'autre  ;  que  les  chofes  n'étant  plus  entières  lorfqu'on 
fait  cette  dirtinclion  ,  on  ne  pouvoir  fçavoir  précifément ,  H 
elle  n'étoit  pas  entièrement  contraire  à  l'intention  du  Dona- 
teur j  qu'il  pouvoir  en  naître  fouvent  des  queflions  embar- 
raffantes^  par  rapport  aux  charges  &  aux  conditions  de  la 
donation  j  &  qu'ainfi  la  Jurifprudence  qui  favorifoit  la  fépa- 
ration  des  biens  préfens  &  des  biens  à  venir,  étoit  une  fource 
de  procès  dire6l:ement  oppofée  à  l'intention  du  Roi,  dont  le 
principal  objet  eil  de  les  prévenir. 

Le  Parlement  de  Grenoble  n'ignore  pas  d'ailleurs  ,  que  les 
plus  graves  Jurifconfultes  ont  regardé  la  donation  des  biens 
préfens  &  à  venir  comme  un  afte  de  folie,  qui,  parconfé- 
quent,  ne  mérite  aucune  faveur  ;  &  il  n'y  a  perfonne  qui  puiiFe 
craindre  férieufement  que  le  terme  de  biens  à  venir  ne  fe 
gUfle  par  inadvertance  dans  une  donation,  n'y  ayant  rien  à 
quelles  hommes  aient  naturellement  plus  de  répugnance  qu'à 
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tout  ce  qui  tend ,  non  feulement  à  les  dépouiiier  du  préfent,  Donations: 
mais  à  les  priver  de  toute  efpérairce  pour  l'avenir. 

Enfin,  fi  dans  l'article  17  le  Roi  a  autorifé  les  donations 
des  biens  préfens  &  à  venir  ,  lorfqu'elles  feroient  faites  en 
faveur  de  mariage,  fans  exiger  que  le  Donateur  fe  réfervât 
une  portion  de  fes  biens  dont  il  pût  difpofer,  c'efl,  d'un  côté, 
parce  que  cette  faveur  eil  fi  grande  qu'elle  l'emporte  fur  les 
régies  les  plus  générales,  &  de  l'autre,  parce  qu'une  pareille 
donation  dans  un  contrat  de  mariage  n'efl,  à  parler  correc- 
tement, qu'une  véritable  inftitution  contraéluelie,  qui  eft 
regardée  comme  une  des  difpofitions  les  plus  favorables 
dans  la  plus  grande  partie  des  Pays  qui  fe  régillent,  foit  par 
le  Droit  Romain,  foit  par  le  Droit  François  j  &  d'ailleurs, 
dans  les  Provinces  mêmes  où  l'on  obfervoit  l'ufage  d'obliger 
le  Donateur  à  fe  conferver  quelque  bien  dont  il  pût  difpoiér, 
on  fe  contentoit  d'une  réferve  fi  médiocre ,  que  cette  réferve 
ne  pouvoit  plus  être  confidérée  que  comme  une  vaine  for- 
malité ,   qui  tomboit  fur  les  mots  plutôt  que  fur  les  chofes. 

Mais  quoi  qu'il  en  foit,  tout  ce  que  l'on  relevé  à  cet  égard 
dans  les  Remontrances  a  été  dit  ,  prévu,  examiné  &  jugé 
avant  que  de  faire  la  Loi ,  &  fi  je  fuis  entré  dans  une  dif- 
cuffion  fi  peu  néceffaire  ,  c'eft  uniquement  pour  vous  donner 
des  marques  de  l'attention  que  j'ai  pour  tout  ce  qui  vient  de 
la  part  de  votre  Compagnie. 

Je  compte  que  vous  lui  ferez  part  de  cette  lettre,  &  je  ne 
doute  pas  qu'elle  ne  fe  conforme  aux  intentions  du  Roi,  avec 
tout  le  refpeft  que  Sa  Majedé  en  doit  attendre.  Vous  y  con- 
tribuerez plus  que  perfonne ,  par  le  zèle  dont  vous  êtes  rem- 
pli pour  fon  fervice  àc  le  bien  public.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCLXXXIX. 

Du  zz  Mai  lysi, 

JLes  Remontrances  en  forme  que  le  Parlement  de  Befançon 
a  jugé  à  propos  de  faire  au  Roi ,  fur  l'Ordonnance  du  mois 
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Donations.  ^^  Février  dernier  ,  qui  regarde  les  donations ,  ont  paru  peu 
convenables  à  Sa  Majellé  ,  après  la  précaution  qu'elle  a  bien 
voulu  prendre  de  demander  à  tous  les  Parlemens  de  fon 
Royaume,  des  Mémoires  fur  tous  les  points  qui  dévoient  être 
réglés  par  cette  Loi  j  précaution  qui  fe  trouveroit  avoir  été 
bien  inutile,  s'ils  pouvoient  encore  après  cela  faire  des  Re- 
montrances qui  fe  réduifent  à  traiter  de  nouveau  une  partie 
des  mêmes  points. 

En  effet ,  tout  ce  que  l'on  expofe  dans  celles  qui  m'ont  été 
envoyées,  étoit  dans  les  Mémoires  qui  ont  précédé  la  Loi, 
&  fur  lefquels  elle  étoit  faite.  La  matière  y  étoit  épuifée ,  & 
Sa  Majeité  a  décidé  avec  une  entière  connoiflance  de  caufe. 
Tout  eil  confommé,  &  après  que  la  Loi  efl:  faite ,  il  ell  inu- 
tile de  répéter  tout  ce  qui  a  été  dit  avant  qu'elle  le  fût,  &: 
qiri  n'a  pas  empêché  que  le  Roi  ne  fe  déterminât  à  la  faire, 
en  préférant  dans  toutes  les  Jurifprudences  également  con- 
nues &  pleinement  difcutées ,  celle  qui  lui  a  paru  la  plus 
conforme  à  la  régie  &  la  plus  avantageufe  à  fes  Sujets. 

Des  Remontrances  en  cet  état  ne  peuvent  fervir  qu'à  prou- 
ver encore  plus  la  néceiîité  de  la  Loi  qui  a  été  faite,  &  il  feroit 
impolîible  d'en  tirer  aucune  autre  conféquence.  Le  plus  grand 
nombre  des  Parlemens  &  des  Confeils  Supérieurs  ont  reçu  la 
nouvelle  Loi,  non-feulement  avec  déférence,  mais  avec  une 
entière  fatisfaftion.  Ceux  qui  ont  cru  devoir  faire  des  repré- 
fenrations  fur  ce  fujet  &  ceux  qui  ont  pris  ce  parti,  ne  font 
pas  d'accord  entr'eux.  La  même  difpofition  efl:  approuvée 
par  les  uns ,  pendant  que  les  autres  fupplient  le  Roi  de  la 
changer.  Quel  parti  pourroit-on  donc  prendre  fur  des  Re- 
montrances qui  fe  combattent  réciproquement  ?  Déroger  à 
l'Ordonnance  dans  quelques  Parlemens,  &  la laiffer  fubfifter 
dans  d'autres,. ce  feroit  étabUr  une  diverfité  de  Jurifprudence 
à  l'occaiion  de  la  Loi  même,  qui  n'a  été  faite  que  pour  l'abo- 
lir. Faire  un  choix  entre  les  fentim^ns  oppofés  que  quelques 
Compagnies  rappellent  encore  par  leurs  Remontrances,  pour 
donner ,  par  une  Loi  générale ,  la  préférence  à  celui  qui  paroi- 
lîoit  le  meilleur,  c'ell  lefçuipartr  que  l'on  pourroit  prendre  $ 

mais 
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mais  c'efl  précifément  ce  qui  a  déjà  été  fait  par  l'Ordon-  Donations, 
îiance  dont  il  s'agit ,  &  à  l'égard  de  laquelle  ou  peut  dire 
que  le  Roi  s'eft  conduit,  moins  en  Légiflateur  qu'en  Juge, 
puifque  Sa  Majefté  ne  s"eft  déterminée  fur  aucune  queftion 
qu'après  avoir  entendu  tout  ce  que  les  différens  Parlernens 
du  Royaume  ont  jugé  à  propos  de  lui  repréfenter^  pour  fou- 
tenir  la  Jurifprudence  qui  leur  étoit  particulière. 

Le  Roi  m'ordonne  donc  de  vous  faire  fçavoir  ,  que  Sa 
Majefté  ne  peut  plus  admettre  aucun  changement  dans  une 
Ordonnance  qui  a  été  rendue  avec  des  précautions  dont  on 
n'a  peut-être  jamais  vu  d'exemple,  &  que  fon  intention  efl:  que 
le  Parlement  de  Befançon  procède  inceflamment  à  l'enregif- 
trement  pur  &  fimple  de  cette  Loi.  Cette  Compagnie  ne 
fçauroit  apporter  trop  d'attention  (  comme  je  fuis  perfuadé 
qu'elle  le  fait  )  à  la  rédaftion  des  Mémoires  que  le  Roi  veut 
bien  lui  demander ,  pour  les  mettre  dans  un  état  où  Sa  Ma- 
jefté puifTe  les  regarder,  comme  renfermant  l'avis  &  le  vœu 
le  plus  commun  de  tout  le  Parlement  ;  mais  quand  il  a  ainft 
rempli  tout  ce  qu'il  doit  au  Roi  &  à  la  Juftice,  fuivant  fa  ma- 
nière de  penfer,  c'eft  à  cette  Compagnie  de  fe  conformer, 
après  cela,  à  une  décifion  qui  ne  peut  être  faite  que  par  le 
Roi  feul ,  &  qui  ne  paroîtroit  jamais  ,  s'il  falloit  attendre, 
pour  la  rendre  publique ,  que  les  fuffrages  de  tous  les  Parle- 
rnens fuffent  entièrement  uniformes. 

Jufqu'ici  je  vous  ai  parlé  au  nom  de  Sa  Majefté,  à  qui  il 
ne  conviendroit  pas  d'entrer  dans  un  plus  grand  détail ,  mais 
la  conftdération  finguliere  que  j'ai  pour  votre  Compagnie 
me  porte  à  aller  plus  loin  en  mon  nom,  &  à  lui  donner  les 
éclairciflemens ,  dont  je  vois^  par  fes  Remontrances,  qu'elle 
peut  avoir  befoin,  pour  entrer  parfaitement  dans  l'efprit  des 
articles  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février,  qui  lui  ont  paiu 
fufceptibles  de  quelque  difficulté. 

Le  fens  de  l'article  premier  ne  peut  faire  naître  aucun  doute  : 
ces  termes ,  à  peine  de  nullité^  tombent  &  fur  la  néceffité  de 
paffer  les  donations  entre-vifs  pardevant  Notaires,  &:  fur  l'o- 
bligation d'en  laift'er  une  minute  j il  fuffit,  Guis  doute,  que  ces 
Toma  IXm  Y  y 
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Donations,  àeux  régies  aient  été  obfervées  dans  le  tems  de  la  donation  ^ 
l'article  premier  décide  feulement ,  qu'il  doit  refter  une  mi- 
nute de  toute  donation  ;  il  ne  porte  point,  (&  il  ne  pouvoit 
le  porter)  que  la  foullraftion  poftérieure  de  cette  minute  opé- 
rera la  nullité  d'un  acle  qui  avoit  toute  fa  perfeâ:ion  dans  le 
tems  qu'il  a  été  fait.  Tout  autre  afte ,  dont  il  ell  nécelTaire 
qu'il  refte  une  minute,  peut  être  expofé  au  même  événement^ 
$L  il  ne  s'agifToit  pas  ici  de  régler  ce  que  les  Juges  doivent 
ordonner  en  ce  cas  ;  c'eft  ce  qui  dépend  prefque  toujours  des 
circonftances  particulières  de  chaque  fait  ,•  &  il  feroit  bien 
difficile  d'établir  une  régie  générale  à  cet  égard  ;  mais  quoi- 
qu'il en  foit,  il  n'y  a  rien  en  cela  qui  regarde  plus  les  dona- 
tions que  toute  autre  efpéce  d'a6le  dont  il  doit  y  avoir  une  mi- 
nute. 

La  difpofition  de  l'article  3  ne  renferme  rien  qui  doive  al- 
larmer  les  plus  zélés  défenfeurs  des  ufages  de  votre  Province, 

Il  y  a  trois  chofes  à  diflinguer  dans  les  donations  à  caufe 
de  mort. 

1°,  La  capacité  du  Donateur  ou  du  Donataire* 

2^.    La  fubllance  ou  le  fonds  des  difpofitions  de  ra6le. 

3°.  La  forme  ou  la  folemnité  extérieure  dont  il  doit  être 
revêtu. 

De  ces  trois  chofes,  les  deux  premières  ne  font  point  l'objet 
de  l'article  3 ,  qui  n'a  rien  innové,  ni  même  rien  décidé  à  cet 
égard  ;  &  la  dernière  eft  la  feule  que  le  Roi  ait  eu  en  vue 
dans  cet  article. 

Sa  Majefté  n'a  donc  jamais  penfé  à  ôter  aux  fils  de  famille 
la  liberté  de  faire  des  donations  à  caufe  de  mort  avec  la  per- 
miffion  de  leur  père,  elle  a  voulu  feulement  les  alTujettirà 
fuivre  la  forme  extérieure  des  Codiciles ,  quand  ils  uferoient 
de  cette  liberté,  c'efl-à-dire ,  à  appeller  cinq  témoins  ;  &  les 
termes  de  l'article  3  ,  qui  tombent  évidemment  fur  la  feule 
forme  extrinfeque  de  l'afte,  ne  dévoient  vous  laifler  aucun 
doute  fur  le  véritable  efprit  de  cet  article ,  qui  a  été  encore 
une  fois ,  non  pas  d'empêcher  les  fils  de  famille  de  faire  des 
donations  à  caufe  de  mort ,  &  de  leur  permettre  de  faire  des 
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Codiciles  ;  mais  feulement  de  les  afTujettir  ,  en  faifant  ces  Donations, 
fortes  de  donations,  à  les  revêtir  de  ce  que  je  viens  d'appeller 
la  forme  extrinfeque  des  Codiciles. 

C'ellce  qui  fera  développé  encore  plusexa61ement,  quand 
le  Roi  s'expliquera  fur  ce  qui  regarde  la  capacité  des  Dona- 
teurs &  des  Donataires ,  aufii  bien  que  celle  des  Tellareurs 
èi  celle  des  Héritiers  ou  des  Légataires.  Il  nei\  pas  poflible 
de  tout  régler  en  même-temps ,  ik  pour  bien  juger  d'un  ou- 
vrage aufTi  étendu  que  celui  dont  il  s'agit ,  il  faut  attendre 
que  toutes  les  Parties  en  foient  achevées  ,  &  qu'elles  fe  prê- 
tent un  fecours  mutuel  par  leur  réunion. 

Je  ne  parle  point  ici  de  ce  qui  eil  dit  dans  les  Remontran- 
ces fur  les  articles  5  &  6  ,  parce  que  les  remarques  qu'on  y 
fait  fur  ces  articles  tendent  à  juftifier  feulement  l'ancienne 
Jurifprudence  de  votre  Compagnie,  mais  en  préférant  la  règle 
que  le  Roi  a  établie  par  fon  Ordonnance. 

L'obfervation  fur  l'article  7  n'a  point  de  rapport  au  vérita- 
ble objet  de  cet  article. 

Il  n'y  étoit  pas  queftion  de  diflinguer  les  mineurs  qui  peu- 
vent agir  par  eux-mêmes  avec  l'aiîiitance  de  leur  Curateur, 
&  ceux  qui  doivent  être  repréfentés  par  leur  Tuteur  ilipulant 
pour  eux.  C'eil  ce  qui  dépend  des  différentes  Loix  ou  des 
divers  ufages  qu'on  obferve  dans  le  Royaume.  Loix  ou 
ufages  qui  ne  font  point  abrogés  par  l'Ordonnance  du  mois 
de  Février  ,  &  auxquels  le  Roi  donnera  fon  attention  ^  quand 
il  s'agira  de  la  matière  des  tutelles  &  des  curatelles  -,  on  ne 
pouvoit  donc,  ni  on  ne  devoit  entrer,  quant  à  préfent,  dans 
la  diftinâiion  des  différens  états  des  mineurs,  &  Sa  Majeilé 
s'eil  contentée  d'établir  ou  de  confirmer  cette  régie  générale, 
que  les  Tuteurs  peuvent  accepter  les  donations  qui  font  faites 
à  leurs  Mineurs  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu ,  fans  doute ,  dans 
tous  les  lieux  &  dans  tous  les  cas  où  les  Mineurs  ne  font  pas 
capables  de  les  accepter  eux-mêmes. 

Les  termes,  d'interdits  par  autorité  de  Juflice ^  fuppofent  & 
indiquent  toutes  les  caufes  d'interdiftion  dont  la  démence  ou 
l'imbécillité  font  les   principales  ,  &  je  n'entends  point  ce 
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Donations,  qu'on  ajoute  dans  les  Remontrances  ;  que  ,  fans  qu'il  y  ait 
aucune  interdiction  prononcée ,  on  peut  ordonner  qu'à  la  di- 
ligence des  parens  il  fera  donné  un  Curateur  à  un  imbéciile 
pour  accepter  une  donation.  Toute  nomination  de  Curateur 
îlippofe  néceffairement  une  interdiftion  préeédente ,  &  les 
premiers  prmcipes  de  l'ordre  public  ne  fouffrent  point  qu'on 
nomme  un  Curateur  à  un  Majeur  qui  n'a  jamais  été  interdit. 
Si  l'ufage  y  étoit  contraire  dans  votre  relTort ,  la  réforma- 
tion d'un  tel  ufage  fera  un  bien  que  la  nouvelle  Loi  aura  fait 
par  occafion ,  &  i'ans  qu'on  y  ait  penfé  en  la  faifanî. 

A  l'égard  de  la  remarque  que  l'on  fait  fur  le  même  arti- 
cle 14,  par  rapport  aux  communautés,  votre  Compagnie  fçait 
que  toute  comparaifon  devient  vicieufe ,  quand  on  i'étend 
hors  de  fon  véritable  fens. 

11  ne  s'agit  point  ici  en  général  de  la  reflitution  en  entier, 
on  ne  compare  les  communautés  avec  les  mineurs  ,  qu'en  ce 
que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  font  reftituables  contre  le  dé- 
faut d'acceptation,  &  il  n'étoit  nullement  queftion  d'exami- 
ner ,  quant  à  préfent ,  {i  la  comparaifon  étoit  entière  dans  tous 
les  cas ,  où  la  reftitution  doit ,  ou  ne  doit  pas  être  accordée» 

La  queftion  décidée  par  l'article  9,  fur  les  donations  faites 
aux  femmes  mariées ,  a  été  pleinement  difcutée.  Le  Roi  a 
cru  devoir  prendre  îe  parti  le  plus  conforme  à  la  rigueur  des 
principes  ,  &  s'il  l'a  regardé  en  même- temps  comme  le  plus 
utile  à  fes  Peuples  ,  c'eft  précifément  parce  qu'il  retranche 
toutes  les  diil:in6lions  dont  on  parle  dans  les  Remontrances, 
&  qui  pouvoient  donner  lieu  a  un  grand  nombre  de  procès. 
Il  ne  faut  jamais  oublier  ce  principe  des  Jurifconfultes  Ro- 
mains, que  les  Loix  fe  font  fur  ce  qui  arrive  communément, 
ni  cette  autre  maxime  de  la  législation ,  que  les  Loix  les  plus 
fimples  &  les  plus  générales  font  aufli  les  meilleures  de  toutes^, 
parce  qu'elles  tanffent  plus  fùrement  la  fource  à^s  procès 
qui  troublent  la  fociété  civile. 

Pour  ce  qui  eil  de  l'article  quinze ,  qui  déclare  nulles 
les  donations  des  biens  préfens  &  à  venir,  même  par  rap- 
port aux  biens  préfens  j  il  n'y  a  aucun  point  dans  toute 
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l'Ordonnance  du  mois  de  Février  dernier  ,  qui  ait  été  plus  Donations; 
amplement  ni  plus  exaélement  traité,  &  quoiqu'il  y  eût  des 
raifons  confidérabies  de  part  &  d'autre  ,  on  a  cru  néanmoins 
qu'il  étoit  contraire  aux  principes  d'une  faine  Jurifprudence , 
de  divifer  un  a£le  en  le  iaifant  valoir  pour  une  partie,  &  en 
le  détruifant  pour  l'autre  ;  que  les  choies  n'étant  plus  entières 
lorfqu'on  fait  cette  diflinftion ,  on  ne  pouvoit  fçavoir  préci- 
fément,  (i  elle  n'étoit  pas  entièrement  contraire  à  l'intention 
du  Donateur  ;  qu'il  pouvoit  en  naître  fouvent  des  queftions 
embarraffantes ,  par  rapport  aux  charges  &  aux  conditions 
de  la  donation ,  &  qu'ainfi  la  Jurifprudence  qui  favorifoit  la 
réparation  des  biens  préfens  &  des  biens  à  venir,  étoit  une 
fource  de  procès  direélement  oppofée  à  l'intention  du  Roi , 
dont  le  principal  objet  efl  de  les  prévenir. 

Le  Parlement  de  Befançon  n'ignore  pas  d'ailleurs  ,  qite 
les  plus  graves  Jurifconfultes  ont  regardé  la  donation  des 
biens  préfens  &  avenir,  comme  un  a61e  de  folie  qui,  par 
conféquent ,  ne  mérite  aucune  faveur ,  fi  ce  n'efl:  dans  les  con- 
trats de  mariage ,  où  une  telle  difpofition  peut  être  regardée 
comme  une  inftitution  contra£luelle  &  juftifiée  par  le  vœu 
commun  des  pères  &  des  familles  qui  s'unifTent. 

Au  refte^  le  fens  de  la  maxime,  que  donner  &  retenir  ne 
vaut ,  n'efl:  point  que  la  tradition  feinte  ne  puilTe  avoir  lieu 
dans  les  donations,  &  perfonne,  dans  les  Pays  coutumiers 
mêmes  n'a  jamais  penfé  à  exiger  des  Donateurs  une  tradition 
réelle  ;  tout  ce  que  cette  maxime  (ignifie  eft  que  le  Donateur 
ne  peut  fe  réferver ,  ni  la  propriété  des  chofes  données  dans 
le  temps  qu'il  la  donne ,  ni  le  droit  d'en  priver  le  Donataire 
quand  il  le  jugera  à  propos,  &  en  ce  fens,  la  maxime  eil, 
en  quelque  manière  ,  de  droit  naturel. 

Si  dans  l'article  17,  le  Roi  a  autorifé  les  donations  des 
biens  préfens  &  à  venir,  lorsqu'elles  feroient  faites  en  faveur 
de  mariage,  fans  exiger  que  le  Donateur  fe  réfervât  une  por- 
tion de  fes  biens  dont  il  put  difpofer;  c'ed,  d'un  coré ,  parce 
que  cette  faveur  elt  ri  o;rande  qu'elle  l'ernoorte  fur  les  règles 
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Vonations,  tioii  dafis  un  contrat  de  mariage  n*eft,  à  parler  corre6tement, 
qu'une  véritable  inftitution  contractuelle  ,  qui  eft  regardée 
comme  une  des  dirpofitions  les  plus  favorables  dans  la  plus 
grands  partie  des  Pays  qui  fe  régiffent,  Ibit  par  le  Droit 
Romain  ,  foit  par  le  Droit  François ,  &  d'ailleurs  dans  les  Pro- 
vinces même  où  Ton  obfervoit  l'ufage  d'obliger  le  Donateur 
à  fe  conferver  quelque  bien  dont  il  pût  difpofer ,  on  fe  con- 
tentoit  d'une  réferve  fi  médiocre,  que  cette  réferve  ne  pou- 
voir plus  être  confidérée  que  comme  une  vaine  formalité, 
qui  tomboit  fur  les  mots  plutôt  que  fur  les  chofes. 

On  ne  peut  pas  demander  fur  l'article  1 8  ,  quel  eft  le  titre 
en  vertu  duquel  l'effet ,  dont  le  Donateur  s'étoit  réferve  la  li- 
berté de  difpofer,  fe  réunit  aux  autres  biens  dans  la  perfonne 
du  Donataire,  lorfque  le  Donateur  n'a  pas  ufé  de  la  faculté 
qu'il  s'étoit  réfervée.  Ce  titre  eft  l'univerfalité  même  de  la 
donation ,  dans  laquelle  l'effet  dont  le  Donateur  pouvoir  dif- 
pofer fe  trouve  compris  comme  tous  les  autres.  Il  eft  vrai  que 
le  Donateur  avoit  droit  de  l'ôter  de  l'univerfalité,  par  la  dif- 
pofition  qu'il  étoit  le  maître  d'en  faire  5  mais  lorfqu'il  n'a  pas 
ufé  de  fon  pouvoir,  les  chofes  fe  trouvent  dans  le  même  état 
que  s'il  n'avoit  fait  aucune  réferve  dans  la  donation,  &  c'eft 
le  cas  de  dire  comme  les  Jurifconfultes  Romains,  dédit ^  dum 
non  ademit»  Vi  q\\\q.ïq\i  autrement  s'il  avoit  déclaré,  en  fai- 
fant  la  donation  ,  qu'un  certain  effet  n'y  feroit  pas  compris , 
parce  qu'alors  l'exception  feroit  faite  par  l'aclie  même  ,  au 
lieu  que  lorfqu'il  fe  réferve  feulement  le  droit  de  faire  cette 
exception,  &  qu'il  ne  la  fait  pas  dans  la  fuite,  la  règle  ou  la 
difpoiition  générale  fublifte  en  fon  entier. 

A  l'égard  du  lieu  où  les  donations  doivent  être  infînuées, 
on  ne  pouvoir  guères  prévoir  qu'un  Parlement  voulût  pren- 
dre en  quelque  manière  la  défenfe  des  Juftices  feigneuriales 
contre  les  droits  des  Sièges  royaux,  qui  ont  toujours  été  re- 
gardés comme  ceux  où  les  iniinuations  dévoient  être  faites,. 
&  le  bien  public  l'exige  évidemment. 

L'Ordonnance  déclare   fuffifamment  en  quel  Bailliage  il 
faut  infmuer  la  donation  ^d'un  bien  (itué  dans  une  Juftice  fei- 
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gneuriale ,  quand  elle  marque ,  que  ce  fera  au  Bailliage  qui  a  Donations, 
la  connoidance  des  cas  royaux  dans  l'étendue  de  cette  Juftice. 

Il  ny  a  enfin  aucune  oppoiition  entre  l'article  23  de  l'Or- 
donnance du  mois  de  Février,  &  l'article  premier  de  la  Dé- 
claration qui  regarde  les  infinuations  ;  l'article  23  porte,  que 
les  iniînuations  feront  faites  au  Greffe  des  Bailliages  ou  Sé- 
néchauffées  ,  pour  exclure  les  Prévôtés  royales  &  les  Juftices 
des  Seigneurs.  La  Déclaration  ordonne ,  que  les  donations 
feront  iniînuées  aux  Bureaux  établis  près  les  Bailliages  ou  Sé- 
néchaufTées.  C'eil  dire  précifément  la  même  chofe  ;  excepté 
que  dans  l'Ordonnance  on  parle  le  langage  de  la  Juftice,  qui 
s'exprime  ordinairement  par  le  terme  t/e  Greffe,  terme  d'ail- 
leurs plus  durable  que  celui  de  Bureau,  &  par-là  plus  conve- 
nable au  ftyle  d'une  Loi  perpétuelle ,  au  lieu  que  dans  la  Dé- 
claration on  s'eft  accommodé  au  langage  de  la  finance  qui 
s'explique  par  le  terme  de  Bureaux  j  mais  les  Bureaux  des 
infinuations  étant  une  efpece  de  démembrement  du  Gieffe, 
j'avoue  qu'après  avoir  bien  lu  &  relu  l'article  23  de  l'Or- 
donnance &  l'article  premier  de  la  Déclaration ,  il  ne  m'a 
pas  été  poffible  d'y  appercevoir  la  moindre  différence,  comme 
en  effet  perfonne  n*y  en  a  trouvé  dans  le  temps  de  la  rédac- 
tion de  ces  deux  Loix ,  &  depuis  que  vos  Remontrances  font 
arrivées. 

Je  ne  vois  donc  rien  dans  toutes  les  difficultés  que  je 
viens  d'examiner,  qui  n'ait  été  prévu  ,  difcuté  &  jugé  avec 
une  entière  connoifTance ,  avant  que  la  Loi  ait  été  faite,  &: 
fi  je  fuis  entré  dans  une  difcuffion  fi  peu  néceffaire,  c'eft  uni- 
quement pour  vous  donner  des  marques  de  la  grande  atten- 
tion que  j'ai  pour  tout  ce  qui  vient  de  votre  part ,  &de  celle 
de  votre  Compagnie. 

Je  compte  que  vous  lui  ferez  part  de  cette  lettre,  &  je  ne 
cloute  pas  qu'elle  ne  fe  conforme  aux  intentions  du  Roi  avec 
tout  le  refpe6l  que  Sa  Majeffé  en  doit  attendre.  Vous  y 
contribuerez ,  fans  doute,  plus  que  perfonne ,  par  le  zèle  dont 
vous  êtes  rempli  pour  fon  fervice  &  le  bien  public. 

Je  fuis  j  &c» 
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Du  z5  Juin  lyji. 

Vonatlons,  X-^A  conddératioti  finguliere  que  j'ai  pour  votre  Compagnie 
me  porte  à  lui  donner  les  éciaircillemens  dont  je  vois,  par 
fes  Remontrances  ,  qu'elle  peut  avoir  befoin  pour  entrer  par- 
faitement dans  l'efprit  des  articles  de  l'Ordonnance  du  mois 
de  Février,  qui  lui  ont  paru  fufceptibles  de  quelque  difficulté. 
L'objet  général  du  plan  que  le  Roi  s'eft  propofé,  &  dont 
votre  Compagnie  relevé  les  avantages  d  une  manière  qui  fait 
honneur  à  Ton  zèle  &  à  fon  amour  pour  le  bien  public ,  a  été, 
comro.e  je  vous  l'ai  marqué  dès  le  commencement,  de  faire 
cefTer  la  diverfîté  de  Jurisprudence  qui  s'étoit  formée  fur  l'exé- 
cution àQS  mêmes  Loix.  Dans  cette  vue  la  Loi  a  dû  être  né- 
çefTairement  commune  à  tout  le  Royaume ,  dans  les  matières 
où  les  régies  font  auffi  communes  j  &  telle  efl:  celle  des  do- 
nations, au  moins  pour  ce  qui  regarde  la  nature,  la  forme, 
Jes  charges  ou  les  conditions  de  ces  a61es.  Ce  n'eft  pas  fur 
ces  différens  points  que  Ton  peut  oppofer  les  maximes  du 
Droit  coutumier  à  celles  du  Droit  romain  ,  c'eft  dans  ce  qui 
regarde  les  fucceffions  &  les  teftamens.  On  peut  dire  ,  au 
contraire  ,  que  par  rapport  à  ce  qui  a  fait  le  fujet  de  la  nou-» 
velle  Ordonnance,  c'eftdans  les  Loix  Romaines  que  les  Pays, 
qui  fe  régifîent  par  les  Coutumes ,  ont  puifé  les  principes  gé-» 
néraux  qui  y  font  fuivis. 

Mais  comme  ces  principes  ont  été  différemment  appliqués 
dans  les  différens  Tribunaux ,  il  étoit  néceffaire  que  le  Roi 
les  réunît  tous  en  fixant  le  véritable  efprit  des  Loix ,  qui  font 
le  fondement  commun  de  leurs  Jugemens  ;  &  Sa  Majeffé 
n'a  fait  en  cela  que  fuivre  l'exemple  des  Jurifconfultes  &  des 
Empereurs  Romains  qui  n'ont  jamais  ceffé  de  travailler  à  ex- 
pliquer les  Loix  précédentes  ,  à  fuppléer  ce  qui  pouvoir  y 
manquer ,  &  en  général  à  perfectionner  le  Droit  écrit,  fans 
changer  le  fond,  &  le  fyfféme  d'un  Droit  fi  refpeftable. 
C'eil  en  entrant  parfaitement  dans  ces  vues ,  que  de  neuf  Parle- 

mens 
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mens  ou  Confeils  Supérieurs ,  dans  lefquels  le  Droit  écrit  eft  re-  Donations^. 
gardé  comme  le  Droit  commun,  ily  en  a  cinq  qui  ont  enregiftré 
la  nouvelle  Ordonnance,  non  feulement  avec  refpeS:,  mais 
avec  les  marques  de  la  plus  grande  ratisfa61:ion  ;  deux  feule- 
ment avoient  relevé  quelques  difficultés ,  qui  tomboient  même 
plutôt  fur  quelques  ufages  particuliers  à  leurs  Provinces,  que 
fur  les  principes  généraux  de  la  Junfprudence,  &  ils  ont  fuivi 
l'exemple  des  premiers,  auffi-tôt  que  je  leur  ai  eu  expliqué 
le  véritable  efprit  de  la  Loi,  quoiqu'ils  n'aient  pas  moins  de 
zèle  que  votre  Compagnie  pour  l'obfervation  du  Droit  ro- 
main. 

Ces  réflexions  générales  influent  également  fur  tous  les 
articles  qui  font  le  fujet  des  Remontrances  du  Parlement  de 
Bordeaux,  Se  me  difpenfent  d'entrer  dans  un  long  détail  fur 
ces  diff"érens  articles.  Je  me  contenterai  donc  de  vous  dire, 
pour  lever  jufqu'au  moindre  fcrupule  , 

Qu'a  l'égard  de  l'article  premier ,  fa  difpofition  a  paru  d'au- 
tant plus  néceflaire  que  la  donation  entrevifs  étant  irrévocable, 
il  eft  plus  important  d'y  prévenir  les  fraudes  &  les  furprifes 
par  la  folemnité  extérieure  de  l'aéle,  fuivant  l'efprit  de  la  Loi 
zb ,  au  cod,  de  Donationihus.  Depuis  que  dans  cette  vue  la 
formalité  d'infinuer  les  donations  a  été  prefcrite,  foit  par  les 
conftitutions  des  Empereurs,  foit  par  les  Ordonnances  de  nos 
Rois  pour  les  rendre  plus  connues  de  tous  ceux  qui  peuvent 
y  avoir  intérêt,  il  n'eft  plus  permis  de  penfer  qu'il  convienne 
de  faire  un  pareil  aéle  fecrettement  &  fous  fîgnature  privée, 
&  à  l'égard  du  cas  d'un  don  qui  fe  confommeroit  fans  afte 
par  la  tradition  réelle  d'un  meuble  ou  d'une  fomme  modique, 
l'article  premier  de  l'Ordonnance  nouvelle  ne  parlant  que 
des  acies  portant  donation ,  n'a  point  d'application  à  ce  cas , 
qui  n'a  befoin  d'aucune  Loi  aufli,  quoique  la  même  queftion 
puifl^e  fe  préfenter  également  dans  les  différentes  Provinces 
dii  Royaume  ;  aucune  autre  Compagnie  que  la  vôtre  n'a  été 
itouchée  de  cet  inconvénient. 

La  difpofition  de  l'article  3 ,  n'a  rien  qui  doive  l'allarmer. 
Tome  IX,  Z  z 
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ix^naùons,  H  y  3  trois  chofcs  à  diftingucr  dans  les  donations  à  caufe 
de  mort. 

1°.  La  capacité  du  Donateur  ou  du  Donataire. 

2°.  La  fubftance  ou  le  fond  des  dirpolitions  de  l'aile. 

3°.  La  forme  ou  la  folemnité  extérieure  dont  il  doit  être 
revêtu. 

De  ces  trois  chofes  les  deux  premières  ne  font  point  l'objet 
de  l'article  3  ,  qui  n'a  rien  innové ,  ni  même  décidé  à  cet  égard , 
&  la  dernière  eft  la  feule ,  que  le  Roi  ait  eu  en  vue  dans 
cet  article. 

Sa  Majefté  n'a  donc  jamais  penfé  à  ôter  aux  fils  de  fa- 
mille la  liberté  de  faire  les  donations  à  caufe  de  mort  avec 
la  permifîion  de  leur  père,  elle  a  voulu  feulement  les  aflu- 
jettir  à  fuivre  la  forme  extérieure  des  codiciles  ,  quand  ils 
uferoient  de  cette  liberté,  c'efl-à-dire ,  à  appeller  cinq  té- 
moins ;  &  les  termes  de  l'article  3  ,  qui  tombent  évidemment 
fur  la  feule  forme  extrinfeque  de  Fafte,  ne  doivent  vous  laif- 
fer  aucun  doute  fur  le  véritable  efprit  de  cet  article ,  qui , 
encore  une  fois,  n'ayant  pour  objet  que  la  folemnité  exté- 
rieure ,  ne  fait  aucun  changement ,  ni  fur  la  capacité  du  Do- 
nateur, ni  fur  le  fonds  de  la  donation. 

C'eft  ce  qui  fera  développé  encore  plus  exa6lement ,  quand 
le  Roi  s'expliquera  fur  ce  qui  regarde  la  capacité  des  Do- 
nateurs &  des  Donataires  ,  auffi  bien  que  celle  des  Tefla- 
teurs  &  celle  des  Héritiers  ou  des  Légataires.  Il  n'eft  pas 
poffible  de  tout  régler  en  même  temps,  &  pour  bien  juger 
d'un  ouvrage  aulli  étendu  que  celui  dont  il  s'agit,  il  faut  at- 
tendre que  toutes  les  parties  en  foient  achevées,  &  qu'elles 
fe  prêtent  un  fecours  mutuel  par  leur  réunion. 

La  décifion  de  l'article  7  efl:  fondée  fur  l'intérêt  même  des 
Mineurs  de  vingt-cinq  ans  j  (i  cet  article  leur  efb  favorable 
d'un  côté ,  en  ordonnant  que  les  donations  faites  à  leur  profit 
pourront  être  acceptées,  même  par  leur  père,  mère  ou  au- 
tres afcendants ,  il  ne  leur  efl  pas  moins  avantageux  de  l'autre, 
en  les  empêchant  de  fe  précipiter  dans  les  engagemens  fur- 
pris,  fous  l'apparence  d'une  donation  j  il  efl  vrai  qu'ils  ne  peu- 
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vent  contra61er  que  fous  le  bénéfice  de  la  reftitution  .en  en-  j)^^^ 
tier  ;  mais  les  Loix  romaines  mêmes  nous  averciilenc  qu  il 
vaut  mieux  prévenir  le  mal ,  que  d'attendre  qu'il  foit  Fait  pour 
y  apporter  le  remède.  Enfin,  l'ufage  d'une  très-grande  partie 
du  royaume  ,  étant  d'exiger  l'autorité  du  Tuteur  ou  du  Cu- 
rateur pour  la  validité  de  l'acceptation  j  c'efl  un  des  points 
dans  lefquels  l'avantage  de  l'uniformité  &  l'intérêt  public  doi- 
vent l'emporter  fur  toute  autre  confidération. 

L*article  1 5  n'a  fait  que  confirmer  les  principes  que  votre 
Compagnie  avoir  adoptés  dans  fon  avis,  où  elle  regardoit 
avec  beaucoup  de  raifon  une  donation  univerfelle  de  tous 
biens  préfens  &  à   venir  comme  tellement  nulle  ,  quelle  fie 
pourrait  valoir  pour  les  biens  préfens ,   &  qu'il  ne  feroit  point 
au  pouvoir  du  Donateur  de  s'en  tenir  à  ces  biens  pour  les  faire 
fubjijler.  Il  ell:  vrai  qu'en  établiffant  aufli  le  principe  général 
dans  toute  fon  étendue,  elle  croyoit  devoir  en  excepter  les 
donations  dans  lefquelles  le  Donateur  fe  feroit  réfervé  quel- 
que portion  de  fes  biens  ou  droits ,  pour  n'être  pas  privé  de 
la  faculté  de  tefier  ;  mais  ce  dernier  point  ayant  été  difcuté 
peut  être  plus  exaétement  qu'aucun  autre,  on  a  confidéré  que 
cette  réferve  fe  réduifant  prefque  à  rien  dans  l'ufage,  &  ne 
faifant  point  ceiTer  réellement  le  véritable  inconvénient  des 
donations  de  tous  les  biens  préfens  &  à  venir,  elle  ne  doit 
être  regardée  que  comme  une  vaine  formalité,  qui  tomboit 
fur  les  mots  plutôt  que  fur  les  chofes  ;  que  d'ailleurs  l'ufage 
de  ces  fortes  de  réferves  n'ayant  point  été  établi  par  le  Droit 
romain,  il  falloitou  s'arrêter  aux  principes  de  la  dernière  Ju- 
rifprudence  romaine  ,   qui   admettoit  les  donations  univer- 
felles  fans  aucune  reftriàion,  ou  revenir  aux  principes  beau- 
coup plus  exafts  de  l'ancien  Droit ,  qui  réprouvoit  ces  fortes    > 
de  donation  ;  &  l'on  s'eft  porté  d'autant  plus  volontiers  à 
prendre  le  dernier  parti ,  que  les  plus  graves  Jurifconfultes 
n'ont  pas  loué  le  changement  que  Juftinien  avoit  introduit  en 
cette  matière  ,  regardant  même  les  donations  de  tous  biens 
préfens  &  à  venir  comme  une  efpéce  d'a61e  de  folie,  &  c'eft 
fans  doute  ce  qui  avoit  fait  introduire  dans  vos  mœurs  le  tem- 
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Donations,  péramcnt  de  la  réferve  ftipulée  par  la  donation  ,  tempe" 
rament  qui,  comme  je  viens  de  le  dire,  étoit  contraire  avi 
dernier  Droit  romain,  &  qui  dans  l'effet  neproduifoit  aucune 
utilité. 

Les  maximes  du  Droit  coutumier  que  vous  comparez  avec 
celles  du  Droit  romain,  font  en  effet  très-différentes  de  ces 
dernières  ,  en  ce  qui  regarde  la  liberté  de  difpofer  de  fes 
biens  par  des  a6les  de  dernière  volonté.  Mais  les  unes  & 
les  autres  s'accordent  parfaitement  en  ce  qui  concerne  l'irré- 
vocabilité  des  donations  entre-vifs ,  &  c'eft  ce  qui  la  diffin- 
gue  des  difpolitions  teftamentaires  ,  c'eil  auffi  ce  qui  avoit 
fait  exiger  dans  l'ancien  Droit  romain  une  tradition  réelle 
dans  l'inffant  même  de  la  donation  ;  fi  le  nouveau  Droit  a 
adouci  la  rigueur  de  cette  régie,  on  s'y  eft  conformé  dans  les 
Pays  qui  fuivent  la  maxime,  c/o/z/z^r  &  retenirne  vaut  j  maxime 
dont  le  véritable  fens  eft,  que  le  caraftere  propre  &  effen- 
tiel  de  la  donation  entre-vifs,  eft  de  rendre  le  Donataire  pro- 
priétaire incommutable  des  chofes  données,  quoique  la  jouif- 
lance  puiffe  en  demeurer  au  Donateur  j  mais  comment  pour- 
roit-on  dire  que  le  Donataire  devient  propriétaire  incommu- 
table,  &  que  la  donation  ne  peut  plus  être  révoquée,  lorf- 
qu'on  y  comprend,  ou  qu'on  y  fuppofe  ce  qui  n'exiffe  pas 
encore,  &  que  l'on  rend  ainu  la  donation  fufceptible  d'aug- 
mentation ou  de  diminution  par  le  fait  du  Donateur  pofférieur 
à  la  donation.^  Un  pareil  afte  n'eft  autre  chofe,  dans  le  fond, 
qu'une  véritable  inflitution  d'héritier  j  &  comme  cette  inffci- 
tution  entraîne  avec  elle  la  néceffité  de  fupporter  les  charges 
de  la  fucceilion ,  le  Donateur  devient  le  maître ,  par  ce  moyen  , 
en  augmentant  ces  charges  à  fon  gré  ,  d'épuifer  ou  même 
d'anéantir  entièrement  iadonation ,  &  par-là  de  révoquer  iudif- 
tinftement  un  a6le  qu'tl  ne  pourroit  révoquer  dire^lement» 
Les  Loix  romaines  &  les  régies  de  l'équité  naturelle  s'oppo- 
fent  également  à  cet  abus ,  Se  c'eff  le  cas  où  l'on  peut  dire 
après  Juffinien ,  que  le  Donateur,  maître  de  donner  ou  de  ne 
pas  donner,  doit,  vei  minime  ad  hoc  projîlire ,   vel  cum  ad  hoc 
venire  properaverit  ,   non  quibufdam  excogitatis   artihus  [uum 
propojitum  defraudare» 
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L'inconvénient  que  Ton  relevé  par  rapport  aux  perfonnes  Donations. 
ruftiques  &  ignorantes  paroît  peu  digne  d'attention  ,  foit  que 
Ton  confidere  que  ces  fortes  de  gens  ne  font  guères  en  état 
de  faire  de  pareils  aftes ,  foit  que  l'on  s'attache  à  ce  prin- 
cipe du  Droit  romain,  dont  on  ne  peut  jamais  s'écarter  en 
matière  de  légiilation ,  que  perfonne  ne  doit  être  cenfé  igno- 
rer les  Loix  ;  on  pourroit  dire  avec  autant  de  vraifemblance, 
qu'un  Payfan  peut  ignorer  la  néceffité  de  l'infmuation.  A-t-on 
jamais  penfé  à  en  conclure  qu'il  dut  être  exempt  de  cette 
néceffité  ? 

Votre  Compagnie  auroit  pu  réfoudre  aifément  les  difficultés 
qu'elle  propofe  fur  les  articles  fuivans  »  fi  elle  eût  fait  plus 
d'attention  au  même  principe  de  l'irrévocabiiité  des  donations 
entre-vifs  qui  en  eft  le  motif. 

Il  eft  facile,  en  effet,  ai' en  tirer  cette  conféquence ,  que 
(comme  il  eft  porté  dans  l'article  16)  le  Donataire  ne  peut 
être  chargé  d'aucunes  autres  dettes  &  charges  que  celles  qui 
exifloient  lors  de  la  donation  ,  parce  que  s'il  pouvoir  l'être  en 
tout  ou  en  partie^  ce  feroit  ouvrir  une  voie  au  Donateur,  pour 
détruire  ou  pour  diminuer,  par  des  engagemens  poftérieurs, 
une  donation  qu'il  n'eft  plus  en  fon  pouvoir  de  changer.  Le 
Donateur  peut^  à  la  vérité,  fe  réferver  une  certaine  femme 
pour  en  difpofer  ;  mais  alors  cette  fomme  n'étant  pas  cenfée 
comprife  dans  la  donation,  doit  pafier  à  fes  héritiers ,  s'il 
n'en  a  pas  difpofé  fuivant  la  décifion  du  même  article  1 6 , 
conforme  à  cet  égard  aux  principes  de  votre  Compagnie. 
L'efpéce  dans  laquelle  le  Donataire  auroit  été  chargé  de  con- 
tribuer aux  charges  de  la  fucceffion  du  Donateur  jufqu'à  qqw-- 
currence  d'une  fomme  certaine,  n'eil  pas  différente  du  cas 
qui  eft  décidé  par  l'article  16.  La  fomme  entière,  jufqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  Donateur  fe  réferve  la  faculté  de 
difpofer ,  n'eft  point  cenfée  comprife  dans  la  donation ,  &  s'il 
meurt  fans  ufer  de  cette  faculté  ,  c'eft  à  fes  Héritiers ,  &  non 
pas  au  Donataire,  qu'elle  doit  appartenir,  parce  qu'en  un 
mot ,  il  n'y  a  point  de  différence  réelle  entre  fe  réferver  la 
faculté  de  difpofer  d'une  certaine  fomme ,  ^  fe  réferver  la  fa- 
cuhé  d'en  charger  fa  fucceffion. 
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Donations,  Si  Tarticle  i8  contient  une  dirpofition  contraire,  elle  fert 
à  confirmer  encore  le  principe  de  la  déciiion,  parce  que  cet 
article  Te  trouve  dans  le  cas  oppofé,  qui  eft  celui  où  la  do- 
nation des  biens  préi'ens  ou  à  venir  eft  permife  par  contrat  de 
mariage.  Or,  dans  ce  cas,  le  Donataire  eft  loco  heredls  ^  & 
comme  il  a  un  titre  univerfel ,  il  n'eft  pas  furprenant  que  la 
fomme ,  dont  le  Donateur  s'étoit  réfervé  la  liberté  de  difpo- 
fer  &  dont  il  n'a  pas  difpofé ,  fe  réuniffe  à  l'univerfalité  des 
biens  compris  dans  une  donation  dont  le  titre  eft  d'ailleurs  ft 
favorable.  Il  eft  vrai  que  le  Donateur  avoir  droit  de  l'en  ôter, 
par  la  dilpolition  qu'il  étoit  le  maître  d'en  faire  ,  mais  lorfqu'il 
n'a  pas  ufé  de  fon  pouvoir,  les  chofes  fe  trouvent  dans  le 
même  état  que  s'il  n'avoitfait  aucune réferve  dans  la  donation^ 
&  c'eft  le  cas  de  dire  comme  les  Jurifconfultes  Romains  , 
de  du ,  dum  non  ad  émit» 

Il  n'y  a  rien  de  contraire  entre  l'article  36  &  l'article  37, 
que  je  réunis,  parce  qu'ils  font  une  fuite  des  mêmes  princi- 
pes ^  dès  que  le  Donataire  des  biens  préfens  &  à  venir  par 
contrat  de  mariage  eft  à  la  place  de  Théritier  &  fuccefleur  à 
titre  univerfel,  c'eft  une  fuite  de  cette  qualité,  qu'il  foit  tenu 
des  légitimes  &  des  autres  charges  de  la  fucceflion ,  fuivant 
qu'il  eft  expliqué  dans  l'article  36  ;  mais  comme  la  nouvelle 
Ordonnance,  conforme  en  cela  aux  ufages  &  aux  avis  de  plu- 
lieurs  Parlemens  de  Droit  écrit,  lui  laiffe  la  liberté  ,  ou  de 
prendre  les  biens  tels  qu'ils  fe  trouveront  au  jour  du  décès 
du  Donateur,  ou  de  s'en  tenir  aux  biens  qui  exiftoient  dans 
le  temps  de  la  donation,  s'il  prend  ce  dernier  parti ,  il  n'eft 
plus  Loco  heredis ,  &  il  rentre  dans  la  condition  commune  des 
donations  des  biens  préfens.  On  doit  donc  en  ce  cas  fuivre 
entièrement  l'ordre  qui  a  été  prefcrit  pour  les  Donataires  en 
général,  &  il  feroit  injufte  de  favorifer  à  fon  préjudice  des 
Donataires  qui  ont  un  titre  poftérieur  au  ften. 

La,  difficulté  que  votre  Compagnie  propofe  fur  l'article  25 
eft  abfolument  étrangère  à  la  matière  de  la  Loi,  &  d'ailleurs 
les  Sièges  dont  on  y  parle  n'en  demeurent  pas  moins  des 
Sièges  royaux,  parce  que  quelques-uns  des  Officiers  négli- 
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gent  de  prendre  des  provifions  du  Roi ,  &  c'eft  à  votre  Com*  Donations, 
pagnie  de  faire  ceffer  cette  négligence. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  dirpofidon  de  l'article  27,  fuivant  le 
texte  même  des  Ordonnances  anciennes  &  nouvelles,  la  for- 
malité de  l'iniinuation  eft  établie  en  faveur,  non  feulement 
des  tiers  acquéreurs  &  des  créanciers ,  mais  des  héritiers  du 
Donateur  ;  &  il  a  paru  plus  convenable  de  réformer  fur  ce 
point  l'ufage  peu  régulier  d'un  petit  nombre  de  Parlemens, 
que  de  déroger  à  la  difpofition  des  Ordonnances  les  plus  ref- 
peftables.  Prefque  toutes  les  Compagnies,  qui  fuivoient  la 
même  Jurifprudence  que  ia  vôtre,  ont  reçu  avec  plaifir  la 
nouvelle  Loi ,  comme  plus  conforme  au  bon  ordre. 

Au  refte,  cette  dirpotition  n'eft  point  fondée  furies  prin- 
cipes qui  s'obfervenr  dans  le  Pays  Coutumier.  Il  eft  vrai  que 
la  plupart  des  Coutumes  ne  connoifTent  que  l'héritier  dufangj 
mais  cet  héritier  n'y  fuccéde  pas  moins  aux  obligations  de 
fon  auteur  que  l'héritier,  ou  teftamentaire,  ou  légitime  dans 
les  Pays  de  Droit  écrit,  &  cette  confidération  n'a  pas  em- 
pêché les  Légiilateurs  de  fe  déterminer  avec  raifon  contre  un 
Donataire  qui  ne  peut  ignorer  que  la  Loi  l'oblige  de  faire  in- 
{inuer  la  donation  ,  à  peine  de  nullité ,  &  qui  ne  doit  imputer 
qu'à  lui-même  les  fuites  de  fa  négligence. 

Le  parti  qu'on  a  pris  dans  les  articles  39 ,  42  &  45 ,  eft  le 
plus  conforme  aux  régies  de  la  juftice  &  de  léquité. 

Le  défaut  d'enfans  nés  du  mariage ,  en  faveur  duquel  les 
conjoints  fe  font  faits  des  donations ,  &  la  naiffance  de  ceux 
qui  font  venus  d'un  fécond  mariage,  ne  font  pas  des  raifons 
fuffifantes  pour  donner  atteinte  à  une  donation  qui  doit  être 
régardée  moins  comme  une  Ubéralité  ,  que  comme  un  con- 
vention ou  une  condition  effentielle  du  premier  contrat  de 
mariage. 

Si  dans  le  cas  des  donations  faites  par  d'autres  que  par  les 
conjoints ,  la  nouvelle  Loi  décide  que  les  biens  donnés  retour- 
neront au  donateur  ,  hbres  de  toutes  charges  &  même  de 
i'hypotheque  fubfidiaire  de  la  femme  du  Donataire ,  c'eft  ce 
li  eft  renfermé  dans  les  termes  mêmes  de  la  hoïyfi  un- 
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Donations,  quam,  &  la  femme  ne  fçauroit  s'en  plaindre,  parce  qu'elle  a 
dû  prévoir  le  cas  de  la  furvenance  des  enfans  du  Donateur, 
qui  ne  doivent  pas  être  privés  du  bien  de  leur  père ,  par  ua 
recours  qui  rendroit  la  révocation  inutile  dans  la  diverfité 
de  Jurifprudence  qui  avoitlieu  fur  ce  point  j  on  a  cru  devoir 
préférer  celle  qui  étoit  la  plus  conforme  au  texte  de  la  Loi 
6<:  au  vœu  de  la  nature. 

La  prefcription  en  pareil  cas  ,  étant  contraire  à  ce  vœu  & 
par  conféquent  odieux,  on  a  cru  qu'elle  ne  devoit  commen- 
cer à  courir  que  du  jour  de  la  naiiTance  du  dernier  enfant , 
&  on  s'y  ed  porté  d'autant  plus  volontiers ,  qu'on  a  confédéré 
que  tous  les  enfans  étant  compris  dans  le  motif  d'une  Loi  qui 
a  été  introduite  en  leur  faveur,  ils  avoient  tous  un  égal  droit 
d'en  profiter,  &  que  par  conféquent  c'étoit  du  jour  que  ce 
droit  étoit  ouvert  en  faveur  du  dernier ,  que  la  prefcription 
devoit   être  comptée. 

Enfin,  ce  qui  tranche  toute  difficulté  fur  ce  qui  regarde 
ces  trois  derniers  articles,  c'ell:  que  votre  Compagnie  efl:  la 
feule  dans  tout  le  Pvoyaume  qui  ait  formé  les  doutes  fur  lef- 
quels  je  viens  de  m'expliquer.  Ainiî,  dans  la  vue  que  le  Roi 
a  de  rétablir  l'uniformité  fur  l'exécution  des  mêmes  Loix ,  il 
ne  feroit  ni  naturel  ni  convenable  que  Sa  Majefté  préférât  le 
fentiment  d'une  fçule  Compagnie  à  celui  de  tous  les  autres. 

Je  fuis ,  ôcc. 
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Du  zb  Juin  lySi, 

J 'envoyé  à  M.  le  Premier  Préïident  la  réponfe  que  le 
Roi  m'a  ordonné  de  faire  aux  Remontrances  du  Parlement 
de  Bordeaux,  fur  l'Ordonnance  qui  regarde  les  donations  ; 
je  lui  marque  dans  cette  répoofe  ,  queT'intention  de  Sa  Ma- 
jeilé  efl:  de  n'admettre  aucune  efpéce  de  changement  dans 
celte  Ordonnance,  où  il  n'y  en  a  en  effet  aucun  qui  puiiTe 
€tre  approuvé,  en  fuivant  même  les  principes  les  plus  exafts 

du 
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du  Droit  Romain  ,  comme  je  l'ai  fait  voir  en  peu  de  mots  Donations. 
dans  ce  que  j'ai  dit  fur  chacun  des  articles  qui  ont  été  relevés 
dans  les  Remontrances  j  cq^c  ce  qui  n'étoit  nullement  nécef- 
faire,  après  les  ordres  aue  le  Roi  m'a  chargé  de  donner  au 
Parlement  j  mais  j'ai  cru  devoir  en  ufer ,  pour  donner  de  nou- 
velles marques  à  votre  Compagnie ,  de  la  grande  confidéra- 
tion  que  j'ai  pour  elle  ;  ainfi,  comme  il  ne  manque  rien  à  la 
Loi  dont  il  s'agit,  ni  du  côté  de  l'autorité  du  Légiflateur  , 
ni  du  côté  des  julles  motifs  de  la  décilion  ;  je  ne  doute  pas 
que  vous  ne  m'appreniez  bientôt  la  diligence  avec  laquelle 
le  Parlement  fe  iéra  porté  à  fatisfaire  exaélement  aux  inten- 
tions de  Sa  Majefté.  Si  vous  faites  imprimer  l'Ordonnance 
du  mois  de  Février,  comme  je  n'en  doute  pas ,  vous  ne  fçau- 
riez  avoir  trop  d'attention  à  la  corre^lion  de  l'imprefîion ,  & 
il  feroit  bon  même  que  vous  m'en  envoya/liez  une  épreuve 
avant  que  Ton  en  tire  des  exemplaires  ,  parce  que  je  vois 
qu'il  s'eft  gliffé  quelques  fautes  dans  une  des  éditions  qui  en 
ont  été  faites.  Je  fuis,  &c. 
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Du  z8  Juin  iy3i' 

xJ  E  P  u  I  s  que  je  fuis  ici ,  j'ai  eu  tant  d'occupations  extraor- 
dinaires ,  que  je  n'ai  pu  trouver  plutôt  le  loilir  de  vous  faire 
réponfe  au  fujet  de  l'enregiflrement  qui  a  été  fait  au  Parle- 
ment de  Dijon ,  de  l'Ordonnance  que  le  Roi  a  faite  fur  ce  qui 
regarde  les  donations. 

Ce  qui  m'avoit  porté  à  vous  écrire  de  faire  furfeoir  l'im- 
prefîion de  cette  Ordonnance  étoit,  que  j'aurois  fouhaité  de 
voir,  avant  qu'elle  fut  achevée ,  dans  quels  termes  le  Parle- 
ment fe  feroit  expliqué  fur  ce  qu'il  a  cru  devoir  marquer  dans 
cet  enregiil:rement,  par  rapport  à  l'article  3  de  la  nouvelle 
Loi  ;  mais  après  avoir  reçu  l'exemplaire  que  vous  m'avez  en- 
voyé, j'ai  vu  avec  plaiiir  que  ma  précaution  n'étoit  nulle- 
ment néceflaire.  Celle  que  le  Parlement  a  prife  eil  furabon- 
Tome  /X,  Aaa 
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Tonatlons.  dante,  à  la  vérité,  parce  qu'il  n'y  a  rien,  ni  dans  la  lettre,' 
ni  dans  l'eiprit  de  l'article  dont  il  s'agit ,  qui  puilTe  favorifer 
la  mauvaife  conféquence  qu'on  voudroit  en  tirer,  par  rap- 
port aux  donations  à  caule  de  mort  faites  par  des  fils  de  fa- 
mille ,  &  aux  partages  que  les  pères  peuvent  faire  entre  leurs 
enfaiis,  deux  points  fur  lefquels  le  Roi  n'a  rien  décidé  par 
fon  Ordonnance.  La  lettre  que  j'avois  écrite  à  M.  le  Premier 
Préfident  fur  ce  fujet  pouvoir  ralfurer  pleinement  votre  Com- 
pagnie, &  il  lui  auroit  fuffi  d'en  faire  mention,  fi  elle  l'avoit 
jugé  à  propos,  dans  fes  regiflres  -,  mais  après  tout,  dès  le  mo- 
ment qu'elle  n'a  pris  des  précautions  que  contre  ceux  qui  rai- 
fonneroient  mal,  &  qui  voiidroient  faire  dire  au  Roi  ce  que 
Sa  Majeilé  n'a  point  eu  intention  de  dire,  c'eft  le  cas  oii  l'on 
peut  fe  fervir  de  la  règle  ordinaire ,  que  ce  qui  abonde  ne 
vicie  pas  ;  il  s'agit  donc  ici  d'une  précaution  qui  ne  fçauroiî 
nuire ,  &  non  pas  d'une  modification  que  le  Roi  n'auroit  pu 
tolérer  ;  c'efl  ce  qui  a  fait  même  que  je  ne  me  fuis  pas  prefTé 
de  vous  écrire  fur  cet  article  ,  &  je  ne  le  fais  aujourd'hui 
qu'afin  que  vous  n'ayez  aucune  inquiétude  fur  ce  que  ma 
lettre  précédente  étoit  arrivée  trop  tard  pour  vous  mettre 
en  état  de  fuivre  ce  que  je  vous  y  avois  marqué. 
Je  fuis,  &c. 
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Du  30  Juin  lyji, 

JLes  Remontrances  en  forme  que  le  Parlement  de  Touloufe 
a  jugé  à  propos  de  faire  au  Roi  fur  l'Ordonnance  da  mois 
de  Février  dernier  qui  regarde  les  donations ,  ont  paru  peu 
convenables  à  Sa  Majeflé  ,  après  la  précaution  qu'elle  a  bien 
voulu  prendre ,  de  demander  à  tous  les  Parlemens  de  fon 
Royaume ,  des  Mémoires  fur  tous  les  points  qui  dévoient  erre 
réglés  par  cette  Loi,  précaution  qui  fe  trouveroit  avoir  été 
bien  inutile,  s'ils  pouvoient  encore ,  après  cela,  faire  les  Re- 
montrances qui  fe  réduifent  à  traiter  de  nouveau  une  partie 
des  mêmes  points» 
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En  effet,  tout  ce  que  l'on  expofe  dans  celles  de  votre  Com-  Donations: 
pagnie  étoit  dans  les  Mémoires  qui  ont  précédé  la  Loi  &  fur 
îefquels  elle  a  été  faite.  La  matière  y  étoit  épuifée ,  &  Sa 
Majeité  a  décidé  avec  une  entière  connoifl'ance  de  caufe  ; 
tout  eft  confommé,  &  après  que  la  Loi  eil  faite ,  il  ell:  inutile 
de  répéter  tout  ce  qui  a  été  dit  avant  qu'elle  le  fût ,  &  qui 
n'a  pas  empêché  que  le  Roi  ne  fe  déterminât  à  la  faire  ,  en 
préférant  dans  toutes  les  Jurifprudences  également  connues 
&  pleinement  difcutées ,  celle  qui  lui  a  paru  la  plus  conforme 
à  la  régie  &  la  plus  avantageuse  à  fes  Sujets. 

Des  Remontrances  en  cet  état  ne  peuvent  fervir  qu'à  prou- 
ver encore  plus  la  néceffité  de  la  Loi  qui  a  été  faite,  &  il 
feroit  impoffible  d'en  tirer  aucune  autre  conféquence.  11  n'y  * 
a  qu'un  très-petit  nombre  de  Parlemens  qui  aient  cru  devoir 
faire  des  repréfentations  fur  ce  fujet,  &  ceux  qui  ont  pris 
ce  parti  ne  font  pas  d'accord  entr'eux.  La  même  difpofition 
en  efî:  approuvée  par  les  uns ,  pendant  que  les  autres  fupplient 
le  Roi  de  la  changer.  Quel  parti  pourroit-on  donc  prendre 
fur  des  Remontrances  qui  fe  combattent  réciproquement  ? 
Déroger  à  l'Ordonnance  dans  quelques  Parlemens  ;,  &  la  laifîer 
fubfifter  dans  d'autres ,  ce  feroit  établir  une  diverfité  de  Ju- 
rifprudence  à  l'occafion  de  la  Loi  même  qui  n'a  été  faite  que 
pour  Tabolir.  Faire  un  choix  entre  les  fentimens  oppofés  que 
quelques  Compagnies  rappellent  encore  par  leurs  Remon- 
trances ,  pour  donner  par  une  Loi  générale  la  préférence  à 
celui  qui  paroîtroit  le  meilleur,  ceil  le  feul  parti  que  l'on 
pourroit  prendre  ;  mais  c'efl:  précifément  ce  qui  a  déjà  été  fait 
par  l'Ordonnance  dont  il  s'agit,  &  à  l'égard  de  laquelle  en 
peut  dire  que  le  Roi  s'eft  conduit  moins  en  Légiflateur  qu'en 
Juge,  puifque  Sa  Majeilé  ne  s'eii  déterminée  fur  aucune 
queftion ,  qu'après  avoir  entendu  tout  ce  que  les  difFcrens  Par- 
I  lemens  du  Royaume  ont  jugé  à  propos  de  lui  repréfenter  pour 
ibutenir  la  Jurifprudence  qui  leur  étoit  particuhere. 

Le  Roi  m'ordonne  donc  de  vous  faire  fçavoir,  que  Sa  Ma- 
jefté  ne  peut  plus  admettre  aucun  changement  dans  une  Or- 
donnance qui  a  été  rendue  avec  des  précautions  dont  on  n  a 
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Donations,  pcut-étre  jamais  vu  d'exemple,  &  que  Ton  intention  eft  que 
le  Parlement  de  Touloufe  procède  incelTamment  à  l'enregif- 
trement  pur  &  {impie  de  cette  Loi.  Cette  Compagnie  ne 
fçauroit  apporter  trop  d'attention,  (comme  je  fuis  perfuadé 
qu'elle  le  fait,)  à  la  réda6lion  des  Mémoires  que  le  Roi  veut 
bien  lui  demander,  pour  les  mettre  dans  un  état  où  Sa  Ma- 
jefté  puilTe  Les  regarder  comme  renfermant  l'avis  &  le  vœu 
le  plus  commun  de  tout  le  Parlement  ;  mais  quand  il  a  ainlî 
rempli  tout  ce  qu'il  doit  au  Roi  &  à  la  Juftice,  fuiv^nt  fa  ma- 
nière de  penfer,  c'ell  à  cette  Compagnie  de  fe  conformer, 
après  cela,  à  une  décifion  qui  ne  peut  être  faite  que  par  le 
Roi  feul ,  &  qui  ne  paroîtroit  jamais ,  s'il  falloit  attendre ,  pour 
la  rendre  publique,  que  les  fuffrages  de  tous  les  Parlemens 
fuiTent  entièrement  uniformes. 

Jufqu'ici  je  vous  ai  parlé  au  nom  de  Sa  Majeflé,  à  qui  il 
ne  conviendroit  pas  d'entrer  dans  un  plus  grand  détail  j  mais 
la  confidération  finguliere  que  j'ai  pour  votre  Compagnie  me 
porte  à  aller  plus  loin  en  mon  nom ,  &  à  lui  donner  des 
éclaircifl'emens  dont  je  vois  parfes  Remontrances  qu'elle  peut 
avoir  befoin ,  pour  entrer  parfaitement  dans  l'efprit  des  arti- 
cles de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février ,  qui  lui  ont  paru 
fufceptibles  de  quelque  difficulté. 

Le  Roi  eft  bien  éloigné  de  vouloir  donner  la  moindre  at- 
teinte aux  privilèges  que  les  peuples  de  Languedoc  ont  d'être 
gouvernés  par  le  Droit  écrit,  &  perfonne  n'efl:  plus  prévenu 
que  moi  en  faveur  de  la  fagelTe  &  de  la  profondeur  des  Loix 
Romaines;  la  nouvelle  Ordonnance  en  eil  une  preuve,  puif- 
qu'elle  efl:  conforme  ,  dans  toutes  fes  difpofitions  aux  plus 
•faines  maximes  d'un  Droit  fi  refpeélable.  Mais  il  faut  confidé- 
rer  que  le  corps  de  ce  Droit  ne  s'eil  pas  formé  tout  d'un  coup, 
&  qu'il  ell:  compofé  d'une  longue  fuite  de  décilions  &  de  Loix, 
dont  le  progrès  a  été  tel  ,  que  les  Loix  du  Code  fe  font  éloi- 
gnées en  plufieurs  points  de  la  Jurifprudence  du  Digefte, 
que  les  novelles  de  Juflinien  ont  dérogé  à  quelques  difpofi- 
tions du  Code  ;  que  ces  novelles  mêmes  ont  reçu  plufieurs 
changemens  par  celles  des  Empereurs  poftérieurs  j  &  qu'enlin 
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le  corps  du  Droit  civil ,  tel  que  nous  l'avons  ,  n'efl  ni  inter-  Donations. 
prêté ,  ni  obfervé  de  la  même  manière  dans  les  Parlemens 
qui  font  gloire  d'y  être  attaché.  Or ,  tout  le  Droit  qu'avoient 
les  Légillateurs  Romains  ayant  paffé  en  la  perfonne  de  nos 
Rois ,  ils  n'ont  pas  moins  qu'eux  le  pouvoir  de  faire  des  dif- 
poiîtions  nouvelles  qui ,  fans  altérer  le  tonds  &  ce  qu'on  peut 
appeller  le  fyftême  entier  du  Droit  écrit ,  n'y  font  des  chan- 
gemens  légers  que  pour  le  perfe6lionner  ,  &  pour  choifir, 
entre  les  différentes  interprétations  qu'on  y  a  données  dans 
différens  Tribunaux  qui  fuivent  ce  Droit,  celle  qui  doit  être 
préférée  pour  le  bien  public. 

C'eft  en  entrant  parfaitement  dans  des  vues  fi  fages,  que 
de  neuf  Parlemens  ou  Confeils  Supérieurs  ,  dans  lefquels  le 
Droit  écrit  eil  regardé  comme  le  Droit  commun  ,  il  y  en  a  cinq 
qui  ont  enregiflré  la  nouvelle  Ordo^nnance  ,  non  feulement 
avec  refpeft,  mais  avec  les  marques  de  la  plus  grande  fatis- 
faftion  ;  deux  feulement  avoient  relevé  quelques  difficultés , 
qui  tomboient  même  plutôt  fur  quelques  ufages  particuliers 
à  leurs  Provinces,  que  fur  les  principes  généraux  de  la  Jurif- 
prudence ,  &  ils  ont  fuivi  l'exemple  des  premiers,  auffi-tôt 
que  je  leur  ai  eu  expliqué  le  véritable  efprit  de  la  Loi,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  moins  de  zèle  que  votre  Compagnie  pour 
l'obfervation  du  Droit  Romain. 

Ces  réflexions  générales  influent  également  fur  tous  les 
articles  qui  font  le  fujet  des  Remontrances  du  Parlement  de 
Touloufe ,  &  me  difpenfent  d'entrer  dans  un  long  détail  fur 
ces  différens  articles  ;  je  me  contenterai  donc  de  vous  dire , 
pour  lever  jufqu'au  moindre  fcrupule, 

Que  le  bien  public  &:  général  du  Royaume,  tant  dans  les 
Pays  qui  fe  régiffent  par  le  Droit  écrit,  que  dans  ceux  qui 
fuivent  le  Droit  couiumier,  a  été  l'unique  motif  de  l'article 
premier  ,  qui  a  établi,  avec  raifon,  une  forme  également  né- 
ceffaire  &  conforme  à  l'efprit  de  la  Loi  25  au  Code  de  Dona- 
tion>bus ,  pour  prévenir  par-tout  les  furprifes  &  les  fraudes 
dans  un  a61e  d'autant  plus  important  qu'il  eff  irrévocable. 
Depuis  que  dans  cette  vue  la  formalité  d'iniinuer  les  dona- 
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Donations,  tioiis  2.  été  prefcrite,  foit  par  les  conftitutions  des  Empereurs 
Romains  ,  foit  par  les  Ordonnances  de  nos  clois ,  il  n'ell:  plus 
permis  de  prétendre  qu'une  donation  entre-vifs  puifTe  être 
un  afte  fecret  ;  &  la  néceflité  de  ie  rendre  public ,  déclarée 
par  tant  de  Loix,  répond  entièrement  à  toutes  les  difficultés 
de  votre  Compagnie  à  cet  égard. 

La  difpofition  de  l'article  3  n'a  rien  qui  doive  Fallarmer. 

Il  y  a  trois  chofes  à  diftinguer  dans  les  donations  à  caufe 
de  mort. 

1°.  La  capacité  du  Donateur  ou  du  Donataire. 

2".  La  fiibilance  ou  le  fond  des  difpofitions  de  ra6le. 

3°.  La  forme  ou  la  folemnité  extérieure  dont  il  doit  être 
revêtu. 

De  ces  trois  chofes,  les  deux  premières  ne  font  point  l'ob- 
jet de  l'article  3  ,  qui  n'a  rien  innové ,  ni  même  rien  décidé 
à  cet  égard,  &  la  dernière  efl  la  feule  que  le  Roi  ait  eu  en 
vue  dans  cet  article. 

Sa  Majeilé  n'a  donc  jamais  penfé  à  ôter  aux  fils  de  fa- 
mille la  libetté  de  faire  des  donations  à  caufe  de  mort  avec 
la  permillion  de  leur  père  ,  elle  a  voulu  feulement  les  affu- 
jettir  à  fuivre  la  forme  extérieure  des  Codiciles  ,  quand  ils 
uferoient  de  cette  liberté,  c'eit-à-dire,  appeller  cinq  témoins, 
&  les  termes  de  l'article  3   qui  tombent  évidemment  Ibr  la 

feule  forme  extrinfecfue  de  l'afte,  ne  dévoient  vous  laifTer  au- 

j.  ' 

cun  doute  fur  le  véritable  efprit  de  cet  article  -,  qui,  encore 
une  fois,  n'ayant  pour  objet  que  la  folemnité  extérieure,  ne 
fait  aucun- changement,  ni  fur  la  capacité  du  Donateur,  ni 
fur  le  fond  de  la  donation. 

C'eil:  ce  qui  fera  développé  encore  plus  exaélement,  quand 
le  Roi  s'expliquera  fur  ce  qui  regarde  la  capacité  des  Donateurs 
&  des  Donataires,  auiTi  bien  ciue  celle  des  Teflateurs  &  celle 
des  Héritiers  ou  des  Légataires.  Il  n'cll  pas  poffible  de  tout 
régler  en  même-temps,  à  pour  bien  juger  d'un  ouvrage  auiïï 
étendu  que  celui  dont  il  s'agit,  il  faut  attendre  que  toutes  les 
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parties  en  foient  achevées,  &  qu'elles  fe  prêtent  un  feccurs  Donations} 
mutuel  par  leur  réunion. 

Il  n'efl:  pas  bien  aifé  de  concevoir  le  fens  de  la  quellion 
que  le  Parlement  fait ,  quand  il  demande  (i  la  procuration  gé- 
nérale ,  qui  eft  regardée  comme  fuffifante  dans  l'article  5  , 
doit  contenir  un  mandat  fpéciaL  Si  cela  étoit,  il  auroit  été 
inutile  de  dire  que  l'acceptation  pourroit  être  faite  par  un 
Procureur  général  ou  fpécial  ;  l'intention  du  Roi  a  été  fan-s 
doute,  que  le  porteur  d'une  procuration  générale,  pouvant 
engager  celui  qu'il  représente,  pouvoit  à  plus  forte  ririfon  ac- 
cepter une  libéralité. 

La  déciiion  de  l'article  7  efl  fondée  fur  l'intérêt  même  des 
Mineurs -de  vingt- cinq  ans.  Si  cet  article  leur  eit  favorable 
d'un  côté  ,  en  ordonnant  que  les  donations  faites  à  leur  profit 
pourront  être  acceptées,  même  par  leur  père,  mère  ou  autres 
afcendans ,  il  ne  leur  eft  pas  moins  avantageux  de  l'autre,  en 
ies  empêchant  de  fe  précipiter  dans  des  engagemens  furpris 
fous  l'apparence  de  donation. 

Il  efl:  vrai  qu'ils  ne  peuvent  contrafterque  fous  le  bénéfice 
de  la  reftitution  en  entier;  mais  ies  Loix  Romaines  mêmes 
nous  avertifTent  qu'il  vaut  mieux  prévenir  le  mal,  que  d'at- 
tendre qu'il  foit  fait  pour  y  apporter  le  remède.  Enfin  Tufage 
d'une  très-grande  partie  du  Royaume  étant  d'exiger  l'autorité 
du  Tuteur  ou  du  Curateur  pour  la  validité  de  l'acceptation  , 
c'efi:  un  des  points  dans  lefquels  l'avantage  de  l'uniformité  & 
l'intérêt  pubUc  doivent  l'emporter  fur  toute  autre  confidé- 
ration. 

Ce  n'eft  ni  la  communauté  de  biens,  ni  le  genre  d'autorité 
que  le  mari  a  fur  la  femme,  en  Pays  coutumier,  qui  ont  été 
le  motif  de  la  première  partie  de  l'article  9  ;  c'efl:  l'intérêt 
légitime  que  le  mari  a  d'empêcher  que  la  femme  ne  contra£le 
des  engagemens  qui  puilTent  charger  ou  diminuer  la  dot,  & 
c'eft  ce  que  la  féconde  partie  du  même  article  fait  entendre 
clairement,  en  exceptant  les  donations  faites  à  la  femme  pour 
lui  tenir  lieu  de  bien  paraphernal.  Le  principe  de  cette 
décifion,  qui  n'a  été  arrêté  qu'après  avoir  confulté  ce  qu'il 
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,  Dùnanons,  y  a  de  plus  éclairé  &  au  dedans  &  au  dehors  de  votre  Com- 
pagnie eil ,  que  de  quelque  manière  que  le  maii  ait  cette 
jouuTance,  l'obligation  de  faire  intinuer  la  donation  faite  à  la 
femme  en  efl  une  charge  naturelle. 

Pour  ce  qui  eit  de  la  difpofition  de  l'article  15,1!  n'y  a 
point  de  Compagnie  qui  ait  du  en  être  moins  furprife  que  la 
vôtre,  puifqu'aucune  ne  s'ell  élevée  plus  fortement  dans  fon 
avis,  contre  les  donations  univerfelles,  c'elt-à-dire  ,  celles  de 
tous  les  biens  préfens  &  à  venir,  &  cela  même  par  rapport 
aux  biens  préfens. 

Il  elî:  vrai  qu'en  établiflant  avec  beaucoup  de  raifon  que 
ces  fortes  de  donations  font  nulles ,  le  Parlement  de  Touloufe 
avoit  propofé  deux  exceptions.  La  première,  en  faveur  des 
contrats  de  mariage  ,  exception  que  le  Roi  a  approuvée  dans 
fon  Ordonnance  j  la  féconde,  à  l'égard  des  donations  dans 
lefquelles  le  Donateur  fe  feroit  réfervé  quelque  portion  de 
Tes  biens  ou  droits,  pour  n'être  pas  privé  de  la  faculté  de 
teller  ;  mais  ce  dernier  point  ayant  été  difcuté,  peut-être  plus 
exaftement  qu'aucun  autre j,  on  a  confidéré  que  cette  réferve 
fe  réduifant  prefqu'à  rien  dans  Tufage  ,  &  ne  faifant   point 
ceiîer  réellement  le  véritable  inconvénient  des  donations  de 
tous  les  biens  préfens  &  à  venir,  elle  ne  devoit  être  regar- 
dée que  comme  une  vaine  formalité  qui  tomboit  fur  les  mots 
plutôt  que  fur  les  chofes  ;  que  d'ailleurs  l'ufage  de  ces  fortes 
de  réferves,  n'ayant  point  été  établi  par  le  Droit  Romain, 
il  talloit  ou  s'arrêter  aux  principes  de  la  dernière  Jurifpru- 
dence  Romaine,  qui  admettoit  les  donations  univerfelles  fans 
aucune  reilridlion,  ou  revenir  aux  principes  beaucoup  plus 
exaéls  de  l'ancien  Droit,  qui  réprouvoit  ces  fortes  de  dona- 
tions ,  &  Ton  s'eil  porté  d'autant  plus  volontiers  à  prendre 
le  dernier  parti,  que  les  plus  graves  Jurifconfultes  n'ont  pas 
loué  le   changement   que  JulHnien  avoit  introduit  en   cette 
matière,  regardant  même  les  donations  de  tous  biens  préfens 
^  à  venir  comme  une  efpéce  de  folie  ,  &  c'eft  fans  doute  ce 
qui  avoit  fait  introduire  dans  vos  mœurs  le  tempérament  de 
la  xéÏQjvQ  ftipulée  paria  donation  j  tempérament  qui,  comme 
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je  "Viens  de  le  dire,  étoit  contraire  au  dernier  Droit  P\.omain,  Donations^ 
&  qui,  dans  l'effet,  ne  produiroit  aucune  utilité. 

Si  le  Roi  n'a  pas  jugé  à  propos  de  permettre  la  féparation 
des  biens  préfens  &  des  biens  à  venir  ;  c'eil:  parce  qu'il  a 
paru  contraire  aux  véritables  principes  de  divifer  un  a6îe  qui 
a  été  originairement  un  dans  l'efprit  des  contra6lans  j  ce  qui 
a  paru  d'autant  plus  injufte,  que  les  chofes  n'étant  plus  en- 
tières lorfqu'on  feroit  cette  diitinftion ,  il  feroit  impoifible 
de  fçavoir,  Ci  elle  étoit  conforme  à  l'intention  du  Donateur; 
admettre  en  ce  cas  des  conjeftures  de  volonté ,  comme  on 
Ta  fait  dans  la  matière  des  Teflamens,  ç'auroit  été  ouvrir  la 
porte  à  un  grand  nombre  de  procès  ,  que  le  premier  objet 
de  la  Loi  eil  de  pi é venir;  c^étoit  d'ailleurs  le  fentiment  de 
votre  Compagnie,  dont  l'avis  porte  ,  qu  il  ne  faut  pas  être  fur- 
pris  ^Ji  les  donations  dont  il  s'agit  Jont  nulles^  même  pour  les 
biens  préfens ,  les  vices  des  contrats  dans  le f quels  on  bleffe  l'efprit 
&  l'intention  de  la  Loi  les  rendant  entièrement  nuls. 

On  auroit  retranché  les  obfervations  qui  regardent  Farti- 
cle  16,  fi  l'on  avoit  fait  plus  d'attention  à  l'irrévocabiliré  des 
donations  entre-vifs ,  qui  appartient  à  l'effence  de  ces  a61es 
&  à  l'équité  naturelle  qui  ne  permet  pas  d'autorifer  un  Do- 
nateur à  révoquer  par  des  voies  indireftes,  ce  qu'il  ne  peut 
révoquer  direftement  j  quoique  le  Donateur  ait  droit  d'impo- 
fer  telles  conditions  qu'il  lui  plaît  à  fa  libéralité  ,  il  ne  feroit 
pas  jufte  néanmoins  qu'il  abufât  de  cette  liberté  jufqu'au  point 
d'anéantir  ou  de  diminuer  la  donation  par  des  difpoîitions 
poftérieures ,  qui  dépendroient  abfolument  de  fa  volonté. 

Il  n'en  efl:  pas  ainfî  dans  le  cas  où  les  donations  des  biens 
préfens  &  à  venir  font  permifes ,  qui  eft  celui  de  l'article  36, 
&  de  la  dernière  difpoiition  de  l'article  18 ,  parce  qu'alors  le 
Donataire  eft  loco  hœredis.  Il  n'efl:  donc  pas  furprenant  qu'il 
foit  tenu  indéfiniment  des  légitimes  &  des  autres  charges  de 
la  fuccefîîon,  lorfque  la  donation  efl:  véritablement  univer- 
felle,  ou  à  proportion,  lorfqu'elle  eft  faite  per  modum  quotœ. 

Si  par  l'article  18,  l'effet  dont  le  Donateur  s'étoit  réfervé 
la  liberté  de  difpofer ,  fe  réunit  aux  autres  biens  dans  la  per- 
Tome  IX,  B  b  b 


378  MATIERES    CIVILES, 

'■jQonations.  fontie  du  Donataire  par  contrat  de  mariage  des  biens  pré- 
fens  &  à  venir,  lorfque  le  Donateur  n'a  pas  ufé  de  la  faculté 
qu'il  s'étoit  rélervée  j  c'eft  parce  que  cet  effet  le  trouve  com- 
pris dans  l'univerfalité  même  de  la  donation.  Il  eft  vrai  que 
le  Donateur  avoit  droit  de  l'en  ôter  par  la  difpofîtion  qu'il 
étoitle  maître  d'en  faire,  mais  lorfqu'il  n'a  pas  ufé  de  fon  pou- 
voir, les  chofes  fe  trouvent  dans  le  même  état  que  s'il  n'avoit 
fait  aucune  réferve  dans  la  donation  j  &  c'eft  le  cas  de  dire 
comme  les  Jurifconfultes  Romains ,  dédit  dum  non  adimet. 

Suivant  le  texte  même  des  Ordonnances  anciennes  &  nou- 
velles ,  la  formalité  de  l'infinuation  efl  établie  en  faveur  non- 
feulement  des  tiers  acquéreurs  &:  des  créanciers  ,  mais  des 
héritiers  du  Donateur  j  &  il  a  paru  plus  convenable  de  réfor- 
mer fur  ce  point  l'ufage  peu  régulier  d'un  petit  nombre  de  Par- 
lemens,  que  de  déroger  à  la  difpoiition  des  Ordonnances  les 
plus  refpeftables.  Toutes  les  Compagnies  qui  fuivoient  la 
même  Jurifprudence  que  la  vôtre  ,  ont  reçu  avec  plailir  la 
nouvelle  Loi,  comme  plus  conformée  au  bon  ordre,  &  il  n'y 
a  point  de  comparaifon  à  faire,  entre  l'infînuation  des  dona- 
tions &  la  publication  des  fubilitutions  dans  les  premières  ; 
c'eft  au  Donataire  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  rempli  la  forme 
prefcrite  par  la  Loi,  &  tout  efl:  en  faveur  de  l'héritier  du 
fang  ;  au  lieu  qu'à  l'égard  des  fubftitutions,  on  ne  peut  rien 
reprocher  au  fubftitué,  c'eft  l'héritier,  au  contraire,  qui  efl 
chargé  de  faire  faire  la  publication  ,  &  il  profiteroit  de  fa 
faute  ou  de  fa  négligence ,  s'il  pouvoir  en  oppofer  le  défaut 
au  fubflitué. 

Je  ne  vois  donc  rien  dans  toutes  les  difficultés  que  je  viens 
de  réfoudre  ,  qui  n'ait  été  prévu  ,  difcuté  ,  approfondi  & 
décidé  avec  une  entière  connoifîance  avant  que  la  Loi  ait 
été  faite.  On  y  a  fuivi  avec  une  attention  fcrupuleufe  les  prin- 

^  cipes  les  plus  folides  du  Droit  Romain  ,  fans  donner  la  moin- 

dre atteinte  à  ce  qui  appartient  à  la  fubftance,  &  comme  je 
l'ai  déjà  dit,  au  fyflême  général  de  ce  droit.  La  Loi  efl  faite 
aujourd'hui,  elle  eft  enregiflrée  dans  prefque  tous  les  Parle- 
mens  du  Royaume,  elle  eft  donc  irrévocable  j  &  fi  après  vous 
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avoir  expliqué  d'abord  les  intentions  &  les  ordres  du  Roi  fur  n&ifatîo/tsi 
ce  fujet,  je  luis  entré  dans  une  difcuffion  qui  n'étoit  nulle- 
ment néceflaire ,  c'eft  uniquement  pour  vous  donner  des  mar- 
ques de  la  grande  attention  que  j'ai  pour  tout  ce  qui  vient 
de  la  part  de  votre  Compagnie. 

Je  compte  que  vous  lui  ferez  part  de  cette  lettre,  &  je  ne 
doute  pas  qu'elle  ne  fe  conforme  à  la  volonté  du  Roi  avec 
tout  le  refpe<5l  que  Sa  Majellé  en  doit  attendre  ;  vous  y  con- 
tribuerez fùrement  plus  que  perfonne  par  le  zèle  dont  vous 
êtes  rempli  pour  fon  fervice  &  pour  le  bien  public. 

Je  fuis ,  tkç. 


LETTRE     CCXCIV. 

Du  zj  Juillet  lySi* 

XjE  déplalfîrque  vous  avez  de  la  délibération  du  Parlement,' 
dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie ,  fait  voir  que  vous  con- 
noifiez  parfaitement  en  quoi  confille  fa  véritable  dignité. 
Cétoit  par  ménagement  &  par  confidération  pour  cette  Com- 
pa2;nie  que  je  m'étois  contenté  d'une  (impie  lettre ,  pour  lui 
expliquer  les  intentions  du  Roi  fur  l'enregiilirement  de  l'Or- 
donnance des  donations.  D'autres  Parlemens  ,  qui  avoient  fait 
des  Remontrances  comme  le  vôtre,  l'ont  bien  compris,  puif- 
qu'aufii-tôt  après  avoir  reçu  ma  lettre,  ils  ont  procédé  à  l'en- 
regiflrement  de  la  même  Ordonnance  ;  mais  puifque  le  Par- 
lement de  Bordeaux  n'a  pas  penfé  comme  eux,  &  qu'il  defîre 
lui-même  des  Lettres  de  Juffion,  le  Roi  en  a  fait  expédier, 
&  M.  le  Procureur  Général  les  recevra  inceflamment  5  & 
quoique  je  fois  fâché  de  voir  le  Parlement  trop  attaché  à  une 
forme  que  j'aurois  voulu  lui  épargner ,  je  n'en  rends  pas 
moins  de  juflice  àfon  refpeft  &  à  fa  foumiflîon  pour  les  ordres 
du  Roi,  dont  vous  m'alTurez  par  votre  lettre.  Je  fuis,  &c. 
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Du  zz  Juillet  lySî, 

Donations,  L  E  S  Remontratices  en  forme  que  le  Parlement  de  Norman- 
die a  jugé  à  propos  de  faire  au  Roi  fur  l'Ordonnance  du  mois  de 
Février  dernier,  qui  regarde  les  donations  ,  ont  paru  peu  con^ 
venables  à  Sa  Majefté ,  après  la  précaution  qu'elle  a  bien  voulu 
prendre,  de  demander  à  tous  les  Parlemens  de  fon  Royaume 
des  Mémoires  fur  tous  les  points  qui  dévoient  être  réglés  par 
cette  Loi  -,  précaution  qui  fe  trouveroit  avoir  été  bien  inu- 
tile ,  s'ils  pouvoient  encore  après  cela  faire  des  Remontran- 
ces qui  fe  réduifent  à  traiter  de  nouveau  une  partie  des  mê- 
mes points,  ou  à  y  ajouter  quelques  réflexions  qu'il  n'a  tenu 
qu'à  chaque  Parlement  de  propofer  &  de  faire  valoir  dans  fon 
avis. 

C'étoit  alors  le  temps  de  repréfenter  tout  ce  qui  pou- 
voit  fervir  à  appuyer  les  fentimens  de  votre  Compagnie, 
&  elle  n'a  pas  manqué  de  le  faire.  Mais  lorfque  tous  les  avis 
ont  été  pleinement  difcutés  ,  &  que  le  Roi  a  préféré  entre  les 
différentes  Jurifprudences ,  celle  qui  lui  a  paru  la  plus  avan- 
tageufe  à  tous  fes  Sujets ,  des  Remontrances  ne  peuvent  fer- 
vir qu'à  prouver  encore  plus  la  néceiïïté  de  la  Loi  qui  a  été 
faite ,  &  il  feroit  impofiible  d'en  tirer  aucune  autre  confé- 
quence.  Tous  les  Parlemens  &  les  Confeils  Supérieurs  ont 
reçu  la  nouvelle  Loi ,  non-feulement  avec  déférence  ,  mais 
avec  une  entière  fatisfaftion.  Ceux-mêmes  qui ,  par  attache- 
ment pour  le  Droit  écrit,  avoient  cru  devoir  d'abord  faire 
<ies  repréfentations  fur  des  articles  que  votre  Compagnie  ap- 
prouve, ont  fuivi  depuis  l'exemple  des  autres  Cours  5  la  Loi 
.«fl  publiée  à  préfent  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  -,  elle 
ne  lauroit  jamais  pu  être,  s'il  avoit  fallu  attendre,  pour  la 
publier,  que  les  fuffrages  de  tous  les  Parlemens  euffent  été 
entièrement  uniformes. 

Le  Roi  m'ordonne  donc  de  vous  faire  ff avoir,  que  Sa  Ma- 
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jefté  ne  peut  plus  admettre  aucun  changement  dans  une  Or-  Donations; 
donnance  qui  a  été  rendue  avec  des  précautions  dont  on  n'a 
peut-être  jamais  vu  d'exemple ,  &  que  fon  intention  efl:  que 
le  Parlement  de  Normandie  procède  inceffamment  à  l'enre- 
giflrement  de  cette  Loi ,  avec  le  refpeft  &  la  foumiflion  qui 
ibnt  dus  à  Tes  volontés. 

Jufqu'ici  je  vous  ai  parlé  au  nom  de  Sa  Majefté,  à  qui  il 
ne  conviendroit  pas  d'entrer  dans  un  plus  grand  détail  ;  mais 
la  confidération  fmguliere  que  j'ai  pour  votre  Compagnie  me 
porte  à  aller  plus  lom  en  mon  nom,  &  à  lui  donner  des  éclair- 
cifTemens,  dont  je  vois  par  fes  Remontrances  qu'elle  peut 
avoir  befoin ,  pour  entrer  parfaitement  dans  l'efprit  des  arti- 
cles de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février ,  qui  lui  ont  paru 
fufceptibles  de  quelque  difficulté. 

Lefeul  préambule  de  la  nouvelle  Ordonnance  fuffifoitpour 
diffiper  les  ailarmes  de  votre  Compagnie  fur  la  confervation 
de  la  Coutume  de  Normandie,  puifqu'il  efl:  marqué  expref- 
fément,  qu'il  ne  s'agit  de  rétablir  l'uniformité  que  dans  /es 
différentes  matières  de  Jur  if  prudence  oîi  l'on  obferve  les  mêmes 
Loix,  Ce  deiïein  efl  donc  bien  différent  de  celui  de  réduire 
toutes  les  Coutumes  en  une  feule  ,  &  fî  Sa  Majeflé  fe  porte 
très-volontiers  à  conferver  à  chaque  Province  fa  Loi  munici-  . 
pale ,  celle  qui  s'obferve  en  Normandie  mérite,  fans  doute, 
une  coniidération  particulière. 

Mais  il  faut  obferver ,  en  premier  lieu,  que  cette  Loi,  dont 
votre  Compagnie  relevé  l'ancienneté ,  a  éprouvé  différentes 
correftions  ou  changemens  de  la  part  de  ceux  qui  l'ont  ré- 
formée, que  le  Parlement  même ,  loin  de  la  regarder  comme 
une  Loi  entièrement  accomplie,  a  fait  plufieurs  arrêtés,  dans 
la  vue  de  demander  au  Roi ,  qu'il  lui  plût  de  la  porter  à  une 
plus  grande  perfe6lion ,  &  que  ce  travail  laifTe  encore  à  de- 
fîrer  qu'il  y  ait  fur  plufieurs  points  des  règles  fixes  &  certai- 
taines ,  non  pour  détruire  les  difpofitions  effentielles,  &  qui 
forment  ce  qu'on  peut  appeller  la  fubflance  de  la  Coutume , 
mais  au  contraire,  pour  fuppléer  ce  qui  peut  y  manquer  & 
prévenir  les  doutes  qui  fe  font  élevés  dans  fon  exécution. 
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Donations,  Il  faut  encorc  ajouter  qu'il  y  a  deux  fortes  de  difpofitions 
dans  la  Coutume  de  Normandie.  Les  unes  lui  font  propres , 
&  la  diiîinguent  des  Coutumes  qui  s'obfervent  ailleurs.  Les 
autres  font  fondées  fur  des  principes  du  Droit  coutumier,  ou 
même  du  Droit  écrit,  qui  font  communs  à  la  Normandie  avec 
les  autres  Provinces  du  Pvoyaume.  L'intention  du  Roi  n'eil 
point  de  rien  innover  à  l'égard  des  premières  ,  &  fi  les  autres 
font  plus  fufceptibles  de  quelques  changemens  à  caufe  des  in- 
terprétations contraires  qu'on  y  a  données ,  le  feul  objet  de 
Sa  Majeilé  eft  de  ne  faire  ces  changemens  qu'autant  qu'ils 
peuvent  être  néceifaires  ,  pour  empêcher  que  fes  Cours  ne 
tirent  des  conféquences  différentes  des  principes  généraux 
qui  leur  font  communs. 

Après  avoir  ainii  déterminé  l'objet  précis  de  la  Loi,  je 
n'aurois  pas  befoin  d'entrer  dans  un  détail  qu'il  vous  feroit  aifé 
de  fuppléer  ;  mais  pour  lever  jufqu'au  moindre  doute ,  &:  vous 
faire  voir  quels  font  les  articles  de  la  nouvelle  Ordonnance 
qui  font  quelque  changement  à  la  Jurifprudence  de  votre 
Compagnie  ,  &  quels  font  ceux  qui  n'y  en  apportent  aucun. 
Je  vous  dirai  d'abord,  fur  le  premier  article,  que  depuis  la 
néceiîité  établie  par  les  Ordonnances  les  plus  refpeclables , 
de  rendre  les  donations  entre  vifs  publiques  par  la  formalité 
de  l'infmuation ,  il  neû  plus  permis  de  penfer  que  ces  dona- 
tions puilTent  être  un  a8:e  fecrer  ;  que  la  faveur  des  mariages 
n'efl  pas  plus  grande  en  Normandie  que  dans  les  autres  Pro- 
vinces du  Royaume,  où  l'on  ne  voit  pas  d'ailleurs  qu'ils  foient 
moins  communs  ,  parce  qu'on  n'y  connoît  point  i'ufage  de 
paffer  des  contrats  de  mariage  fous  fignature  privée  ;  &  qu'en- 
fin ,  la  nouvelle  Ordonnance  ne  décide  rien  fur  cet  ufage  ; 
elle  ne  fait  mention  que  des  donations,  &  non  pas  des  fl:i- 
pulations  ou  conventions  matrimoniales,  qui  font  conformes 
à  la  Coutume  5  &  auxquelles  le  Roi  a  eu  un  (î  grand  égard, 
que  par  fa  Déclaration  du  25  Juin  1729,  &  par  l'article  21 
de  rOrdonnance,  qui  confirme  le  don  mobile,  a  été  mis  au 
nombre  des  conventions  que  ie  défaut  d'infinuation  ne  peut 
rendre  nulles. 
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Ce  n  elT:  pas  ici  le  lieu  d'examiner  ce  que  votre  Compa-  Donatlemt 
gnie  repréfente  fur  les  inconvéniens  du  Droit  de  contrôle, 
qui  ne  peuvent  être  une  raifon  fuffifante  pour  abolir  les  for- 
malités les  plus  néceffaires  à  la  fureté  des  familles ,  &:  fi  l'on 
avoir  égard  à  ces  inconvéniens  ,  on  en  pourroit  conclure 
avec  autant  de  fondement ,  qu'il  faudroit  abolir  auffi  la  nécef- 
fité  de  l'iniinuarion. 

Votre  Compagnie  ne  fait  que  répéter  fur  les  articles  3  & 
4,  ce  qu'elle  avoir  déjà  dit  dans  fon  avis,  &  il  ne  paroit  pas 
qu'elle  foit  entrée  dans  le  véritable  efprit  de  l'article  4 ,  qui 
forme  fa  principale  difficulté. 

La  quelHon  que  le  Roi  y  a  décidée  tomboit  uniquement 
fur  ces  termes  ,  à  caufe  de  mon  ou  tejlamentaire  ^  qui  fe  trou- 
vent dans  la  Coutume  de  Paris ,  comme  dans  la  vôtre  &  dans 
plulieurs  autres.  Les  fentimens  des  différentes  Compagnies 
étoient  fort  partagés  fur  la  force  &  l'effet  de  ces  exprefiions. 
Les  unes  en  concluoient  qu'il  falloit  que  la  difpofîtion  fût 
revêtue  de  la  forme  des  a6les  de  dernière  volonté,  puifqu'elle 
devoit  valoir  comme  donation  à  caufe  de  mon  ou  teftameri' 
taire ,  &  ces  Cours  ne  pouvoient  concevoir  qu'une  telle  dif- 
pofition  pût  être  faite  en  forme  de  contrat.  D'autres  Parle- 
mens  foutenoient  l'opinion  contraire ,  &  fe  fondoient  fur  les 
mêmes  raifons   que  votre  Compagnie  5  c'eft  pour  terminer 
cette  diverfité  de  Jurifprudence,  que  le  Roi  a  pris  le  parti  le 
plus  propre  à  prévenir  les  fuggeftions  que  la  forme  d'un  a61e 
entre-vifs,  qui  effraye  moins  un   malade,  peut  rendre  plus 
dangereufe.   Ce  parti  eit  en  même-temps  le  plus  favorable 
aux  héritiers  du  fang ,  &  par  conféquent  le  })lus  conforme 
à  l'cfprit  de  la  Coutume  de  Normandie  ;  ainfî  après  que  toutes 
les  Cours ,  &  celles  mêmes  dont  la  Jurifprudence  étoit  con- 
forme à  la  vôtre,  fe  font  foumifes  fans  aucune  peine  à  cette 
déciiion  ,  il  paroît  affez  furprenant  que  le  Parlement  de  Rouen 
foit  le  feul  qui  propofe  en  cette  occafion  de  favorifer  la  li- 
berté de  difpofer  entre-vifs ,  que  la  Coutume  de  Normandie 
a  voulu  reftraindre  plus  qu'aucune  autre  du  Royaume. 
A  l'égard  de  l'article  1 5 ,  fi  un  malade  trouve  de  la  difH- 
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Vonatlons.  culté  à  remplir  la  difpofition  de  cet  article  ,  fur  l'état  des 
effets  mobiliers,  cette  difpofition  même  l'avertira  de  prendre 
la  feule  voie  qui  convienne  à  fa  fituation,  c'eft  à-dire,  celle 
d'une  difpofition  teflamentaire  ,  &  s'il  fe  croit  en  état  de  faire 
une  donation  entre-vifs  ,  comment  pourroit  -  on  prétendre 
qu'il  ne  dût  pas  en  fuivre  les  formes  ? 

Ce  que  je  viens  d'obferver  en  pafTant  fur  la  faveur  que 
la  Coutume  de  votre  Province  accorde  aux  héritiers  du  fang, 
répond  fufîifamment  aux  difficultés  de  votre  Compagnie  au 
fujet  des  articles  39  ,  40 ,  41  ,  41  ,  43  &  44 ,  il  n  elt  pas 
douteux  que  le  vœu  de  la  Coutume  ne  foit  de  perpétuer  les 
biens  dans  la  ligne  direfte  Ôc  de  les  tranfmettre  aux  enfans 
plutôt  que  les  faire  paffer  à  un  Donataire  étranger,  ou  à  des 
parens  plus  éloignés.  La  nouvelle  Ordonnance  n'a  donc  fait 
que  perfeftionner  la  Coutume  de  Normandie,  en  fe  déter- 
minant pour  le  parti  qui  eil  le  plus  avantageux  aux  enfans 
du  Donateur ,  &  elle  a  fuivi  au  moins  l'efprit  de  cette  Cou- 
tume, auffi  bien  que  les  véritables  principes,  lorfqu'elle  a 
décidé,  qu'une  donation  qui  n'auroit  pas  été  faite,  fi  le  Do- 
nateur avoit  penfé  qu'il  dût  avoir  des  enfans ,  demeure  révo- 
quée de  plein  droit  lorfqu'il  lui  en  furvient,  &  ce  qui  en  efl 
une  conféquence  naturelle,  que  les  biens  donnés  rentrent  dans 
fon  patrimoine,  libres  de  toutes  charges  du  chef  du  Dona- 
taire, tant  en  ufufruit  qu'en  propriété. 

Si  l'article  42,  qui  contient  cette  conféquence,  n'efl  pas 
conforme  à  la  lettre  de  la  Coutume  de  Normandie,  c'eft  que 
les  Réda6leurs  de  cette  Coutume ,  conduits  vifiblement  par 
les  opinions  de  quelques  interprêtes  du  Droit  écrit,  avoient 
fuivi  un  principe  différent,  &  que  le  Roi,  au  contraire,  n'a 
pas  cru  devoir  donner  la  préférence  au  fentiment  de  ces  In- 
terprètes fur  des  principes  plus  jufles  ôr  plus  conformes  à 
l'efprit  général  du  Droit  coutumier ,  ^  fur-tout  de  la  Cou- 
tume de  Normandie. 

Cette  Coutume  ,  en  parlant  des  enfans  procréés  en  loyal 
mariage ,  n'a  pas  exclu  ceux  que  le  mariage  fubféquent  fait 
regarder  comme  tels ,  &  qui  en  cette  qualité  jcuifTent  en  Nor- 
mandie j 


LETTRE     CCXCT.  -n^ 

mandie,  comme  ailleurs  ,  du  Droit  d'aînefîe  &  de  tous  les  au-  Donations, 
très  avantages  des  enfans  légitimes  ^  auxquels  ils  font  égalés 
par  le  mariage ,  dans  la  vue  duquel  la  Loi  préfume  qu'ils 
font  nés. 

L'obfervation  qui  a  été  faite  fur  l'article  45  auroit  été  re- 
tranchée, Il  Ton  eût  fait  attention  que  l'article  436,  de  la 
Coutume  ne  parle  en  aucune  manière  des  donations  qui  font 
révoquées  par  furvenance  d'enfans,  &  qu'il  n'a  rapport  qu'à 
celles  qu'on  peut  faire  révoquer ,  c'eft-à  dire ,  faire  déclarer 
nulles  ou  réduire  comm.e  faites  contre  la  Coutume.  Puifqu'elle 
ne  contient  aucune  difpofition  à  cet  égard  fur  les  premières, 
la  prefcription  n'a  pu  être  fixée  qu'à  trente  ans  ,  qui  efl:  le 
terme  du  Droit  commun  à  l'égard  de  toutes  les  a6lions  per- 
fonnelles. 

Votre  Compagnie  efl  trop  éclairée  pour  ne  pas  recon- 
noître  ,  après  ce  que  je  viens  d'expliquer ,  qu'il  n'y  a  rien  dans 
les  articles  i,  3  ,  4,  i  5  ,  39,  40,  41,42,  43  ,44  &  45,  qui 
puilîe  faire  la  matière  d'une  véritable  difficulté  ,  &  l'intention 
du  R.oi  eu  que  ces  articles  foient  exécutés  nonobllant  ce  qui  y 
feroit  contraire  dans  les  maximes  que  votre  Compagnie  a 
pu  fuivre  jufqu'à  préfent. 

A  l'égard  des  doutes  qu'elle  a  propofés  fur  les  articles  7, 
î6,  17,  34  &  35ïils  font  encore  plus  faciles  à  lever,  parce 
que  ces  articles  n'ont  pas  même  de  rapport  aux  cas  réglés 
par  les  difpofitions  de  la  Coutume  de  Normandie,  que  votre 
Compagnie  rappelle  dans  fes  Remontrances. 

L'objet  de  l'article  7  a  été  de  réformer  l'ufage  de  quelques 
Provinces,  où  l'on  permettoit  aux  mineurs,  depuis  lâge  de 
quatorze  ans  jufqu'à  celui  de  vingt-cinq,  d'accepter  des  do- 
nations fans  l'affiilance  d'aucun  de  ceux  qui  peuvent  veiller 
à  leurs  intérêts.  Mais  l'intention  du  Pvoi  n'a  pas  été  de  fixer 
Fâge  de  la  pleine  majorité  par  cet  aiticle  ,  ni  de  déroger  aux 
Coutumes  qui  l'avancent  jufqu'à  vingt  ans,  &  votre  Compa- 
gnie auroit  pu  remarquer,  qu'au  lieu  de  fe  fervir  de  termes 
négatifs  dans  cet  article,  on  n'y  a  employé  que  des  termes 
Tome  JX»  Ccc 
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Donations,  poiîtifs ,  en  difaiit  feulement  que  racceptation  de  la  donation 
pourra  être  faite  ^  &c,  ce  qui  fuppofe  manifeftement  que  )a 
Loi  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  Pays  où  la  pleine  majorité 
n'étant  acquife  qu'à  vingt- cinq  ans ,  les  Donataires  au-deiTous 
de  cet  âge  ne  peuvent  accepter  feuls  les  donations  qui  leur 
font  faites. 

C'eil  encore  avec  réflexion ,  qu'on  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  parler  de  la  nouvelle  Ordonnance  des  démifîions  de  biens 
&  des  donations  faites  en  avancement  d'hoirie ,  ou  fous  la 
condition  tacite  d'être  héritiers  ^  cela  regarde  la  matière  des 
partages  &  des  difpofitions  faites  entre  enfans  qui  forment 
un  autre  objet ,  fur  lequel  le  Roi  pourra  s'expliquer  dans 
la  fuite.  Il  n'eit  pas  poflible  d'embralTer  toutes  les  matières 
en  même-tems,  &  pour  bien  juger  d'un  ouvrage  tel  que  celui 
dont  il  s'agit ,  il  faut  attendre  que  toutes  les  parties  en  étant 
achevées ,  elles  fe  prêtent  un  fecours  mutuel  par  le  rapport 
&  le  concert  de  leurs  difpofitions. 

Votre  Compagnie  peut  donc  être  aflurée  que  l'article  27^ 
de  la  Coutume  de  Normandie,  fur  le  tiers  de  Caux  ,  fubfilie 
&  fubiiltera  en  fon  entier;  loin  de  déroger  à  cet  article, le 
Roi  l'auroit  confirmé  très-volontiers,  fi  cela  eût  convenu  à  la 
matière  qu'il  étoit  queftion  de  régler. 

On  en  peut  dire  autant  à  Tég^ard  des  principes  qui  font 
propres  à  la  même  Coutume,  c'efl-à-dire,  fur  ce  que  les  filles 
n'y  font  regardées  que  comme  créancières,  tant  qu'il  y  a 
des  mâles,  fur  le  mariage  avenant,  &  fur  la  différence  qui 
peut  fe  trouver  entre  le  tiers  coutumier  de  Normandie  &  la 
légitime  des  autres  Pays.  Tout  cela  ne  pouvoir  être  l'objet 
de  la  nouvelle  Loi,  comme  votre  Compagnie  ]"a  fort  bien 
remarqué.  Aind  la  difpofition  de  la  nouvelle  Ordonnance  fur 
les  dots  fournies  en  deniers ,  ne  regarde  point  la  Coutume 
d.i  Normandie  dans  tous  les  cas  oii  il  y  a  des  mâles  héri- 
tiers, ik  il  feroit  inutile,  après  cela,  de  s'étendre  fur  les  mo- 
tifs de  cette  difpofition  par  rapport  aux  autres  Pays,  puifque 
la  JulHce  eneft  à  préfent  reconnue  par  tous  les  Parlemens 
du  Royaume  -,  mais  iî  elle  ne  fçauroit  s'appliquer  également 
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à  la  Normandie  j  il  y  a  cependant  des  cas  où  elle  y  fera  utile.  Donations, 
Tel  ed:  celui  où  n'y  ayant  que  des  filles ,  elles  font  regardées 
comme  héritières  légitimes  &  non  comme  créancières.  Tel 
eil:  encore  celui  où  le  Donateur  ayant  fait  d'abord  des  libé- 
ralités qui  n'épuifoient  pas  la  quotité  dont  il  pouvoit  difpo- 
fer  ,  en  fait  une  dernière  qui  l'excède.  Il  faudra  alors  que 
cette  dernière  donation  foit  retranchée  fuivant  l'ordre  pref- 
crit  par  l'article  34. 

Mais ,  fans  examiner  s'il  peut  fe  préfenter  encore  d'autres 
exemples  de  l'utilité  de  cette  décifion,  il  fuffit  à  votre  Com- 
pagnie de  fçavoii  que  le  Roi  n'a  rien  innové ,  par  fon  Or- 
donnance, fur  ce  qui  regarde  le  tiers  àts  enfans ,  ou  le  ma- 
riage des  filles  j  &  s'il  pouvoit  furvenir  dans  la  fuite  quelque 
conteflation  fur  ce  fujet,  h  le  Parlement  s'appercevoit  qu'on 
donne  une  mauvaife  interprétation  à  cet  égard  aux  articles 
34  &  35  ,  il  feroit  pleinement  en  état  de  la  rejetter,  après 
ce  que  je  viens  de  vous  marquer ,  &  c'efi:  ce  que  le  Roi 
même  pourra  faire,  s'il  le  juge  à  propos,  dans  la  fuite,  à  l'oc- 
cafion  de  la  continuation  du  travail  commencé ,  pour  fixer  - 
la  Jurifprudence  fur  les  différentes  matières  où  l'on  obferve 
les  mêmes  Loix. 

Les  réflexions  générales  de  votre  Compagnie  fur  ce  tra- 
vail ne  demandent  aucune  réponfe,  &  la  manière  dont  toutes 
les  Compagnies  du  Royaume  font  entrées  dans  une  vue  ii 
utile  à  la  lullice,  montre  affez,  que  s'il  efl  difficile  de  réunir 
tous  les  fuffrages  à  un  feul  avis ,  il  eft  non-feulement  pofîlble, 
mais  avantageux  au  Public  ,  que  le  Légiflateur  faife  une  feule 
Loi  fur  l'examen  de  tous  les  avis  diftérens.  Il  paroît  même 
allez  fingulier,  que  le  Parlement  de  Normandie  trouve  trop 
de  conformité  entre  la  nouvelle  Ordonnance  &  le  Droit  écrit, 
pendant  que  des  Parlemens  attachés  à  ce  droit,  ont  prétendu 
qu'on  y  avoit  trop  fuivi  i'efprit  du  Droit  coutumier.  Des  re- 
marques fi  oppoiées  ne  peuvent  fervir  qu'à  faire  voir  com- 
bien le  Roi  y  a  pris  v.n  juile  milieu  entre  les  extrémités  con- 
traires,  &  avec  quelle  attention  Sa  Majeflé  s'efi:  attachée  à 
fuivre  &  à  renfermer  dans  leurs  véritables  bornas  ces  pre- 

Ceci] 
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'Donations,  miers  principes  généraux  ,  qui  doivent  fixer  l'une  &  l'autre 
Jiirifprudences fur  les  queftions  qui  leur  ibnt  communes,  fans 
donner  aucune  atteinte  à  ce  qui  eft  propre  aux  Coutumes  de 
chaque  Province,  &  en  particulier  à  celle  de  Normandie. 

Je  ne  vois  donc  rien  dans  la  nouvelle  Ordonnance  dont 
je  vous  ai  marqué  le  véritable  efprit,  foit  dans  ce  qu'elle  dé- 
cide ou  dans  ce  qu'elle  ne  décide  point,  qui  puifTe  faire  au- 
cune peine  à  ceux  qui  font  le  plus  attachés  à  votre  Coutume, 
&  fi  après  vous  avoir  expliqué  d'abord  les  intentions  &  les 
ordres  du  Roi,  je  fuis  entré  dans  une  difcuffion  qui  n'étoit 
nullement  néceii'aire,  c'eil  uniquement  pour  vous  donner  des 
marques  de  la  grande  attention  que  j'ai  pour  tout  ce  qui  vient 
de  la  part  de  votre  Compagnie. 

Je  compte  que  vous  lui  ferez  part  de  cette  lettre ,  &  je  ne 
doute  pas  qu'elle  ne  fe  conforme  à  la  volonté  du  Roi  avec 
tout  le  refpect  que  Sa  Majefté  en  doit  attendre  j  vous  y  con- 
tribuerez fûrement  plus  que  perfonne,  par  le  zèle  dont  vous 
êtes  rempli  pour  fon  fervice  &  pour  le  bien  public. 

Je  fuis,  &c 


E 
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LETTRE     CCXCVI. 

Du  z^  Juillet  lySi,    ■ 

J'apprends  avec  plaifir  par  votre  lettre  du que 

le  Parlement  de  Touloufe  a  enregiflré  l'Ordonnance  que  le 
Roi  a  faite  au  mois  de  Février  dernier  fur  ies  donations ,  & 
je  ne  puis  que  louer  entièrement  la  fageffe  de  votre  con- 
duite,  depuis  le  commencement  jufqu'à  la  fin  de  cette  affaire. 
Des  reprefentations  auroient  été,  fans  doute,  beaucoup  plus 
convenables  que  des  Remontrances  ;  mais  vous  avez  très- 
bien  fait  de  n'y  pas  infiffer,  prévoyant,  comme  vous  le  fai- 
fiez,  que  les  reprefentations  n'auroient  fervi  qu'à  gagner  du 
tems  &  fe  feroient  terminées  à  produire  enfuire  des  Remon- 
trances. Au  furplus  ,  le  Parlement  a  eu  grande  raifon  de 
croire  que  c'étoit  par  ménagement  pour  lui  que  je  n'avois 
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point  propofé  au  Roi  de  prendre  la  voie  des  Lettres  de  jiif-  Donations^ 
îion  ;  &  en  effet ,  il  efl:  toujours  plus  honorable  aux  Compa- 
gnies de  prévenir  cette  voie,  que  d'obliger  le  Roi  à  s'en  1er- 
vir ,  quand  une  fois  fes  intentions  leur  font  pleinement  con- 
nues d'une  manière  qui  doit  leur  être  beaucoup  plus  agréable. 
Je  fuis,  &c. 


Sj^'KWBB'taai^sj 


LETTRE     CCXCVII. 

Du  y  Juillet  lysG, 

Après  avoir  conféré  avec  M fur  la  quelîion 

que  vous  m'expliquez  par  votre  lettre  du  20  Juin,  je  penfe 
comme  lui,  que  l'iniinuation  qui  a  été  faite  au  Bailliage  de 
Montivilliers,  où  le  Donateur  a  fon  domicile,  efl  fuffiïante. 
Ce  n'ell  pas  ici  le  cas  d'affujettir  le  Donataire  à  en  faire  faire 
une  féconde  au  Bailliage  de  Falaife ,  dans  l'étendue  duquel 
les  biens  affe6lés  à  l'exécution  de  l'aéle  de  donation  font  {îtués  ; 
il  faudroit,  pour  cela^,  que  la  rente  viagère  qui  a  été  donnée 

à  la  demoifelle eût  une  affiete-,  &  fût  devenue  par-là 

un  droit  réel  ;  une  hypothèque  générale  ou  fpéciale  ne  fufSt 
pas  pour  cela  :  &  il  ne  réfulte  ici  delà  dernière  qu'une  iimple 
délégation  fur  un  fermier  pour  la  faciHté  du  payement ,  qui 
ne  forme  point  une  charge  réelle  ou  foncière  ,  comme  il  fau- 
droit que  cela  fût  pour  impofer  la  néceflité  d'une  féconde 
inlînuation  dans  le  Siège  royal ,  où  les  biens  affeftés  à  la 
rente  font  iitués  ;  autrem.ent  il  faudroit  afiujettir  les  Dona- 
taires, en  pareil  cas,  à  faire  mfinuer  autant  de  fois  leur. do- 
nation qu'il  y  auroit  de  d'fférens  Sièges  dans  l'étendue  àtî- 
quels  les  biens  qui  y  font  hypothéqués  leroient  fitués.  Ainfî 

je  crois   que  la  demoifelle  le peut  négliger  l'avis 

officieux  que  le  Commis  au  contrôle  lui  a  fait  donner ,  par 
rapport  à  l'infinuation  de  la  donation ,  &  n'en  être  pas  moins 
en  fureté.  Je  fuis ,  ikc. 
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LETTRE     CCXCVIII. 

Du  IX  Août  lyjS, 

Donations,  ^Lt A  nécefïïté  dc  pourvoir  à  des  matières  importantes,  qui 
regardent  la  forme  &  l'ordre  de  la  procédure,  &  fur  lefquelles 
les  ditlerens  Tribunaux  avoient  interprêté  différemment  les 
difpofitions  des  Ordonnances  ,  a  interrompu  pendant  quelque 
temps  le  travail  commencé  par  les  ordres  du  Roi,  fur  les  di- 
verdtés  de  Jurifprudence    qui  fe  font   introduites   dans   les 
Cours,  &  où  il  s'agit  du  fonds  même  des  queftions  qu'elles 
font  obligées  de  décider  ;  mais  Sa  Majefté  ne  perd  point  de 
vue  un  objet  fi  digne  de  fon  amour  pour  la  Juftice ,  &  elle 
a  cru  que  s'étant  propofé  d'abord  d'établir  des  régies  fixes 
ôc  uniformes  far  les  difpofitions  de  pure  libéralité,  foit  entre- 
vifs ou  à  caufe  de  mort,  comme  elle  l'a  fait  par  fon  Ordon- 
nance de   173  I  ,  fur  les  donations  -,  par  celle  de  1735  ,  ^'■^^ 
les  teflamens ,  &  comme  elle  le  fera  par  celle  qui  doit  pa- 
roître  bien-rôt  fur  les  fubftitutions ,  il  étoit  naturel  d'y  en 
ajouter  une  quatrième  fur  les  différentes  incapacités  de  don- 
ner &  de  recevoir  ;  ceû  ce  qui  fait  la  matière  des  queffions 
dont  je  vous  envoie  fix  exemplaires.  Comme  dans  l'examen 
de  ces  quelliions  l'on  doit  envifagcr  ce  qui  convient  au  bien 
commun  de  la  fociété,  encore  plus  que  les  principes  du  Droit 
Romain  ,  ou  ceux  du  Droit  coutumier,  qui  font  beaucoup 
moins  oppofés  dans  cette  matière  que  dans  d'autres  ;  vous 
trouverez  dans  ce  que  je  vous  envoie,  qu'on  a  cru  devoir 
s'y  élever  par  des  vues  fupérieures ,  jufqu'à mettre  en  queffion 
fur  deux  ou  trois  points ,  s'il  ne  feroit  pas  à  propos  de  déroger 
à  certaines  difpofitions,  ou  des  Loix  Romaines,  ou  des  Cou- 
tumes, pour  tendre  plus  direftement  au  bien  public,  fur  des 
queilions  qui  n'intéreffent  point  le  fyftême  général  des  unes 
ou  des  autres  Loix. 

Vous  examinerez ,  fans  doute  ,  dans  le  même  efprit  de  lé- 
gifiation,  les  quelHons  nouvelles  que  je  vous  adreffe,  en  affo- 
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cîant  à  votre  travail  les  Magidrats  de  votre  Compagnie  que  Donations, 
vous  eu  croirez  les  plus  capables  -,  ainfi  que  vous  en  avez 
uie  à  l'égard  des  quellions  que  je  vous  ai  envoyées  dans  les 
années  précédentes  ;  &  la  manière  dont  elles  ont  été  traitées 
dans  les  avis  que  j'ai  reçus ,  me  fait  connoître  ce  qu'on  doit 
attendre  en  cette  occaiion  de  leur  zèle ,  de  leurs  lumières  6>c 
de  leur  expérience.  J'ajouterai  feulement  ici ,  que  lorfque  les 
Magiflrats ,  qui  examineront  les  queflions  préfentes ,  ne  fe- 
ront pas  du  même  fentiment,  il  fera  bon  d'en  faire  mention 
dans  les  réponfes  qui  me  feront  adreffées ,  &  d'y  marquer 
en  peu  de  mots  les  raifons  des  différens  avis. 

Je  ne  compte  pas  que  dans  un  temps  où  les  Juges  ne  doi- 
vent avoir  en  vue  que  la  prompte  expédition  des  procès ,  à 
la  fin  de  la  féance  du  Parlement,  ils  puifTent  avoir  le  loifir  de 
commencer  l'examen  des  quelHons  que  je  joins  à  cette  lettre; 
mais  comme  ils  pourront  s'y  appliquer  beaucoup  plus  aifé- 
ment  dans  le  temps  du  repos  que  les  vacations  prochaines 
vont  leur  procurer,  j'ai  cru  devoir  vous  envoyer  dès-à-pré- 
fent  ces  queftions ,  afin  que  vous  puiffiez ,  avant  la  fin  de 
la  féance  préfente,  en  faire  le  partage  entre  ceux  qui  fe  char- 
geront de  les  approfondir  &  de  les  difcuter  exaftement,  pour 
fe  ralTembler  enfuite  après  l'ouverture  du  Parlem.ent  prochain, 
&  profiter  en  commun  du  travail  qu'ils  auront  fait  chacun  fé- 
parément,  moyennant  quoi  vous  ferez  en  état  de  m'envoyer 
alors,  le  plus  promptement  qu'il  vous  fera  poffible ,  le  réful- 
tat  des  conférences  qui  auront  été  faites  fur  des  queilions  fi 
intérefiantes,  pour  la  fureté  &  pour  la  tranquillité  des  fa- 
milles. Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CCXCIX. 

Du  %4  Février  iy3g. 

±  L  feroit ,  en  effet,  à  defirer  que  les  conférences  qui  fe  font 
entre  les  Commiffaires  du  Parlement  fur  les  dernières  quef- 
îions  de  Jurifprudence  que  je  vous  ai  adrelTées ,  puifTent  être 
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Donations,  p^us  fréquentes  &  plus  décifîves  j  mais  j'efpere  que  nous  en 
ferons  dédommagés  par  l'utilité  &  la  folidité  des  obfervations 
qui  me  feront  envoyées,  &  je  ne  doute  pas  que  vous  n'y 
ayez  une  très-grande  part.  Je  fuis,  &c. 

f^rvT:!^'^  M       |iii|lll  i|WIII»i«  IIMI   I  I   If     liaiBil— ■■'■  llll    |i  i|  I    M    I         ililii   M      I   i|ii|iHiii    m  III         III     II    IHt    liM||l| 

tu  II,        ,-1  .-j-j^  i   ■!  I  n  I  < 

LETTRE     CGC. 

Du  2.8  Mars  lySg, 

J  E  fuis  bien  perfuadé  qu'il  n'a  pas  tenu  à  vous  que  l'exameti 
des  queflions  que  je  vous  ai  adreffées  fur  les  incapacités  de 
donner  &  de  recevoir,  nefe  fît  avec  plus  de  diligence  j  mais 
comme  il  faut  concilier  ce  travail  avec  les  occupations  ordi- 
naires des  Magiflrats ,  qui  fe  trouvent  fouvent  plus  prefTantes, 
il  n'efl:  pas  furprenant  qu'il  n'aille  pas  aufîi  vite  qu'on  le  de- 
fireroit ,  &  d'ailleurs,  il  me  paroît  (i  avancé  par  ce  que  vous 
m'écrivez,  qu'il  n'y  a  aucun  reproche  à  vous  faire  fur  cefujet; 
je  compte  enfin  qu'on  en  fera  bien  dédommagé  par  la  foli- 
dité des  réponfes  de  MM.  les  Commiffaires  du  Parlement 
de  Dijon  ,  qui  font  en  polTeffion  d'en  envoyer  toujours  de 
très-utiles  dans  toutes  les  confultations  que  j'ai  cru  leur  devoir 
faire.  Je  fuis  ,  S:c. 


LETTRE      ceci. 

Du  4  Juin  iy39» 

\2  u  o  î  Q u  E  MM.  les  CommiiTaires  du  Parlement  de  Dijon 
m'aient  fait  attendre  affez  long-temps  les  réponfes  aux  quef^ 
tions  qui  regardent  les  incapacités  de  donner  8c  de  recevoir, 
ils  ne  font  pas  cependant  les  moins  diligens  à  y  fatisfaire, 
&  je  ne  doute  pas  que  je  ne  trouve  leurs  réponfes  dignes  du 
tem-ps  qu'ils  ont  employé  à  les  faire.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCCII. 

Du  5  Juin  lyjg, 

J  'ai  reçu  les  réponfes  aux  queftions  qui  ont  pour  objet  les  Donations: 
incapacités  de  donner  ou  de  recevoir  que  vous  m*avez  en- 
voyées ,  &  je  ne  doute  pas  que  la  bonté  &  la  folidité  de 
ces  réponfes  ne  nous  dédommage  avec  ufure  d'un  retardement 
involontaire  de  votre  part.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     C  C  C  I  1  L 

Du  13  Avril  IJ40. 

A  AR  le  Mémoire  que  je  vous  envoyé,  il  femble  qu'il  y  ait 
de  mauvais  ufages  qui  fe  foient  introduits  dans  des  Sièges  de 
votre  reflbrt,  par  rapport  à  l'infinuation  des  donations  entre- 
vifs  ,  &  que  les  principes  de  cette  matière  n*y  étant  pas  fuf- 
fifamment  connus,  on  y  charge  les  Parties  intéreffées  de  frais 
entièrement  fuperflus  j  c'eft  de  quoi  vous  prendrez  la  peine 
de  m'inftruire  exaftement,  afin  que  s'il  y  a  en  effet  quelques 
abus  dans  certains  Sièges ,  à  l'égard  de  l'infinuation  des  do- 
nations ,  je  puiffe  prendre  les  mefures  néceffaires  pour  les  faire 
cefTer.  Je  fuis ,  &:c. 


!SS 


LETTRE     CCCIV. 

Du  zy  Décembre  1^40, 

j'ai  reçu  les  réponfes  que  le  Parlement  de  Bordeaux  a  faites 
aux  queftions  que  je  vous  avois  adreffées  fur  les  incapacités 
de  donner  &  de  recevoir,  &  je  ne  doute  pas  que  je  ne  les 
trouve  dignes  de  ceux  qui  ont  travaillé  à  les  mettre  par  écrit; 
vous  avez  très-bien  fait  de  leur  affocier  M.  votre  fils ,  &  vous 
ne  fçauriez  mettre  trop  en  oeuvre  ce  qu'il  a  de  talens  &  d'ap- 
TomcIX.  Ddd 
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Donations,  plicatioii  pour  achever  d*en  former   un  fils  cligne  de  celui 
qu'il  a  le  bonheur  d'avoir  pour  père.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CGC  y. 

Du  i6  Août  iy4i» 

J'ai  examiné  îe  projet  de  requifitoire  que  vous  m'avez  en- 
voyé, dont  l'objet  eft  de  faire  cefTer  les  ufages  contraires 
~aux  difpofitions  de  l'Ordonnance  de  1 731  ,  &  de  la  Décla- 
ration du  17  Février  de  la  même  année,  fur  Finfinuation  à^% 
donations  j  je  n'ai  rien  trouvé  à  y  changer  pour  le  fond  ; 
mais  j'ai  cru  feulement  qu'il  étoit  à  propos  d  y  faire  quelques 
additions  &  quelques  changemens  pour  l'exprefTion ,  qui  pour- 
ront fervir  à  faire  encore  mieux  fentir  le  véritable  efprit  de  ces 
Loix  aux  Officiers ,  qui  ne  s'y  font  pas  encore  entièrement  con- 
formés dans  l'exécution  j  c'ell  ce  qui  m'a  donné  lieu  de  drefTer 
le  nouveau  projet  que  je  vous  envoie  &  que  vous  pourrez 
communiquer  à  M.  le  Premier  Préfident,  afin  que  l'Arrêt  qui 
interviendra  fur  yotre  requifitoire  puifTe  être  rendu  avant  la 
réparation  du  Parlement,  &  que  les  Officiers  de  fon  refi^^rt 
ne  demeurent  pas  plus  long-temps  dans  une  erreur  qui  porte- 
roit  préjudice  aux  Parties  intéreffées  ,  fi  l'on  attaquoit  des 
donations  faute  d'avoir  été  infinuées  conformément  à  l'Or- 
donnance &  à  la  Déclaration  de   173  1.  Je  fuis,  ôcc. 


J 


LETTRE     CCCVI. 

Du  14   Septembre  1^41» 


'ai  reçu  les  deux  exemplaires  imprimés  que  vous  m'avez 
envoyés  de  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  fur  votre  requifition, 
pour  faire  ceffer  les  abus  qui  s'étoient  introduits  en  différens 
Sièges ,  foit  fur  la  forme  de  l'infinuation  des  donations  ,  foit 
à  l'occafion  de  la  pubHcation  des  tefiamens  ou  autres  a61:es 
contenant  fubihtution.  j'ai  trouvé  votre  requifitoire  &  l'Arrêt 


L  E  T  T  R  E    C  C  C  V  L  3^5 

^01  Ta  fuivi  entièrement  conforme  au  projet  que  j'avois  ap-  Donations: 
prouvé,  &  je  vous  prie  de  m'envoyer  une  douzaine  d'exem- 
plaires du  même  Arrêt ,  parce  qu'il  pourra  fervir  de  modèle 
à  d'aiures  Parlemens ,  où  il  eft  nécefl'aire  de  fixer  auiîi  le  vé- 
ritable fens  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  173  i,  & 
de  la  Déclaration  du  17  du  même  mois.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCCVII. 

Du  z6  Avril  iy4Z* 

J  'ai  reçu,  en  effet,  dans  le  même-temps  que  votre  lettre,' 
le  paquet  dans  lequel  M.  le  Premier  Préfident  a  renfermé 
toutes  les  réponfes  que  le  Parlement  de  Flandres  a  faites  aux 
que/lions  que  je  lui  avois  adreffées  fur  les  incapacités  de  don- 
ner &  de  recevoir  ;  je  fouhaite  de  trouver,  en  les  lifant, 
qu'elles  répondent  au  temps  que  l'on  a  employé  à  les  faire  ; 
&  j'aurai,  au  furplus,  toute  l'attention  que  je  dois  à  la  remar- 
que que  vous  faites  dans  votre  lettre  fur  la  quellion  qui  con- 
fîfte  à  fçavoir ,  fi  les  Corps  ou  Communautés  font  capables 
de  recevoir  des  inftitutions  ou  d'autres  difpofitions  univer- 
felles?  Je  fuis,  &c,  . 
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LETTRE     CCCVII  L 

Du  ig  Mars  iy4y* 

J'ai  examiné  avec  plufieurs  de  MM.  du  Confeil ,  &  le  Mé- 
moire des  Notaires  de  Cambrai ,  que  je  vous  avois  envoyé, 
&  la  Lettre  que  vous  m'avez  écrite  fur  ce  qui  en  fait  l'objer, 
.&  j'ai  trouvé  les  réflexions  qu  elle  contient  auffi  judicieufes 
que  tout  ce  qui  vient  de  votre  part  ;  mais  après  les  avoir  pe- 
fées  avec  toute  l'attention  qu'elles  méritoient,  je  n'ai  pas  cru 
qu'il  convînt  en  aucune  manière  de  prévenir ,  par  ma  déci- 
iion,  les  fuffrages  des  Juges  qui  font  faifis,  &  qui  pourront 
l'être  dans  la  fuite  ^  de  la  conteftation  dont  le  contrat  de  ma^ 

Pddij 
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Uf^ations.  riage  du  fieur  de »  fait  la  matière.  La  feule  raifon  qui 

m'avoit  fait  d'abord  héfiter  à  cet  égard,  étoit  qu'on  avoit 
voulu  me  faire  entendre  que ,  même  depuis  l'Ordonnance 
qui  a  été  faite  fur  les  donations  en  l'année  173  i  ,  celles  qui 
étoient  contenues  dans  un  contrat  de  mariage  avoient  été 
regardées  comme  valables  dans  l'étendue  de  votre  reflbrt, 
quoique  le  contrat  n'eût  pas  été  pafTé  pardevant  Notaires , 
&  qu'il  n'en  fut  refté  aucune  minute  j  en  forte  qu'on  pouvoit 
craindre  de  donner  lieu  à  un  grand  nombre  de  conteflations 
qui  troubleroient  la  paix  des  familles,  (i  le  Roi  n  avoit  la  bonté 
d'y  pourvoir  par  fon  autorité  ;  mais  j'ai  vu  par  votre  lettre, 
que  l'affaire  dont  il  s'agit  entre  le  fieur  de &  les  héri- 
tiers de  fa  femme,  efl  le  premier  exemple  d'une  conteflation 
portée  en  Juftice  dans  cette  matière ,  &  il  paroît  même  fort 

vraifemblable  ,  que  c'eft  le  fieur  de ,  qui  a  excité 

fecretement  les  Notaires  de  Cambrai  à  m'envoyer  le  Mé- 
moire que  vous  avez  examiné.  Il  n'y  a  donc  ici  rien  qui  doive 
engager  à  s'écarter  de  cette  régie  générale  du  Droit  -,  Non 
licet  imperatori  in  medio  litis preczs  offerre, 
>  Tous  les  Juges  d'ailleurs  font  préfumés  être  inflruits  des 
Loix  ;  ils  doivent  les  avoir  devant  les  yeux  quand  ils  rendent 
leurs  jugemens,  &  elles  ne  font  faites  que  pour  ne  les  pas 
mettre  dans  la  néceflité  de  confulter  le  Roi  fur  chaque  quef- 
tion  qui  fe  préfente ,  &  de  lui  faire  prendre  à  tous  momens 
la  qualité  de  Juge  ,  qui  lui  convient  beaucoup  moins  que  celle 
de  Légiflateur  j  c'eft  donc  aux  Parties  intéreffées  dans  l'affaire 
préfente,  à  foutenir  leurs  droits  fi  elles  les  croyent  légitimes, 
&  à  attendre  enfuite  la  décifion  de  leurs  Juges,  qui  ne  la  don- 
neront ,  fans  doute ,  qu'après  y  avoir  fait  toutes  les  reflexions 
néceffaires  fur  la  difpofition  de  la  Loi ,  qui  doit  leur  fervir  de 
régie  en  cette  occafion. 

La  queftion  incidente  qu'elle  vous  a  donné  lieu  de  traiter 
dans  votre  lettre  ,  eft  encore  plus  importante  que  celle  qui 
en  étoit  le  premier  objet. 

Elle  concilie  à  fçavoir  ,  ii  l'on  doit  laifTer  fubfifter  l'ufage 
des  contrats  de  mariage  paffés  fous  fignature  privée,  &  fans 
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qu'il  en  refte  minute  chez  les  Notaires ,  ou  s'il  y  a  lieu  de  Donations, . 
l'abroger  entièrement  ;  mais  comme  cet  ufage  n'eft  pas  ren- 
fermé dans  les  bornes  de  votre  Province,  &  qu'il  a  lieu  dans 
le  reflbrt  de  quelqu  autres  Parlement ,  c'eft  une  matière  qui 
mérite  qu'on  prenne  de  plus  grands  éclairciflemens,  avant 
que  d'y  llatuer  par  l'autorité  du  Roi  j  &  je  pourrai  bien  pren- 
dre le  parti  de  vous  écrire  dans  un  plus  grand  détail  fur  cet 
article,  de  la  même  manière  que  je  le  ferai  à  l'égard  des 
autres  Procureurs  Généraux,  que  je  confulterai  fur  cette  ma- 
tière. Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCIX. 

Du     ,     ....     . 

J 'a VOIS  déjà  vu  par  le  Mémoire  des  Syndics  de  la  Cer-    Tepmens, 
dagne  &  du  Capfir ,  qu'il  y  avoir  eu  dans  ce  Pays  plufieurs 
Teftamens  qui  n'avoient  été  {ignés  que  par  un  feul  témoin 
avec  celui  qui  les  avoit  reçus ,  malgré  la  difpofition  précife 
de  l'Ordonnance  de  1735. 

J'ai  été  encore  plus  furpris  de  voir,  par  le  certificat  jomt 
à  votre  lettre ,  qu'un  Notaire  de  Perpignan  eft  dépofitaire , 
non- feulement  de  beaucoup  de  Teftamens  qui  ont  ce  défaut, 
mais  aufîi  d'un  nombre  encore  plus  grand  d'aftes  de  dernière 
volonté  ,  qui  ne  font  fignés  que  d'un  Curé  feul ,  fans  la  figna- 
ture  d'aucun  témoin. 

:  Des  difpofitions  û  informes  ne  peuvent  être  regardées  que 
CDmme  des  contraventions  à  l'Ordonnance,  commifes  fans 
aucun  prétexte  ;  car  on  ne  peut  point  alléguer  que  cette  Loi 
n'ait  pas  été  connue  ,  ayant  été  publiée  depuis  long-temps 
dans  le  reffort  du  Comté  de  Rouffillon  -,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  y  eût  de  l'obfcurité  dans  fes  expreflions ,  fur  lefquelles 
il  ne  s'elt  élevé  aucun  doute.  Ce  feroit  donc  autorifer  à  ne 
pas  déférer  aux  Loix,  que  d'approuver  de  pareils  a6les. 
Il  n'y  a  pas  même  d'exemple  d'aucune  Loi  qui  ait  permis 
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Tejfamens,  OU  Confirmé  des  difpofîtions  où  la  volonté  du  Teftateur  ne 
feroit  atteftée  que  par  une  feule  perfonne ,  &  il  eft  aifé  de 
fentir  combien  il  feroit  dangereux  de  les  regarder  comme 
valables. 

En  général  ces  fortes  de  grâces  font  d'une  grande  confé- 
quence,  parce  qu'elles  donnent  occafion  de  multiplier  les 
contraventions  aux  Loix  les  plus  importantes  ,  dans  l'efpé- 
rance  d'obtenir  enfuite  la  confirmation  des  aftes  qui  y  fe- 
roient  contraires.  Les  Loix  de  forme  feroient  inutiles,  (îTon 
ne  prononçoit  jamais  la  peine  de  nullité,  &  en  les  renouvel- 
lant  pour  l'avenir ,  elles  ne  feroient  pas  mieux  obfervées ,  parce 
qu'on  compteroit  toujours  fur  la  même  indulgence. 

Les  régies  de  la  Juilice  ne  permettent  pas  de  faire  valoir 
ce  qui  efl:  évidemment  nul  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  des 
droits  légitimes,  &  même  fans  les  entendre,  Sa  Majefté  eft 
toujours  très-difpofée  à  donnera  fcs  Peuples  du  RoufTillon  8ç 
de  la  Cerdagne  des  marques  de  fa  bonté.  Mais  en  favorifant 
quelques  Particuliers  dans  cette  occafion ,  elle  cauferoit  un 
tort  réel  à  beaucoup  d'autres  qui  font  également  habitans  de 
la  même  Province,  &  elle  les  dépouilieroit  des  biens  qui 
leur  appartiennent  par  les  droits  du  fang  &  par  les  Loix  de 
leur  pays. 

La  grâce  que  le  Roi  a  bien  voulu  accorder  par  fa  Décla- 
ration de  1754  ne  regardoit  que  l'omi/îion  de  quelques  for- 
malités purement  extérieures  -,  mais  il  s'agit  ici  de  ce  qui  eft 
le  plus  indifpenfable ,  pour  prouver  qu'une  difpolition  tefta- 
mentaire  eft  véritablement  la  volonté  du  Teftateur.  On  ne 
peut  être  certain  de  cette  volonté  par  la  (ignature  d'une  feule 
perfonne  avec  le  Curé,  encore  moins  par  celle  d'un  Curé 
feul  j  il  eft  de  l'intérêt  des  Teftateurs  eux-mêmes ,  qu'on  ne 
fafTe  pas  paroître  après  leur  mort  des  difpofîtions  qui  feroient 
l'ouvrage  d'une  volonté  étrangère.  Rien  n'eft  auili  plus  inté-i 
reffant  pour  les  familles  que  de  prévenir  des  furprifes  qui  ne 
font  que  trop  fréquentes. 

Le  Roi  eft  donc  réfolu  de  ne  pas  autorifer  les  teftamens 
qui  ont  de  tels  défauts ,  &  compte  que  fon  Confeil  de  Rott(- 
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fûlon  tiendra  la  main  à  l'exécution  de  Ton  Ordonnance  de  Tepmcnu 
1735  j  il  ne  conviendroit  pas  au  furplus  de  faire  connoître  ^ 

au  Public,  quelle  eft  la  quantité  des  teftamens  qui  fe  trouvent 
contraires  aux  dirjolitions  de  l'Ordonnance  ;  mais  il  me  pa- 
roît  néceffaire  que  les  Notaires  &  les  autres  perfonnes  qui 
peuvent  recevoir  des  teftamens  dans  le  reffort  de  votre  Com- 
pagnie, foient  avertis  qu'ils  doivent  Te  conformer  exa61ement 
à  toutes  les  difpofitions  de  l'Ordonnance  de  173  5 ,  &  en  par- 
ticulier à  celle  des  articles  44  &  45  ,  &  que  s'ils  s'en  écar- 
toient,  le  Confeil  Supérieur  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  répri- 
mer ceux  qui  y  auroient  contrevenu.  C'efl:  ce  que  vous  pou- 
vez faire,  tant  de  vive  voix  que  par  des  lettres ,  &  il  y  a  lieu 
d'efpérer  que  cela  {ufEra,  pour  leur  faire  mieux  obferver  une 
Loi  à  laquelle  Sa  Majefté  ne  peut  pas  fouffrir  qu'il  foit  donné 
aucune  atteinte.  Je  fuis,  ikc. 


LETTRE     CCCX. 

Du  8  Mars  zy3(y. 

LiES  Etats  de  Bourgogne  demandèrent  au  Roi,  par  l'article 
I  2  du  cahier  qu'ils  eurent  l'honneur  de  lui  préfenter  au  mois 
de  Mars  dernier,  qu'il  plût  à  Sa  Majcfté  ordonner  par  une 
Loi  publique,  que  les  fils  de  famille  qui  auroient  atteint  l'âge 
de  vingt  ans  pourroient  tefter  fans  le  confentement  de  leur 
père. 

La  réponfe  du  Roi  a  été ,  que  Sa  Majeflé  fe  feroit  rendre 
compte  de  h  Jurifprudence  obTervée  fur  ce  point  dans  la 
Province  de  Bourgogne,  &  des  motifs  d'un  Arrêt,  par  lequel 
ies  Etats  prérendent  qu'elle  a  été  changée  en  1732,  afin  d'y 
pourvoir  enfuite  ainfi  qu'il  appartiendroit. 

C'eil  pour  fuivre  la  voie  qui  a  été  indiquée  par  cette  ré- 
ponfe,  que  MM.  les  Elus  des  Etats  de  Bourgogne  m'ont  en- 
voyé, depuis  peu  de  jours,  un  Mémoire  plus  inftruftif  fur 
la  queûion  dont  il  s'agit,  que  les  cahieib  des  Etats  ne  le  pour- 
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Tejîamens.  roicnt  être.  Vous  le  trouverez  joint  à  cette  lettre,  &  je  vous 
prie  de  le  communiquer  aux  CommifTaires  que  vous  avez 
accoutumé  de  raffembler  pour  travailler  fur  les  diverfités  de 
Jurifprudence,  afin  que  je  trouve  dans  la  manière  dont  ils 
traiteront  cette  queftion  &  dans  leur  avis ,  les  inflru6lions 
néceffaires  pour  me  mettre  en  état  d'en  rendre  compte  au 
Roi ,  &  de  vous  faire  fçavoir  enfuite  la  réfolution  qu'il  aura 
plu  à  Sa  Majefté  de  prendre  fur  ce  fujet.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXL 

Du  y  Avril  lysG» 

J'attendrai  avec  plaiiir  les  réflexions  que  le  Parlement 
de  Bordeaux  doit  m'envoyer,  fur  la  nouvelle  Ordonnance 
qui  regarde  les  teftamens  ;  mais  cette  Compagnie  doit  con- 
fidérer,  comme  les  autres,  que  l'objet  de  cette  Loi  eft  de 
faire  cefTer  les  diverfités  de  Jurifprudence  en  cette  matière, 
&  c'ell  ce  qu'il  ell  impofTible  de  faire  fans  abroger  ,  jufqii'à 
un  certain  point,  les  ufages  de  quelques  Parlemens  ,  &  comme 
ces  ufages  étoient  différens  dans  les  différentes  Compagnies, 
fi  chacune  vouloit  réclamer  les  fiens ,  on  retomberoit  dans 
la  diverfité  qu'on  a  voulu  faire  cefiTer,  &  la  Loi  deviendroit 
abfolument  inutile. 

L'efifentiel  efi: ,  que  la  pureté  des  principes  &  le  véritable 
efprit  du  droit  nouveau  foit  bien  confervé  dans  une  pareille 
Loi,  comme  il  l'efl:  en  effet  dans  celle  des  teffamens,  &  il 
faut  que  chaque  Parlement  facrifie  fes  opinions  particulières 
au  grand  bien  de  l'unité  de  la  Loi  &  de  l'uniformité  de  la  Ju- 
rifprudence ;  c'eff  ce  qui  répondra  apparemment  aux  diffi- 
cultés qu'on  travaille  à  rédiger  dans  votre  Compagnie  ;  mais 
il  faut  les  voir  pour  en  mieux  juger  encore ,  &  je  les  exa- 
minerai avec  toute  l'attention  qu'elles  pourront  mériter. 

Je  ne  fuis  pas  furpris  des  réflexions  que  vous  faites  fur  le 
procès  criminel  qui  a  occupé  en  dernier  Heu  MM.  de  la 
Grand'Chambre,  il  eft  triffe  qu'on  ait  engagé  une  fi  grande 

affaire 
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affaire  fur  des  fondemens  fi  légers,  &  la-diligence  avec  la-    Tejiameny» 
quelle  les  Juges  ont  travaillé  à  l'examen  de  ce  procès  fait 
honneur  à  leur  zèle  pour  la  juftice.  Je  fuis,  Sec, 


LETTRE     CCCXIL 

Du  14  Mai  lysG, 

J'ai  reçu  les  Remontrances  que  le  Parlement  de  Bordeaux 
a  jugé  à  propos  de  faire  au  Roi,  au  fujet  de  quelques  arti- 
cles de  l'Ordonnance  que  Sa  Majeflé  a  faite  pour  prévenir 
les  diveriités  de  Jurifprudence  dans  la  matière  des  tellamens; 
je  n'ai  fait  encore  que  parcourir  très-rapidement  ces  Remon- 
trances ,  &  elles  m'ont  paru  rédigées  avec  tout  le  refpeft  & 
toute  la  fageiTe  qui  doit  régner  dans  le  ftyle  de  ces  fortes 
d'ouvrages  j  l'examen  du  fond  des  points  qui  en  font  l'objet, 
demandera  une  attention  encore  plus  férieufe  j  c'eft  à  quoi 
j'efpere  de  pouvoir  travailler  inceiïamment  pour  en  rendre 
compte  au  Roi,  &  vous  faire  enfuite  fçavoir  les  intentions  de 
Sa  Majelté»  Je  fuis,&c. 
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LETTRE     C  C  C  X  I  I  L 

Du  i5  Mal  lyjG- 

Il  y  a  long-temps  que  les  Etats  du  Duché  de  Bourgogne 
ont  formé  utie  demande  à  peu  près  femblable  à  celle  qui  eit 
l'objet  d'un  Mémoire  que  MM.  les  Elus  de  la  Province  me 
remirent,  il  y  a  environ  trois  mois,  excepté  que  leur  demande 
paroît  mieux  rédigée  dans  ce  dernier  Mémoire,  qu'elle  ne 
rétoit  dans  les  premiers.  Le  temps  qui  s'efl:  écoulé  depuis 
ciu'il  m'a  été  remis  a  été  confumé  inutilement  dans  la  recher- 
che qu'on  a  faite  des  anciens  Mémoires  des  Etats,  &  de  tout 
ce  qu'on  y  avoit  joint.  Lorfque  le  Roi  eut  nommé  des  Com- 
miffaires  pour  les  examiner ,  on  n'en  a  trouvé  que  des  textes 
fort  imparfaits,  &  tout  ce  qui  en  réfulte  eit,  que  la  matière 
Tome  IX,  E  e  e 
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Tepmens,  parut  alors  fufceptible  de  plulieurs  difficultés,  &  qu'on  ne 
crut  pas  devoir  faire  une  nouvelle  Loi  fans  de  plus  amples 
infl:ru6lions.  Il  me  (emble  même,  par  le  compte  qu'on  m'en 
rendit  à  mon  retour ,  (  car  la  queftion  avoit  été  examinée 
en  mon  abfence  )  qu'il  fe  forma  une  difficulté  fur  la  compé- 
tence des  Juges  devant  lefquels  les  ventes  judiciaires  feroient 
pourfuivies  ,  &  que  ce  fut  une  des  raifons  qui  empêchèrent 
qu'on  ne  prit  une  dernière  réfolution  fur  ce  fujet. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  demande  des  Etats  ayant  été  pro- 
pofée  bien  plus  régulièrement  dans  le  dernier  Mémoire  qui 
m'a  été  préfenté ,  qu'elle  ne  l'avoit  été  dans  les  précédentes , 
je  vous  envoie  ce  dernier  Mémoire  afin  que  vous  l'exami- 
niez, ou  avec  MM.  les  CommiiTaires  qui  travaillent  fur  les 
diverfités  de  Jurifprudence  ,  ou  avec  d'autres  qui  feront  nom» 
mes  à  cet  effet,  &  que  vous  m'envoyez  leurs  remarques  & 
leur  avis  comme  le  vôtre,  fur  la  Loi  qui  efl  deiîrée  depuis 
fi  long-temps  par  les  Etats  de  votre  Province.  Je  fuis,  6ic^ 
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L  E  T  T  R  E     C  C  C  X  I  V. 

Du  zy  Mai  lyjG* 

1  L  y  a  déjà  quelque  temps  que  j'ai  occaflon  d'être  informé 
de  plulieurs  ufages  de  votre  Province ,  qu'il  paroît  important 
de  ne  pas  laiiTer  fublifler,  ou  de  reâifier. 

Le  premier  regarde  la  publication  des  teflamens,  que  la 
plupart  des  Officiers  des  Seigneurs  hauts  Jufliciers  veulent 
s'attribuer  j  quoique  l'on  prétende  que  cette  formalité  ne 
doive  être  remplie ,  fuivant  les  anciennes  régies  de  la  Franche- 
Comté,  que  dans  les  Jurifdiélions  Royales,  à  moins  que  les 
Juges  des  Seigneurs  n'aient  un  titre  qui  les  y  autorife ,  ou 
une  pofTeffion  qui  puifTe  tenir  lieu  de  titre. 

M.  le  Procureur  Général  du  Parlement  de  Befançon  avoit 
préfenté  une  requête  à  cette  Compagnie  dès  l'année  1734, 
fuivant  ce  qu'il  m'en  écrit  alors  pour  obliger  les  Seigneurs 
qui  prétendoient  avoir  droit  de  faire  pubher  les  tellamens  ' 
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dans  kur  Juftice,  à  repréfenter  ieurs  titres  5  comme  il  feroit    Tejiamenn 
bon  de  Içavoir  quel  a  été  le  fort  &  l'effet  de  cette  requête , 
vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  me  l'expliquer,  en 
joignant  les  réflexions   que  vous  jugerez  néceifaires  fur  la 
fond  de  la  matière. 

2^.  On  prétend  que  lorfqu'un  héritier  à  qui  l'on  a  accordé 
un  délai  pour  délibérer,  ne  répudie  pas  expreifémcnt  l'héré- 
dité dans  ce  délai ,  Tufage  efl:  qu'on  le  répute  héritier  à  l'égard 
des  créanciers ,  fans  qu'il  le  foit  néanmoins  à  l'égard  de  (qs 
cohéritiers,  préfomptifs  qui  font  tenus  de  le  faire  afîigner  pour 
s'expliquer  expreffément. 

Il  m'eil  revenu  que  le  Parlement  avoit  rendu  quelques 
Arrêts,  par  lefquels  il  condamne  cet  ufage,  mais  on  m'écrit 
que  ces  Arrêts  n'empêchent  pas  qu'on  ne  fuive  encore  une 
fi  mauvaife  maxime. 

3^.  Un  troifieme  ufage  ,  qui  ne  paroît  pas  meilleur,  eil 
de  permettre  de  f^ifir  les  biens  propres  d'un  héritier  pré- 
fomptif  avant  qu'il  ait  accepté  la  fuccefîion,  &  l'on  m'aiîure 
néanmoins  que  cela  eft  fort  ordinaire  dans  votre  Province. 

4^.  Les  Officiers  des  Bailliages  forcent  les  Tuteurs  des 
Pupilles ,  ou  les  Curateurs  des  Mineurs ,  qui  font  inftitués 
héritiers  ,  à  faire  procéder  pardevant  eux  à  la  conTeftion  de 
l'inventaire ,  au  lieu  de  leur  laifTer  la  hberté  de  fe  fervir  du 
miniitere  d'un  Notaire  ,  lorfqu'il  n'y  a  rien  de  contentieux 
qui  oblige  à  faire  un  inventaire  en  juflice  réglée. 

5".  Les  mêmes  Officiers  vont  faire  des  Inventaires  à  grands 
frais  chez  les  Curés  décédés,  &  il  y  a  une  conteftation pen- 
dante fur  ce  fujet  au  Parlement  de  Befançon ,  qui  n'eft  pas 
encore  jugée  ,  quoiqu'elle  y  ait  été  portée  depuis  long- 
temps. 

Tels  font  les  ufages  ou  les  abus  qui  font  venus  depuis  peu 
à  ma  connoifTance ,  &  fur  lefquels  je  vous  prie  de  me  don- 
ner le  plutôt  qu'il  vous  fera  poffible  les  inftrudions  de  fait 
&  de  droit  que  vous  eftimerez  néceffaires ,  pour  me  mettre 
en  état  de  juger  du  remède  qu'il  eft  à  propos  d'y  apporter. 

J'écris  la  même  chofe  à  M.  le  Procureur  Général ,  afin 

E  e  e  ij 
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Tejîamens,  qu'il  puiiTe  en  conférer  avec  vous  ;  &  (î  vous  croyez  qu'il 
foit  bon  d'v  appeller  des  Commiflaires  du  Parlement,  je  m'en 
rapporte  fur  cela  à  votre  prudence.  Je  fuis,  &c, 

LETTRE     CCCXV. 

Du  i6  Juin  lysG» 

J'ai  reçu  dans  le  temps  les  différens  Mémoires  que  vous 
m'avez  envoyés  fur  les  articles  du  cahier  des  Etats  de  Bour- 
gogne, qui  avoient  befoin  d'une  plus  ample  inftruftion  j  & 
auffi-tôt  que  j'aurai  reçu  les  remarques  de  MM.  du  Parle- 
ment ,  à  qui  j'ai  cru  devoir  faire  part  de  ces  Mémoires ,  parce 
qu'il  s'agit  de  faire  des  Réglemens  fur  des  matières  qui  les 
regardent ,  j'aurai  l'honneur  d'en  rendre  compte  au  Roi ,  & 
de  recevoir  fes  ordres  fur  ce  fujet.  Je  fuis,  &c. 

«Il  -  '  II...  -  I     .         ,  m    «       I        ■  I         1 

LETTRE     CCCXV  L 

Du  y  Juillet  lySG, 

J'apprends  avec  plaifir,  par  votre  lettre  du  25  Juin, 
que  l'Ordonnance  du  Roi  fur  les  Teftamens  a  été  enregiftrée 
au  Parlement  de  Navarre  avec  une  fatisfa6lion  générale,  & 
je  ne  doute  pas  que  l'attention,  de  cette  Compagnie  à  la  faire 
exécuter ,  n'achevé  de  la  rendre  auiîi  utile  au  Public  qu'on 
le  peut  defirer.  Je  fuis  ;,  &c. 

LETTRE     CCCXVIL 

Du  13  Juillet  lysG. 

La  grande  lettre  que  je  vous  écris  aujourd'hui  efî:  moins 
pour  vous  que  pour  votre  Compagnie ,  puifqu'elle  contient 
la  réponfe  que  je  fais  ,  fuivant  les  intentic^ns  du  Roi,  aux  Re- 
montrances quelle  a  adrefTées  à  Sa  Majellé,  fur  l'Ordon- 
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nance  qui  concerne  les  teilamens.  Je  l'aurois  fait  partir  plu-  r^pmens, 
tôt,  {î  je  n^avois  été  bien  aife  d'attendre  ce  qui  fe  pafleroit 
dans  les  autres  Parlemens  fur  le  même  fujet.  Mais  comme 
ceux  qui  ont  reçu  cette  Loi,  &  dont  il  y  en  a  plufieurs  des 
Pays  de  Droit  écrit,  n'ont  point  été  arrêtés  par  les  mêmes 
difficultés  ,  je  n'ai  pas  cru  devoir  différer  plus  long-temps  de 
répondre  à  celles  du  Parlement  de  Bordeaux,  &  je  crois  qu'il 
fera  content  de  la  manière  dont  je  l'ai  fait,  comme  je  l'ai  été 
de  la  fagelTe  &  du  refpeél  qui  régnent  dans  toutes  les  ex- 
preffions  de  fes  Remontrances. 

Quand  vous  lui  aurez  fait  part  de  ma  réponfb,  il  refiera 
de  voir  quel  parti  on  prendra  pour  finir  cette  affaire.  Je  me 
fouviens  que  lorfqu'il  fut  queflion  de  l'enregiftrement  de 
l'Ordonnance  fur  les  donations,  votre  Compagnie,  qui  avoit 
fait  aufîi  des  Remontrances  fur  cette  Loi ,  &  qui  me  parut 
fatisfaite  de  la  réponfe  que  j'y  fis  ,  crut  néanmoins  qu'elle 
ne  pouvoit  procéder  à  l'enregiflrement  qu'en  vertu  des  Let- 
tres de  jufTion,  qui  furent  expédiées  en  conféquence  &  en- 
regiflrées  avec  l'Ordonnance.  Je  fis  alors  ce  qu'elle  defiroir, 
fans  penfer  néanmoins  comme  elle  fur  cette  forme.  J'ai  tou- 
jours cru,  &  je  crois  encore  aujourd'hui,  qu'il  eif  bien  plus 
décent  &  plus  honorable  à  un  Parlement  de  fe  rendre  aux 
raifons  du  Roi ,  qui  veut  bien  traiter  avec  lui  le  fond  de  la 
matière  de  fes  Loix ,  que  d'aimer  mieux  ne  paroître  céder  qu'à 
fautorité  de  Sa  Majeifé.  Le  fcrupule  qui  engagea  votre  Com- 
pagnie à  demander  des  Lettres  de  juiiion  par  rapport  à  l'Or- 
donnance fur  les  donations ,  ne  me  parut  pas  trop  bien  fondé; 
elle  fe,  perfaada,  qu'ayant  pris  une  délibération  pour  faire  des 
Remontrances,  elle  ne  pouvoit  plus  varier,  à  moins  qu'elle 
ne  connût,  par  de  nouvelles  Lettres  Patentes  du  Roi,  que 
Sa  Majeflé  perfifloit  dans  fa  première  volonté.  Si  l'on  admet- 
toit  ce  principe,  il  en  faudroit  conclure,  que  toutes  les  fois 
qu'un  Parlement  auroit  cru  devoir  faire  des  Remontrances  au 
Roi,  les  Lettres  de  juiîion  deviendroient  abfolument  nécef- 
faites  lorfque  Sa  Majeflé  ne  défère  pas  aux  Remontrances  5 
mais  CQÛ.  ce  qu'on  n'a  jamais  regardé  comme  une  règle  en 
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Tejlamefîs.  cette  matière.  Lorfque  des  Remontrances  ont  été  portées 
julqù'au  Roi,  &  que  Sa  Majefté  y  a  répondu,  fa  réponfe  a 
été  regardée  dans  tous  les  temps  comme  fufFifante,  pour  rendre 
le  changement  de  la  première  délibération  &  le  retour  à  ïqïI' 
regilh-ement  de  la  Loi,  non  feulement  permis  ,  mais  juile  &c 
conforme  aux  véritables  régies.  Il  y  a  un  grand  nombre  d'e- 
xemples où  l'on  voit,  qu'après  une  réponfe  faite  verbalement 
ou  par  écrit  à  des  Remontrances,  le  Parlement  de  Paris  & 
les  autres  Parlemens  du  Royaume  ont  enregiilré  les  Ordon- 
nances qui  leur  avoient  paru  d'abord  fufceptibies  de  difficulté 
fans  attendre  des  Lettres  de  juiFion,  &  étant  encore  plus  éloi- 
gnés d'en  demander  j  c'eil,  (pour  ne  point  chercher  ici  des 
exemples  plus  anciens  )  ce  qui  eit  arrivé  encore  depuis  peu 
dans  pluiieurs  Parlemens,  à  l'égard  de  l'Ordonnance  même 
fur  les  donations  dont  j'ai  déjà  parié.  Au  relie,  ii  je  vous  fais 
faire  toutes  ces  réflexions ,  c'eil:  uniquement  pour  l'honneur 
&  pour  la  dignité  de  votre  Compagnie.  La  voie  des  Lettres 
de  juffion  efl:  toujours  entre  les  mains  du  Roi,  &  elle  ne  peut 
jama(s  coûter  qu'à  fa  bonté ,  c'eil:  à  lui  d'en  ufer  quand  il  le 
juge  à  propos;  mais  ce  n'eil  guère  à  une  Cour  fupérieure  de 
deiîrer  qu'il  faffe  cet  ufage  de  fon  pouvoir,  &  il  eil  plus  digne 
d'elle  de  conferver,  dans  le  temps  même  qu'elle  obéit ,  tout 
le  mérite  de  fa  liberté.  Si  néanmoins,  après  toutes  ces  réfle- 
xions que  je  fais  encore  une  fois ,  dans  la  feule  vue  de  don- 
ner à  votre  Compagnie  des  marques  de  ma  véritable  confi- 
dération  ,  elle  penfoit  encore  aujourd'hui ,  comme  elle  le 
faifoit  dans  le  temps  de  l'Ordonnance  fur  les  donations  ,  je  ^ 
vous  prie  de  me  le  faire  fçavoir,  afin  que  je  puiile  en  rendre 
compte  au  Roi ,  &  fuivre ,  quoiqu'à  regret,  une  voie  qui  ne 
feroit  pas  de  mon  goût,  fi  j'avois  l'honneur  de  fervir  Sa  Ma- 
jeflé  dans  le  Parlement  de  Bordeaux.  Je  fuis,  &c. 
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*"  Du  14  Juillet  lyjG, 

Votre  Compagnie  s'eH  expliquée  très-dignement  dans  Tes  Tejîamen4 
Remontrances ,  (ur  rattention  que  le  Roi  a  eue  dans  fon  Or- 
donnance qui  regarde  les  Teftamens,  aménager,  autant  qu'il 
étoit  pofîîble ,  les  idées  différentes  &  même  contraires  des 
Pays  qui  fuivent  les  mêmes  Loix.  Les  réflexions  que  le  Par- 
lement de  Bordeaux  a  faites  fur  ce  fujet  auroient  dû  le  con- 
duire naturellement  à  ne  propofer ,  que  par  -un  fimple  Mé- 
moire ,  les  difficultés  qu'il  a  trouvées  dans  l'exécution  de 
quelques  articles  de  la  nouvelle  Ordonnance  j  mais  quoi- 
qu'il ait  pris  une  autre  voie  pour  les  expliquer,  il  l'a  fait  néan- 
moins d'une  manière  li  mefurée  &  (i  convenable  au  refpe6l 
&  à  la  foumiffion  dont  il  efl:  rempli  pour  les  volontés  de  Sa 
Majefté ,  que  j'entrerai  avec  plaifir  dans  les  difcuflions  des 
différens  points  qu'il  a  traités,  pour  vous  inflruire  pleinement 
des  intentions  du  Roi,  fur  tout  ce  qui  vous  a  paru  fufceptible 
de  quelque, difficulté. 

Je  commence  par  le  doute  du  Parlement  fur  l'article  1 2  , 
&  je  remarque  que  la  queftion  qu'il  prévoit  dans  fes  Remon- 
trances n'ert  pas  celle  que  cet  article  a  décidée. 

Le  cas  de  l'article  efl:  celui  d'un  homme  qui  n*a  penfé  à 
faire  fon  tefl:ament  qu'après  avoir  perdu  l'ufage  de  la  parole, 
&  le  cas  hngulier  prévu  par  le  Parlement  efl:  celui  d'un  Tef- 
tateur  qui,  voulant  prendre  la  forme  du  teflament  myftique,, 

IP  auroit  fait  écrire  fes  difpofltions  pendant  qu'il  auroit  encore 
l'ufage  de  la  parole ,  &  l'auroit  perdu  dans  le  temps  qu'il  vou- 
droit  faire  drefler  i'afte  de  fufcription.  Une  efpéce  fl  rare 
méritoit  peu  d'être  prévue  dans  une  Loi  générale:  Ex  ils  qucs 
font  uno  aliquo  cafu  accidere  pojjunt  jura  non  conjîuuuntur , 
comme  les  Jurifconfultes  Romains  l'ont  fort  bien  dit.  Si  ce  cas^ 
iingulier  fe  préfentoit,  la  déciflon  en  dépendroit  beaucoup 

^     des  cjrconftances  par  lefquelies  on  devroit  juger  s'il  n'y  a 
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^eftamens.  point  de  fraudc  ;  Ti  l'écrit  qu'on  prétend  contenir  la  volonté 
du  Tellateur  n'eil  point,  ou  une  diiporition  qu'on  ait  vou!u 
lui  prêter ,  en  lui  donnant  une  date  plus  ancienne  que  le  temps 
où  il  a  perdu  Tufage  de  la  parole ,  ou  peut-être  une  difpoiition 
nouvelle  c[u'on  ait  trouvé  le  moyen  de  fubfîituer  à  celle  qu'il 
avoir  réellement  fait  écrire  avant  ce  temps:  Enfin  >  ne  fau- 
drou-il  pas  toujours  c[ue  la  vérité  du  fait  fût  attellée  par  le 
Teftateur  dans  le  temps  de  l'aéle  de  fufcription,  &  qu'il  dé- 
clarât alors  par  écrit ,  luivant  l'eiprit  de  l'article  i  i ,  non  feu- 
lement que  le  papier  qu'il  préfente  ell  fon  teflament,  mais 
encore  qu'il  l'a  fait  écrire  dans  un  tel  temps.  Malgré  toutes 
ces  précautions  mêmes,  la  matière  efl  fi  fufceptible  de  fraude 
&  de  furprife,  qu'il  fe  trouveroit  peut-être  bien  des  Juges 
rigides  &:  amis  de  la  fimplicité  dans  les  jug^mens  comme  dans 
les  loixj  qui  fe  porteroient  à  ne  point  excepter  le  cas  dont  il 
s'agit  de  la  régie  établie  par  l'article  i  2  de  l'Ordonnance  fur 
les  teiiamens ,  &  ils  ne  manqueroient  pas  de  bonnes  raifons 
pour  foutenir  que  le  bien  public,  l'intérêt  des  familles  &  celui 
des  Tellateurs  mêmes ,  exigent  que  pour  prévenir  toutes  fortes 
d'artifices  &  de  fuppofitions ,  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  perdu 
l'ufage  de  la  parole  avant  que  d'avoir  confommé  leur  dernière 
difpofition ,  on  fe  fixe  à  cette  règle  générale  ,  qu'il  faut  que 
ces  deux  chofes,  c'ed  à-dire,  une  volonté  écrite  par  le  Tef- 
tateur  même ,  &  la  déclaration  qu'il  en  fait  aufîi  par  écrit  lors 
de  l'afte  defufcription,  concourent  enfemble  pour  mettre  fon 
tefiament  hors  de  toute  atteinte. 

Telles  font  les  principales  confidérations  qu'il  faudroit  réu- 
nir,  s'il  s'agifibit  de  faire  une  Loi  fur  l'efpéce  finguliere  qui 
a  été  prévue  par  le  Parlement  de  Bordeaux  ;  mais  c'eft  cette 
multiplicité  même  de  vues  &  de  réflexions  différentes,  jointe 
à  la  diverfité  des  circonflances ,  qui  montre  combien  il  auroit 
été  difficile  d'établir  une  régie  uniforme  fur  ce  fujet,  &  com- 
bien cela  auroit  été  éloigné  du  véritable  objet  d'une  Loi  gé- 
nérale. 

L'obligation  de  faire  mention  de  la  date. dans  toute  forte 
de  teilament  n'auroit  pas  dû  paroître  nouvelle  dans  le  Pays  de 

Droit 
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Droit  écrit,  puifque  l'article  38  de  l'Ordonnance  fur  les  tef-  TcJI. 
tamens  ne  fait  que  confirmer  la  régie  générale  établie  par  la 
novelle  47  ,  &  la  difpofition  de  la  novelle  107  ,  ch.  i  ;  dif- 
pofîtion  d'autant  plus  remarquable,  qu'il  s'agifîoit  dans  cette 
novelle  de  fixer  la  forme  du  teilament  inter  liberos ,  &  de  la 
réduire  aux  feules  folemnités  qui  font  abfolument  effentielles. 
Tout  teflament  d'ailleurs,  fuivant  les  principes  du  Droit  Ro- 
main,  eft  regardé  comme  une  Loi,  &  les  Loix  faitesyT/z^  êle 
&  Confiilc  j  font  nulles  fuivant  la  Loi  i ,  au  Code  Théodofien;  _ 
la  date  ell  utile  non  feulement  lorfqu'il  y  a  plufieurs  tefta- 
mens  ,  mais  même  lorfqu'il  n'y  en  a  qu'un  feul ,  pour  fçavoir 
fi ,  lorfqu'il  a  été  fait ,  le  tellateur  avoit  l'âge  fixé  par  les 
Loix  &  la  capacité  de  tefier,  ou  la  liberté  d'efprit  &  le  degré 
de  raifon  nécelTaire  pour  difpofer  de  fes  biens  ^  s'il  avoit 
i'ufage  de  la  parole  &  celui  de  la  vue  ;  s'il  fe  trouvoit  dans 
un  Pays  de  Droit  écrit ,  ou  dans  un  Pays  de  Droit  coutu- 
mier ,  &  il  fuffit  qu'il  y  ait  des  occafions  où  une  formalité  fi 
facile  à  remplir  puilTe  prévenir  des  procès  &  affurer  l'exécu- 
tion des  volontés  des  Tefiateurs,  pour  obliger  le  Légiflateur 
à  les  y  alTujettir  par  une  Loi  que  perfonne  ne  puifTe  ignorer; 
enfin ,  il  n'efl  pas  moins  important  que  les  régies  qui  regar- 
,,  dent  la  forme  des  a61es  foient  établies  de  la  manière  la  plus 
générale,  fans  les  affoiblir  par  des  difiinftions  qui  ne  fervent 
le  plus  fouvent  qu'à  jetter  les  efprits  dans  l'incertitude,  ou 
à  autorifer  une  négligence  (|fei ,  par  un  progrès  infenfible , 
conduit  ordinairement  à  l'inexécution  de  la  Loi. 

Les  remarques  que  le  Parlement  de  Bordeaux  a  faites  fur 
Tarticle  25  delà  nouvelle  Loi,  méritent  beaucoup  plus  d'at- 
tention. 11  eft  vrai  que  ce  font  les  Pays  de  Droit  coutumier 
qui  ont  été  le  véritable  objet  de  cet  article  ;  comme  l'on 
n'étoit  pas  fuffifamment  infi:ruit  des  ufages  du  Pays  de  Droit 
écrit  fur  le  pouvoir  des  Curés  par  rapport  à  la  réception 
des  tefiamens  ,  &  qu'il  étoit  incertain  fi  les  Ordonnances 
d'Orléans  &  de  Blois  y  étoient  obfervées  à  cet  égard ,  on 
s'efl:  contenté  de  pourvoir  à  ce  qui  regarde  les  Pays  de  Droit 
coutumier,  &  de  conferver  le  droit  des  Curés  dans  tous  les 
Tome  IX.  Fff 
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lepmens.  Hcux  OÙ  il  cft  autorifé  par  les  Coutumes  ou  Statuts  qui  y  font 
obfervés  \  il  a  paru  même  aflez  difficile  de  trouver  dans  un 
Curé  affez  de  capacité  ou  d'expérience  pour  fçavoir  fe  con- 
former exaftement  aux  régies  du  Droit  Romain,  beaucoup 
plus  difficile  à  obferver  pour  la  forme  &  la  folemnité  des 
teftamens ,  que  celles  q  ui  ont  lieu  dans  les  Pays  de  Droit 
coutumier.  Il  faut  avouer  d'ailieurs  qu'en  général  ce  n'eft  pas 
un  Droit  bien  favorable  en  cette  matière  que  celui  des  Curés,, 
foit  par  la  raifon  que  je  viens  de  marquer,  foit  parce  que 
la  ficulté  de  recevoir  des  a61es  de  dernière  volonté  qui  leur 
a  été  accordée ,  avoit  pour  principal  motif  la  difficulté  de 
trouver  des  Notaires  dans  tous  les  lieux  j  difficulté  qui  a  ceffé 
depuis  long-temps  par  la  multiplication  peut-être  trop  grande 
à  préfent  de  ces  Officiers ,  à  quoi  l'on  pourroit  encore  ajouter 
le  foupçon  que  la  qualité  de  Curé  peut  répandre  fur  les  legs 
faits  à  fon  églife  ou  fur  d'autres  legs  pieux.  Toutes  ces  conîî- 
dérations ,  dont  il  y  en  a  pluiieurs  qui  ne  conviennent  qu'aux 
Pays  de  Droit  écrit,  pourroient  donc  bien  porter  le  Roi  k- 
ne  point  y  autorifer  la  faculté  de  recevoir  des  teflamens. 
dont  les  Curés  iouiffient  ailleurs  ;  fi  cependant  il  paroît,  après 
la  publication  de  la  nouvelle  Loi  ,  que  les  Ordonnances 
d'Orléans  &  de  Blois  aient  été  exécutées  dans  certains  Pays 
de  Droit  écrit ,  &  qu'il  y  ait  un  ufage  conftant  fur  ce  point 
en  faveur  des  Curés,  il  fera  bien  aifé  de  fuppléer  ,  par  une 
Déclaration  du  Roi  donnée  e^connoiffance  de  caufe ,  à  ce 
qui  peut  manquer  dans  cette  matière  à  l'Ordonnance  géné- 
rale fur  les  teitamens  ;  mais  il  fera  bien  difficile  de  ne  pas 
conferver ,  dans  cette  Déclaration  ,  la  même  exclufion  que 
l'Ordonnance  générale  donne  aux  Vicaires  ou  autres  que  les 
Curés  ou  les  DefTervans  féculiers  par  rapport  à  la  réception 
des  teitamens.  Il  eft  d'une  extrême  conféquence  de  ne  pas 
confier  un  il  grand  pouvoir  à  de  (impies  Vicaires  amovibles^ 
qui  peuvent  changer  à  chaque  moment  de  demeure  &  de 
Province,  ou  à  des  Religieux  qui  font  un  féjour  encore  plus 
palTager  &  prefque  momentané  dans  une  Paroiife  >  qui  d'ail- 
leurs dépendent  abfolument  de  la  volonté  de  leurs  Supérieurs,, 


LETTRE     CCCXVÎII.  411 

Si  contre  lefquels  les  Parties  intéreffées  ne  peuvent  avoir  au-  Tefinmcnsi 
cune  refiburce.  Ainfi  il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que  le  Roi 
veuille  rien  changer  à  leur  égard  dans  une  difpoiition  fondée 
fur  des  motifs  fi  puifTans  ;  l'intérêt  des  familles  exige  nécef- 
fairement  que  celui  qui  fait  la  fon61ion  de  perfonne  publique, 
en  recevant  un  afte  auffi  important  qu'un  tellament ,  foit  d'un 
état  &  dans  une  (ituation  qui  mette  les  Magiflrats  à  portée 
d'exiger  de  lui  le  compte  qu'il  leur  doit  de  fa  conduite,  & 
de  le  rendre  refponfable  des  fautes  qu'il  a  pu  commettre  dans 
une  matière  où  il  n'exerce  que  par  grâce  &  par  tolérance 
tin  miniftere,  qui,  à  la  rigueur,  ne  convient  pas  à  fa  pro- 
fefîion. 

Ce  que  le  Parlement  obferve  fur  la  difficulté  de  trouver 
dans  plufieurs  lieux  le  nombre  des  témoins  ,  que  le  Parle- 
ment  appelle ,  félon  fon  ufage  ,  des  témoins  Jignatalres ,  qui 
efl  requis  par  l'article  45  de  la  nouvelle  Loi,  a  été  prévu  dans 
le  temps  que  cet  article  a  été  rédigé  ,  &  le  Roi  a  cru  y  avoir 
pourvu  fuffifamment  par  la  diûintlion  qu'il  a  faite  entte  les 
Villes  ou  les  Bourgs  fermés  &  les  autres  lieux. 

La  différence  que  le  Parlement  voudroit  mettre  par  une 
nouvelle  diflintlion  entre  les  Villes  où  il  y  a  un  Evêque ,  ou 
un  Parlement ,  ou  un  Préfidial ,  ou  Bailliage ,  &  les  autres 
Villes ,  conduiroit  à  un  trop  grand  relâchement,  &  fe  trou- 
veroit  quelquefois  très-mal  placée,  parce  qu'il  y  a  des  Villes 
épifcopaks,  où  il  y  a  beaucoup  moins  d'habitans  que  dans 
d'autres  qui  ne  le  font  pas. 

Il  feroit  injufle  de  vouloir  rendre  les  teflamens  impofîibles 
aux  gens  de  la  campagne  ou  aux  habitans  des  petites  villes  ; 
mais  il  feroit  aufïi  contre  le  bien  public  &  contre  le  véritable, 
intérêt  des  familles,  d'autorifer  des  aftes  fi  importans ,  fans 
aucune  des  formalités  les  plus  eflentielles ,  6r  fur  la  feule  pa- 
role d'un  Notaire,  d'un  Curé,  ou  d'un  funple  Prêtre  deffer^ 
vaut  ,  quoique  la  fignature  d'aucun  témoin  ne  concourût 
avec  la  fienne. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  ParoifTe  où  l'on  ne  trouve  un 
,Curé  &  un  Vicaire ,  ou  un  Maître  d'école ,  qui  peuvent  fervir 

Fffij 


412  MATIERES    CIVILES, 

Tejiamens.  de  iémoins  JignataLres  ^  lorfque  la  dernière  difpofition  eft  reçue 
-  par  un  Notaire  ou  un  Tabellion ,  &  il  ell  bien  difficile  de 
préfumer  qu'il  n'y  ait  pas  outre  cela  un  Greffier  de  la  Juftice, 
un  Procureur  Filcal ,  ou  quelques  Payfans  qui  fçachent  écrire 
leurs  noms  ;  en  tout  cas  fi  cela  arrivoit,  ce  qui  fera  fans  doute 
très-rare,  quelle  comparaifon  pourroit-on  taire  entre  le  parti 
de  laifler  pafler  la  très-modique  fuccefiion  d'un  payfan  à  des 
héritiers  du  fang,  auxquels  elle  appartient  fuivant  l'ordre  de 
la  nature ,  &  celui  d'expoier  les  familles  au  haiard  d'un  tefta- 
ment  fuppofé  ,  auquel  le  prétendu  Teilateur  n'auroit  jamais 
penfé,  &  d'ouvrir  la  porte  à  une  infinité  de  fauffetés,  dont 
la  preuve  feroit  prefque  toujours  abiblument  impoffible.  Il 
eneil  des  Loix  comme  des  autres  ouvrages  humains ,  on  n^n 
voit  point  qui  n'ait  quelque  imperfeélion ,  ou  qui  ne  foit  Tuf- 
ceptible  de  quelque  difficulté.  Toute  la  fageffe  du  Légiflateur 
&  toute  la  perfeftion  de  la  Loi  confiftent  fouvent,  non  pas 
à  faire  une  difpofition  qui  foit  exempte  de  toutes  fortes  d'in- 
convéniens,  mais  à  préférer  celle  qui  en  a  le  moins. 

Ce  que  le  Parlemenc  remarque  en  palTant  fur  les  articles 
qui  regardent  les  qualités  des  témoins  ,  &  auxquels  il  de(i~ 
reroit  qu'on  fit  quelques  exceptions  en  faveur  des  habitans 
de  la  campagne,  ne  paroît  pas  mériter  une  plus  grande  at- 
tion.  Tout  ce  qui  forme  la  difpofition  de  ces  articles  eft  tiré 
des  textes  mêmes  du  Droit  écrit.  Ils  ne  contiennent  rien  de 
nouveau,  &  Sa  Majefté  n'a  penfé,  comme  elle  le  fera  tou- 
jours avec  plaifir,  qu'à  conferver  ou  à  rétablir  l'obfervation 
des  principes  du  Droit  Romain  dans  toute  leur  pureté.  Com- 
ment d'ailleurs  pourroit-on  établir,  que  le  témoin  qui  efl:  re- 
gardé dans  une  ville  comme  incapable ,  feroit  regardé  comme 
capable  dans  un  village.'^  Les  qualités  perfonrelles  &  les  pré- 
fomptions  qui  y  font  attachées  font  indivifibles,  &  une  pa- 
reille coniradi6lion  ne  pourroit  fe  foutenir  ni  même  s'excufer 
dans  une  Loi. 

Les  oblervations  du  Parlement  fur  la  difficulté  d'établir  la 
preuve  du  crime  de  faux  dans  le  cas  de  l'article  48,  iroient 
trop  loin,  &,  prifes  à  la  rigueur,  elles  conduiroient  à  rejetter 
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toute  accufation  de  faux  par  rapport  aux  dernières  difpofî-  jefl, 
tions.  Il  en  eft  de  ce  crime  comme  de  tous  les  autres ,  qui 
font  l'effet  de  l'art  &  de  la  méditation,  la  preuve  en  eit  Ibu- 
vent  difficile,  mais  non  pas  impoffible.  Il  leroit  bien  dange- 
reux de  répandre  dans  le  public ,  que  les  Juges  trouvent  tant 
de  difficultés  dans  cette  matière  ,  &  l'on  ne  conçoit  pas  en 
effet ,  pourquoi  la  preuve  de  la  taufleté  d'un  teftament  feroit 
plus  difficile  à  affurer  ,  que  celle  de  la  faulTeté  d'un  contrat. 

A  l'égard  de  la  compétence  des  Juges ,  (i  c'ell:  un  Notaire 
royal  qui  a  reçu  le  tellament  argué  de  faux,  ce  fera  au  Juge 
royal  que  la  connoilfance  en  appartiendra  ,  fuivant  les  régies 
ordinaires  ;  fi  c'efl:  le  Notaire  d'un  Seigneur  qui  eft  accufé , 
le  Juge  royal  pourra  encore  connoître  de  l'accufation ,  foit 
lorfque  la  prévention  ou  la  dévolution  peuvent  avoir  lieu, 
foit  incidemment  aux  conteftations  qui  pourront  être  portées 
pardevant  lui  fur  la  validité  du  teftament  5  &  enfin ,  s'il  n'y 
a  aucune  raifon  pour  fonder  la  jurifdi61:ion  du  Juge  royal, 
le  Parlement  fera  toujours  le  maître,  foit  par  des  foupçons 
de  partialité  ou  d'incapacité  dans  le  Juge  du  Seigneur,  foit 
par  l'importance  de  la  matière,  d'ordonner,  fur  la  requifition 
du  Procureur  Général,  que  le  procès  fera  pourfuivi  dans  tel 
Siège  royal  qu'il  jugera  à  propos. 

Après  avoir  éclairci  les  difficultés  qui  ont  rapport  à  la  forme 
des  teftamens,  je  pafle  à  ce  qui  peut  en  regarder  le  fonds 
&  la  fubftance,  en  commençant  par  les  réflexions  du  Parle- 
ment fur  l'article  50. 

Dans  la  néceffité  d'opter  entre  plufieurs  fentimens  con- 
traires ,  qui  avoient  partagé  les  interprètes  du  Droit  &  les 
Parlemens  mêmes,  fur  la  queftion  décidée  par  cet  article, 
des  raifons  d'un  très-grand  poids  ont  déterminé  le  Roi  à  au- 
torifer  celui  qui  oblige  les  Teftateurs  à  inftituer  héritier  ceux 
à  qui  il  eft  dà  une  légitime  ;  non-feulement  c'eft  l'avis  le  plus 
conforme  à  l'ancien  Droit  Romain  &  aux  textes  des  Loix, 
mais  c'eft  auffi  celui  qui  eft  le  plus  favorable  aux  perfonnes 
quelefentiment  de  la  nature  &  la  voix  du  fang  doivent  rendre 
les  plus  chères  aux  Teftateurs, 
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Tejiamens.        H  avoit  d'ailleurs  l'avantage  d'être  conforme  à  l'ufage  du 
plus  grand  nombre  des  Provmces  qui  fuivent  le  Droit  écrit. 

La  dlilinélion  qu'on  auroit  pu  faire  fur  le  point  dont  il 
s'agit,  entre  les  afcendans  &  les  defcendans,  auroit  paru  une 
nouveauté  &  un  changement  de  Jurifprudence  dans  la  plu- 
part de  ces  Provinces,  bien  loin  d'y  être  confidéré  comme 
une  fuite  de  l'ancien  droit  ;  fur  quoi  d'ailleurs  auroit  été  fon- 
dée cette  diftinélion  ?  Sur  une  interprétation  arbitraire  de  la 
novelle  115,  adoptée  par  les  uns,  rejettée  par  les  autres ,  mais 
dans  le  fond,  lerefpeft  que  la  nature  a  gravé  dans  le  cœur  des 
enfans  ou  des  defcendans ,  pour  ceux  à  qui  ils  font  redevables 
de  la  vie ,  doit-il  avoir  moins  de  force  que  cette  affeftion  que  la 
même  nature  infpire  aux  pères  pour  leurs  enfans  ik  pour  leurs 
defcendans  ?  Pourquoi  confondre  les  uns  avec  les  autres  par  rap- 
port à  l'effet  de  la  prétérition,  &  les  diftinguer  dans  la  ma- 
nière de  laiffer  la  légitime  ?  C'eft  ce  qui  n'a  pas  paru  conve- 
nable à  l'unité  &  à  la  {implicite  de  la  Loi.  Le  grand  point 
d'ailleurs  &  le  véritable  intérêt  du  Teftateur  eft,  qu'il  y  ait 
une  régie  fixe  &  certaine  fur  cette  matière,  au  lieu  qu'au- 
paravant un  Teftateur  qui  auroit  fuivi  à  cet  égard  la  Jurif- 
prudence du  Parlement  de  Bordeaux,  auroit  fait  un  teflament 
qui  auroit  été  déclaré  nul  par  la  plupart  des  autres  Parlemens, 
où  le  Droit  écrit  eft  également  obfervé. 

Si  l'Empereur  Cpnftantin  a  déclaré,  qu'il  avoit  toujours 
regardé  comme  indigne  de  fon  attention  l'inutile  ohfervance 
des  exprefjions ,  il  ne  s'en  fuit  pas  de-là  ,  que  l'on  doive  mé- 
prifer  ou  regarder  avec  indifférence  ce  qui  n'eff  ni  une  fimple 
expreffion ,  ni  même  une  (impie  formalité  j  mais  qui  appartient 
à  l'effence  du  teffament ,  ce  qui  en  fait  en  un  fens ,  toute  la 
fubliance,  c'eft-à-dire,  l'inffitution  d'héritier,  à  laquelle  ont 
droit  tous  ceux  à  qui  la  légitime  efl  due. 

La  même  réflexion  s'applique  naturellement  à  l'article  53, 
qu'il  ne  finit  pas  féparer  de  l'article  50,  avec  lequel  il  a  un 
rapport  néceffaire.  Le  dernier  de  ces  articles  a  pour  objet 
le  vice  de  la  prétérition  de  ceux  qui  doivent  être  inffitués, 
Ôs  le  premier  décide  que  ce  vice  n'eil:  pas  couvert  par  ua 
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fimple  legs.  Ainfi  on  ne  pouvoir,  fans  rendre  la  Loi  contraire  Tepmens; 
à  elle-même,  faire  valoir  indireftement  une  inlHtution  nulle, 
au  moyen  d'une  fubflitution  ou  de  la  claufe  codicillaire.  Cette 
claufe  n'a  été  introduite  que  pour  réparer  l'omiffion  de  quel- 
que formalité  extérieure ,  &  non  pour  couvrir  le  défaut  effea- 
tiel  d'une  difpofition  oii  le  Teftateur  a  manqué  à  ce  qu'il  de- 
Toit  à  fon  propre  fang  ;  c'eft  aufli  ce  qui  fait  la  différence 
du  cas  de  ces  deux  articles ,  &  de  celui  de  l'article  70,  dans 
lequel  on  fuppofe  que  le  Teitateur  a  voulu  réellement  faire 
une  inftitution  d'héritier ,  mais  que  fe  trouvant  dans  un  pays 
cil  cette  forme  eft  hors  d'ufage  &  rejettée  même  par  les  Cou- 
tumes qui  y  font  obfervées ,  il  a  cru  devoir  fe  fervir  d'autres 
expreflions  ,  circonftance  qui  à  paru  mériter  une  faveur  dont 
un  Tellateur  ne  pouvoir  fe  prévaloir,  lorfqu'il  fe  trouvoitr 
da?îs  le  cas  des  articles  50  &  53. 

Au  furplus ,  le  Parlement  a  fini  les  remontrances  auiïi  di- 
gnement qu'il  les  avoit  commencées ,  en  marquant  au  Roi 
que,  s'il  n'a  pas  porté  plus  loin  fes  réflexions  à  l'égard  de  plu- 
fieurs  autres  articles  où  l'on  n'a  pas  fuivi  fa  Jurifprudence 
dans  la  nouvelle  Loi,  c'efl:  par  un  effet  de  fon  exrrême  défé- 
rence pour  les  décifions  de  Sa  Majeffé  -,  il  n'étoir  pas  poffible 
d'autorifer  en  même-remps  les  Jurifprudences  conrraires  des 
différens  Parlemens  -,  la  Loi  n'a  éré  faire  que  pour  les  réduire 
à  une  régie  uniforme.  Si  dans  le  choix  qu'on  a  été  obligé  d'y 
faire  entre  ces  diverfes  Jurifprudences,  on  a  quelquefois  pré- 
féré celle  des  autres  Parlemens  à  celle  de  votre  Compagnie,, 
elle  a  eu  réciproquement  le  même  avantage  dans  d'autres 
décifions,  &  le  grand  bien  qui  réfulrera  dans  l'ordre  de  la 
Juftice  d'une  parfaire  uniformiré  dans  les  Loix  &  dans  les 
Jugemens ,  doir  dédommager  avec  ufure  tous  les  Magifîrats; 
des  différens  Parlemens,  de  ce  qu'on  n'a  pas  toujours  fuivi 
leurs  fentimens  dans  la  réda6lion  de  la  nouvelle  Ordonnance». 

Je  fuis ,  &c* 


4i6  MATIERES    CIVILES, 


ISSBi 


LETTRE     CCCXIX. 

Du  29  Juillet  iy36. 

Tepmens.  J  £  iic  fçauroîs  trop  loucr  le  zeîe  avec  lequel  Me/îîeurs  les 
Commiflaires  du  Parlement  de  Dijon  font  entrés  dans  les  vues 
qui  ont  porté  le  Roi  à  fixer  la  jurifprudence  fur  la  matière  des 
teftamens,  par  l'Ordonnance  que  Sa  Majeflé  vous  a  adrefTée; 
&  votre  Compagnie  a  même  l'avantage  d'y  avoir  beaucoup 
contribué  par  la  folidité  &  la  fagefTe  des  avis  qu'elle  m'a  en- 
voyés. 

Ce  n'eft  pas  aufîi  fur  les  articles  mêmes  de  cette  Ordon- 
nance que  tombent  les  obfervaticns  que  j'ai  reçues  de  fa  part  ; 
c'eft  fur  quelques  difpofitions  de  la  Coutume  de  Bourgogne, 
qui  ont  rapport  à  la  même  matière,  &  fur  lefquelles  Me/fieurs 
les  Commiflaires  ont  douté  fi  l'on  devoit  les  regarder  comme 
abrogées  par  la  nouvelle  Ordonnance ,  ou  penfer  au  contraire 
qu'elle  n  y  donne  aucune  atteinte. 

Je  pourrois  leur  répondre  d'abord  en  général  que  ces  deux 
manières  de  penfer  peuvent  être  également  juftes,  pourvu 
qu'on  les  applique  chacune  aux  différens  articles  de  la  Loi , 
qui  en  font  fufceptibles.  Mais  pour  m'expliquer  plus  claire- 
ment Se  plus  précifément  fur  ce  fujet,  je  difiinguerai  deux 
fortes  de  difpofitions  de  la  Coutume  de  Bourgogne. 

Les  unes,  auxquelles  le  Roi  n'a  pas  eu  la  moindre  penfée 
de  déroger,  parce  que  Sa  Majefié  les  a  confidérées  comme 
appartenantes  plutôt  au  Droit  local  qu'au  Droit  Romain  en 
général ,  qui  a  été  le  principal  objet  de  fa  nouvelle  Ordon- 
nance. 

Les  autres,  qui  doivent  céder  à  l'autorité  de  cette  Loi, 
parce  qu'elles  font  partie  du  même  Droit  Romain ,  qui,  ayant 
reçu  différentes  interprétations  dans  ce  qui  regarde  les  tefi:a- 
mens ,  a  eu  befoin  que  le  Roi  y  fît  cefler  une  diverfité  de  ju- 
rifprudence 
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rifprudence  contraire  au  bien  de  la  JuHice ,  pour  rétablir  dans   Tejiamensi 
les  Jugemens  une  parfaite  uniformité  de  déciiion. 
Je  mets  dans  la  première  clalTe, 

I  °.  La  forme  de  teller  telle  qu'elle  eft:  réglée  par  les  articles 
Yîll  &  IX  du  titre  7  de  la  Coutume  de  Bourgogne. 

Bien  loin  que  l'Ordonnance  fur  les  teftamens  déroge  à  ces 
articles ,  on  peut  dire  au  contraire  qu'elle  les  autorife.  En 
effet ,  comme  Meilleurs  les  Commiffaires  l'obfervent  fort  bien, 
la  forme  prefcrite  par  votre  Coutume  a  quelque  chofe  de 
jnixte  qui  tient  en  partie  de  celle  du  teflament  olographe , 
&  en  partie  de  celle  du  teftament  fecret  ou  myftique  :  elle 
empêche  par  conféquenr  qu'on  ne  puiiïe  dire  que  les  tella- 
mens  purement  olographes,  c'eft-à-dire ,  ceux  que  la  feule 
écriture  ou  (ignature  du  Teflateur  rend  valables  fans  aucune 
autre  formalité,  font  reçus  &  autorifés  dans  le  Duché  de 
Bourgogne. 

II  n'y  a  plus,  après  cela,  qu'à  lire  l'article  XIX  de  la  nou- 
velle Ordonnance^  6c  en  faire  une  julle  application  à  cette 
Province. 

Cet  article  porte,  lufat^e  des  teflamens  olographes  continuera, 
Savoir  heu  dans  les  pays  b'  dans  les  cas  oà  ils  ont  été  admis  juj- 
quà  préfent.  Or,  comme  je  viens  de  le  dire,  les  teiliamens 
purement  olographes  n'ont  pas  été  admis  en  Bourgogne , 
puifqu'il  n'y  fuffit  pas  qu'un  teftament  foit  écrit  &  iigrié  par 
Je  Teilateur  pour  rendre  fa  difpofition  valable,  &  qu'il  faut 
nécefTairement  y  ajouter  la  forme  d'une  déclaration  ou  re- 
connoifTance  pardevant  Notaire.  Ainfi  l'article  XIX,  qui  peut 
feul  faire  naître  le  doute  de  Mefîieurs  les  Commiflaires ,  fuffit 
feul  pour  le  réfoudre. 

J'ajoute  à  cette  première  réflexion  que,  {î  dans  votre  Pro- 
vince l'on  confidere  avec  raifon  les  teftamens  olographes  tels 
qu'ils  y  font  admis ,  comme  participans  à  la  forme  du  tella- 
ment  myftique  ou  fecret ,  le  véritable  efprit  de  la  nouvelle 
Ordonnance  devient  encore  moins  douteux  fur  ce  point. 

D'un  côté,  la  reconnoiffance  du  tellament  olographe  que 
votre  Coutume  exige,  approche  fort  de  la  Déclaration  qui 
Tomi  IX.  ^  S  S 
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Tejîamens.   doiî  être  faîte ,  fuivant  l'article  IX  de  la  nouvelle  Ordonnance, 
par  le  Teilateur,  lorfqu'il  fuit  la  forme  du  teli:ament  myfliquè. 

De  l'autre ,  Farticle  IV  de  la  nouvelle  Loi  porte  exprefle- 
ment  que  les  teftamens  myltiques  ou  fecrets  continueront 
d'avoir  lieu  dans  les  oays  de  droit  écrit,  &  autres  où  cette 
forme  de  teller  eri  autorifée  par  les  Coutumes  ou  Statuts. 

Ainfi  ce  que  la  Coutume  de  Bourgogne  a  emprunté  de  la 
forme  du  tefiament  myflique  établie  par  le  Droit  Romain , 
fubfirte  en  fon  entier,  &  par  conféquent,  en  joignant  cette 
féconde  réflexion  à  la  première ,  il  cil  également  vrai  de  dire 
&  que  l'article  XIX  ne  déroge  point  à  vos  ufages  fur  les  tef- 
tamens  olographes ,  oc  que  l'article  IV  les  autorife  même  par 
'   la  difpofition  générale  qu'il  contient. 

Au  relie,  comm.e  je  crois  que  dans  votre  ufage  les  teffcamens 
mêmes  inter  liberos  ne  font  pas  exceptés  de  la  Loi  commune 
qui  regarde  les  teilamens  olographes  ,  il  faut  y  appliquer  aufîî 
tout  ce  que  je  viens  de  dire  fur  ce  fujet  j  &  à  l'égard  des  tef- 
tamens  militaires  ou  de  ceux  qui  font  faits  en  temps  de  pefle , 
je  m'expHquerai  dans  un  moment  fur  ces  deux  artiales. 

2°.  Je  mets  encore  dans  la  première  clafTe,  c'efl-a-dire ,  dans 
celle  des  ufages  non  abrogés,  ce  qui  regarde  l'âge  des  témoins  , 
fur  lequel  le  Parlement  de  Dijon  fuit  la  règle  établie  par  le 
Droit  Romain. 

Peut-être  l'intérêt  des  familles  &  mêm.e  celui  des  Teltateurs 
auroient  exigé  que  cet  âge  fût  fixé  à  vingt  ans  pour  tout  le 
Royaume,  attendu  le  peu  de  confiance  qu'on  peut  avoir  dans 
le  témoignage  d'enfans  de  14  à  1 5  ans,  fur-tout,  dans  les  pays 
comme  le  vôtre,  oia  le  nombre  de  témoins  efl:  réduit  à  deux 
feulem.ent;  &  l'on  ne  feroit  pas  plus  expofé  à  fe  méprendre 
fur  l'âge  d'un  témoin,  en  fixant  cet  âge  à  20  ans,  qu'en  le 
fixant  à  1 4.  Mais  comme  d'un  autre  côté  il  auroit  paru  extraor- 
dinaire d'exiger  dans  les  fimpîes  témoins  un  âge  plus  avancé 
que  celui,  qui  fuffit  au  Teltateur  même,  le  Roi  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  rien  innover,  quant  à  préfent,  fur  ce  point,  par 
rapport  au  pays  où,  fuivant  le  Droit  écrit,  il  eft  permis  de 
tefter  à  l'âge  de  puberté.  Ainfi ,  comme  d'un  côté  ce  droit 
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eft  le  droit  commun  de  votre  Province,  &  que  de  l'autre,  ce  Te/iamens; 
qui  a  été  réglé  par  les  Loix  Romaines  lur  1  âge  des  témoins , 
eft  fpécialement  reçu  dans  votre  ufage,  il  n'y  a  rien  de  changé 
à  cet  égard  par  la  nouvelle  Ordonnance  j  &  au  contraire, 
votre  Province  fe  trouve  véritablement  comprife  dans  l'excep- 
tion portée  par  l'article  XXXIX,  à  l'égard  des  pays  dans 
lefquels  il  fuffit  que  les  témoins  aient  l'âge  où  il  eft  permis 
de  tefler. 

Il  faut  pafTer  préfentement  à  la  féconde  clafTe,  c'eft-à-dire, 
aux  difpofitions  de  votre  Coutume ,  ou  à  ceux  de  vos  ufages    ' 
qui  doivent  être  regardés  comme  abrogés  par  lia  nouvelle 
Ordonnance. 

1°.  C'efl:  le  jugement  qu'on  doit  porter  d'abord  fur  ce  qui 
regarde  les  teflamens  militaires.  11  faudroit  premièrement  que 
la  guerre  fat  en  Bourgogne  pour  pouvoir  appliquer  à  ces  tef- 
tamens  une  formalité  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  ref- 
fort  de  votre  Coutume,  &  c'efl  un  malheur  qu'on  ne  doit  pas 
prévoir.  Mais  d'ailleurs,  quand  ce  cas  arriveroit,  la  grande 
faveur  des  teflamens  mihtaires,  l'ignorance  où  ceux  qui  les 
font  font  fouvent  des  loix  du  pays  où  ils  difpofent.  La  diffi- 
culté de  les  aiTujettir  à  des  formes  qu'ils  n'ont  pas  fouvent  le 
temps  de  remplir,  feroient  des  raifons  plus  que  fuffifantes 
pour  ne  pas  exiger  des  Militaires  une  déclaration  ou  une 
reconnoiffance  pardevant  Notaires.  11  n'y  a  pas  plus  de  rai- 
fon  pour  leur  en  impofer  la  néceffité,  que  pour  les  foumettre 
à  toutes  les  autres  formalités  dont  on  les  a  dilpenfés  ;  &  c'eft 
bien  ici  le  cas  d'appliquer  les  termes  d'une  loi  célèbre  dans 
cette  matière  ,  faciant  quo  modo  volent ,  faciant  quo  modo  pO' 
ter'int ,  fiifficiatque  . .  .  nuda  valuntas  Tejlatoris, 

La  plupart  des  mêmes  conddérations  s'appliquent  égale- 
ment aux  teflamens  faits  en  temps  de  pefte,  &  il  feroit  même 
quelquefois  plus  difficile  à  un  Teilateur  attaqué  de  cette  ma- 
ladie de  trouver  un  Notaire  ou  un  Prêtre  qui  voulût  recevoir 
fa  déclaration,  qu'il  ne  le  feroit  dans  certaines  circonitances 
à  un  Militaire  de  trouver  un  Officier  ou  un  Aumônier  pour 
lui  rendre  le  même  office. 
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Tèpmens.  Il  neû  doiic  pas  douteux  que  fi  la  validité  d'un  teftan^ent 
militaire  ou  fait  en  temps  de  pelle  étoit  attaquée  au  Parle- 
ment de  Dijon,  par  le  défaut  de  reconnoiffance  pardevant 
Notaires,  cette  Compagnie  ne  fût  obligée;,  comme  les  autres 
Parlemens  du  Royaume^  de  confirmer  un  pareil  teftament^ 
fuivant  la  difpofition  de  la  nouvelle  Ordonnance  5  &  cette 
ioi  a  fuîïïfamment  pourvu  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  à  la  con- 
fervation  des  formes  établies  dans  chaque  Province ,  en  fai- 
fant  rentrer  les  Militaires ,  ceux  qui  ont  été  attaqués  de  la 
pefte,  dans  l'ordre  commun,  après  le  temps  qui  a  para  con- 
venable ,  &  qui  a  été  fixé  par  les  articles  XXXII  &  XXXVII. 
de  la  même  loi. 

2°.  La  décifîon  portée  par  l'article  LXIfur  la  manière  de 
régler  la  légitime  des  afcendans  ,  appartiendroit  auffi  à  la 
clafTe  des  Loix  locales ,  qui  doivent  céder  à  Tautorité  de  la 
Loi  générale ,  s'il  étoit  vrai  qu'il  y  eût  dans  la  Coutume  de 
Bourgogne  quelque  chofe  de  contraire  à  la  règle  établie  par 
l'article  dont  il  s'agit. 

Sa  difpofition  ne  devroit  être  confidérée  en  ce  cas,  que 
comme  une  fuite  du  Droit  Romain  ;  &  fi  elle  s'étoit  expliquée 
contre  les  afcendans ,  tout  ce  qui  en  réfulteroit  eft  que ,  fur  une 
queftion  qui  a  partagé  les  fentimens  des  interprêtes  de  ce 
Droit ,  les  rédafteurs  ou  les  réformateurs  de  la  Coutume  de 
Bourgogne  fe  feroient  déclarés  pour  l'un  de  ces  fentimens 
contre  Tautre,  &  cela  ne  formeroit  qu'un  avis  de  plus  dans 
une  matière  fi  controverfée  ;  mais  cet  avis  de  plus  n'auroit. 
pas  dû  empêcher  que  dans  une  loi  qui  a  principalement  pour 
objet  de  faire  cefTer  toute  diverfité  d'opinions  dans  une  des 
plus  importantes  matières  du  Droit  Romain ,  le  Roi  n'autorifât 
le  fentiment  le  plus  conforme  aux  textes  &  aux  véritables 
principes  de  ce  Droit,  quoique  l'on  eût  préféré  le  fentiment 
oppofé  dans  la  réformation  d'une  Coutume  particulière.  Au- 
trement,  il  faudroit  dire  que  Sa  Majefté  ne  pourroit  parvenir 
à  rendre  la  jurifprudence  entièrement  uniforme  fur  une  quef- 
tion  qui  ell  purement  de  Droit  écrit  plutôt  que  du  Droit 
coutumierj  &  cela,  fous  prétexte  que  les  rédacteurs  ou  les 
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réformateurs  d'une  Coutume  ont  luivi  leur  opinion  particulière  Ttjiamen^ 
contre  celle  qui  a  paru  préférable  au  jugement  du  fouverain 
Légiflateur.  Ainfî ,  dans  une  matière  qui  ei1:  hors  de  la  fphere 
du  Droit  municipal ,  &  qui  appartient  entièrement  au  Droit 
Romain,  la  diveriité  des  Coutumes  ne  doit  pas  mettre  plus 
d'obftacle  que  celle  des  jurifprudences,  à  un  auffi  grand  bien 
que  celui  de  l'uniformiré  dans  les  principes  6c  dans  les  confé- 
quences  qui  fervent  de  règle  aux  Jugemens. 

Toutes  ces  réflexions  feroient  déciiives,  auand  même  la 
Coutume  de  Bourgogne  contiendroit  une  difpoiiîion  expref- 
fément  contraire  à  l'article  LXI  de  la  nouvelle  Ordonnance; 
mais  elles  deviennent  prefqu'entiérement  inutiles,  lorfque  l'on 
confidere  que  la  Coutume  de  Bourgogne  n'a  pas  même  prévu- 
la  quedion  que  cet  article  a  décidée,. 

L'article  VII  du  tit.  7  de  cette  Coutume  n'a  fixé  la  quotité 
de  la  légitime  que  par  rapport  aux  enfans ,  &  il  n'a  fait  qu'adop- 
ter la  difpoiition  de  la  novelle  i  8 ,  fans  dire  un  feul  mot  de 
la  légitime  des  afcendans,  6c  encore  moins  de  la  quotité  de- 
cette  légitime. 

L'article  XIV  du  même  titre  parle  bien  à  la  vérité  de  la 
fuccefîion  des  pères  &  mères  à  leurs  enfans  ;  on  y  fait  la  dif- 
tinftion  des  différentes  natures  de  biens  auxquels  ils  peuvent 
ou  ne  peuvent  pas  fuccéder  :  on  y  établit  la  concurrence  des 
pères  &  mères  avec  les  frères  ,  fœurs  &  neveux  du  défunt  ; 
mais  on  n'y  pourvoit  qu'au  cas  de  la  fuccefîion ^/^  inteflat^  fans 
prévoir  celui  de  la  fuccefîion  tellamentaire  &  de  la  légitime- 
qui  efl  due  aux  afcendans  lorfqu'il  s'agit  de  cette  fucceffion. 

Il  n'y  a  donc  aucune  difpofîtion  dans  la  Coutume  de  Bour- 
gogne fur  la  queflion  qui  a  été  décidée  par  l'article  LXI  de 
la  nouvelle  Ordonnance  5  &  en  effet ,  un  des  Magiikats  des 
plus  éclairés ,  non  feulement  du  Parlement  de  Dijon,  mais  de 
tout  le  Royaume,  qui  n'a  rien  oublié  pour  foutenir  avec  tout 
l'efprit  &  toute  la  capacité  pofîible,  l'opinion  contraire  à 
celle  qui  a  prévalu  dans  la  nouvelle  Ordonnance,  ne  s'ell  point 
fervi  de  l'autorité  de  la  Coutume  de  Dijon  j  quelque  familière; 
qu'elle  lui  foit  pour  appuyer  fon  fentimento. 
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Tepmens.  Ce  n'eil  donc  point  ici  le  lieu  de  comparer  la  difpofîtion 
de  cette  Coutume  avec  celle  de  la  nouvelle  Ordonnance ,  ou 
de  demander  fi  le  Roi  a  eu  intention  d'abroger  cette  difpofî- 
tion.  li  ny  avoit  que  quelques  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon 
qu'on  pouvoir  oppofer  au  fentiment  que  le  Roi  a  autorifé  par 
la  loi  'y  mais  dans  la  nécefîiré  où  l'on  étoit  d'opter  entre  ces 
Arrêts  &  ceux  de  différens  Parlemens  qui  avoient  adopté  l'o- 
pinion contraire  à  celle  du  Parlement  de  Dijon,  Sa  Majefté 
a  cru  devoir  préférer  l'avis  qui  étoit  non  feulement  le  plus 
conforme  aux  véritables  principes,  mais  qui  réuniiToit  en  fa 
faveur  le  fufFrage  du  plus  grand  nombre  des  Parlemens. 

Ain{i ,  après  avoir  difcuté  les  différens  points  du  Mémoire 
que  MM.  les  CommifTaires  de  votre  Compagnie  vous  ont  prié 
de  m'envoyer,  il  n'eft  pas  difficile  de  répondre  à  la  confulta- 
tion  qu'ils  me  font  pour  favoir  (i  le  Roi  approuveroit  que  dans 
renregiilreinenr  de  l'Ordonnance  fur  les  teilamens ,  le  Parle- 
ment fit  les  réferves  propofées  à  la  fin  du  Mémoire  de  MM. 
les  Commiffaires. 

Ces  réferves  n'ont  que  quatre  objets  : 

La  forme  des  teftamens  olographes  j 

L'âge  des  témoins  ; 

Les  teilamens  militaires  ou  faits  en  temps  de  pefle  ; 

La  quotité  de  la  légitime  teftamentaire  des  afcendans. 

De  ces  quatre  points  il  faut  d'abord  retrancher  les  deux 
premiers ,  puifqu'à  cet  égard  la  nouvelle  Ordonnance  ne  dé- 
roge en  aucune  manière  à  la  Coutume  de  Bourgogne,  comme 
je  vous  l'ai  fait  voir  plus  que  fufiifamaient  dans  cette  lettre, 
qui  vous  e(l  un  fur  garant  des  véritables  intentions  du  Roi  à 
cet  égard.  Les  réferves  fur  ces  deux  points  feroient  donc  en- 
tièrement inutiles  ;  &  dès  le  moment  qu'elles  auroient  ce  dé- 
faut ,  elles  feroient  non  feulement  indécentes ,  mais  dange- 
reufes,  parce  qu'elles  fuppoferoient,  fans  fondement,  que  le 
Roi  auroit  voulu  déroger  fans  nécelEté  aux  Coutumes,  fur 
des  formalités  qui  font  du  relTort  de  cette  efpece  de  loix. 

Les  deux  autres  points  ne  font  pas  plus  fufceptibles  des 
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précautions  que  l'on  propofe  de  prendre  dans  l'Arrêt  d'enre-    Tepmenà 
giflremenr. 

L'intention  du  Roi,  comme  je  vous  l'ai  déjà  marqué,  a 
été  que  les  règles  qu'il  a  établies  fur  les  teflamens  militaires 
&  fur  ceux  qui  font  faits  en  temps  de  pelle  ,  fuffent  éga- 
lement obfervées  dans  toute  l'étendue  de  fon  Royaume  , 
fans  aucune  exception  5  &  il  n'a  point  fallu  pour  cela  déroger 
I  la  Coutume  de  Bourgogne,  puifqu'elie  ne  contient  aucune 
difpofition  à  l'égard  de  ces  deux  efpeces  de  teflamens  ;  &  que 
fi  l'on  pouvoir  y  en  fuppléer  quelqu'une ,  elle  feroit  entière- 
ment abrogée  par  la  nouvelle  Ordonnance. 

Il  ne  relie  donc  que  la  difpofition  de  l'article  LXI  fur  la 
légitime  des  afcendans;  mais  une  réferve  fur  ce  fujet  feroit 
encore  moins  bien  placée,  s'il  efl  poffible,  que  fur  le  point 
précédent,  puifque,  comme  je  l'ai  remarqué,  la  Coutume  de 
Bourgogne  ne  contient  aucune  difpofition  fur  la  légitime  tef- 
tamentaire  des  afcendans,  &  que,  quand  elle  en  contiendroit 
une ,  elle  feroit  entièrement  abrogée  par  la  nouvelle  Ordon- 
nance. 

AinA  toute  réferve  fur  ce  point  feroit  non  feulement  fans 
prétexte ,  mais  tellement  nulle  &  fi  contraire  aux  intentions 
du  Roi,  que  Sa  Majefié  ne  pourroit  la  diflimuler. 

Enfin  rien  ne  feroit  plus  dangereux  que  de  tolérer  des  ré- 
ferves  mifes  fans  néceffité  &  fans  fondement,  dans  l'enre- 
gifirement  d'une  loi  qui  n'efi:  faite  que  pour  établir  une  en- 
tière uniformité  de  jurifprudence  :  on  en  concluroit  toujours, 
ou  que  la  loi  efi:  obfcure  ou  imparfaite ,  ou  qu'elle  ne  doit 
pas  s'exécuter  également  dans  les  reflbrts  des  différens  Par- 
îemens,  &  qu'il  faut  faire  une  difiinélion  entre  ceux  qui 
l'ont  reçue  fans  réferve ,  &  ceux  qui  ne  l'ont  enregifirée 
qu'avec  cette  précaution. 

Toutes  fortes  de  raifons  concourent  donc  à  exclure  en 
cette  occafion  l'ufage  de  réferves,  ou  inutiles  ou  nulles,  & 
contraires  à  la  volonté  du  Roi  ;  c'efi:  ce  que  je  vous  prie  de 
dire  à  MM.  les Commillaires du  Parlement  de  Dijon, en  leur 
communiquant  ma  réponfe.  Vous  pouvez  en  faire  part  auffi  ^ 
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Tejlamens.  ^  VOUS  le  jugez  à  pi'opos,  à  toute  votre  Compagnie;  &  £\ 
elle  ne  deiîre  que  d'avoir  une  règle  qu'elle  puiffe  fuivre  en 
fureté  dans  fes  jugemens  par  une  connoiflance  plus  exa6^e 
des  véritables  intentions  du  Roi,  elle  peut  conferver  dans  l'es 
regiftres  cette  lettre,  qui  les  lui  explique  fuivant  l'ordre  que 
j'en  ai  reçu  de  Sa  Majefté.  Je  fuis  ,  &c. 


■  Il  iliWI  WmJtîLMiJil 


LETTRE     CCCXX. 

Du  5  Août  lysG, 

Lorsque  j'ai  lû  Tenregiflrement  dont  il  a  été  fait  men- 
tion au  bas  des  exemplaires  de  l'Ordonnance  fur  les  tefta- 
mens  qui  ont  été  imprimés  à  Rouen,  j'ai  été  aiFiigé  de  n'avoir 
pas  été  informé  par  avance  des  difficultés  que  quelques  arti- 
cles de  cette  Ordonnance  pourroient  fouffrir  dans  votre  Com- 
pagnie. Il  m'auroit  été  bien  aifé  de  lever  ces  difficultés,  & 
d'empêcher  par- là  qu'un  Parlement ,  qui  mérite  tant  de  con- 
iidération,  ne  s'engageât  dans  une  démarche  qu'il  étoit  affez 
facile  de  prévoir  que  le  Roi  ne  pourroit  approuver  ;  mais 
la  chofe  s'étant  trouvée  faite  &  rendue  publique  avant  que 
j'en  euffe  été  averti ,  je  me  fuis  trouvé  dans  une  néceffité 
inévitable  d'en  rendre  compte  à  Sa  Majelté  ,  &  il'ne  lui  étoit 
plus  poffible  de  prendre  d'autre  parti  que  celui  de  lever  & 
de  retrancher  des  réferves  ou  des  modifications  auffi  contraires 
à  fon  autorité,  que  celles  qui  ont  été  mifes  dans  l'Arrêid'en- 
regiHiement  que  le  Parlement  a  rendu.  C'efI  ce  qui  a  été  fait 
par  des  Lettres  Patentes  qui  doivent  être  envoyées  incellam^ 
ment  à  M.  le  Procureur  Général  pour  en  requérir  l'enregif- 
txement. 

Quoique  les  motifs  de  ces  Lettres  Patentes  y  foient  afTez 
expliqués ,  j'y  joindrai  cependant  quelques  réflexions  j^arti- 
cuiieres  pour  vous  faire  encore  mieux  fenrir  combien  il  étoit 
impoffible  de  fermier  les  yeux  fur  ce  qui  s'ell  paflé  au  Par- 
lement de  Rouen. 

i^«  Il  a  paru  affez  iingulier  qu'en  enregiffrant  une  Ordon- 
nance 
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nance  générale  du  Roi,  on  fe  fût  fervi  de  ces  termes,  pour  Tefumens. 
être  exécutée  jelon  fa  forme  &  teneur ,  en  exécution  de  f  Arrêt 
de  la  Cour  donné  cejourdliui^  &c,  comme  û  cette  Loi  tiroit 
toute  fa  force  de  l'Arrêt  d'enregiftrement,  &  que  ce  fut  en 
vertu  de  cet  Arrêt ,  &  non  par  fa  propre  autorité  ,  qu'elle 
dût  être  obfervée.  II  fe  peut  faire  qu'on  n'y  ait  pas  fait  at- 
tention au  Parlement,  parce  que  c'eil  peut-être  un  ily le  au- 
quel ii  eft  accoutumé  ,  &  c'efl  par  cette  raifon  qu'on  n'a  pas 
cru  né'cefidire  de  relever  ces  expreffions  dans  les  Lettres  Pa- 
tentes qui  ont  été  expédiées  ;  mais  quand  même  le  Parlement 
de  Rouen  feroit  en  ufage  de  s'expliquer  ainfi  dans  fes  Arrêts 
d'enregiftrement ,  ce  feroit  toujours  un  mauvais  flyle  qui  doit 
être  réformé  au  moins  pour  l'avenir. 

2°.  La  première  des  réferves  qui  font  dans  l'Arrêt  d'enre- 
giftrement,  eft  la  feule  qui  pourroit  avoir  une  couleur  fpé- 
cieufe,  s'il  étoit  vrai  que  l'Ordonnance  fur  les  teftamens  pût 
donner  la  moindre  atteinte  aux  difpofitions  d'un  tiers ,  qui 
a  lieu  dans  le  pays  de  Caux.  Mais  outre  que  cette  efpéce  de 
difpofition  n'a  été  en  aucune  manière  l'objet  de  la  nouvelle 
Loi,  comme  le  Roi  le  déclare  expreftement  dans  les  Lettres 
Patentes  que  vous  verrez  incefiamment ,  il  eft  évident  que  les 
partages  entre  enfans ,  dont  il  a  été  fait  mention  dans  l'arti- 
cle 17  de  l'Ordonnance,  n'ont  aucun  rapport  avec  la  dona- 
tion du  tiers  qui  eft  en  ufage  dans  le  pays  de  Caux,  ou  û  le 
Parlement  avoit  quelque  doute  fur  ce  fujet ,  il  lui  étoit  bien 
aifé  de  m'en  écrire ,  &  je  me  ferois  fait  un  plaiiir  de  lever 
ce  doute  ,  en  lui  expliquant  clairement  les  intentions  du 
Roi. 

3^.  Si  Ton  confidere  les  autres  réferves,  elles  tombent  pour 
la  plupart  fur  des  formalités  fi  peu  importantes ,  qu'elles  ne 
méritoient  pas  que  le  Parlement  s'exposât  à  contrevenir  à  la 
Loi  même  qu'il  enregiftroit,  en  voulant  les  faire  fubfifter  au 
préjudice  des  difpofitions  de  cette  Loi. 

Telle  eft ,  par  exemple,  la  différence  des  termes  de  décla^ 
rerfa  volonté,  &  s'il  efl  poffible^  la  dicîer  ^  dont  la  Coutume 
de  Normandie  s'eft  fer  vie  dans  l'article  41  2  ?  &  du  terme  de 
Tome  IX.  Hhh 
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TejUmens.  dicter  fa  volonté  ^  qui  a  été  employé  dans  l'article  23  de  l'Or- 
donnance, terme  beaucoup  plus  correft  en  lui-même,  terme 
entièrement  conforme  à  l'efprit  &  au  vœu  de  la  Coutume 
même  de  Normandie  ,  terme  par  conféquent  qui  méritoit 
entièrement  la  préférence  dans  une  Loi  générale,  dont  l'objet 
dans  l'article  23  a  été  d'établir  une  entière  uniformité  dans 
le  pays  coutumier,  fur  une  matière  aufîi  arbitraire  que  celle 
dont  il  s'agit. 

Il  en  eft  encore  de  même  de  la  réferve  qui  a  pour  objet 
le  pouvoir  des  Vicaires,  De  grandes  raifons  ont  porté  le  Roi 
à  ne  pas  les  autorifer  à  recevoir  des  teilamens ,  &  la  princi- 
pale de  ces  raifons  eft  le  peu  de  fiabilité  de  l'emploi  des  Vi- 
caires,  qui  en  changeant  de  paroiffe  &  même  de  Province, 
comme  cela  arrive  fouvent,  peuvent  fe  foullraire  ,  quand  il 
leur  plaît ,  à  l'infpeclion  &  à  la  corre6lion  du  Magiflrat.  La 
qualité  même  de  Vicaire  n'elt  pas  toujours  bien  aifée  à  éta- 
blir, ils  n'ont  fouvent  qu'une  commiiîion  verbale  &  unefimple 
lettre  d'un  Evêque,  fans  aucun  titre  véritable ,  &  il  y  avoit 
même  plufieurs  pays  oii  on  ne  les  admettoit  à  recevoir  des 
teflamens  qu'en  cas  qu'ils  eulTent  des  Lettres  de  Vicariat 
enregiftrées ,  ce  qui  ne  fe  trouvoit  que  très-rarement.  Enfin, 
dans  quelle  Province  veut-on  faire  fubfifler  le  pouvoir  àts 
Vicaires  contre  la  difpofition  de  la  Loi  ?  Dans  celle  oii,  d'un 
côté,  l'on  a  moins  befoin  qu'ailleurs  du  fecours  des  Vicaires, 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  Province  où  il  y  ait  autant  de  No- 
taires qu*en  Normandie,  &  oii ,  de  l'autre,  il  fe  fait,  fans 
comparaifon,  moins  de  teftament  que  par-tout  ailleurs. 

4^.  Je  paffe  à  la  dernière  réferve  qui  peut  regarder  le  fond 
plutôt  que  la  forme  des  difpofitions ,  &  qui  tombe  fur  les 
articles  68  ,  69 ,  70,  71  &:  72. 

La  difpofition  de  ces  articles  ne  donne  aucune  atteinte 
à  celle  de  la  Coutume  de  Normandie ,  ni  par  rapport  aux 
biens  qui  y  font  fitués,  ni  à  l'égard  de  ceux  qui  fuivent  la 
perfonnedu  Teftateur,  lorfqu'il  ell  domicilié  dans  votre  Pro- 
vince, C'efldans  ces  deux  cas  que  la  Coutume  de  Normandie 
doit  avoir  tout  fon  effet  j  mais  on  l'étendroit  au-delà  de  fes 
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véritables  bornes,  fî  l'on  vouioit  lui  donner  une  autorité  hors 
de  fon  refTort,  qui  n'a  jamais  été  attribué  à  aucune  Coutume 
du  Royaume,  6^:  détruire  par-là  des  maximes  qui  font  établies 
par  la  Jurifprudence  de  tous  les  Parlemens. 

Dans  le  cas  des  articles  68,  69  &  70 ,  il  s'agit  d'un  Tef- 
tateur  qui  a  fon  domicile  dans  un  pays  de  Droit  écrit.  S'il 
fe  trouve  par  hafard  qu'il  ait  fait  fon  teilament  en  Norman- 
die, faudra- t-il  le  regarder  comme  ayant  renoncé,  fur  le  lieu 
où  il  a  teilé ,  aux  Loix  fous  lefquelles  il  a  toujours  eu  fon  do- 
micile, &  faire  céder  ces  Loix  à  la  difpofition  d'une  Coutume 
qui  lui  eil  étrangère  &  fouvent  inconnue ,  quoiqu'il  s'agiile 
d'immeubles  réels,  qui  font  fitués  hors  de  cette  Coutume,  ou 
de  biens  qui,  félon  la  Jurifprudence  générale  du  Royaume, 
doivent  fuivre  la  perfonne,  &  par  conféquent  la  Loi  de  fon 
domicile?  Si  le  Parlement  de  Rouen  a  une  Jurifprudence 
particulière  fur  cette  dernière  efpéce  de  bien ,  elle  ne  peut 
lervir  de  régies  qu'à  ceux  qui  font  domiciliés  dans  fon  reflbrt, 
ôc  non  pas  à  ceux  qui,  reftant  établis  ailleurs,  font  en  droit 
de  fe  conduire  fuivant  les  maximes  que  forme  le  Droit  com- 
mun dans  le  refte  du  Royaume. 

A  l'égard  des  articles  71  &  72  de  la  nouvelle  Ordonnance, 
ils  (uppofent  qu'un  Teftateur  domicilié  dans  un  Pays  coutu- 
mier  ait  des  immeubles  réels  fitués  dans  un  Pays  de  Droit 
écrit ,  on  ne  pouvoit  affujettir  ces  biens  à  la  Coutume  de 
Normandie  ,  qu'en  fuppofant  qu'elle  régnât  tellement  fur  ceux 
qui  y  font  fournis,  qu'elle  produit  en  eux  une  incapacité  ab- 
folue  de  difpofer  autrement  qu'elle  ne  le  permet ,  en  quelque 
lieu  que  leurs  biens  foient  iitués. 

Mais  cette  opinion  eil  tellement  contraire  aux  maximes 
qui  font  reçues  dans  toutes  les  Compagnies ,  qu'il  n'étoit  pas 
pofiible  que  le  Roi  l'autorisât,  &  puifque  ceux  qui  font  do- 
ïniciliés  dans  un  pays  de  Droit  écrit,  font  fournis  à  la  Cou- 
tume de  Normandie  pour  les  biens  qui  y  font  fitués ,  per- 
ionne  ne  peut  trouver  étrange  que  la  Loi  foit  égale  en  faveur 
de  ceux  qui,  étant  domiciliés  en  Normandie,  ont  des  biens 
(itués  en  pays  de  Droit  écrit,  rien  n'étant  plus  juile  en  pa- 

Hhh  ij 


Tejlamens, 
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Tejiamens,  reiile  matière  que  la  régie  de  la  réciprocité.  On  peut  ajouter 
encore  que  l'article  74  de  la  nouvelle  Loi ,  fur  lequel  le  Par- 
lement de  Rouen  n'a  fait  aucune  réferve,  porte  exprelTément 
que  \d.furvie  exigée  par  l'article  422  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ejl  un  flatut  réel^  qui  produit  fon  entier  effet  pour  les 
biens  iitués  en  Normandie ,  &  qui  n'en  produit  aucun  pour 
les  biens  fitués  en  d'autres  Pays.  Ainli  l'on  ne  peut  faire  des 
réferves  qui  tendent  à  détruire  le  principe  de  la  réalité,  fans 
contrevenir  formellement  à  la  Loi  qui  le  confirme  (i  claire* 
ment  en  cet  endroit ,  &  qui  n'a  fait  qu'agir  conféquemment 
dans  toutes  les  autres  difpofitions  qui  dépendent  du  même 
principe. 

J'aurois  pu,  fans  entrer  dans  toute  cette  difcuflion,  m'en 
tenir  à  la  volonté  du  Roi ,  qu'il  déclare  à  votre  Compagnie 
par  fes  Lettres  Patentes.  Mais  comme  cette  autorité  n'ell:  pas 
moins  jufle  qu'elle  eft  fuprême  ,  j'ai  été  bien  aife  de  m'expli- 
quer  plus  en  détail  avec  vous  fur  des  matières  oii  toute  forte 
de  raifons  concourent  à  faire  voir  que  les  décifions  du  Roi 
font  auffi  équitables  dans  le  fonds  qu'inviolables  dans  la  forme , 
&  qu'ainfi  le  Parlement  de  Rouen  ne  fçauroit  s'y  conformer 
trop  promptement  ni  trop  exa61:ement.  Je  crois  d'ailleurs  vous 
donner  par-là  une  nouvelle  marque  de  ma  confidération  pour 
une  Compagnie  que  je  regarde  avec  une  fi  grande  diftinc- 
tion,  comme  vous  le  fçavez  parfaitement  ;  vous  ne  connoif- 
fez  pas  moins  les  fentimens  avec  lefquels  je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXXI. 

Du  6  Août  iy36» 

J_iA  réponfe  que  j'ai  faite  au  Parlement  de  Bordeaux  fur 
l'Ordonnance  qui  concerne  les  teftamens,  ne  mérite  point 
les  éloges  que  vous  lui  donnez ,  mais  elle  exprime  au  moins 
mes  fentimens  pour  une  Compagnie  que  j'honore  véritable- 
ment ,  aufîi  bien  que  fon  très-digne  Chef.  C'efl:  ce  qui  fait 
que  je  fuis  fâché  de  ce  que  vous  n'avez  pu  lui  faire  fentir 
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rinutilité  &  le  peu  de  décence,  par  rapport  à  elle ,  des  Lettres  jefi, 
de  juffion.  Il  me  lemble  qu'elle  n'entend  pas  bien  quel  eft  le 
vrai  cas  de  cette  eipéce  de  Lettres.  Elles  ne  deviennent  né- 
ceflaires ,  &  elles  ne  font  bien  placées  que  lorfqu'après  avoir 
reçu  la  réponfe  du  Roi  à  des  Remontrances,  une  Compagnie 
fait  encore  de  nouvelles  difficultés,  qui  obligent  Sa  Majellé 
à  ne  plus  traiter  avec  elle  par  voie  de  raifonnement ,  ii  l'on 
peut  parler  ainli  ,  &  à  ufer  de  la  plénitude  de  fon  auto- 
rité. Mais  ,  puifque  c'ell:  le  Parlement  de  Bordeaux  qui  croit 
lui-même  avoir  befoin  de  Lettres  de  juilion,  je  compte  qu'elles 
partiront  inceflamment ,  &  qu'elles  arriveront  à  Bordeaux, 
en  même-temps  que  cette  lettre.  Au  furplus,  ne  craignez  pas 
que  je  fçache  mauvais  gré  à  votre  Compagnie  de  fa  manière 
de  penfer  fur  ce  fujet.  Je  n'en  fuis  peiné  que  par  rapporta 
elle,  &  la  chofe  me  feroit  fort  indifférente,  fi  je  n'étois  plus 
occupé  de  fa  dignité  ,  qu'elle  ne  l'eft  elle-même  en  cette  oc- 
ca{ion.  Je  fuis ,  &c. 


atnenst 
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LETTRE     CCCXXIL 

Du  II  Août  lysG, 

J  E  vois  bien  par  votre  lettre  du  3  i  Juillet  dernier,  qu'il  ne 
s'eil  rien  paffé  d'extraordinaire  dans  le  Parlement  de  Greno- 
ble, au  fujet  des  Remontrances  qu'il  a  cru  devoir  envoyer 
au  Roi  fur  l'Ordonnance  qui  regarde  les  teflamens.  Mais 
c'eft  ce  qui  fait  que  je  fuis  encore  plus  étonné  de  la  manière 
dont  ces  Remontrances  ont  été  tournées.  Sans  parier  du 
ftyle,  qui  e(t  affez  peu  convenable,  on  n'y  voit  rien  qui  mar- 
que une  exafte  connoiffance  du  fond  de  la  Jurifprudence 
Romaine  j  on  s'y  contente  fouvent  d'avancer  de  fimples  pro- 
portions,  fans  les  appuyer  d'aucunes  preuves,  quoiqu'elles 
foient  très-douîeufes,  &  il  femble  que  tout  foit  perdu ,  parce 
qu'on  n'a  pas  toujours  fuivi  la  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Dauphiné,  &  que  le  Roi,  préférablement  à  toute  autre 
coniîdération ,  s'eil  attaché  dans  î^  nouvelle  Ordonnance  à 
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Tcftamens.  iuivre  Ics  plus  purs  principes  du  Droit  Romain,  &  ceux  qui 
étoient  fuivis  par  le  plus  grand  nombre  des  Parlemens  du 
Royaume.  Mais  fans  entrer  aujourd'hui  dans  un  plus  grand 
détail  fur  ce  fujet,  la  réponfe  que  vous  recevrez  inceifam- 
ment  aux  Remontrances  dont  il  s'agit ,  vous  mettra  pleine- 
ment en  état  d'en  bien  juger,  &  je  fuis  perfuadé  qu'après 
cette  réponfe ,  le  Parlement  de  Grenoble  îe  portera  très-vo- 
lontiers à  enregiftrer  une  Loi  qu'il  ne  paroît  pas  avoir  examinée 
avec  affez  d'attention.  Je  fuis,  Sic, 
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Du  13  Août  lyjG. 

J  E  n'étois  plus  à  Compiegne,  lorfque  vos  Remontrances,  fur 
la  Déclaration  du  26  Juin  ,  &  fur  les  Lettres  de  juflion  du 
29  Juillet  dernier,  y  font  arrivées,  &  vous  devez  être  inf- 
truits  à  préfens  de  là  réfolution  que  le  Roi  a  jugé  à  propos 
de  prendre  au  fujet  de  ces  Remontrances.  Elles  auroient  été 
reçues  plus  favorablement,  fi  vous  aviez  commencé  par  obéir 
aux  volontés  du  Roi,  en  procédant  à  l'enregiftrement  de  fa 
Déclaration.  La  déférence  &  la  foumifîion  des  Compagnies 
ne  font  que  donner  plus  de  poids  à  leurs  repréfentations,  & 
je  fuis  perfuadé  que  lorfque  vous  vous  conduirez  de  cette 
manière ,  Sa  Majefté  fera  toujours  prête  à  écouter  vos  raifons 
&  à  vous  donner  des  marques  de  fa  bonté. 

Il  ne  me  refle  que  de  vous  alTurer  de  toute  la  confidéra- 
tion  avec  laquelle  je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCXXIV. 

Du  13  Août  iy36. 

J-i'O  RDONNANCE,  dont  l'objet  a  été  de  fixer  la  diverfité 
de  la  Jurifprudence  fur  la  matière  des  teftamens,  ne  contient 
rien  qui  ait  pu  engager  votre  Compagnie  à  fuire  les  Kemon- 
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trances  qu'elle  m'a  adrefTées,  &  le  Roi,  à  qui  j'ai  eu  Fhon-    Tejînm 
neur  d'en  rendre  compte ,  n'a  pas  jugé  à  propos  d'y  avoir 
égard ,  par  des  raifons  qu'il  vous  eil  aifé  de  pénétrer. 

Il  s'agit  d'une  Loi  qui  n'a  été  donnée  qu'avec  une  entière 
connoiffance  de  caufe  ,  après  la  difcuflion  la  plus  exacte  des 
Mémoires  des  différentes  Compagnies  ,  &  en  particulier  de 
ceux  du  Parlement  de  Grenoble  j  chacune  des  Cours,  dont 
les  opinions  étaient  oppofées,  les  ont  foutenues  avec  beau- 
coup de  folidité  ;  &  fi  le  Roi  a  donné  la  préférence  aux  ma- 
ximes qui  lui  ont  paru  les  mieux  établies ,  on  peut  dire  que 
dans  le  choix  qu'il  en  a  fait,  il  a  agi  moins  en  Légiflateur 
qu'en  Juge  ;  mais  après  qu'il  a  prononcé ,  il  ne  reffce  plus  qu'à 
fe  conformer  à  une  décifion  di6lée  par  la  raifon  encore  plus 
que  par  l'autorité.  Le  Roi  m'ordonne  donc  de  vous  écrire , 
qu'il  attend  de  la  foumifîion  &  de  l'attachement  de  votre 
Compagnie  à  Ton  fervice,  qu'elle  s'empreffera  de  lui  donner 
une  nouvelle  preuve  de  Ton  zèle,  par  l'enregiftrement  d'une 
Ordonnance  qui  eft  déjà  obfervée  dans  la  plus  grande  partie 
de  Ton  Royaume. 

Mais ,  après  m'être  acquitté  des  ordres  que  Sa  Majeilé 
m'a  donnés  à  cet  égard,  mes  fentimens  pour  votre  Compa- 
gnie m'engagent  à  entrer  dans  un  plus  grand  détail ,  pour 
lever  jufqu'aux  moindres  doutes  qui  pourroient  fubfiiler  en- 
core dans  Ton  efprit. 

Ces  doutes  ne  peuvent  avoir  rapport  qu'à  deux  fortes  de 
décidons. 

Les  unes  regardent  feulement  la  forme,  ou  la  folemnité 
extérieure  des  teftamens. 

Les  autres  concernent  le  fonds  même  des  difpofitions  qu'ils 
peuvent  renfermer.  ' 

Dans  la  première  efpéce  de  décifion,  le  Roi  a  bien  voulu 
fe  conformer  avec  la  plus  grande  attention,  au  goût  &  à 
l'inclination  des  peuples  qui  fuivent  le  Droit  écrit ,  en  con- 
fervant  exaftement  les  formes  établies  par  les  Loix  Romai- 
nes ;  mais  comme  ces  Loix  avoient  été  différemment  obfer- 
vées,  la  nouvelle  Ordonnance  a  autorifé  les  régies  qui  font 
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Tifcamens:  non  feulement  les  plus  convenables  à  l'utilité  publique,  mais 
les  plus  conformes  au  texte  des  mêmes  Loix. 

Il  n'y  en  a  point  qui  y  foit  plus  clairement  exprimée  que 
celle  qui  oblige  les  Teftateurs ,  lorfqu'iîs  prennent  la  forme 
du  teflamgnt  nuncupatif,  à  prononcer  publiquement  toutes 
leurs  difpolitions  en  préfence  des  témoins ,  palam  edicant , 
&  la  difpofition  d'une  Ordonnance  qui  ne  fait  que  renou- 
veller  fur  ce  point  la  difpofition  littérale  de  la  Loi  8.  au  code 
■qui  tcflam.  fac,  pojf.  n'auroit  pas  dû  paroîcre  nouvelle  dans 
un  pays  fi  attaché  au  Droit  écrit. 

Il  en  faut  dire  autant  de  ce  qui  regarde  le  nombre  &  la 
qualité  des  témoins,  &  fi  la  nouvelle  Ordonnance  a  autorifé 
la  difpofition  des  ftatuts  locaux ,  qui  diminuent  ce  nombre 
dans  quelques  lieux  régis  par  le  Droit  Romain ,  c'ell  une 
nouvelle  preuve  de  la  bonté  avec  laquelle  le  Roi  veut  laif- 
fer  vivre  fes  fujets  fous  des  Loix  particulières ,  qu'une  lon- 
gue habitude  leur  fait  paroître  préférables  aux  régies  com- 
munes. 

Sa  Majeflé  ne  pouvoit  établir  ,  ou  plutôt  confirmer  des 
formes  plus  fimples  que  celles  qui  font  prefcrites  par  la  nou- 
velle Ordonnance  ,  foit  pour  les  teflamens  entre  enfans  ,  foit 
pour  les  tefiamens  militaires ,  ou  pour  ceux  qui  font  faits  en 
temps  de  pejie.  Mais  le  Roi  ne  devoit  pas  négliger  de  pren- 
dre en  même-temps  les  précautions  néceflaires  pour  affurer 
la  preuve  de  la  volonté  du  Teflateur ,  &  pour  em.pêcher 
qu'on  ne  pût  lui  prêter  facilement  l'ouvrage  d'une  volonté 
étrangère  ;  Sa  Majeflé  n'a  fait  par-là  qu'entrer  dans  le  vé- 
ritable efprit  des  Loix  Romaines  ,  &  elle  pourroit  vous  dire 
ici,  à  l'exemple  de  l'Empereur  Trajan ,  dans  la  Loi  24,  fF. 
de  tejî.  mil.  perfonne  n'a  plus  d'intérêt  à  l'établiflem.ent  dç 
ces  précautions  que  les  Militaires  mêmes  qui,  fans  cela, 
feroient  toujours  dans  la  crainte  d'un  teftament  fuppofé,  ne 
per  hoc  ^  comme  dit  la  même  Loi,  judicia  vera  fubverterentur. 
Ce  que  cette  Loi  dit  fur  les  tefiamens  militaires,  ne  s'ap- 
plique pas  moins  aux  tefiamens  faits  en  temps  de  pefte  ,  & 
convient  même  encore  mieux  a«x  tefiamens  faits  imer  libéras. 

Affranchir 
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Affranchir  ces   fortes  de  teftamens   du  plus   grand  noînbre    Tcpmensi 

de    formalités   qu'il   ell  poiîible  ,    &  en   laiiTer   néanmoins 

allez  pour  affurer   la  preuve  de   la  volonté  du   Teilateur, 

c'oft  jufqa'oii  peut  aller  la  fageffe  du  Légiflateur,  &  c'ell  auiîi 

le  précis  de  toutes  les  difpofitions  de  la  nouvelle  Ordonnance 

fur  cette  matière. 

Elle  eft  entrée  dans  les  mêmes  vues ,  en  fe  contentant  de 
deux  témoins  qui  fçuffent  figner  à  l'égard  des  teftamens  faits 
par  des  perfonnes  de  la  campagne.  Porter  plus  loin  la  facilité 
de  la  Loi,  ç'auroit  été  ouvrir  la  porte  aux  fraudes  &  aux" 
fuppofitions,  en  autorifant  un  teftament  qui  ne  feroit  ligné, 
ni  du  Teftateur  même,  ni  au  moins  de  deux  témoins.  Si  le 
Teftateur  ne  fçait  pas  lire,  (c'eil  le  cas  qu'on  fuppofe  dans 
les  Remontrances)  il  n'en  eft  par-là,  que  plus  expofé  à  la 
furprife,  &  plus  digne  par  conféquent  des  précautions  que 
le  Roi  prend  pour  l'en  garantir.  La  crainte  des  formes  fu- 
perflues  ne  doit  pas  conduire  jufqu'au  retranchement  des  for- 
mes nécelTaires  ;  &  la  Loi  ne  fe  réduit-elle  pas  à  cette  dernière 
efpéce  de  forme,  lorfqu'elle  fe  contente  de  la  fîgnature  de 
deux  témoins  non  fufpeéls^  pour  établir  la  preuve  de  la  vo- 
lonté du  Teftateur  ? 

Par  les  réflexions  que  l'on  fait  dans  les  Remontrances  fur 
Tufage  du  Dauphiné,  à  l'égard  des  teftamens  reçus  par  les 
Curés ,  il  femble  que  le  Parlement  ne  foit  pas  allez  entré  dans 
le  véritable  efprit  de  l'article  25  de  la  nouvelle  Ordonnance. 
Cet  article  ne  conferve  aux  Curés  le  droit  de  recevoir  des 
teftamens  avec  deux  témoins  ,  que  dans  les  lieux  où  ils  y 
font  autorifés  exprelTément  par  une  Coutume  ,  ou  par  un 
Statut,  comme  on  le  voit  dans  la  plupart  des  pays  de  Droit 
coutumier  ,  que  cet  article  regarde  principalement.  A  l'égard 
des  Provinces  qui  fuivent  le  Droit  écrit,  comme  on  n'étoit 
pas  affez  inftruit  de  leurs  ufages  fur  ce  point,  on  n'a  pas  cru 
devoir  s'expliquer, quant  à  préfent,  d'une  manière  plus  précife 
fur  ce  qui  regarde  les  Curés.  Ainh  le  Parlement  de  Grenoble 
peut  rn'envoyer  les  éclairciflemens  qu'il  jugera  nécelTaires, 
foit  fur  l'ufage  de  la  Province  de  Dauphiné  à  cet  égard 
Toms  IX*  I  i  i 
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Tejlamens,  Toit  fur  Ics  vucs  qui  peuvent  fervir  à  le  faire  confirmer ,  ou 
à  y  apporter  quelque  changement  ,  afin  que  fur  le  compte 
que  j'aurai  l'honneur  d'en  rendre  au  Roi,  Sa  Majefté  puifTe 
expliquer  fes  intentions  fur  ce  fujet  avec  une  entière  connoif- 
iance  de  caufe. 

Je  pafTe  préfentement ,  des  difficultés  qui  n'ont  rapport 
qu'à  la  forme ,  à  celles  qui  regatdent  le  fond  des  difpofitions 
teftamentaires. 

Il  faut  en  retrancher  d'abord  ce  qui  concerne  les  inftitu- 
tions  contractuelles  &  les  fubftitutions.  Ce  font  deux  ma- 
tières qui,  n'étant  en  aucune  manière  l'objet  de  la  nouvelle 
Ordonnance ,  ne  doivent  pas  non  plus  être  celui  de  vos  Re- 
montrances. 

Il  faut  encore  écarter  ce  qui  concerne  l'abrogation  des 
teftamens  mutuels  &  des  claufes  dérogatoires.  Plus  vous  y 
ferez  des  réflexions,  plus  vous  fentirez  combien  cette  abro- 
gation innocente  pour  le  pafTé ,  puifqu'elle  n'y  donne  aucune 
atteinte ,  peut  être  utile  pour  l'avenir. 

L'expérience  a  fait  connoître  que  les  teflamens  mutuels 
etoient  la  fource  ou  l'occafion  d'une  infinité  d'inconvéniens 
&  de  difficultés  prefqu'infurmontables  ,  foit  fur  la  liberté  , 
qu'on  ne  pouvoit,  fans  injuftice,  refufer  à  l'un  des  Teflareurs 
de  révoquer  fa  difpofition,  foit  fur  l'obligation  d'avoir  le  con- 
fentement  de  l'autre,  ou  du  moins  de  l'avertir  du  changement 
de  volonté,  foit  enfin,  fur  l'effet  de  la  révocation  faite  par  l'un 
des  deux  Teflateurs ,  ou  pendant  la  vie ,  ou  après  la  mort 
de  l'autre  ;  il  n'y  a  aucun  de  ces  différens  points  qui  n'eût 
fait  naître  un  grand  nombre  de  procès,  &  qui  n'ait  partagé, 
non  feulement  les  avis  des  Jurifconfultes ,  mais  les  fentimens 
&  la  Jurifprudence  des  Parlemens. 

Il  étoit  donc  bien  digne  de  la  fageffe  du  Roi  &  de  fon 
amour  pour  le  bien  public,  de  retrancher  une  fource  fi  féconde 
de  contellation ,  en  faifant  cefTer  l'ufage  des  teflamens  mu- 
tuels. Aftes  d'ailleurs  très  inutiles,  puifquedet'x  teflamens  faits 
féparément ,  mais  de  concert  par  un  père  ou  une  mère ,  peu- 
vent avoir  les  mêmes  avantages  que  les  teflamens  mutuels  ^ 
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fans  avoir  les  mêmes  inconvéniens.  La  fimpiicité,  amie  àçs  Tcjîamens; 
Loix ,  a  donc  juilement  prévalu  dans  i'efprit  du  Roi  fur  cette 
matière,  &  Sa  Majellé  a  jugé  qu'elle  étoit  dans  le  cas,  où  il 
vaut  mieux  couper  le  nœud,  que  de  chercher  à  s*en  dégager 
par  des  diftinftions  qui  caufent  fouvent  plus  de  procès  qu'elles 
n'en  préviennent. 

Les  claufes  dérogatoires  ont  paru  Tufceptibles  des  mêmes 
réflexions,  Deftinées  dans  leur  origine  à  prévenir  la  furpriffi 
ou  la  fuggelHon  ,  la  malice  des  hommes  les  a  fait  fervir 
fouvent  à  la  favorifer  ,  &  à  détruire  l'effet  d'une  volonté 
poflérieure  par  la  feule  omiilion  d'une  claufe  qui  fou- 
vent n'étoit  pas  l'ouvrage  du  Teflateur ,  ou  qu'il  avoit  ou- 
bliée. 

On  a  cherché  à  y  remédier  par  des  diilînélions  fur  les  dif- 
'  férentes  manières  de  rappeller  cette  claufe  ;  mais  l'applica- 
tion de  ces  diflinftions  eft  devenue  fouvent  très-difficile  par 
la  variété  des  circonllances ,  &  les  Juges  obligés  à  fe  déter- 
miner par  des  conie61:ures  toujours  douteufes  &  incertaines, 
ont  deiiré  plus  d'une  fois,  que  l'on  pût  abolir  l'ufage  d'une 
claufe  qui  ne  s'accorde  pas  avec  la  pureté  des  principes  du 
Droit  civil ,  &  que  les  Jurifconfultes  Romains  auroient  re- 
jette, comme  tendante  à  donner  des  bornes  au  pouvoir  des 
Teftateurs,  ou  à  tendre  fouvent  un  piège  à  leur  Uberté. 

Les  autres  difficultés  de  votre  Compagnie  tombent  fur  dif- 
férentes déciiions  fur  lefquelles  vous  avez  pu  remarquer  , 
que  (i  dans  les  unes  on  a  préféré  la  Jurifprudence  des  autres 
Cours  à  celle  de  votre  Compagnie ,  il  y  en  a  d'autres  où  vous 
avez  eu  réciproquement  le  même  avantage,  &  cela  ne  pou- 
voir pas  arriver  autrement  dans  une  Loi  où  il  s'agiiToit  de 
faire  un  choix  entre  des  Jurifprudences  différentes. 

Au  refte  ,  ces  difficultés   paroifTent  fe  réduire  à  un  petit 

nombre  d'articles.  Tel  eu  celui  où  il  s'agit  de  l'inftitution 

d'un  héritier ,  qui  n'eft  ni  né  ni  conçu  au  temps  de  la  mort  du 

Teftateur.  Inftitution  qui,  loin  d'être  approuvée. par  le  Droit 

civil ,  eft  au  contraire  rejettée  par  toutes  les  Loix  qui  exigent 

que  l'héritier  inftitué  foit  capable ,  au  temps  de  la  mort  du 

1  •  •  •  • 
lui) 
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pjiaffuns,  Teftateur,  &  à  plus  forte  raifon  qu'il  fbit  exiftant,  avec  cette 
différence  que  le  défaut  de  capacité  civile  peut  s'effacer  par 
des  liftions  favorables ,  au  lieu  qu'il  eft  impoiîible  de  feindre 
qu'un  homme  ait  exifté  avant  que  de  naître  ou  d'être  conçu. 

Tels  font  encore  les  articles  qui  regardent  la  faculté  ac- 
cordée au  Tefbateur,  de  prohiber  la  détraftion  de  la  trébel- 
lianiquc,  (faculté  autorifée  par  l'ufage  de  prefque  tous  les 
pays  fournis  au  droit  écrit,)  l'effet  de  la  claufe  codicillaire 
&  l'étendue  du  pouvoir  de  celui  que  le  Teftateur  a  inilitué 
héritier  ,  à  la  charge  d'élire  un  de  fes  enfans. 

L'eiientiel  dans  ces  matières  eft,  qu'il  y  ait  une  régie  con- 
nue par  une  Loi  claire  Se  précife,  qui  avertiffe  tout  Tefta- 
teur de  ce  qui  aura  lieu ,  s'il  ne  déclare  pas  expreffément 
fa  volonté  ;  en  forte  que  dans  tous  les  cas ,  la  décifion  des 
Juges  ait  toujours  un  principe  folide,  foit  dans  l'autorité  de 
la  Loi  ,  qui  montre  la  régie  générale  ,  foit  dans  la  volonté 
expreffe  du  Teftateur,  quiauf^du  pouvoir  que  la  loi  lui  donne 
d'y  mettre  une  exception. 

Tel  eft  donc  le  véritable  efprit  de  la  nouvelle  Ordonnance 
fur  toutes  les  matières  qui  en  font  fufceptibles.  Prévenir  les 
difficultés  que  la  différente  manière  d'interpréter  les  termes 
trop  généraux  d'un  teftament  avoit  fait  naître  jufqu'à  préfent, 
ne  diminuer  en  rien  la  liberté  du  Teftateur,  l'obliger  feule- 
ment à.  expliquer  précifément  fa  volonté ,  6c  la  laill'er  domi- 
ner enfuite  dans  fes  dernières  difpofitions. 

Ainfi  ,  bien  loin  qu'une  Loi  faite  dans  cet  efprit  puifTe 
jetter  les  Juges  dans  le  doute  &  répandre  de  l'incertitude 
dans  leurs  jugemens,  elle  ne  peut,  au  contraire,  que  les  faire 
fortir  de  la  fituation  embarraft'ante  oii  ils  fe  trouvoicnt  aupa- 
ravant ,  entre  tant  de  fentimens  &  d'ufages  contraires  les 
uns  aux  autres. 

Au  furplus  ,  ceux  qui  ont  rédigé  les  Remontrances  de 
votre  Compagnie  ,  n'ont  pas  pris  garde  apparemment  que 
les  nouvelles  Loix  qu'il  a  plu  au  Roi  de  donner  fur  les  diver- 
fiîés  de  Jurifprudence  n'ayant  point  d'effets  rétroaftifs  ,  il 
n'eft  pas  poffible  que  l'Ordonnance  furies  donations  aitpro- 
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duit  aucune  difficulté ,  par  rapport  à  celles  qui  l'avoient  pré-  Tcpmcnn 
cédé.  Le  Parlement  même  de  Grenoble ,  qui  paroît  craindre 
que  ces  nouvelles  Loix  ne  l'obligent  à  former  de  nouveaux 
cloutes ,  ne  m'en  a  propofé  aucun  fur  celle  qui  regarde  les 
donations,  depuis  qu'elle  y  a  été  enregiilrée.  Je  peux  dire  la 
même  chofe  de  tous  les  autres  Parlemens  du  Royaume  ;  & 
comment  feroit-il  pollible  que  des  Loix  qui  épargnent  aux 
Juges  la  difculTiond'un  grand  nombre  de  queftions  difficiles, 
fur  lefquelles  leurs  fentimens  étoient  partagés,  devienne  une 
nouvelle  matière  de  doute,  fi  ce  n'eil:  dans  l'application  aux 
faits  particuliers?  Mais  comme  le  nombre  &  lescirconflances 
en  font  infinis,  il  n'eft  pas  poffible  de  les  renfermer  dans  une 
Loi,  il  fuffit  d'y  établir  des  régies  certaines,  &  on  ne  doit 
pas  douter  qu'un  Parlement  auiii  éclairé  que  le  vôtre  ne  les 
applique  toujours  aux  faits  particuliers,  avec  autant  de  juf- 
telîe  que  d'équité. 

Enfin,  outre  le  grand  avantage  de  rendre  au  moins  le  droit 
fixe  &  certain,  l'obfervation  exafte  de  ces  Loix  procurera 
à  tous  les  Parlemens  en  général ,  &  à  celui  de  Grenoble  en 
particulier,  la  fatisfaélion  de  voir  que  les  Plaideurs  ne  trou- 
veront plus  de  prétexte  dans  les  diverfités  de  Jurifprudence, 
foit  pour  attaquer  leurs  Arrêts,  foit  pour  fe  fouftraire  à  leur 
jurifdiftion  par  des  réglemens  de  Juges  &  par  des  évoca- 
tions. Je  connois  trop  les  lumières,  la  droiture  &  la  f^sgeffe 
de  vo^re  Compagnie,  pour  n'être  pas  perfuadé,  que  lorfque 
vous  lui  aurez  fait  part  de  toutes  ces  réflexions,  elle  fe  fou- 
mettra,  non-feulement  avec  refpeft  ,  m.ais  avec  joie,  aux  vo- 
lontés du  Roi,  en  procédant  au  plutôt  à  renregiftrement  pur 
&  (impie  de  fa  nouvelle  Ordonnance.  Je  fuis,  &c. 

L  ET  TRE     CCCXXV. 

Du  zz  Août  iy36. 

J'ai  appris  avec  plaifir,  que  ma  lettre  du  29  Juillet  avoit 
applani  toutes  les  difficultés  que  MM.  les  Commiflaires  de 
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Tejîamens,  votrc  Compagnie  m'avoient  propofées  avec  tant  de  fagefTe 
&"  de  retenue,  fur  quelques  articles  de  TOrdonnance  que  le 
Roi  a  faite  fur  les  teftamens. 

La  claufe  que  le  Parlement  a  mife  à  la  fin  de  l'Arrêt  d'en- 
regiftrement  de  cette  Loi  n^a  rien  qui  puiffe  déplaire  à  Sa 
Majeilé  ;  elle  n'efi:  conçue  qu'en  termes  de  prière  &  de  fup- 
plication,  qu'il  eil:  toujours  permis  d'adrelîer  refpeftueufe- 
ment  au  Souverain.  La  feule  chofe  qu'on  pourroit  dire  efl:, 
que  cette  fupplication  n'eft  point  néceffaire  dans  le  cas  pré- 
fent.  11  n'y  a  rien  dans  la  nouvelle  Ordonnance  qui  regarde 
la  diftinèlion  des  différentes  natures  de  biens  fur  lefquels  la 
légitime  des  afcendans  doit  ou  ne  doit  pas  être  prife.  Il 
n'a  été  queltion  dans  l'article  6i  que  d'en  fixer  la  qualité, 
pour  terminer  une  queftion  qui  partageoit  les  fufFrages  des 
Tribunaux  ,  comme  ceux  des  Jurifconfultes. 

Quels  font  les  biens  auxquels  les  afcendans  peuvent  fuc- 
céder,  &  auxquels  la  régie  établie  fur  la  quotité  de  la  légi- 
time doit  être  appliquée  ?  C'eft  un  point  qui  étoit  hors  de 
l'objet  de  la  Loi,  &  fur  laquelle,  par  conféquent,  elle  ne 
s'eft  point  expliquée  ;  mais  une  précaution,  quoique  furabon- 
dante  ,  ne  doit  point  être  reprochée  à  une  Compagnie  qui  entre 
fi  parfaitement  dans  les  vues  que  le  Roi  fe  propofepar  fes  nou- 
velles Ordonnances,  &  qui  ne  forme  quelquefois  des  doutes, 
que  pour  fe  mettre  plus  en  état  de  fe  conformer  exaélement 
aux  véritables  intentions  de  SaMajefi:é.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCXXVL 

Du  16  Août  iy36. 

J'apprends  par  votre  lettre  du  18  de  ce  mois ,  que  TOr* 
donnance  fiir  les  teflamens  a  été  enregiftrée  au  Parlement 
de  Bordeaux  ;  il  auroit  été  mieux ,  fans  doute ,  que  Ton  n'eût 
pas  attendu  pour  cela  des  Lettres  de  juiTion  ;  mais  il  y  a  d'an- 
ciens préjugés  dans  les  Compagnies,  dont  on  a  de  la  peine 
à  les  faire  revenir,  quoiqu'ils  foient  contraires  à  leur  véritable 
dignité.  Je  fuis,  &c. 
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Du  zg  Septembre  lyjG, 

Vous  m'aviez  déjà  fait  entendre  par  avance,  qu'il  feroit  Te/lumens: 
bien  difficile  que  l'Ordonnance  du  Roi  fur  les  tellamens  fût 
enregiftrée  dans  la  féance  du  Parlement  de  Touloufe  qui  vient 
de  finir  ,  &  j'ai  peu  de  chofe  à  ajouter  à  ce  que  j'ai  obfervé 
par  ma  dernière  lettre  fur  ce  fujet.  Je  remarque  feulement, 
par  ce  que  vous  m'avez  écrit  le  1 1  de  ce  mois ,  que  les  re- 
préfentations  du  Parlement  de  Touloufe  ne  pourront  arriver 
ici  que  dans  le  mois  de  Décembre  -,  mais  quel  ufage  pourra- 
t'on  en  faire  alors  ? 

Il  y  a  déjà  onze  Parlemens  ou  Confeils  Supérieurs  qui 
ont  enregiilré  cette  Loi,  &  des  trois  qui  refient,  y  compris - 
celui  de  Touloufe ,  il  y  en  a  un  qui  n'a  pu  procéder  à  i'en- 
regîftrement ,  parce  qu'il  n'a  reçu  cette  Ordonnance  qu'à  la 
veille  de  fes  vacations ,  un  autre  où  elle  fera  enregiftrée  dans 
le  mois  de  Novembre  prochain.  Ainfi,  fuivant  toutes  les  ap- 
parences ,  la  Loi  dont  il  s'agit  fe  trouvera  publiée  dans  tous 
les  Parlemens ,  &  obfervée  dans  prefque  toutes  les  parties 
du  Royaume,  lorfque  je  recevrai  les  repréfentations  de  votre 
Compagnie.  A  quoi  donc,  encore  une  fois,  pourront-elles 
fervir  en  ce  temps-là  }  Faudra-t-il  retomber,  en  faveur  d'un 
feui  Parlement ,  dans  une  diverfité  de  Jurifprudence,  que  le 
principal  objet  de  la  Loi  nouvelle  ell  de  faire  celTer.'^ 

Il  y  a  d'ailleurs  bien  de  l'apparence  ,  à  en  juger  par  votre 
lettre  même,  que  les  difficultés  du  Parlement  de  Touloufe 
ne  feront  pas  bien  confidérables ,  puifque  ce  qui  le  frappe  le 
plus  eft  la  crainte  qu'on  ne  cherche  des  moyens  de  caflation 
dans  la  contravention  à  des  Loix  qui  ne  font  qu'autorifer 
plufieurs  difpofitions  du  Droit  Romain  ,  au  lieu  qu'aupara- 
vant on  ne  pouvoit,  félon  vous ,  en  trouver  dans  la  contra- 
vention à  ces  difpofitions ,  attendu  que  ce  droit  n'avoit  pas 
le  même  caradere  d'autorité  qu'une  Ordonnance  du  Roi. 
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Tepmens,  J'dvoue  que  je  ne  me  ferois  pas  attendu  à  voir  oppofer  une 
pareille  coniidération  au_ grand  avantage  que  le  public  peut 
trouver  dans  une  Loi  claire  8<:  précile,  qui  apprend  égale- 
ment aux  Plaideurs  ce  qu'ils  peuvent  demander,  &:  aux  Juges 
ce  qu'ils  doive^nt  ordonner. 

Il  y  a  d'ailleurs  bien  des  manières  de  répondre  à  l'inquié- 
tude que  quelques-uns  de  MM.  du  Parlement  de  Touloufe 
ont  fur  ce  fujet. 

i^.  Il  n'eit  pas  vrai  que  la  contravention  au  Droit  civil 
nefoit  pas  regardée  au  Conieil  comme  un  moyen  de  caffation, 
lorfque,  d'un  côté,  la  diipoiition  de  ce  Droit  eft  certaine, 
&  de  l'autre,  que  la  contravention  eft  évidente  ;  autrement, 
la  diftinélion  célèbre  &  conftante  des  Provinces  du  Royaume 
où  le  Droit  écrit  tient  lieu  de  Loi^,  &  de  celles  où  il  n'a  pas 
la  même  autorité  ^  feroit  inutile  &  illufoire.  Que  feroit-ce 
qu'une  Loi  à  laquelle  on  pourroit  contrevenir  impunément, 
&  que  les  Juges  feroient  les  maîtres  de  fuivre  ou  de  ne  pas 
fuivre  à  leur  volonté  ?  Ce  feroit  réduire  le  Droit  Romain, 
dans  les  lieux  mêmes  où  il  a  force  de  Loi,  à  n'être  plus  re- 
gardé que  comme  la  raifon  écrite^  qui  peut  bien  fe  faire 
refpeâer,  mais  non  pas  fe  faire  obéir  par  les  Juges. 

11  eft  vrai  qu'il  y  a  des  points  dans  le  Droit  écrit  fur  les- 
quels on  a  fait  naître  des  doutes,  qui  ont  quelquefois  partagé, 
non-feulement  les  opinions  des  Doôeurs,  mais  les  fuffrages 
des  Juges  -,  en  forte  qu'un  Arrêt  qui  donne  la  préférence  à 
l'un  des  fentimens  controverfés,  ne  peut  pas  être  cafte  comme 
contenant  une  contravention  à  une  Loi  claire  &  précife.  Mais 
eft-ce  un  grand  mal  de  fixer  cette  incertitude  de  fentimens  Se 
■  de  fabftituer  une  régie  certaine,  qui  prévient  les  procès,  à  un 
doute  qui  les  faifoit  naître  ? 

2°.  Les  Empereurs  Romains,  &  fur-tout  Juftinien ,  ont-ils 
craint  de  faire  des  conftitutions  générales  pour  fixer  ce  qui 
étoit  douteux  dans  l'ancienne  Jurifprudence  ,  &  quelqu'un 
s'eft-il  avifé  de  leur  reprocher  que  par -là  ils  avoient  ouvert 
vme  voie  pour  attaquer  les  jugemens  dans  lefquels  on  auroit 
ipoîjtrçyçny  à  Içyrs  Ordonnances.^. 

3  • 
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3*^.  Je  rends  plus  de  jullice  à  ceux  de  MM.  du  Parlement  Teflamens, 
de  Touloufe  qui  penfent  comme  vous  me  l'expliquez,  qu'ils 
ne  s'en  rendent  eux-mêmes.  Je  préfume  &  avec  grande  rai- 
fon,  qu'ils  font  tous  de  fidèles  obfervateurs  des  Loix,  &  par 
conféqucnt  qu'ils  n'y  contreviendront  jamais.  Ainii  la  crainte 
des  demandes  en  caiTation  eil  une  terreur  panique,  dont  il 
dépendra  toujours  d  eux  de  fe  délivrer.  Ils  y  étoient ,  au 
contraire  ,  beaucoup  plus  expofés  avant  les  Loix  par  lefquelles 
le  Roi  s'ell  propofé  de  décider  clairement  les  différentes  quef- 
tions  qui  étoient  la  matière  d'une  diverfité  de  Jurifprudence. 
Comme  la  Loi  alors  n'étoit  pas  abfolument  certaine ,  le  Plai- 
deur avoit  fouvent  un  prétexte  pour  attaquer  les  Arrérs  con- 
traires à  fa  prétention  ;  il  falloit  alors  néceffairement  entrer 
dans  Texamen  &  la  difcuflion  des  iifages  &  de  la  Jurifpru- 
dence de  chaque  Parlement,  pour  bien  juger  fi  l'Arrêt  qu'on 
attaquoit  étoit  contraire  ou  conforme  aux  régies  reçues.  C'efi: 
ce  qui  celTera  abfolument  par  des  Ordonnances  qui  établiront 
clairement  &  précifément  ces  régies.  Ainfi  bien- loin  que  ces 
Loix  multiplient  les  demandes  en  caflation,  elles  tendront, 
au  contraire,  à  en  tarir  la  fource  &  à  les  éteindre  dans  leur 
principe  même. 

4^.  Enfin,  on  ne  feroit  jamais  aucune  Loi,  fi  Ton  écou- 
îoit  des  repréfentations  pareilles  à  celles  que  vous  me 
faites  entendre.  Tout  Légifiateur  doit  préfumer  qu'aucun 
Juge  ne  contreviendra  à  fa  Loi,  mais  en  même-temps  tout 
Légifiateur  doit  fe  conferver  l'autorité  de  réprimer  les  con- 
traventions, fi  l'on  en  faifoit  à  fes  Ordonnances;  &  il  n'efi: 
peut-être  jamais  venu  dans  l'efprit  de  perfonne,  qu'un  Prince 
ne  doive  pas  fe  porter  à  faife  une  Loi^  parce  qu'on  pourra 
y  contrevenir,  ce  que,  fi  cela  arrive,  il  ne  pourra  fe  difpen- 
fer  de  détruire  ce  qui  y  fera  contraire.  Ou  la  Loi  n'efi:  pas 
bonne,  &  en  ce  cas  il  ne  faut  jamais  la  faire  ;  ou  elle  l'eit  , 
&  alors  il  faut  &  la  faire,  &  ne  pas  préfumer  qu'on  y  con- 
trevienne, &  cependant  fi  on  y  contrevient ,  ne  pas  laiiTer 
fubiitler  la  contravention. 

J'ai  donc  trop  bonne  opinion  du  Parlement  de  Touloufe 
Tome  IX,  K  k  k  1 
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Tefiamcns,  pour  croîrc  que  la  penfée,  dont  quelques-uns  de  fes  mem- 
bres font  frappés,  y  fbit  bien  commune.  Elle  feroit,  en  vé- 
rité ,  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  mali  ominis.  Il  n'y 
a  qu'à  bien  craindre  de  contrevenir  à  la  Loi ,  moyennant 
quoi  l'on  n'aura  plus  à  craindre  les  demandes  en  caffation  , 
éc  y  y  ajoute  en  finiffant,  que  dorénavant  il  fera  plus  aifé  que 
jamais  d'éviter  les  contraventions ,  par  la  grande  attention 
que  le  Roi  a  eue  de  ne  laiffer  rien  de  douteux  ni  d'équivoque 
dans  fes  nouvelles  Ordonnances. 

Si,  contre  fon  intention,  il  s'y  étoit  gliïïe  quelque  chofe 
de  fembîable ,  ce  feroit-là  ce  qui  devroit  faire  le  véritable 
objet  de  l'application  des  Parlemens ,  Se  en  cas  qu'ils  trou- 
valTent  encore  quelque  obfcurité  dans  certaines  difpofitions 
de  ces  nouvelles  Loix,  je  fuis  perfuadé  que  Sa  Majeflé  ne 
refuferoit  point  d'entrer  dans  ce  qu'on  lui  propoferoit ,  pour 
ajouter  un  nouveau  degré  d'évidence  &  de  clarté  à  fes  dé- 
diions. Je  fuis,  &c. 


LETTRECCCXXVI  IL 

Du  Q  Oclobre  lysG. 

J  E  n'ai  pu  trouver  que  depuis  peu  de  jours  le  temps  de  lire 
avec  attention  la  longue  réponfe  que  vous  me  fîtes  au  mois 
de  Juin  dernier ,  fur  quelques  ufages  de  votre  Province  ,  dont 
je  vous  avois  envoyé  un  Mémoire  j  ^  les  réflexions  que  j'ai 
faites  en  lifant  votre  réponfe  s'accordent  alTez  avec  les  vôtres. 
Sur  le  premier  point ,  qui  regarde  le  droit  de  publier  les 
tell:amens,  je  penfe,  comme  vous,  qu'il  y  auroit  de  l'incon- 
vénient à  émouvoir  en  même  temps  toute  la  nobleffe  de  votre 
Province,  en  obligeant  tous  les  Seigneurs  Flauts-JuiKciers  à 
repréfenter  les  titres  en  vertu  defquels  ils  prétendent  que  la 
publication  des  teflamens  peut  être  faite  dans  leur  JufHce, 
ou  à  juflifier  de  leur  pofTefiion.  La  feule  chofe  qu'il  femble 
qu'on  pourr-oit  tenter  avec  moins  d'inconvénient ,  ce  feroit 
de  donner  un  Arrêt  qui  fixeroit  un  terme  certain,  après  lequel 
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la  publication  des  teftamens  fe  feroit  toujours  par  provilion    Tejhmens. 
dans  les  Bailliages  royaux  leulement,  fauf  aux  Seigneurs  qui 
précendroient  avoir  droit  de  les  faire  publier  par  leurs  Offi- 
ciers, à  le  juftifier  par  titres  ou  par  une  poileffion  immémo- 
riale. 

Par-là,  fans  entrer  en  procès  avec  tous  les  Seigneurs,  on 
les  obligeroit  à  fe  conilituer  demandeurs ,  &  à  prouver  l'excep- 
tion qu'ils  allégueroient  en  leur  faveur. 

Mais  quoique  ce  moyen  paroiffe  beaucoup  plus  doux  & 
plus  convenable  que  le  premier,  cependant,  comme  il  peut 
avoir  auili  fes  inconvéniens  ou  fes  difficultés,  je  ne  prends 
encore  aucun  parti  fur  ce  fujet,  &  j'attendrai  les  réflexions 
que  vous  croirez  devoir  fliire  fur  cette  nouvelle  penfée. 

Le  fécond  point,  qui  regarde  l'état  de  rhéritier  dans  le 
temps  qu'il  n'a  pas  encore  accepté  l'hérédité  ou  fait  a61e  d'hé- 
ritier, ne  mérite  prefque  plus  d'attention  après  les  éclaircif- 
femens  que  vous  me  donnez  fur  ce  fujet. 

L'opinion  iinguliere  d'un  Auteur  ne  règle  pas  la  jurifpru- 
dence  j  &  j'avois  bien  de  la  peine  à  croire  que  la  diilinéHon 
bifarre ,  que  celui  dont  il  s'agit  a  imaginée  entre  les  créanciers 
(k  les  cohéritiers ,  doive  être  adoptée  clans  aucun  Tribunal. 

Vous  m'afTurez  auiTi  que  le  fentiment  de  cet  Auteur  n'eil 
pas  fuivi  au  Palais,  &  qu'il  n'eil  jamais  forti  du  Parlement  de 
Befançon  aucune  déciiion  qui  puilTe  lui  donner  quelque 
crédit. 

Je  crois  feulement  que  votre  Compagnie  pourroit  bien  avoir 
été  trop  loin  quand  elle  a  permis ,  à  quelques  occafions ,  à  des 
créanciers  de  faire  faiiir  les  biens  propres  de  l'héritier  pré- 
fomptif  qui  gardoit  le  (ilence  après  le  temps  que  les  loix  ac- 
cordent aux  héritiers  pour  délibérer. 

La  règle,  en  pareil  cas,  eft  de  fixer  un  dernier  terme  fatal 
à  l'héritier,  pour  déclarer  précifément  s'il  accepte  ou  s'il  re- 
nonce j  faute  de  quoi ,  &  après  ce  temps  paffé ,  on  peut  per- 
mettre aux  créanciers  de  faifir  fes  biens  propres  pour  le 
forcer  à  s'expliquer,  la  plus  grande  rigueur  étant  de  le  répu- 
ter  héritier  par  proviiion ,  après  l'expiration  de  ce  dernier 
terme.  Kkkij 
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Teftdmens.  Ce  que  je  viens  de  dire  iur  le  fécond  point,  vous  marque 

aiïez  ce  que  je  penfe  fur  le  troiiieme. 

Il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  demander  en  même  temps  ^ 
&  que  l'héritier  préfomptif  (bit  tenu  de  s'expliquer  fur  fa  qua- 
lité, &  qu'en  cas  qu'il  prenne  celle  d'héritier,  les  titres  de 
créanciers  foient  déclarés  exécutoires  contre  lui;  &  pourvu 
que  le  fuccès  de  la  demande  dépende  toujours  de  fon  accep- 
tation ou  de  fa  renonciation,  il  n'y  a  rien  à  réformer  à  cet 
égard  dans  votre  Jurifprudence. 

Le  quatrième  article  demande  une  attention  plus  férieufe 
que  les  précédens ,  parce  qu'il  paroît  qu'il  y  a  en  effet  dans 
les  Sièges  inférieurs  au  Parlement  de  Befançon,  un  abiis  qui 
mérite  d'être  réformé  par  rapport  aux  inventaires  des  pupilles 
ôc  des  mineurs  ;  mais  comme  la  règle  n'eft  pas  douteufe  en 
cette  matière,  le  Parlement  peut  aifément  réformer  ces  abus 
en  rendant  un  Arrêt  fir  la  requifition  de  M.  le  Procureur  gé- 
néral, par  lequel  il  fera  défendu  à  tous  les  Officiers  des  Sièges 
de  fon  reiîbrt,  de  procéder  à  l'inventaire  des  biens  des  pu- 
pilles ou  des  mineurs  ,  à  moins  qu'ils  n'en  foient  requis  expref- 
fément  ôc  par  écrit  de  la  part  des  héritiers  ou  des  créanciers, 
fauf  aux  tuteurs  des  pupilles  ou  des  mineurs  à  faire  faire  l'in- 
ventaire paidevant  des  Notaires  dont  il  feroit  bon  même  de 
régler  les  droits. 

Le  cinquième  point  regarde  un  autre  abus  qui  n'efl  pas 
moins  à  réformer  que  celui  dont  je  viens  de  parler;  mais 
comme  le  Parlement  eu  dans  l'intention  d'y  remédier,  qu'il  a 
même  nommé  des  CommifTaires  pour  y  travailler,  &  que  les 
vues  que  vous  m'indiquez  fur  ce  fujet  me  paroilïent  fort  con- 
venables, je  n'ai  pas  befoin  de  m'expliquer  plus  amplement 
à  cet  égard  ,  &  ne  doute  pas  qu'après  l'ouverture  du  Parle- 
ment prochain  vous  ne  remettiez  cette  afTaire  en  mouvement, 
^fin  que  le  Public  jouiiTe  bientôt  de  l'avantage  que  vous  vou- 
lez lui  procurer  par  un  Règlement  dont  l'efTet  foit  de  prévenir 
également,  &  la  négligence  qui  caufe  la  perte  des  titres  des 
ParoifTes,  &  les  frais  qui  en  font  acheter  trop  chéremient  la 
confervation.  Je  crois  feulement  que  les  Notaires  convien- 
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droient  encore  mieux  que  les  Greffiers  pour  les  inventaires   Tejiamens} 
des  effets  des  Curés,  parce  que  fi  les  Greffiers  s'en  mêlent,  il 
fera  bien  difficile  qu'ils  ne  trouvent  le  moyen  d'y  faire  entrer 
les  Juges  &  les  Procureurs  du  Roi,  ou  ceux  des  Kauts-Jufti- 
ciers.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE      CCCXXIX. 

Du  zg  Octobre  lyjG, 

j  E  fuis  bien  éloigné  de  vouloir  empêcher  que  le  Parlement 
de  Touloufe  ne  falïe  les  repréfentations  qu'il  jugera  ncctflaires 
fur  l'Ordonnance  qui  regarde  les  Teftamens  ;  ik  quoique  je 
vous  en  aie  fait  fentir  l'inutilité  par  la  lenteur  même  qui  en  a 
retardé  l'envoi,  je  penfe,  comme  vous,  que  la  chofe  eft  trop 
engagée  pour  varier  à  préfeni  fur  ce  fujet ,  &  qu'il  n'y  a  qu'à 
fuivre  entièrement  le  plan  que  vous  vous  êtes  formé  fur  le  temps 
&  la  manière  de  finir  cette  affaire. 

A  l'égard  de  l'inquiétude  que  MM.  du  Parlement  parpiffent 
avoir  fur  le  grand  nombre  de  demandes  en  caffation  qui  pour- 
ront naître  à  l'occafion  de  la  nouvelle  Ordonnance,  ils  peu- 
vent s'en  repofer  fur  le  peu  de  faveur  que  ces  fortes  de  de- 
n"*andes  trouvent  au  Confeil  :  où  en  feroit  même  le  prétexte, 
après  une  loi  claire  &  précile,  à  laquelle  les  Juges  n'auront 
certainement  aucune  envie  de  contrevenir,  &  qu'il  leur  fe- 
roit même  bien  difficile  de  trouver  le  moyen  d'éluder,  quand 
ils  en  auroient  la  volonté ,  ce  qui  eft  bien  coiîtraire  à  leurs 
intentions?  L'expérience  doft  les  raffurer  d'ailleurs  fur  ce  fu- 
jet. Il  y  a  près  de  iix  ans  que  l'Ordonnance  fur  les  donations 
entre- vifs  a  été  faite  ;  &  l'on  n'a  vu  jufqu'à  préfent  au  Confeil 
qu'une  feule  demande  en  caffation,  où  l'on  air  cherché  un 
mauvais  prétexte  dans  cette  Ordoî^nance  pour  attaquer  un 
Arrêt.  11  en  fera  de  même  de  l'Ordonnance  fur  les  teffamens. 

Ceux  de  MM.  du  Parlement  qui  vous  ont  dit  qu'on  ne 
fondoit  point  les  moyens  de  caffation  fur  des  difpulitions  du 
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T.'jiamens.  Droit  Romaiti ,  ne  font  pas  bien  informés  des  maximes  du 
Confeil,  comme  je  vous  i'ai  déjà  marqué.  Si  un  Parlement 
avoir  confirmé  un  teftament  fait  par  un  fils  de  famille,  il  n'efl: 
pas  douteux  que  fon  Arrêt  ne  fût  caiïe  tout  d'une  voix  au 
Confeil.  Si  le  Parlem.ent  de  Touloufe  avoit  refufé  à  une  femme 
le  privilège  que  la  loi  ajjiduis  lui  accorde,  fans  que  les  créan- 
ciers eiiffent  fait  les  diligences  néceffaires  pour  conferver  la 
priorité  de  leur  hypothèque  ,  l'Arrêt  auroit  le  même  fort ,  mal- 
gré le  peu  de  faveur  de  la  loi  ajjiduis  &  de  la  jurifprudence 
du  feul  Parlement  qui  en  a  refpefté  ladifpofition.  Il  me  feroit 
bien  facile  de  nuilciplier  ces  exemples,  &  ceux  que  l'on  vous 
a  allégués  pour  établir  le  contraire  ,  ne  le  prouvent  en  aucune 
manière. 

Toutes  les  loix  font  fujettes  à  tomber  en  défuétude  ;  &  il 
eft  bien  certain  que  quand  cela  efl  arrivé,  on  ne  peut  plus 
tirer  un  moyen  de  caffation  d'une  loi  qui  a  été  abrogée  taci- 
j  tement  par  un  ufage  contraire.  C'eil  tout  ce  qu'on  peut  con- 

clure des  exemples  dont  il  s'agit. 

La  permifTion  accordée  aux  pères  de  charger  après  coup 
de  fublHtution  les  biens  qu'ils  avoient  donnés  purement  & 
limplement  à  leurs  enfans ,  efl  fans  doute  contraire  plutôt 
aux  principes  qu'à  une  difpofition  exprefie  du  Droit  Romain. 
Mais  c'ed  une  exception  de  la  règle  qui ,  ayant  été  approu- 
vée par  un  long  ufage  &  par  une  jurifprudence  confiante,  efl: 
devenue  une  efpece  de  droit ,  comme  beaucoup  d'autres  chan- 
gemens  que  les  moeurs  ont  introduits  dans  d'autres  matières, 
&  il  ne  faut  pas  oublier  cette  règle  du  Droit  Romain  même, 
iiiveterata  confuetudo  pro  lege  non  immerub  cujloditur. 

On  peut  dire  la  même  chofe  de  la  jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Touloufe  fur  la  tranfmiilion  du  fidéi  commis  qui  n'efl 
pas  encore  échu ,  &  encore  plus  de  la  jurifprudence  non  feu- 
lement de  ce  Parlement,  mais  de  prefque  tous  les  Tribunaux 
fous  la  détraftion  de  la  double  quarte;  &  fans  faire  ici  une 
longue  differtation ,  je  me  renfermerai  dans  une  feule  réflexion 
générale  qui  comprend  en  effet  tout  ce  que  je  pourrois  dire 
fur  ce  fujec. 
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De  ce  qu'on  ne  fçauroit  tirer  un  moyen  de  caiTation  d'une  Teflamc 
loi  qui  n'elt  plus  obfervée,  ou  d'un  droit  qui,  à  proprement 
parler,  n'eft  plus  un  droit,  puifqu'un  ufage  contraire  y  a  dé- 
rogé ou  y  a  fait  apporter  une  exception,  on  ne  peut  pas  con- 
clure légitimement  qu'on  ne  puifîe  trouver  un  moyen  de  caf- 
fation  dans  la  contravention  à  une  loi  ou  à  un  droit  qui  fubfifle 
&  qui  eil  encore  en  vigueur. 

Il  n'y  a  donc  rien  à  changer  à  tout  ce  que  je  vous  ai  écrit 
fur  le  Droit  Romain,  lorfque  je  vous  ai  marqué  qu'on  pou- 
voir en  tirer  &:  qu'on  en  tiroit  en  effet  tous  les  jours  des  moyens 
fie  caiTation.  Il  faut  feulement  y  ajouter,  pour  répondre  à 
tous  vos  exemples,  que  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfqu'il 
s'agit  d'une  règle  du  Droit  Romain  qui  fubfifle  en  fon  entier, 
&  non  pas  d'une  règle  tombée  en  défuétude  par  le  non-ufage, 
ou  abrogée  tacitement  par  un  ufage  contraire ,  ou  du  moins 
modifiée  &  reilreinte  par  une  exception  que  la  jurifprudence 
a  établie. 

Toutes  les  raifons  &:  tous  les  inconvéniens  que  vous  allé- 
guez tsmbent  abfolument  par  cette  diflinftion  ;  &  c'efl  ce 
que  vous  ferez  aifement  fentir  à  MM.  du  Parlement,  qui  me 
paroiiTenr  s'alarmer  ici  fans  aucun  fondement.  11  ne  me  refle 
donc  que  de  vous  prier  de  finir  ce  qui  regarde  l'Ordonnance 
des  teftamens  avec  ie  plus  de  diligence  qu'il  vous  fera  pof- 
fible,  &  d'être  toujours  perfuadé  que  je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXXX. 

Du  II  Janvier  i y 3y, 

J'aurois  pu  me  contenter  de  la  réponfe  que  j'avois  faite 
par  ordre  du  Roi  aux  premières  remontrances  du  Parlement 
de  Grenoble ,  fur  l'Ordonnance  qui  regarde  les  teflamens  5 
mais  fans  vouloir  examiner  fi  je  n'aurois  pas  dû  même  prendre 
ce  parti ,  je  n'ai  confulté  que  mon  eflime  &  ma  confidération 
pour  votre  Compagnie.  Elle  mérite  bien  qu'on  entre  dans 
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Tcfiamens.  toutes  Ics  difEcLiités  qui  lui  paroiflent  dignes  de  fon  attention, 
&  qu'on  travaille  à  diffiper  jufqiï'aux  plus  légers  nuages  qui 
s'en  forment  dans  fou  cTprit,  par  le  feul  defir  de  mieux  con- 
noître  le  véritable  fens  des  loix,  afin  de  s'y  conformer  plus 
exaftement  ^  il  auroit  été  long  &  peut-être  moins  utile  d'en- 
trer dans  une  grande  fuite  de  raifonnemens  fur  chacun  des 
articles  qui  font  traités  dans  les  nouvelles  remontrances.  Ain{î 
j'ai  cru  qu'il  valoir  mieux  vous  les  renvoyer  avec  des  remarques 
que  j'ai  mifes  à  côté  de  tous  les  points  effentiels ,  &  qui  me 
pàroiiTent  achever  de  lever  jufqu'au  moindre  doute  :  j'efpere 
donc  qu'une  Compagnie  qui  s'eft  expliquée  en  dernier  lieu' 
dans  des  termes  fi  refpeftueux  &  fî  dignes  de  fa  foumifïïon 
aux  volontés  du  Roi,  ne  trouvera  plus  aucune  difficulté  à 
enregiftrer  enfin  une  Ordonnance  dont  l'obfërvation  eil  fî 
néceiiaire ,  &  qu'elle  n'attendra  point  pour  cela  que  le  Roi 
lui  adrelTe  de  nouveaux  ordres  dans  les  formes  uiitées  en  pareil 
cas,  mais  qu'il  efl  toujours  auffi  décent  poux  les  Compagnies 
que  pour  Sa  Majeflé  même  de  prévenir.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXXXI. 

Du  II  Février  lyjy» 

Les  repréfentations  que  votre  Compagnie  m'a  enfin  envoyées 
fur  quelques  articles  de  l'Ordonnance  qui  concerne  les  tefla- 
mens ,  ne  contiennent  que  des  obfervations  qui  ont  été  dif- 
cutées  attentivement  avant  que  de  donner  cette  loi.  Vous 
favez  qu'elle  n'a  été  faite  qu'après  avoir  reçu  les  avis  de  tous 
les  Parlemens,  &,  entr'autres,  celui  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  qui  a  été  lu  &  pefé  avec  toute  l'attention  qu'il  méritoit. 
Admettre  des  exceptions  à  une  pareille  loi ,  pour  préférer  dans 
certains  points  la  Jurifprudence  d'un  Parlement  à  celle  de 
beaucoup  d'autres ,  ce  leroit  retomber  dans  cette  diverfité 
même  que  la  loi  a  eu  pour  objet  de  faire  cefTer,  &  il  feroit 
encore  plus  difficile  de  le  faire  à  préfent  que  cette  Ordon- 
nance 
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nance  efl  obfervée  dans  le  reiTort  de  prefque  tous  les  Parle-  Tejimens^ 
mens  du  Royaume. 

Le  Roi  m'ordonne  donc  de  vous  écrire  qu'il  attend  de  la 
foumiffion  du  Parlement  de  Touloufe  &  de  fon  attachement 
pour  le  lervice  de  Sa  Majefté ,  qu'il  ne  différera  pas  plus  long- 
temps de  procéder  à  l'enregiftrement  pur  &  fîmple  de  cette 
loi. 

Mais  après  vous  avoir  fait  part  des  ordres  du  Roi  à  cet 
égard ,  mes  fentimens  pour  votre  Compagnie  me  portent  à 
entrer  dans  un  plus  grand  détail,  pour  ne  lui  laiffer  aucun 
doute  fur  ce  qui  fait  la  matière  de  fes  obfervations. 

La  forme  des  teftamens  olographes  ,  dont  le  Parlement  de 
Touloufe  paroît  defirer  l'introduélion  générale  dans  les  pays 
de  Droit  écrit,  peut  être  envifagée  dans  deux  cas  différens. 

Dans  le  premier ,  il  s'agit  de  celles  des  dernières  difpofitions 
que  les  Loix  Romaines  ont  voulu  réduire  aux  formes  les  plus 
{impies  &  les  plus  faciles ,  &  la  nouvelle  loi  a  prévenu  fur  ce 
point  les  defirs  du  Parlement  de  Touloufe ,  en  autorifant  la 
forme  des  teftamens  olographes,  foit  pour  les  teftamens  entre 
enfans ,  foit  pour  les  teftamens  militaires ,  ou  pour  ceux  qui 
font  faits  en  temps  de  pefte. 

Le  fécond  cas  eft  celui  de  tous  les  autres  teftamens,  qui 
n'ont  pas  la  même  faveur. 

Il  y  a  fans  doute  de  grandes  raifons  pour  étendre  jufqu'aux 
pays  de  Droit  écrit  la  faculté  de  fuivre  dans  tous  les  cas  la 
forme  du  teftament  olographe  -,  &  l'on  y  eft  tellement  accou- 
tumé en  ce  pays- ci,  qu'on  n'a  qu'a  s'y  défendre  de  la  préven- 
tion naturelle  pour  cette  forme  de  tefter. 

Mais  il  faut  convenir  qu'il  y  a  cependant  des  conftdérations 
auffi  puiffant^s,  &  peut-être  encore  plus ,  pour  ne  rien  chan- 
ger à  cet  égard  aux  ufages  des  pays  de  Droit  écrit. 

Le  cara6î:ere  des  teftamens ,  qui  font  regardés  dans  ce  droit 

comme  une  efpece  de  loi,  &  qui  par  conféquent  doivent  ea 

avoir  la  folemnité  ;  le  pouvoir  indéfini  du  Teftateur  ,  qui 

n'eft  reftraint  par  rapport  à  aucune  efpece  de  biens  j  la  foi- 

Tome  IX»  LU 
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Jejlumens.  bleiTc  de  l'âge,  dans  lequel  les  Loix  Romaines  permettent 
duier  d'un  il  grand  pouvoir,  &  la  facilité  de  faire  écrire  à  un 
enfant  de  douze  ou  de  quatorze  ans  un  tellament  dont  fa  fa- 
mille n'auroit  aucune  connoifiance;  la  crainte  qu'un  marin'ufe 
de  fon  autorité  fur  fa  femme  pour  lui  di6ftrune  difpofition  ea 
fa  faveur  ;  le  danger  des  furprifes  que  l'on  pourrou  faire  à  un 
Teftateur  affoibli  par  l'âge  ou  par  la  maladie,  pour  lui  faire 
changer  par  une  feule  ligi.e  écrite  de  fa  main  ce  qu'il  auroit 
ordonné  avec  le  plus  de  lolemnité  &:  de  réflexion  ;  enfin  l'in- 
certitudfî  de  la  date  d'une  écriture  privée,  font  autant  de  m.o- 
tifs  importans  pour  ne  rien  changer  dans  les  formes  du  Droit 
écrit  à  cet  égard,  ou  du  moins  autant  d'inconvéniens  auxquels 
il  faudroit  chercher  des  remèdes,  fi  l'on  p^Milbit  à  introduire 
en  général  la  forme  du  tellament  olographe  dans  les  pays  de 
Droit  écrit. 

Ce  furent  fans  doute  ces  confidérarions  qui  partagèrent  les 
fentimens  des  Commifi^aires  du  Parlement  de  Touloufe,  lorf- 
qu'ils  examinèrent  la  quefiion  qui  vous  fut  envoyée  féparé- 
nient,  pour  favoir  fi  Ton  établiroit  des  formes  de  teller  com- 
munes pour  tout  le  Royaume.  Les  uns  fe  déterminèrent  ab- 
folumentenfaveurduparti  d'admettre  les  telLimensolographes, 
Il  y  eut  un  fécond  avis  pour  n'autorifer  cette  forme  qu'à  con- 
dition qu'on  ne  pourroit  pas  s'en  fervir  dans  \qs  difpofiiions 
entre  mari  &  femme  ;  &  le  troifieme  avis  fut  entièrement  op- 
pofé  à  rintrodu6lion  des  tefiamens  olographes  dans  les  pays 
où  ils  n'avoient  pas  eu  lieu  jufqu'à  prél'ent.  Ce  dernîer  avis  efi: 
devenu  le  plus  nombreux  ,  en  y  joignant  celui  des  Cours  qui 
fuivent  le  Droit  écrit  :  ainfi ,  tant  que  ces  Compagnies  per- 
fifi:eront  dans  leur  fentiment ,  qui,  comme  je  viens  de  le  dire, 
ell  le  plus  conforme  à  la  pureté  des  principes  du  Droit  Ro- 
main ,  &  d'ailleurs  fondé  fur  les  grandes  comidérations  que  je 
vous  ai  auffi  rappellées.  il  ne  paroît  pas  pollible  de  rien  inno^ 
"Ver  à  cet  égard  pour  le  feul  Parlement  de  Touloufé,  ni  par, 
conféquent  de  rien  changer  à  la  difpofition  des  articles  IV  &   J 

Via. 

Les  articles  V  &  XXlII,  en  ordonnant  que  les   Notaires 
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écriront  eux-mêmes  le  teftament,  n'ont  fait  que  confirmer  l'u-  Tepamemi 
fage  qui  étoit  le  plus  général  &  en  même-temps  le  plus  fur  : 
on  ne  peut  pas  préfumer  qu'un  Notaire  qui  eft  en  état  de  re- 
cevoir un  teftament,  ne  foit  pas  aufli  en  état  d'en  écrire  la 
minute.  Si  l'on  autorifoit  fes  Clercs  à  l'écrire  à  fa  place,  com- 
ment Teroit-il  poffible ,  après  plufieurs  années,  de  reconnoître 
{\  l'écriture  eft  de  la  main  de  ce  Clerc  ou  d'une  autre  perfonne  ? 
Il  pourroit  même  arriver  que  l'on  tromperoit  un  Notaire  en 
lui  faifant  fîgner  par  iurprife  un  teftament  tout  dreilé,  ou  qu'il 
fîgneroit  fur  la  foi  de  (on  Clerc  une  difpofition  à  laquelle  il 
n'auroit  pas  affifté ,  comme  on  en  a  vu  des  exemples  par  rap- 
port à  d'autres  aftes  qui  ont  donné  lieu  à  des  infcriptions  de 
faux  &  à  des  procès  aufli  importans  que  difficiles  à  juger. 

La  difpofition  de  l'article  XXV,  qui  accorde  le  pouvoir  de 
recevoir  des  tefi:amens  aux  Prêtres  féculiers  prépofés  par  l'E- 
vêque  à  la  defierte  des  Cures,  s'applique  naturellement  au 
cas  où  l'Evêque ,  en  permettant  de  faire  toutes  les  fondions 
curiales  dans  une  Eglife  fuccurfale ,  commettroit  un  Ecclefiaf- 
tique  pour  y  tenir  lieu  de  Curé.  Mais  comme  ce  cas  n'efi:  pas 
fort  commun,  &  que  cela  dépendroit  beaucoup  des  termes  & 
de  l'étendue  de  la  commilfion  qui  feroit  donnée  à  cet  Eccié* 
fîaftique ,  il  n'étoit  pas  convenable  d'en  faire  mention  dans 
une  loi. 

A  l'égard  des  fimples  Vicaires,  il  feroit  d'une  extrême  con- 
féquence  de  confier  le  pouvoir  de  recevoir  un  a6le  auffi  im- 
portant quun  teltament,  à  un  Eccléfiafi:ique  qui  peut  changer 
à  chaque  moment  de  demeure  &  de  Provirice,  contre  lequel 
par  conféquent  les  Parties  intéreffées  ne  pourroient  avoir  au- 
cune reffource,  la  qualité  de  Vicaire  n'étant  même  fouvent 
fondée  que  fur  une  iîmple  lettre  ou  fur  une  commiffion  ver- 
bale. Il  y  avoir  eu  des  Réglemens  qui  leur  défendoient  de  re- 
cevoir des  tefiiamens,  à  moins  qu'ils  n'eufîent  des  lettres  de 
Vicariat  en  forme  &  qu'ils  ne  )es  euifent  fait  enregifi:rer,  for- 
maUté  a  laquelle  peu  de  Vicaires  auroient  voulu  s'affujettir, 
de  laquelle  cependant  le  fôrtdesi.teftamens  auroit  dépendu, 
'&:  qui  feroit  devenue  une  efpeçe  de  piège  pour  les  tèftateurs, 

LlTij 
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Tejianens,  par  rimpoffibilité  où  ils  auroient  été  de  favoir  fi  le  Vicaire,' 
qui  recevoir  leurs  dernières  difpoiitions ,  avoit  fatisfait  aux 
conditions  néceffaires  pour  lui  en  aiTurer  le  pouvoir. 

L'intérêt  des  flmiilles  demande  que  celui  qui  reçoit  un  a6le 
en  qualité  de  perfonne  publique ,  ibit  dans  une  fituation  qui 
mette  les  Magiikats  à  portée  d'exiger  de  lui  le  compte  qu'il 
leur  doit  de  fa  conduite ,  &  de  le  rendre  refponfable  des  fautes 
qu'il  a  pu  commettre  dans  une  fonftion  que  les  Eccléfiaftiques 
n'exercent,  pour  ainfi  dire,  que  par  emprunt,  &  à  laquelle 
ils  ne  peuvent  apporter  autant  de  préparation  &  de  connoif- 
fance  que  ceux  qui  l'exercent  en  propre,  fur-tout,  dans  les 
pays  de  Droit  écrit,  où  il  en  faut  beaucoup  plus  que  dans 
les  autres  pour  bien  rédiger  un  teftament. 

La  proportion  que  le  Parlement  fait  fur  les  articles  XXXIII 
&  XLII  d'admettre  pour  témoins  dans  les  telhmens  faits  en 
temps  de  pefte  ceux  que  les  loix  regardent  comme  incapables 
d'en  faire  la  fon6lion,  ne  peut  s'accorder  avec  les  principes 
du  Droit ,  fuivant  lefquels  les  qualités  perfonnelles  font  indi- 
vifibles,  &  par  conféquent  les  préfomptions  qui  y  font  atta- 
chées. Il  faut  d'ailleurs  pefer  tous  les  inconvéniens,  lorfqu'il 
s'agit  de  faire  des  exceptions  aux  règles  générales  j  &  la  fur- 
prife  eft  tellement  à  craindre  dans  les  temps  de  pefte ,  que 
d'autres  Parlemens  ont  trouvé  au  contraire  que  l'on  avoit  ap- 
porté trop  de  facilité  à  cet  égard  dans  la  nouvelle  loi. 

Il  n  eft  pas  furprenant  que  l'on  ait  établi  des  règles  plus 
féveres  que  celles  du  Droit  Romain ,  en  excluant  les  Léga- 
taires d'être  témoins.  Nulle  partie  intéreflee  n'en  peut  faire  la 
fbnftion  dans  les  a61es  entre  vifs ,  &  il  paroifToit  bien  fingu- 
lier  qu'on  eût  plus  de  facilité  par  rapport  aux  difpofitions  tef- 
tamentaires  ;  c'éroit  ce  qui  avoit  porté  le  Parlement  de  Tou- 
loufe  à  propofer  la  règle  qui  a  été  fuivie  en  effet  dans  l'article 
XLIII.  Il  eft  vrai  qu'il  ne  la  propofoit  que  dans  le  cas  où  l'on 
prendroit  le  parti  de  diminuer  le  nombre  des  témoins  ;  mais 
ce  nombre ,  plus  ou  moins  grand  ,  ne  fauroit  donner  du  poids 
à  un  témoignage  fufpeft  par  l'intérêt  de  celui  qui  le  rend  j  & 
Fufage  de  léguer  quelque  chofe  aux  témoins,  en  récompenfe 
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du  témoignage  même,  eft  une  nouvelle  raifon  pour  confirmer    Teflamena^ 
la  décifion  dont  il  s'agit. 

L'article  XLV  n'exige  la  fignature  de  tous  les  témoins  que 
pour  les  difpofitions  qui  ie  font  dans  des  Villes  ou  Bourgs  fer- 
més ,  où  il  eft  facile  de  trouver  des  perfonnes  qui  lavent 
(igner  j  &  il  ell  aifé  de  voir  que  fans  cette  fignature  on  pour- 
roit  éluder  les  loix  en  écrivant  le  teftament  en  préfence  d'un 
ou  deux  témoins  feulement,  ou  même  fans  aucun  témoin, 
&  en  y  employant  les  noms  de  plufieurs  perfonnes  peu  con- 
nues ,  que  l'on  déclareroit  ne  favoir  figner. 

A  l'égard  des  autres  lieux,  on  s'eft  relâché  autant  qu'il  étoit 
poflible ,  en  fe  contentant  d'exiger  qu'il  y  eût  au  moins  deux 
des  témoins  qui  fuffent  figner  5  autrement  il  faudroit  qu'un 
teflament  fût  exécuté  fur  la  fîmple  parole  d'un  Notaire  de 
village.  Il  n'y  a  point  de  paroifTe  à  la  campagne  où  l'on  ne 
puiffe  trouver  un  Curé,  un  Vicaire,  un  Maître  d'école,  un 
Procureur  Fifcal ,  un  Greffier  de  la  Juftice  ou  quelques  habi- 
tans  qui  fâchent  écrire  leurs  noms  ;  &  en  tout  cas ,  quelle 
comparaifon  pourroit-on  faire  entre  le  parti  de  laifTer  paiTer 
la  très-modique  fuccefîlon  d'un  payfan  aux  héritiers  du  fang 
à  qui  elle  eft  deflinée  par  l'ordre  de  la  nature,  &  celui  d'ex- 
pofer  toutes  les  familles  au  hafard  d'un  teflament  fuppofé  t 

La  queflion  décidée  par  les  articles  LUI  &  LIV  confifloit 
à  favoir  fi  la  claufe  codicillaire  pouvoit  fuppléer  au  défaut  . 
d'inflitution  de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime.  Le  Parlement 
de  Touloufe  jugeoit  qu'elle  ne  le  pouvoit  pas  dans  le  cas  de 
l'inflitution  d'un  héritier  étranger.  Le  principe  de  cette  déci- 
fion  efl  que  la  claufe  codicillaire  a  été  uniquement  introduite 
pour  fuppléer  à  ce  qui  n'efl  que  de  pure  forme  extérieure,  & 
non  pas  pour  faire  valoir  une  difpofition  injufte  dans  le  fond, 
par  la  prétérition  de  ceux  à  qui  la  nature  donne ,  pour  ainfî 
dire,  avant  la  loi  les  biens  de  leurs  pères.  La  nouvelle  Ordon- 
nance ,  en  adoptant  ce  principe  ,  l'a  regardé  comme  une  règle 
iijidiviftble  qui  n'admettoit  aucune  diftin6lion  ;  &  l'on  peut 
dire  même  que  la  prétérition  d'un  Teflateur  qui  inftitue  un 
de  fes  enfans  fon  héritier,  eft  d'autant  plu§  inexcufable^  que 
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Tepamens.  daiis  le  temps  même  qu'il  penfoit  à  fon  propre  iang,  il  en  a 
oublié  ,  ou  plutôt  méprifé  une  partie.  D'ailleurs  une  loi  nou- 
velle ne  (auroit  être  trop  (impie,  &  le  Teftateur  qu'elle  aver- 
tit fuffiramment  n'aura  qu'à  fe  plaindre  de  lui-même  s'il  y  con- 
trevient. 

Il  a  paru  peu  convenable  par  les  mêmes  raifons  d'admettre 
des  dillinftions  fur  la  manière  de  régler  la  légitime  teflamen- 
taire  des  afcendans  dans  le  cas  marqué  par  l'art.  LXI ,  &  il 
auroit  été  difficile  de  fe  déterminer  en  faveur  de  la  Jurifpru- 
dence  que  l'on  fuivoit  au  Parlement  de  Touloufe  ,  qui  fe 
trouvoit  contraire  à  celle  du  plus  grand  nombre  des  Compa- 
gnies des  pays  de  Droit  écrit.  A  l'égard  de  la  Ville  &  Gar- 
diage  de  Touloufe  ,  puifque  les  Arrêts  du  Parlement  les  avoient 
égalés  fur  ce  point  au  refte  de  fon  refTort,  il  en  fera  de  même 
dans  l'exécution  de  l'art.  LXï  de  la  nouvelle  Ordonnance  qui 
fera  obfervée  à  Touloufe  &  dans  le  Gardiage  comme  ailleurs. 

Après  vous  avoir  expliqué  le  véritable  efprit  des  articles 
qui  font  le  fujet  des  obfervations  de  votre  Compagnie,  il  me 
reile  de  vous  faire  remarquer  que ,  plus  les  déci{ions  de  la 
nouvelle  Ordonnance  font  claires  &  précifes ,  moins  on  doit 
préfumer  que  Ton  rende  des  Arrêts  qui  y  foient  contraires ,  & 
par  conféquent  moins  il  y  a  lieu  d'appréhender  que  l'on  ne 
'  puifTe  en  tirer  un  moyen  de  cafTation.   Une  pareille  penfée 

feroit  de  mauvaife  augure ,  &  elle  iroit  même  beaucoup  trop 
loin ,  puifqu'elle  conduiroit  à  foutenir  qu'on  n'a  jamais  dû  faire 
aucune  loi  ,  parce  qu'on  pouvoir  craindre  qu'un  jour  quelque 
plaideur  téméraire  n'accufât  mal-à-propos  fes  Juges  d'y  avoir 
contrevenu.  Les  Empereurs  Romains  n'ont  pas  cru  que  cela 
dut  les  empêcher  de  décider  par  leurs  conftitutions  plufieurs 
queflions  qui  partageoient  auparavant  les  fentimens  des  Juges 
éc  des  Jurifconfultes.  Il  n'y  a  qu'à  lire  ces  conftitutions,  & 
fur-tout  ce  qu'on  appelle  les  cinquante  décifions  de  Juftinien 
&  les  novelles  du  même  Empereur ,  pour  r econnoître  qu'il 
n'y  a  rien  de  plus  impératif  que  cies  loix ,  ni  qui  laiife  moins 
aux  Juges  la  hberté  de  s'en  écarter  j  enforte  que  dans  le  pays 
ou  le  Droit  écrit  ell  obfervé,  un  Arrêt  rendu  contre  fadifpo- 
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{îtîon  eft  nul ,  fuivant  cette  maxime  du  même  droit ,  quœ  coji^  Tcjiamera. 
trà  leges  fîunt  ,  nullius  junt  momenti.  On  ne  devoit  donc  pas 
dire  que  les  Rois  ne  je  [ont  réfervé  la  connoijpince  du  mérite  des 
Arrêts  que  par  rapport  à  la  contravention  aux  Ordonnances ,  la 
contravention  au  Droit  écrit  dans  les  Provinces  où  il  a  force 
de  loi,  n'étant  pas  un  moyen  de  caffation  moins  folide ,  & 
l'on  en  a  vu  en  effet  plufieurs  exemples  au  Confe]!.  Ainli, 
prendre  le  parti  de  laifler  fubrifter  tous  les  doutes  qui  fe  font 
élevés  fur  l'interprétation  de  plufieurs  Loix  Romaines,  ce  fe- 
roit  ouvrir  la  porte  aux  demandes  en  caffation,  bien  loin  de 
la  fermer;  &  par  conféquent,  au  lieu  de  s'allarmer  à  la  vue 
d'une  Ordonnance  qui  ne  fait  que  fixer  le  véritable  fens  des 
loix  précédentes  ,  on  doit  reconnoître  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir 
de  moyen  plus  fàr  pour  diminuer  le  nombre  des  demandes  en 
caffation;  j'ajoute  même  celui  des  inffances  en  règlement  de 
Juges ,  qui  ne  font  louvent  formées  par  les  Parties  que  dans 
la  vue  de  fuir  la  Jurifprudence  qu'elles  croient  leur  être  con- 
traire pour  chercher  celle  qui  leur  eff  favorable  ;  enforte  que, 
comme  le  Roi  l'a  marqué  lui-même  dans  le  préambule  de  fon 
Ordonnance  fur  les  donations,  le  fond  même  de  la  conteffa- 
tion  fe  trouve  décidé  par  le  Jugement  qui  ne  règle  en. appa- 
rence que  la  compétence  du  Tribunal. 

Ce  n'eft  pas  feulement  par  rapport  à  cet  objet  que  je  rap-  * 

pelle  ici  le  fouvenir  de  cette  Ordonnance;  c'eil  encore  parce 
que  fon  exemple  eft  finguliérement  propre  à  diffiper  les 
craintes  du  Parlement  de  Touloufe  par  rapport  aux  demandes 
en  caffation.  li  y  a  (ix  ans  que  la  loi  qui  regarde  les  donations 
a  été  publiée  ,  &  je  ne  me  fouviens  point  d'avoir  vu  porter 
au  Confeil  aucune  demande  en  caffation  fondée  fur  une  pré- 
tendue contravention  à  cette  Ordonnance  ;  j'ai  feulement 
quelque  idée  qu'on  voulut  en  tirer  un  argument  par  rapport 
à  une  feule  requête  en  caffation  appuyée  fur  d'autres  moyens, 
&  aue  cet.  afTij  nenr  ne  fe  trouva  mériter  aucune  attention.- 
AiiiU  l'expérience  du  naffé  doit  calmer  les  inquiétudes  du 
Par-'ement  de  Touloufe  fur  Fdvenir;  il  en  fera  de  l'Ordon- 
nance fur  les  teffamens ,  comme  il  en  a  été  de  l'Ordonnance 
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Tejiamins.  qui  a  été  faite  fur  les  donations  ;  &  l'application  en  eft  confiée 
à  de  fî  dignes  mains  dans  le  Parlement  de  Touloufe,  que  le 
témoignage  qu'il  peut  Te  rendre  à  lui-même  de  fa  droiture  &: 
de  fa  capacité  doit  le  raiTurer  encore  plus  que  tout  le  reile 
contre  une  inquiétude  qui  lui  convient  moins  qu'à  aucun  autre 
Tribunal.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  i6  Août  lysy. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  à4aquelle  vous 
avez  joint  un  mémoire  au  fujet  de  la  nouvelle  Ordonnance 
que  le  Roi  a  envoyée  à  toutes  fes  Cours,  pour  décider  les 
queftions  fur  lefqueiles  il  y  avoit  diverfité  de  Jurifprudence 
entre  ces  Compagnies  par  rapport  aux  difpolitions  teftamen- 
taires.  Il  n'eft  pomt  d'ufage  que  MM.  de  l'Etat  de  la  NoblefTe 
envoient  des  repréfentations  fur  une  loi  qui  ne  leur  eit  point 
adreffée,  &  qui  ne  doit  leur  être  connue  qu'après  qu'elle  aura 
été  enregiftrée  au  Parlement.  Ils  peuvent  d'ailleurs  fe  repofer 
entièrement  fur  le  zèle  &  les  lumières  de  cette  Compagnie, 
&  il  leur  fuffit  de  favoir  que  l'intention  de  Sa  Majefté  ,  comme 
elle  l'a  marqué  elle-même  par  fon  Ordonnance,  nefl point  de 
faire  un  changement  réd  aux  difpojitions  des  loix  objervées  juf" 
quà  préfent ,  ?nais  que  Sa  Majejlé  veut  au  contraire  en  affermir 
l'autorité  par  des  règles  tirées  de  ces  loix  mêmes ,  6*  expliquées 
d'une  manière  Jî précife  ^  que  l'incertitude  ou  la  variété  des  maximes 
ne  foit  plus  déformais  une  matière  toujours  nouvelle  de  doutes  & 
de  procès.  L'intérêt  des  familles  nobles,  dont  ils  ne  caufent 
que  trop  fouvent  la  ruine ,  ell:  un  des  principaux  objets  que 
Sa  Majefté  a  eu  en  vue  dans  cette  occafion,  &  elle  ne  celTera 
jamais  de  donner  des  marques  de  fa  proteftion  à  toute  la  No- 
blefTe de  fon  Royaume,  &  en  particulier  à  celle  de  Provence. 
Je  me  ferai  toujours  un  véritable  plaifir  de  pouvoir  contribuer 
k  tout  ce  qui  peut  lui  être  avantageux,  &  vous  donner  au/fi, 

Meffieurs^ 
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Meffîeurs,  des  marques  de  tous  les  fentiraens  avec  lefquels  je      Tejiamens, 
vous  honore  véritablement.  Je  fuis ,  &c. 


ezsc^ssh 
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Du  zj  Novembre  lySy, 

y  Kl  eu  l'honneur  de  rendre  compte  au  Roi  des  remontrances 
refpe61:ueufes  que  votre  Compagnie  a  cru  devoir  lui  faire  fur 
l'Ordonnance  qui  regarde  les  teftamens,  oii  Sa  Majefté  a  con- 
fidéré  qu'il  s'agit  d'une  loi  qu'elle  n'a  donnée  qu'après  la  dif- 
cuffion  la  plus  exafte  des  mémoires  de  tous  les  Parlemens  où 
Confeils  fupérieurs  de  fon  Royaume,  &  de  celui  d'Aix  en 
particulier  j  que  chacune  des  Cours  dont  la  Jurifprudence  étoit 
différente  s'eft  fervie  des  raifons  les  plus  puifTantes  pour  fou- 
tenir  celle  qui  lui  étoit  propre  ;  &  que  fi  le  Roi  a  donné  la 
préférence  aux  règles  qui  lui  ont  paru  les  mieux  établies ,  on 
peut  dire  que  dans  le  choix  qu'il  en  a  fait  avec  une  entière 
connoifTance,  il  a  agi  moins  en  Légiflateur  qu'en  Juge  ;  enforte 
qu'il  ne  refte  plus  que  de  fe  conformer  à  des  décifions  diftées 
par  la  raifon  encore  plus  que  par  l'autorité.  Sa  Majeflé  m'or- 
donne donc  de  vous  écrire  qu'elle  attend  de  la  foumiifion  & 
du  zèle  de  votre  Compagnie  pour  fon  fervice ,  qu'elle  ne  dif- 
férera pas  davantage  de  lui  en  donner  une  nouvelle  preuve , 
par  l'enregiftrement  d'une  Ordonnance  qui  efl  univerfeilement 
reçue  dans  tous  les  Parlemens  &  Confeils  fupérieurs  de  fes 
Etats ,  &  dans  ceux  même  qui  ont  le  plus  d'attachement  pour 
}e  Droit  écrit. 

Mais  ,  après  m'être  acquitté  des  ordres  que  Sa  Majeflé 
m'a  donnés  à  cet  égard ,  mes  fentimens  perfonnels  pour  votre 
Compagnie  m'engagent  à  entrer  dans  un  plus  grand  détail , 
pour  lever  jufqu'aux  moindres  doutes  qui  pourroient  encore 
fubfifter  dans  fon  efprit. 

Je  commencerai  donc  par  vous  dire  d'abord  que  le  Parle- 
ment de  Provence  n'avoit  pas  befoin  de  s'étendre,  comme  il 
l'a  fait  dans  fes  remontrances ,  fur  la  fageffe  des  Loix  Romaines  ^ 
Tome  IX*  M  m  m 
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Tejîament,  &  fur  l'autonté  que  nos  loix  ont  bien  voulu  leur  donner  dans 
plufieurs  Provinces  de  leur  Royaume  :  perfonne  ne  les  refpefte 
plus  que  je  le  fais  en  mon  particulier ,  &  Sa  Majefté  a  été 
bien  éloignée  de  vouloir  donner  atteinte  aux  vrais  principes 
du  Droit  écrit.  Son  unique  objet  a  été ,  non  pas  de  faire  un 
changement  réel  aux  difpofitions  des  loix  obfervées  jufqu'à 
préfent,  mais  d'en  affermir  au  contraire  l'autorité,  en  décidant 
par  des  règles  tirées  de  ces  loix  mêmes ,  plufieurs  queftions 
fur  lefquelles  la  différence  des  interprétations  avoit  produit 
une  diverfité  de  Jurifprudence.  Le  Roi  l'a  déclaré  ainfi,  avec 
les  expreffions  les  plus  énergiques,  dans  le  préambule  de  fon 
Ordonnance,  &  il  l'a  encore  mieux  marqué  dans  les  difpofî- 
tions  de  cette  loi,  qui  n'eft  prefque  qu'un  tiffu  des  textes  du 
Droit  Romain ,  dont  les  principes  y  ont  été  fuivis  dans  leur 
plus  grande  pureté.  On  n'y  trouve  point  ce  mélange  du  Droit 
coutumier,  qui,  félon  les  remontrances  ,  femble  avoir  affoibli 
depuis  longtemps  dans  votre  Province  fon  ancien  goût  pour 
l'étude  du  Droit  Romain.  Ces  deux  efpeces  de  Droit  font  îqU 
lement  diftinguées  &  fi  exactement  caraftérifées  dans  la  nou- 
velle Ordonnance,  qu'aucune  loi  ne  paroît  plus  propre  à 
empêcher  qu'on  ne  les  confonde,  &  à  faire  remonter  ceux 
qui  la  lifent  jufqu'aux  premières  fources  de  leurs  différences. 

Après  ces  réflexions  générales ,  quipourroient  fufHre ,  j'entre 
très- volontiers  ,  quoique  fans  nécefîité,  dans  l'examen  des  dif- 
ficultés particuHeres  qui  ont  été  propofées  fur  plufieurs  articles 
de  la  nouvelle  Ordonnance,  parce  que  cette  difcufîion  pourra 
fervir  à  en  faire  mieux  connoître  le  véritable  efprir. 

La  liberté  que  le  Roi  a  jugé  à  propos  de  laiffer  au  Teffateur 
de  défendre  d'accumuler  les  diflraftions  des  quartes  falcidie 
&  trébellianique ,  avec  celle  de  la  légitime,  ne  peut  avoir 
rien  de  contraire  aux  principes  du  Droit  Romain,  qui  ne  con- 
noiffoit  point  ce  concours  de  trois  détra6lions  ;  &  fi  un  ufage 
qui  ne  doit  fa  naiffance  qu'aux  interprétations  du  Droit  cano- 
nique, a  enfin  prévalu  dans  cette  matière  fur  les  plus  faines 
maximes  de  la  Jurifprudence,  rien  n'efl  plus  naturel  que  de 
permettre  au  Teflateur  de  prohiber  ce  qui  n'a  été  introduit 
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que  contre  les  règles  du  droit  :  on  y  a  même  apporté  le  tem-  Tefinmetu. 
perament  de  donner  en  ce  cas,  à  ceux  qui  font  l'objet  de 
l'art.  LX,  la  faculté  d'opter  ce  qui  leur  fera  le  plus  avanta- 
geux, ou  de  leur  légitime  ou  de  ces  détraftions ,  lorfque  le 
père  ne  les  aura  pas  réduits  précifément  à  la  légitime  ;  &  cette 
difpoiirion  a  paru  fi  équitable,  qu'aucun  des  Parlemens  du 
Royaume  011  le  Droit  écrit  a  force  de  Loi,  n'a  été  frappé  de 
la  ditiiculté  que  l'on  relevé  dans  les  remontrances  de  votre 
Compagnie. 

Le  Statut  de  Provence  ne  peut  fervir  de  fondement  à  cette 
difficulté,  puifque  l'on  reconnoît  qu'il  ne  contient  aucune 
difpofition  précife  fur  ce  point  ;  &  une  enquête  qu'un  Auteur 
dit  avoir  été  faite  à  l'occalion  d'un  procès  porté  dans  une  autre 
Province ,  ne  peut  balancer  la  force  des  principes  du  Droit 
Romain  fur  le  refpeft  qui  eil  dû  à  la  libre  volonté  du  Tefla- 
teur,  &  à  la  fagelfe  qui  le  porte  de  conferver,  autant  qu'il  eil 
poffible  ,  l'intégrité  d'une  fubftitution  qu'il  regarde  fouvent 
comme  le  falut  de  fa  famille. 

L'obligation  que  la  nouvelle  Ordonnance  lui impofe  défaire 
fa  prohibition  en  termes  exprès,  efl:  conforme  à  l'efprit  du 
Statut  de  Provence.  Il  a  fuppofé  que  la  prohibition  devoit 
être  exprefle ,  &  il  n'a  fait  qu'autorifer  une  des  manières  de 
l'exprimer.  En  effet,  une  défenfe  précife  eft  le  feul  moyen 
de  prévenir  toutes  fortes  de  conteftations  fur  ce  fujct  \  &  d'ail- 
leurs ,  on  ne  doit  pas  craindre  que  pareilles  qiieflions  puiffent 
fe  préferiter  à  l'avenir ,  parce  que  les  Tellateurs  avertis  par 
une  loi  publique,  ne  manqueront  pas  d'expliquer  leurs  volon- 
tés dans  les  termes  les  plus  exprès. 

L'objet  des  articles  V,  VI,  IX  &  XXXVIÎI,  qiii  ne  con- 
cernent que  la  forme  extérieure  des  teflamens ,  a  été  de  con- 
cilier à  cet  égard  les  ufages  différens  des  Tribunaux  qui  fuivent 
le  Droit  écrit.  Les  mêmes  folemnités  étant  exigées  à  la  rigueur 
par  les  uns  ,  &  regardées  comme  inutiles  par  les  autres,  dans 
cette  diveriité  on  a  pris  le  parti  de  réunir  feulement  dans  la 
nouvelle  Ordonnance  celles  qui  font  eifentielles  à  chaque 
forme  de  teller ,  ou  qui  ont  paru  néceifaires  pour  prévenir  les 
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Tejiamens.  furprifes  ou  les  fuppolitions.  Ainfi,  les  ufages  s'étant  trouvés 
différens  fur  le  nombre  des  fceaux  dans  le  tellament  mylHque, 
on  s'eft  déterminé,  non  pas  à  défendre  d'appofer  le  iceau  de 
chacun  des  témoins ,  mais  à  ne  pas  exiger  cette  formalité , 
comme  abfolument  nécellaire.  On  s'y  eit  porté  d'autant  plus 
volontiers,  que  celle  de  la  (ignature  des  témoins  au  bas  de 
l'aile  de  foufcription  eft  d'un  ordre  bien  fupérieur  à  celle  des 
fceaux  qui  peuvent  être  tous  appofés  avec  le  même  cachet. 

On  n'auroit  pas  cru,  par  la  même  raifon ,  devoir  impofer 
la  néceiïité  de  faire  mention  que  les  témoins  avoient  été  con- 
voqués exprès  -,  &  en  effet ,  il  feroit  bien  dur  de  vouloir  qu'un 
leftament  parfait  &  folemnel  fût  annuUé  par  la  feule  omiflion 
d'une  mention  qui  eft  inutile,  &  qui  fe  lupplée,  pour  ain{i 
dire,  de  droit,  lorfque  les  témoins  ont  été  réellement  préfens 
à  l'afte  &  y  ont  foufcrit. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  fignature  du  Teftateur  &  de 
la  date  ;  ce  font  des  formes  autorifées  par  un  ufage  prefque 
univerfel  dans  les  a61es  à  caufe  de  mort,  comme  dans  les  a<5ies 
entre  vifs  &  même  dans  les  écritures  privées.  La  néceflité  de 
la  date  eft  établie  précifément  par  la  novelle  47  &  par  la  dif- 
pofition  du  chapitre  premier  de  la  novelle  107,  difpofitiori' 
d'autant  plus  remarquable ,  qu'il  s'agifToit  de  réduire  les  tefta- 
mens  qui  font  le  fujet  de  cette  novelle,  aux  feules  formes  né- 
ceflaires ,  &  celles  dont  ils  ne  peuvent  être  que  très  utiles, 
même  pour  la  partie  intérieure  du  tellament  myftique. .  La 
{îgnature  du  Teflateur  ,  en  afTurant  que  c'efl:  Ion  ouvrage,  em- 
pêche qu'on  ne  puiffe  enlever  le  papier  fur  lequel  il  avoit 
fait  écrire  fes  difpolitions ,  pour  y  en  fubftituer  un  autre  non 
ilgné  ,  Se  la  date  fert  à  faire  connoître  dans  quel  temps  6l  dans 
quel  état  le  Teitateur  a  écrit  ou  fait  écrire  îes  volontés.  11  efl 
vrai  que  c'efl  la  foufcription  qui  rend  le  teflament  myftique 
parfait  &  folemnel,  &  qu'un  Teflateur  qui  avoit  fait  précé- 
demment pluiîeurs  difpoiitions ,  ell  cenfé  vouloir  s^en  tenir  à 
celle  qui  eil  renfermée  ious  l'afte  de  foufcription.  Mais  on 
iroit  plus  loin  fi  on  prétendoit  que  la  fufcription  feule  puifTe 
faire  valoir  une  difpolition  écrite  dans  un  accès  de  fureur^  pen- 
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dant  lequel  le  Tellateur  ne  pouvoit  pas  même  avoir  de  vo-  Teflamenf. 

lonté.  Enfin,  une  réflexion  qui  Teule  pourroit  être  décifive, 

c  eft  qu'il  efl:  important  que  les  règles  qui  regardent  la  forme 

des  aÔes,  foient  établies  de  la  manière  la  plus  générale  j  & 

il  fuffit  que  des  formalités  (i  faciles  à  remplir  puifl'ent  prévenir 

des  furprifes  en  pluiieurs  occafions ,  pour  engager  le  Légiila- 

teur  à  les  prefcrire  indiilinftement ,  fans  faire  des  exceptions 

qui ,  en  rendant  la  loi  moins  (impie ,  ne  feroient  qu'embarrafTer 

les  Teftateurs  &  les  Juges  mêmes. 

A  l'égard  de  la  forme  du  tellament  nuncupatif ^  la  difpofition 
de  la  nouvelle  Ordonnance  efl:  copiée  fur  la  loi  2 ,  cod,  qui 
tejîam.  facere  pojfunt ,  &  fur  la  loi  2 1  ,  §  2  ,  cod.  de  teflam.  Les 
termes  de  ces  loix  font  même  encore  plus  forts  que  ceux  de 
l'art.  V,  foit  fur  la  nécefTité  de  la  préfence  des  témoins  à 
toutes  les  difpofitions ,  foit  fur  la  continuité  de  l'afte.  Au  relie, 
dans  l'Ordonnance  comme  dans  les  Loix  Romaines ,  cette 
continuité  s'entend  d'une  continuité  morale  &  non  pas  phy- 
fique,  &  c'ell  pour  cela  qu'on  n'a  fait  que  traduire  les  termes 
de  la  loi  par  ceux-ci, /cZ/zj  divertir  à  autres  acles.  Le  cas  du 
Teitateur  aveugle  dont  il  s'agit  dans  le  §  at  ciim  .  . . ,  Jragilitas  ^ 
ei\  i\  rare  ,  &  la  difpofition  de  ce  §  pourroit  donner  lieu  à  tant 
d'inconvéniens,  que  l'on  n'a  pas  cru  qu'il  convînt  d'en  confir- 
mer la  difpolition  par  la  nouvelle  loi. 

Le  fens  que  le  Parlement  veut  donner  à  ces  termes,  quod Ji 
litteras  Tejlator  ignoret ,  qui  font  dans  la  loi  hac  conjultijfimci 
cod.  de  teflam.  ^2i  été  rejette,  comme  il  en  convient,  par  deux 
des  plus  célèbres  Interprêtes  du  Droit  R.omain,  fans  parler  de 
ceux  qui  ont  fuivi  leur  fentiment ,  &  il  s'en  ell:  trouvé  qui 
ont  foutenu  l'opinion  contraire  ;  c'ell:  précifement  ce  qui  fait 
voir  combien  il  étoit  néceflaire  de  fixer  par  une  loi  claire  & 
précife  la  véritable  lignification  de  ces  expreiîions.  On  a  pré- 
féré celle  qui  étoit  autorifée ,  non  feulement  par  le  fufFrage 
des  plus  habiles  Jurifconfultes ,  mais  encore  par  le  plus  grand 
nombre  des  Parlemens  du  Royaume.  L'intérêt  public  a  fourni 
un  autre  motif  d'un  ordre  fupérieur.  Il  ne  convenoit  pas  de 
laifTer  la  fortune  des  familles  expofée  à  toutes  les  furprifes  que 
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léfiamens.  J'oii  peut  faire  à  un  homme  qui  ne  fait  ni  lire  ni  écrire  ;  enforte 
que ,  n'ayanr  que  la  parole  pour  faire  connoître  Tes  volontés, 
il  ne  peut  teiler  fùrement  qu'en  les  expliquant  à  TOfficier  pu- 
blic &  aux  témoins  qui  en  doivent  atrefter  la  vérité.  S'il  eft 
privé  par-là  de  l'avantage  du  fecret  que  les  autres  Teflateurs 
-  peuvent  fe  procurer  par  la  voie  du  teftament  myftique,  c'eft 
fon  ignorance  &  non  pas  la  loi  qui  l'en  prive.  Ainii ,  après 
avoir  balancé  l'inconvénient  des  furprifes  avec  celui  du  défaut 
de  fecret ,  on  verra  que  l'un  étoit  fans  comparaifon  plus  grand 
que  l'autre  ,  &  que  l'intérêt  même  de  celui  qui  ne  fait  ni  lire 
ni  écrire  ne  foufFroit  pas  qu'on  lui  laiiTât  l'ufage  d'une  forme 
de  tefler,  dont  il  auroit  été  iî  facile  d'abufer  contre  lui. 

Les  règles  établies  par  les  art.  XL,  XLÏU  &  XLV,  par 
rapport  aux  témoins,  font  d'autant  plus  néceffaires,  que  les 
Teil:ateurs  font  mieux  inftruits.  On  ne  pourroit,  fans  s'écarter 
àç.^  Loix  Romaines ,  admettre  pour  témoins  des  Religieux  qui 
font  réputés  morts  civilement ,  quelque  louable  que  foit  le 
motif  qui  fait  fouffrir  cette  efpece  de  mort  ou  féparation  du 
fiecle ,  &  le  même  motif  doit  les  porter  à  ne  point  entrer 
dans  ce  qui  regarde  les  affaires  temporelles. 

A  l'égard  des  Légataires  ,  quoique  leur  intérêt  foit  moindre 
que  celui  des  héritiers  inftitués,  il  eft  toujours  vrai  de  dire 
que  ce  font  des  témoins  qui  dépofent  en  leur  propre  caufe; 
&  dans  une  matière  où  il  ne  s'agit  que  d'aflurer  la  foi  pu- 
blique ,  il  eft  permis  de  porter  les  précautions  au-delà  de  celles' 
qui  ont  été  prifes  par  les  Loix  Romaines. 

Enfin  rien  n'étoit  plus  convenable  que  d'exiger ,  avec  les  f em- 
péramens  portés  par  l'art.  XLV,  que  les  témoins  fuflent  en  état 
de  conftater  leur  préfence  par  leur  iignature  \  autrement  il  feroit 
facile  de  fuppofer  desdifpofitions  que  l'on  feroit  figner  à  un  No- 
taire par  corruption  ou  parfurprife,  &qui  ne  feroient  atteftés 
ni  par  la  fignatiire  du  Teftateur,  ni  par  celle  d'aucun  témoin. 

On  ne  pouvoit,  au  furplus,  fe  difpenfer  de  diminuer  le 
nombre  des  témoins  nécefîaires  dans  des  a61es  au/Ti  favo- 
rables, que  les  eftamens  entre  les  enfans  ou  ceux  qui  font 
faits  en  temps  de  pefte  j  le  Parlement  de  Provence  l'avoit  déjà 
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fait  de  lui-même ,  en  fe  contentant  dans  ce  dernier  cas  de  cinq  Teji. 
témoins  j  mais  la  difficulté  de  raflembler  même  ce  nombre  de 
perfonnes  auprès  d'un  Teftateur  attaqué  de  la  pefte,  a  fait 
penfer  qu'on  pouvoit  fe  fixer  au  nombre  de  deux  témoins  avec 
celui  qui  fait  fonftion  de  perfonne  publique  j  ce  qui  fuffit  pour 
toute  forte  de  teftamens  dans  une  grande  partie  du  Royaume. 
On  a  cru  aiiffi  qu'on  ne  pouvoit  refufer  au  Teftateur  fi  digne 
de  compaffion ,  l'ufage  du  tefi:ament  olographe  qu'il  peut  écrire 
feul ,  &  par  conféquent  avec  plus  de  liberté  :  s'il  y  avoit  ce- 
pendant des  faits  de  fuggefi:ion  ou  de  violence  contre  des 
tefi:amens  faits  dans  des  telles  conjon6lures,  il  y  a  dans  l'ar- 
ticle XLVII  une  difpofition  générale  qui  laifTe  aux  Juges  la 
liberté  d'approfondir  la  vérité  de  ces  faits ,  &  d'avoir  tel  égard 
qu'il  appartiendra. 

Après  avoir  éclairci  les  difficultés  de  votre  Compagnie  fur 
cfes  diflférens  points  qui  ne  regardent  que  la  forme,  je  palTe 
à  d'autres  articles  qui  concernent  le  fond  même  des  difpofi- 
tions  teftamentaires. 

Tout  ce  que  le  Parlement  d'Aix  repréfente  fur  l'art.  XLIX, 
a  été  prévu  &  pleinement  difcuté  avant  que  de  former  la  dé- 
cifion  contenue  dans  cet  article.  Les  Parlemens  mêmes,  qui 
fuivent  le  Droit  écrit ,  n'étoient  pas  d'accord  entr'eux  fur  ce 
fujet-,  &  ceux  qui  étoient  pour  l'avis  qui  a  prévalu,  regar- 
doient  la  Jurifprudence  qu€  le  Parlement  d'Aix  défend  encore 
aujourd'hui ,  comme  contraire  aux  premiers  principes  du  Droit 
Romain.  Ils  avoient  en  effet  des  grandes  raifons  pour  le  fou- 
tenir  :  tout  le  progrès  du  droit  qui  efi:  rapporté  dans  les  re- 
montrances de  votre  Compagnie,  peut  fe  réduire  à  ce  feul 
point.  La  différence  que  l'ancien  Droit  civil  mettoit  entre 
ceux  qui  étoient  nés  au  temps  de  la  mortduTefi:ateur  &  ceux 
qui  étoient  feulement  conçus  dans  ce  temps ,  a  été  enfin  abo- 
lie j  c'efi:  une  vérité  que  perfonne  ne  peut  contefter.  Mais  on 
ne  trouve  aucun  texte  dans  les  Loix  Romaines  par  lequel  il 
paroiffe  que  ceux  qui  n'étoient  pas  même  conçus  dans  le  temps 
de  la  mort  du  Teffateur,  aient  été  capables  d'être  Ces  héritiers 
teftamentaires  j  &  fi  l'on  cite  quelques  loix  pour  foutenir  l'o- 


amens. 
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Te/imens.  pinion  de  votre  Compagnie ,  c'eft ,  fuivant  ceux  qui  la  com- 
battent par  des  interprétations  forcées,  qu'on  veut  trouver  dans 
ces  loix  ce  qu'elles  ne  difent  point  en  effet. 

La  première  des  capacités  &  le  fondement  de  toutes  les 
autres,  ell:  i'exidence  ;  &  celui  qui  n'ell  pas  ne  fauroit  être 
regardé  comme  capable  d'une  fuccefFion  teilamentaire.  L'ar- 
gument que  l'on  tire  des  inlHtutions  conditionnelles ,  ne  dé- 
truit point  ce  premier  principe.  11  efl:  vrai  que  l'incertitude 
de  l'événement  peut  fufpendre  l'addition  de  l'hérédité  dans  le 
cas  de  ces  fortes  d'inditutions.  Il  eit  encore  vrai  que  quand 
cet  événement  arrive,  &  que  la  condition  fe  trouve  accom- 
plie, le  temps  intermédiaire  s'efface  ,  &  que  ,  par  une  fiftioti 
favorable,  on  préfume  que  l'héritier  inflitué  étoit  capable  dès 
le  temps  de  la  mort  du  Teftateur  ;  mais  il  ne  s'agit  dans  ce 
cas  que  de  fuppléer  à  une  capacité  accidentelle  ou  purement 
civile:  il  y  a  toujours  une  perfonne  exiffante,  &  par  confé- 
quent  capable  naturellement  de  recueillir  les  biens  du  Teffa^ 
teur  dans  le  temps  de  fon  décès.  Il  n'en  efl:  pas  ainfi  lorfqu'il 
s'agit  d'un  héritier  inffitué  qui  n'exiftoit  pas  même  dans  ce 
temps  j  c'eff  alors  une  incapacité  abfolue ,  une  incapacité  na- 
turelle &  effentielle  que  l'on  veut  faire  difparoître  :  comme  (i 
la  fiftion  pouvoit  étendre  fes  droits  jufques  fur  cette  efpece 
d'incapacité.  Elle  peut  avoir  fon  effet  par  rapport  à  des  ca- 
pacités ou  à  des  qualités  purement  civiles  :  la  loi  les  a  éta- 
blies ,  &  la  loi  peut  auffi  les  faire  ceffer  ;  mais  ni  la  fiêlion  ni 
Ja  loi  n'ont  pas  la  force  de  vaincre  la  nature. 

On  ne  doit  pas  comparer  non  plus  les  legs  ou  les  fidéi-com- 
mis^  ni  les  donations  entre  vifs  faites  à  des  perfonnes  nées  & 
à  naître,  avec  l'inftitution  d'héritier.  Dans  les  deux  premiers 
genres  de  difpofition,  il  y  a  toujours  au  temps  de  la  mort  du 
Teffateur  ou  à  l'inffant  de  la  donation ,  une  perfonne  exiffante 
qui  recueille  la  fuccefîlon  ou  qui  accepte  la  donation,  &  qui, 
profitant  de  la  Hbéralité  du  Teftateur  ou  du  Donateur,  ne  peut 
refufer  d'accomplir  dans  la  fuite  les  conditions  qui  lui  font 
impofées  ;  mais  dans  le  cas  de  l'inftitution  d'un  héritier  qui 
n'^ft  ni  né  ni  conçu  lors  de  la  mort  du  Teffateur ,  la  difpofition 

porte 
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porte  entièrement  à  faux ,  l'inflitution  s'anéantit  de  droit,  par,  Tepmensi 
le  défaut  d'exiftence  de  la  perfonue  inftituée ,  &  c'eft  en  vain 
qu'on  veut  la  reffufciter  dans  la  fuite  à  la  naiffance  de  l'héritier 
inftitué ,  parce  qu'il  n'eft  pas  poffible  de  feindre  qu'il  a  exifté 
avant  que  d'être. 

Vouloir  que  l'hérédité  vacante  tienne  lieu  de  l'héritier ,  non 
feulement  ce  feroit  chercher  un  miheu  entre  la  fucceffion  al> 
inujlat  &  la  fucceffion  teilamentaire ,  dont  l'une  ou  l'autre  doit 
être  déterminée  au  moment  critique  de  la  mort  ;  mais  ce  fe- 
roit donner  lieu  en  même  temps  au  grand  inconvénient  d'a- 
bandonner une  fucceffion  confidérable  à  l'adminiflration  d'un 
Curateur  qui  peut  durer  très-long-temps,  fi  l'on  porte  le  relâ- 
chement jufqu'à  permettre ,  comme  les  remontrances  le  fup- 
pofent ,  d'inftituer  les  enfans  à  naître  d'un  homme  qui  n'eft  pas 
encore  marié  ;  ce  feroit  en  même  temps  ouvrir  la  porte  à  tous 
les  procès  qui  peuvent  naître ,  foit  fur  l'emploi  des  fruits  & 
revenus  de  fa  fucceffion ,  foit  fur  les  réparations  des  fonds  ou 
des  bâtimens ,  &  fur  tous  les  autres  incidens  qui  feroient  la 
fuite  inévitable  d'une  pareille  adminiftration. 

C'eft  par  des  conddérations  fi  puifTantes  que,  fans  adopter 

tous  les  raifonnemens  de  Valla  ou  d'autres  Jurifconfulres,  on 

a  cru  devoir  décider  une  queftion  iî  abftraite,  comme  elle  Ta 

été  par  Tart.  XLIX  :  on  y  a  même  été  conduit  par  l'avis  de 

plufieurs  Parlemens,  qui  avoient  penfé  d'abord  comme  celui 

de  Provence,  mais  qui,  ayant  coniidéré  qu'il  s'agifToit  de  faire 

une  loi  pour  l'avenir,  ont  cru  que  le  bien  pubHc  devoit  faire 

prévaloir  en  cette  occaiion  l'opinion  contraire  à  leur  premier 

fentiment.  Et  en  effet ,  quand  il  feroit  vrai  que  la  fubtilité  du 

droit  pût  favorifer  ce  fentiment ,  il  auroit  toujours  été  digne 

de  la  fageiTe  du  Légiflateur  de  prendre  le  parti  le  plus  (impie, 

&  par-là  même  le  plus  propre  à  prévenir  les  procès  ;  ce  qui 

'  eft  le  principal  objet  de  toutes  les  loix.  Au  furplus,  dans  une 

matière  fi  problématique,  l'eïïentiel  pour  l'intérêt  public  étoit 

qu'il  y  eût  une  décifion  fixe  &  uniforme,  &  il  ne  relie  que 

de  fe  conformer  pour  l'avenir  à  celle  que  le  Roi  a  jugé  la  plus 

convenable. 

Tom^  IX.  N  n  n 


466  MATIERES    CIVILES, 

Tifamens.  L'art.  LÎII  ne  doit  pas  être  féparé  de  l'art»  L,  qui  décide 
que  l'on  doit  inflituer  héritiers  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  5 
d'oii  il  fuit  nécejGTairernent  qu'un  iimple  legs  fait  en  leur  faveur 
ne  peut  couvrir  le  vice  de  la  prétention  ^  mais  ces  deux  déci- 
fions  feroient  inutiles  ,  ii  la  claufe  codiciilaire  pouvoir  fup- 
pléer  au  défciut  de  l'inilitution  de  ceux  qui  ont  droit  de  légi- 
time. Le  Parlement  de  Provence  jugeoit  qu'elle  ne  pouvoir 
pas  avoir  cet  effets  lorfque  le  Tedateur  avoir  ignoré  Texif- 
tence  de  l'enfant  prétérit ,  &  l'on  n'a  fait  c[u'appliquer  la  même 
règle  à  tous  les  cas  dont  la  décifion  doit  dépendre  du  même 
principe.  Le  véritable  objet  de  la  claufe  codiciilaire  eft  de 
fuppléer  à  des  défauts  de  forme  extérieure ,  &  non  pas  de 
faire  valoir  une  difpofition  injuile  ;  c'ell  ce  que  le  Parlement 
de  Provence  jugeoit  dans  le  cas  dont  je  viens  de  parler,  & 
c'q{\.  ce  que  la  nouvelle  Ordonnance,  tirant  toujours  les  mêmes. 
Gonféquences  du  même  principe ,  a  établi  également  dans  tous 
les  cas.  L'expédient  d'accorder  à  l'enfant  prétérit  les  condi- 
tions des  quartes ,  fans  qu'il  partage  la  charge  des  legs  parti-- 
Guliers ,  ne  paroît  pas  fondé  en  raifon  de  droit,  &  ii  ne  peut 
réparer  fufHfamment  l'injuflice  d'une  prétérition  qui  bleffe 
d'autant  plus  la  naturelle»  qu'elle  eil:  faite  plus  fciemment- 
L^arr.  LIV  n'efl  qu'une  fuite  des  mêmes  décifions ,  &  il  ny  a 
point  de  teifament  où  la  prétérinon  de  quelques-uns  des 
enfans  foit  moins  excufable  que  dans  le  teil:ament  entre 
enfans. 

L'art.  LXIIÎ,  qui  décide  que  celui  qui  eil:  chargé  d'élire  ^ 
n'a  pas  le  pouvoir  de  grever  de  fubllitution  celui  qu'il  choi- 
£t,  quand  même  il  la  feroit  en  faveur  d'un  fujet  éligible,  eft 
fondé  fur  cette  règle  générale  du  Droit  Romain ,  que  le  tefîra- 
înent  eil  l'ouvrage  de  la  feule  volonté  du  Tellateur,  &  qu'il 
n'efi:  pas  permis  d'y  ajouter  la  difpofition  d'une  volonté  étran- 
gère 5  à  moins  que  le  Teilateur  ne  l'aie  permis  expreflément^ 
C'eil:  fur  le  fondement  de  ce  principe  que  le  Parlement  de 
Provence  rejettoit  la  fubflitution  faite  par  celui  qui  étoit  feu- 
lement charp-é  d'élire  quand  il  y  appellpit  un  étranger  ;  mais^ 
k  delir  de  chôifir  ua  fujet  plus  favorable  5  ne  donne  pas  k. 
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pouvoir  de  choifir  Sz  de  fuppléer  dans  un  teftament  une  dif^   Tepmens, 
position  que  ie  Teftateur  \\y  a  pas  mife. 

La  féconde  partie  de  Tarticle  lui  permet  6r  l'avertit  d'y 
mettre  cette  diipodtion ,  (i  telle  eft  la  volonté.  Toutes  les  vues 
de  juilice  &  d'équité  font  donc  également  remplies  par  cet  ar- 
ticle pris  en  Ton  entier,  puiîqu'ii  affermit  d'abord  en  général 
la  véritable  règle,  qu'il  en  autorife  enfuite  la  feule  exception 
qui  foit  légitime.  Si  le  Teilaieur  parle,  fa  volonté  connue  fou- 
tiendra  la  fublHtution  faite  par  celui  à  qui  il  a  doimé  le  droit 
d'élire  5  &  s'il  ne  parle  pas,  fon  iilence  même  fera  connoître 
qu'il  n'a  pas  voulu  cette  îubiHtution ,  &  par  conféquent  qu'elle 
ne  fauroit  fubdfler. 

La  queilion  qui  fait  la  matière  de  l'art.  LXV  ctoit  une  de 
celles  qui  partageoient  le  plus  les  fentimens  des  Compagnies. 
On  s'ell  déterminé  en  général  pour  l'avis  de  pluîieurs  d'en- 
tr'elles,  qui  penfoient  avec  raifon  que  la  variation  de  celui  qui 
a  une  fois  confommé  fon  choix  par  une  donation  acceptée  du 
Donataire  ou  par  un  contrat  de  mariage ,  étoit  contraire  à 
la  nature  des  aftes  entre  vifs,  &  encore  plus  oppofée  au  vé- 
ritable intérêt  des  familles,  puifque  i\  on  l'autorifoit,  il  n'y 
auroit  plus  rien  d'alTuré  ni  pour  les  dots  des  femmes,  dont  le 
privilège,  fuivant  le  Droit  écrit,  ell  fupérieur  à  tous  les  au- 
tres ,  ni  pour  les  enfans  ,  ni  pour  les  créanciers  de  bonne  foi  ; 
mais  en  fuivant  ce  principe  général,  on  n'a  pas  laiffé  d'entrer 
en  partie  dans  les  vues  du  Parlement  de  Provence,  puifquon 
a  décidé  que  ii  le  Teilateur  avoir  défendu  de  prévenir  le  terme 
dans  lequel  l'élection  devoir  être  faite,  un  choix  anticipé  ne 
feroit  regardé  que  comme  une  (impie  déilgnation ,  qui  ne 
pourroit  devenir  fixe  &  irrévocable  qu'après  l'échéance  du 
terme  prefcrit  par  le  Teilateur.  JMais  ii  n'en  ell  pas  de  même 
îorfque  cette  défenfe,  ne  fe  trouve  pas  dans  le  teftament  ;  le 
Teilateur  efl  préfumé  alors  avoir  voulu  fe  rapporter  unique- 
fnent  à  raffeclion  &  à  la  prudence  de  celui  qui  a  le  droit 
d'élire  (wr  le  cemps  &  à  la  manière  de  déclarer  fon  élection. 
S'il  la  déclare  par  un  acte  à  caufe  de  mort,  il  a  la  liberté  de 
yàÛQî  dans  îon  choix  j  fi  c'eil  par  m\  acte  entre-vifs,  ce  choix 

Nnn  ij 
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Tejîamens^  demeurera  irrévocable.  Ce  fera  donc  dorénavant  aux  Tefîa- 
teurs  d'expliquer  clairement  leurs  volontés  fur  ce  point ,  &: 
rien  n'étoit  plus  important  que  de  prévenir  le  cas  oii  il  ne  le 
feroit  pas  expliqué ,  pour  le  décider  par  une  règle  fixe  & 
certaine ,  fans  le  faire  dépendre  de  ces  préfomptions  ou  de 
ces  conje6lures  de  volonté,  qui  font  toujours  une  fource  fé- 
conde de  procès. 

La  décifion  de  l'art.  LXVII,  au  fujet  de  l'héritier  inftitué 
qui  agit  en  vertu  d'un  teftament  où  fe  trouve  la  claufe  codi- 
cillaire,  efl:  tirée  du  Droit  Romain ,  comme  on  ToLferve  dans 
les  remontrances ,  &  elle  doit  s'appliquer  également ,  foit  à 
Fhéritier  inflitué  qui  eft  de  la  famille  du  Teftateur ,  foit  à  celui 
qui  n'en  eil:  pas ,  parce  qu'elle  efl:  fondée ,  non  fur  la  faveur 
des  perfonnes,  mais  fur  la  nature  de  la  claufe  codicillaire  &  - 
fur  les  règles  de  Tordre  judiciaire,  qui  font  les  mêmes  pour 
toutes  fortes  de  parties. 

Pour  bien  entendre  l'art.  72 ,  qui  ed  une  fuite  de  Tart.  71  ^ 
il  faut  faire  attention  que  l'un  &  l'autre  font  dans  Tefpece 
d'un  Teftateur  qui  a  fon  domicile  dans  un  pays  où  l'on  fuit  le 
Droit  coutumier;  comme  l'inftitution d^héritier  ny  a  pas  lieu, 
la  loi  n'en  connoît  pas  d'autre  que  l'héritier  du  fang,  &  elle  le 
faifit  de  tous  les  biens  après  la  mort  du  Teftateur  j  enforteque 
c'eft  lui  qui  efî  chargé  d'acquitter  les  legs  univerfels  ou  par- 
ticuliers. Ainii  ce  qui  porte  le  nom  de  teftament  dans  ces 
pays,  ne  feroit  regardé  dans  les  principes  du  Droit  Romain,, 
que  comme  un  codicilej  mais  on  a  prévu  qu'un  Teûateur,^ 
quoique  domicilié  dans  un  pays  régi  par  les  Coutumes,  pour- 
roit  avoir  des  immeubles  fitués  en  pays  de  Droit  écrit,  & 
c'eft  dans  cette  elpeee  qu'on  a  fait  une  diftin6tion  très-natu- 
relle. Ou  ce  Teftateur  a  fait  une  inftitution  d'héritier  dans  les 
termes  ufités ,  ou  il  n'en  a  pas  fait,  &  s'efi:  fervi  des  exprefîions 
ufîtées  en  pays  de  Droit  coutumier  j  dans  le  premier  cas  l'art. 
71  décide  que  l'inflitution  d'héritier,  quoique  rejettée  par  la 
loi  de  fon  domicile ,  efl:  valable  par  rapport  aux  immeubles 
qu'il  poffede  en  pays  de  Droit  écrit  ;  mais  dans  le  fécond  cas 
©ù  le  Teftateur  n'a  point  fait  d'inllitution  d'héritier ,  toutes  f25 
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yifpofitions  ne  peuvent  être  regardées  que  comme  des  fimples  Tepamt»^ 
legs  univerfèis  ou  particuliers;  &  tel  eft  l'objet  de  l'article  72, 
article  qui  ne  peut  faire  aucune  difficulté  dans  les  Tribunaux 
de  votre  Province, accoutumés  à  fuivre  les  principes  du  Droit 
Romain.  Ils  ne  confidéreront  ce  teftament  que  comme  un 
codicile ,  &  ils  fuivront  les  mêmes  règles  que  s'il  s'agifîbit  de 
la  fucceffion  d'un  homme  domicilié  en  Provence  qui  feroit 
mort  fans  teftament ,  en  fe  contentant  de  faire  un  codicile.  A 
l'égard  de  la  nature  des  biens-immeubles  dont  il  peut  être 
permis  de  difpofer  en  tout  ou  en  partie,  cela  dépend  toujours 
de  la  loi  qui  régit  le  pays  où  les  fonds  font  fitués. 

Je  pafle  à  l'article  76 ,  &  je  n'ai  pas  befoin  de  rappeller  ici 
toutes  les  raifons  qui  ont  porté  tant  de  grands  hommes  à  de- 
firer  l'abrogation  des  claufes  dérogatoires ,  puifque  le  Parle- 
ment en  fait  lui-même  la  remarque  dans  {es  Remontrances.  Je 
me  contenterai  donc  de  vous  dire  que  ces  claufes  ont  été 
juftement  regardées  comme  contraires  à  la  pureté  des  pre- 
miers principes  du  Droit  Romain,  parce  que  leur  effet  eft  de 
mettre  des  bornes  à  la  liberté  indéfinie  des  Teftateurs,  qui  fô 
tendoient,  pour  ainfi  dire,  un  piège  à  eux-mêmes  ,  en  faifant 
dépendre  leur  volonté  naturellement  variable  jufqu'à  la  mort, 
de  la  fidélité  de  leur  mémoire.  L'expérience  a  fait  voir  d'ail- 
leurs que  la  précaution  qu'on  croyoit  prendre  contre  la  fug- 
geftion  ou  l'obreption  par  des  claufes  dérogatoires ,  fe  tournoie 
fouvent  contre  le  Teftateur  même ,  &  aiîuroit  l'effet  de  la  fug- 
geftion  par  l'artifice  de  fon  auteur  qui ,  en  fuggérant  un  teita^ 
ment,  ne  manquoit  pas  d'infpirer  au  Teftateur  une  cîaufe  dé- 
rogatoire fouvent  difficile  à  retenir,  pour  empêcher  que  dans 
une  fituation  plus  libre  il  ne  pût  révoquer  fa  dirpofition. 

Ce  font  les  mêmes  réflexions  qui  portoient  le  Parlement  de 
Provence  à  n'avoir  pas  toujours  égard  au  défaut  d'expreffion 
de  la  claufe  dérogatoire  ,  &  à  en  juger  ,  foit  par  k  qualité  des 
perfonnes ,  foit  par  d'autres  circonftances  ;  mais  cette  manière 
de  penfer ,  quelqu'équitable  qu'elle  fût  en  elle-même,  donnoit 
lieu  à  un  grand  nombre  de  conteftations  ;  enforte  qu'il  y  avok 
prefqu'autant  de  procès  que  de  claufes  dérogatoires,  AinH  le 
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Tejlamens,  R^i  a  trouvé  qu'il  étoit  plus  court  &  plus  fôr  d'aller  jufqu'à  la 
racine  du  mal ,  en  abrogeant  Tulage  d  une  claufe  qui  n'avoit 
été  admile  que  contre  la  rigueur  des  principes ,  &  qui  deve- 
noit  une  Iburce  de  divihon  dans  les  familles ,  dont  la  fagelTe 
du  Légiilateur  doit  alTurer ,  autant  qu'il  eft  poflible,  l'union 
&  la  tranquillité. 

Apres  avoir  ainfî  marqué  le  véritable  efprit  de  l'Ordonnance 
fur  les  teliamens ,  dans  les  articles  qui  ont  fait  la  matière  de 
vos  Remontrances,  je  ne  crois  pas  devoir  vous  parler  d'une 
démarche  qui  a  été  faite  de  la  part  des  Syndics  de  l'état  de 
la  Nobleiïe,  parce  que  Sa  Majellé  m'a  ordonné  de  leur  ré- 
pondre que  c'éîoiî  une  matière  dont  la  difcuiîion  ne  pouvoit 
regarder  que  les  Magiilrats ,  fur  les  lumières  &  fur  la  vigilance 
defquels  l'érat  de  la  Mobleffe,  comme  les  autres  Ordres  de 
votre  Province,  doivent  fe  repofer  entièrement,  lorfqu'il  s'a- 
git de  renregiiirement  des  Ordonnances  que  Sa  Majeilé  fait 
pour  le  bien  de  tout  fon  Royaum.e.  il  eu  temps  de  finir  une 
lettre  qui  eft  devenue  plus  longue  que  je  n'aurois  voulu ,  par 
la  difcuflion  de  quinze  articles  de  la  nouvelle  Ordonnance , 
dont  il  y  en  a  plulieurs  qui  pourroient  faire  chacun  la  matière 
d'une  longue  dilTertation.  le  me  c?nrenterai  donc  d'y  ajouter 
quelques  réflexions  générales  iur  le  cara8:ere  &  l'utiUté  des 
Ordonnances  de  cette  nature. 

L'intérêt  commun  de  tous  les  Sujets  du  Roi,  eil  que  l'on 
tarilTe ,  autant  qu'il  fe  peut,  la  fource  des  procès  qui  roulent 
fur  le  droit  plutôt  que  fur  le  fait;  &  le  véritable  moyen  d'y 
parvenir,  ell  de  faire  des  loix  (i  claires  &  fi  précifes,  que 
chaque  partie  puilTe  être  elle-même  fon  juge  avant  que  d'en- 
treprendre ou  de  foutenir  une  conteftation.  Ce  n'efî:  pas  même 
afTez  que  les  décifions  foient  claires  &  également  connues 
de  tous  ceux  qui  doivent  les  fuivre.  il  faut  encore  qu'i!  en 
réfulte  des  règles  générales  qui  s'obfervent  également  dans 
tous  les  Tribunaux  en  exécution  des  loix  qui  leur  font  com- 
munes. Ceft  ce  qu'il  ed  impojTible  de  faire  fans  donner  la 
préférence  dans  certains  cas  à  la  jurifprudence  qui  s'obferve 
4ans  des  Compagnies ,  fur  celle  qui  eil  fuivie  dans  d'autres. 
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Mais  outre  que  le  Tribunal  qui  femble  perdre  quelque  chofe  Tef!amens. 
,par  cette  préférence,  en  ei\  dédommagé  par  celle  que  la  loi 
lui  donne  à  fon  tour  dans  d'autres  points  ;  ce  qui  forme  une 
efpece  de  compenfation.  11  elt  bien  jufte  que  chaque  pays 
iacnfie  en  partie  (es  préjugés  ou  fes  ufages  particuliers  au 
grand  avantage  de  cette  uniformité  générale  de  jurifprudence 
qui  prévient  les  conflits  de  jurifdidion,  &  qui  donne  aux 
Juges  la  fatisfaélion  de  voir  que  les  plaideurs  ne  cherchent 
plus  à  les  éviter  pour  trouver  un  Tribunal  qui  leur  foit  plus 
flivorable. 

Cei\  par  des  motifs  fi  dignes  de  Sa  Majeflé ,  qu'Elle  s'efï 
portée  à  révoquer  les  difpoiitions  obrcures  de  l'Edit  de  Saint- 
Maur  ,  obfervé  dans  certains  pays  ,  inconnu  &  exécuté  diffé- 
remment dans  d'autres  ;  le  même  efprit  lui  a  infpiré  de  faire 
cefTer,  par  l'Ordonnance  qui  regarde  les  donations  &  par 
celle  qui  concerne  les  teilamens,  une  diverfité  de  maximes 
qui  avoit  moins  pour  principe  le  texte  même  des  loix  Ro- 
maines ,  que  les  différentes  interprétations  qu'on  y  avoit 
données  :  on  y  a  préféré  par-tout  cette  fimplicité  amJe  des 
loix  qui  retranche  la  matière  des  procès  &  la  fubtilité  des 
Jurifconfultes  qui  ne  fert  fouvent  qu'à  les  multiplier;  c'eff  ce 
qui  refaite  de  toutes  les  remarques  particulières  que  j'ai  faites 
furies  articles  de  l'Ordonnance  dont  il  s'agit  aujourd'hui,, 
qui  vous  ont  paru  fufceptibles  de  quelques  difficultés.  Le 
Parlement  de  Provence  eft  trop  éclairé  pour  fe  flatter  que  le 
Roi  puiffe  prendre  le  parti  d'avoir  plus  d'égard  au  fentiment 
particulier  de  cette  Compagnie  qu'à  celui  de  tous  les  autres 
Parlemens  du  Royaume  oii  cette  Ordonnance  eff  aéluelle- 
ment  en  vigueur,  &  à  autorifer  une  jurifprudence  qui  de- 
viendroit  déformais  finguliere  à  la  Provence  feule,  plutôt 
que  celle  qui  doit  lui  être  commune  avec  tous  les  autres  Tri- 
bunaux où  les  mêmes  loix  fervent  de  règle. 

Je  fuis  donc  perfuadé  que  les  Officiers  du  Parlement 
d'Aix  ne  différeront  pas  davantage  de  publier  une  loi  qu'ils- 
doivent  recevoir  avec  refpeft  pour  l'autorité  dont  elle  eît 
émanée  ,  &  avec  recoanoiffance  pour  le  Prince  à  qui  ia 


472  MATIERES    CIVILES, 

r<jiamns.  fagelTe  &  fon  afïe£lion  pour  fes  peuples  l'ont  également  di£lééi 
J'efpere  même  du  zèle  &  des  lumières  de  votre  Compagnie, 
qu'elle  fçaura  mettre  à  profit  les  éclairciflemens  qu'elle  m'a 
engagé  à  lui  donner ,  &  que  fes  doutes  fur  la  loi  qui  lui  a  été 
adreffée  ,  n'auront  fervi  qu'à  la  mettre  en  état  de  la  faire 
mieux  exécuter.  Je  fuis,  &:c. 

LETTRE     CCCXXXÏV. 

Du  II  Mars  lysS, 

J'apprends  par  votre  lettre  du  28  du  mois  dernier,  que 
les  deux  nouvelles  Ordonnances,  au  fujet  defquelles  je  vous 
avois  écrit,  ont  été  enregiftrées  au  Parlement  de  Pau  avec 
une  approbation  dont  je  connois  tout  le  prix,  &  qui  m'aflure 
par  avance  de  l'attention  avec  laquelle  cette  Compagnie 
veillera  à  leur  exécution  j  vous  y  aurez  fans  doute  la  princi- 
pale part ,  &  je  ne  fçaurois  trop  vous  aflurer  de  toute  la  con- 
sidération avec  laquelle  je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCXXXV. 

Du  b  Mars  lySg» 

i' Kl  examiné  les  Mémoires  qui  m'ont  été  envoyés  de  la 
part  de  votre  Compagnie ,  foit  fur  la  publication  des  tefta- 
rnents  faits  par  des  Officiers  du  Parlement  ou  par  leurs  veuves , 
foit  fur  l'appofition  des  fcellés  dans  leurs  maifons,  &  la  con- 
feftion  des  inventaires  de  leurs  effets  j  j'ai  même  entendu  fur 

ce  fujet,  d'abord  M.  le  Préfideut &  enfuite  M.  le 

Premier  Préfîdent,  depuis  qu'il  eft:  en  ce  pays-ci,  &  après 
y  avoir  fait  les  réflexions  néceffaires,  j'ai  cru  que  la  longue 
poffeflion  du  Parlement  dans  cette  matière,  &  le  préjugé 
d'une  décifion  du  feu  Roi  favorable  à  cette  poffefîion ,  méri- 
toient  fans  doute  une  grande  attention  ;  mais  j'ai  penfé  en 
même- temps,  qu'il  feroit  à  propos  de  reprendre  l'idée  qu'on 

avoit 


LETTRE     C  C  C  X  X  X  Y.  473 

avoit  eu  d'abord  dans  le  temps  de  cette  décifion,  qui  étoit  j>/? 
de  faire  expédier  une  Déclaration,  par  laquelle  Sa  Majeilé 
expliqueroit  plus  exaftement  fes  intentions ,  foit  fur  les  bornes 
dans  lefquelles  le  privilège  des  Pailemensdevoit  êtrerenfermé, 
foit  fur  les  précautions  qu'il  falloir  prendre  pour  empêcher 
qu'on  en  tirât  des  conféquences  contre  la  Jurifdiftion  des 
Juges  ordinaires  ;  il  m'a  paru  qu'il  feroit  bon  auffi  de  profiter 
de  cette  occafion ,  pour  réformer  quelques  abus  qui  fe  font 
gliffés  dans  plufieurs  Sièges  inférieurs  de  votre  Province^  par 
la  liberté  que  les  principaux  Officiers  de  ces  Sièges  fe  don- 
nent, d'appofer  des  fcellés  fans  en  être  requis,  fous  prétexte, 
ou  de  la  minorité  des  héritiers  ,  ou  de  la  confervation  des 
titres  &  des  papiers  des  Curés  qui  viennent  à  mourir. 

Tels  font  les  principaux  objets  de  la  nouvelle  Loi  qu'il 
paroit  convenable  de  donner  fur  cette  matière,  &  j'ai  cru 
devoir  vous  les  indiquer  en  général ,  afin  que  votre  Compa- 
gnie, à  laquelle  je  compte  que  vous  ferez  part  de  cette  lettre, 
juge  à  propos  de  m'envoyer  fes  mémoires  ou  les  obfervations 
fur  ces  différens  objets,  elle  puifie  le  faire  inceffamment ,  6c 
j'en  profiterai  avec  plaifir, 

A  l'égard  du  fieur ,  Lieutenant  Général  au  Bail- 
liage de  Befançon ,  qui  m'avoit  envoyé  fes  Mémoires  contre 
l'ufage  où  eil  le  Parlement,  par  rapport  à  fes  Membres  ou  à 
leurs  veuves,  je  lui  écris  que  c'eil  par  une  Déclaration  qu'il 
convient  que  Sa  Majefté  s'explique  fur  la  queftion  qu'il  a  fait 
naître,  &  que  cependant  il  ne  peut,  &  ne  doit,  empêcher 
que  le  Parlement  ne  continue  d'ufer  d'un  droit ,  dans  l'exer- 
cice duquel  le  feu  Roi  avoit  jugé  à  propos  de  conferver  cette 
Compagnie.  Je  fuis,  &c. 


imcns^ 


aKsmti 
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Du  zi  Mai  iy4i* 

Dès  le  moment  que  l'Ordonnance,  qui  a  été  faite  en  l'an- 
née 1735  ^"ï*  les  teilaniens,  a  été  enregiftrée  &  publiée  en 
Tonii  IX\  Oqq 
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T^iamens,  la  Sénécîiauflee  d'Agen ,  les  Notaires, dont  je  vous  ai  envoyé 
la  lettre,  ne  font  pas  en  droit  de  prétendre  avoir  ignoré  cette 
Loi  j  la  publication  qui  Te  fait  dans  les  Bailliages  &  Séné- 
chauflee  eft  fufnfante  j  il  feroit  à  délirer  qu'on  pût  faire  encore 
mieux,  fuivant  ce  que  vous  propofez  j  mais  je  n'y  vois  pas  de 
difpofition  quant  à  préfent,  &  ce  mieux  n'eil  pas  nécelTaire 
pour  faire  préfumer  que  perfonne  n'ignore  les  Loix  qui  ont 
été  une  fois  publiées  dans  les  lieux  ou  elles  doivent  l'être. 
Vous  prendrez  donc ,  s'il  vous  plaît  la  peine  de  faire  fçavoir 
aux  Notaires  qui  m'ont  écrit ,  que  leur  prétendue  ignorance 
n'eft  pas  excufable ,  fur-tout  à  l'égard  d'une  Loi  qui  a  été  fi 
notoire,  &  qu'au  furplus ,  il  faudra  pefer  dans  les  affaires  par- 
ticulières la  qualité  &  degré  des  fautes  qu'ils  peuvent  avoir 
eommifes  dans  la  réda6^ion  des  teftamens.  Je  fuis,  &:c. 


LETTRE     CCCXXXVII. 

Du  14  Novembre  iy4t^ 
E  vous  envoie  une  lettre  que  le  fieur  .....,,.,  Vicaire 


J 

à  Lulignan,  m'a  écrite,  afin  que  vous  preniez  la  peine  de  lui 
faire  fçavoir  que  ,  comme  fuivant  la  dernière  Ordonnance  fur 
les  teilaraens ,  il  n'y  a  que  les  Curés  ou  les  Prêtres  commis 
à  la  defferte  des  Paroiilés  pendant  la  vacance  des  Cures  qui 
puifTent  recevoir  des  teftamens,  il  n'a  pas  le  droit  de  le  faire, 
n'étant  qu'un  (impie  Vicaire,  quoiqu'il  puifTe  deffervir  une 
églife  fuccurfale  j  mais  cela  ne  change  point  fon  état,  &  ne 
peut  lui  donner  un  pouvoir  qui  eft  réfervé  au  Curé  feul,  ou 
au  Prêtre  qui  le  repréfente  véritablement,  lorfqu'il  n'y  a  point 
de  Curé  en  état  de  remplir  fes  fondions.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXXXVII  I. 

Du  z8  Février  1^42. 

3  E  crois  qu'il  y  a  bien  dix-huit  mois  au  moins  que  je  vous. 
envoyai,  aulîi  bien  qu'à  M.  le  Procureur  Générai  en  votre 


LETTRE     CCCXXXVIIT.      475 

Compagnie,  un  Mémoire  imprimé,  contenant  la  lifte  d'un  Tejiamws: 
grand  nombre  de  queftions,  touchant  les  incapacités  de  don- 
ner &  de  recevoir ,  fur  lefquelles  la  Jurifprudence  n'eft  pas 
uniforme  dans  les  différens  Parlemens  du  Royaume  ;  prefque 
tous  ces  Tribunaux,  ou  lesConfeils  Supérieurs  des  différentes 
Provinces,  ont  fatisfait  à  ce  que  je  leur  avois  demandé  fur 
ces  queftions.  Mais,  comme  je  n'entends  point  parler  de  celui 
de  Douay ,  je  vous  prie  de  rafîembler  promptement  les  Com- 
miftaires  que  vous  avez  chargé  apparemment  de  ce  travail, 
pour  vous  mettre  en  état  d'acquitter  enfin  cette  vieille  dette 
de  votre  Compagnie.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCXXXIX. 

Du  30  Décembre  iy4Z. 

\J  N   a  rapporté  depuis   peu  au  Confeil  une  demande  en 

caftation  ,  qui  avoir  été  formée  par  la  dame  de , 

veuve  du  fteur ,  Avocat,  contre  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Grenoble  du  29  Mai  1742,  par  lequel,  en  con- 
firmant une  Sentence  du  Vice-Baillifde  Grefîvodan  ,  les  Juges 
ont  autorifé  un  teftament  où  le  Notaire ,  qui  l'avoit  reçu  , 
avoit  omis  de  faire  mention  de  la  leélure  de  ce  teftament  à 
celui  qui  le  diftoit ,  &  s'étoit  contenté  de  dire  qu'il  l'avoit 
publié  dans  la  maifon  du  domaine  du  Teftateur.  Ainii  la 
queftion  décidée  par  cet  Arrêt  fe  réduit  à  fçavoir,  ii  le  terme 
de  publier  renfermoit  fuffifamment  dans  fon  fens  la  lefture 
qui  doit  être  faite  au  Teftateur,  fuivant  les  articles  5  &  25 
de  la  dernière  Ordonnance  fur  les  teftamens. 

Quelques  fpécieux  que  fuflent  les  moyens  de  la  deman- 
derefle  en  calfation,  le  Confeil  du  Roi  ne  crut  pas  néanmoins, 
qu'ils  fuftent  aftjez  décififs  pour  lui  donner  lieu  de  détruire 
un  pareil  Arrêt,  foit  parce  que  la  queftion  qu'on  avoit  agitée 
au  Parlement  de  Grenoble  fur  la  fignification  du  terme  pu^ 
hlier ,  pouvoit  être  regardée  comme  une  queftion  probléma- 
tique &  fufcepiible  de  différentes  opinions ,  en  forte  que  la 

P  o  G  ij 
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T^amens,  décifion  du  Parlement  de  Grenoble  ne  portoit  pas  le  carac* 
tare  d'une  contravention  précife  &  formelle  à  la  Loi,  lbit> 
parce  qu'il  paroiflbit  qu'il  avoit  été  vérifié  en  première  inf- 
tance  par  le  Subftitut  de  M.  le  Procureur  Général,  que  les 
Notaires  de  Grenoble  &  des  environs  avoient  toujours  été  en 
ufage,  foit  avant  ou  depuis  l'Ordonnance  de  1735  9  de  fe 
lervir  du  terme /'z/z^/^'e/-,  pour  exprimer  la  lefture  qu'ils  avoient 
faite  au  Teilateur  de  fa  difpofition.. 

C'eft  même  cette  dernière  raifon  qui  a  prévalu  véritable^ 
ment  dans  l'efprit  de  MM.  du  Confeii,  pour  faire  rejetter  la 
demande  en  cafTation.  On  a  cru  que  le  Parlement  de  Gre^ 
noble  avoit  été  plus  en  état  qu'aucun  autre  Tribunal,  de  juger 
♦  .  du  fens  que  Tufage  du  pays  &  le  Hyle  des  ISotaires  avoient 
attaché  au  terme  c/e  publier^  &  l'on  a  craint  d'ailleurs ,  que 
il  l'on  détruifoit  l'Arjêt  de  ce  Parlement,  cela  ne  donnât  lieu 
à  plufieurs  héritiers  du  fang  d'attaquer  un  grand  nombre  de 
tellamens  rédigés  dans  la  même  forme  que  celui  dont  il  s'a*- 
gilîoit ,  &  de  troubler  par  conféquent  l'état  des  familles  par 
une  décifion  trop  littérale  &  trop  rigoureufe. 

Mais  en  même-temps  que  l'on  crut  devoir  laifîer  fubfifier 
FArrêt  qui  étoit  attaqué,  tout  le  Confeii  penfa ,  qu'il  étoit 
cependant  néceffaire  de  réformer  l'expreffion  impropre  & 
trop  vague  dont  les  Notaires  de  Grenoble  ou  des  environs 
avoient  accoutumé  de  fe  fervir,  &  de  les  ramener  à  un  fiyle 
plus  conforme  à  l'efprit  &  aux  termes  mêmes  du  Légiflateur. 

il  eil  confiant  que  celui  de  publier  ne  préfente  point  na- 
turellement à  l'efprit  ce  que  les  Notaires  doivent  faire  pour 
fe  conformer  exaâement  à  la  difpofition  des  articles  5  éc  23 
de  l'Ordonnance  que  le  Roi  a  faite  en  l'année  173-5  ?  ^'-'^  ^^ 
îeftamens  ;  ce  terme  pourroit  bien  s'approprier  à  la  lefture 
qui  fe  faifoit  par  le  Juge  ,  en  préfence  des  témoins  &  des 
Parties  intérelîées  ;,  lors  de  l'ouverture  judiciaire  d'un  tefia- 
ment  myftique  ;  il  feroit  encore  mieux  employé ,  quand  il. 
s'agiroit  de  la  publication  folemnelle  qui  s'en  fait  à  l'audience^. 
lorfqu'il  coîîîient  des  claufes  de  fidei- commis  ou  de  lubfii.- 
turion^mais  c'ell  abufer  manifeflemem  d'un   pareil  termejj>^ 


r^\ 
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de  vouloir  l'appliquer  à  une  lefture  particulière  &  fecrete ,   Te(lamin^ 
qui  doit  fe  faire  au  Teftateur,  pour  le  mettre  en  état  de  juger 
fi  le  Notaire  a  bien  pris  fa  penfée  en  rédigeant  fes  dernières 
volontés,  &  de  voir  s'il  n'y  a  rien  à  y  ajouter  ou  à  y  expli- 
quer. 

Le  terme  de  publication  ne  fait  pas  entendre  d'ailleurs  une 
lefture  relative  à  la  perfonne  du  Teflateur,  &  ordonnée  di- 
reftement  &  principalement  par  rapport  à  lui  ;  c'étoit-là  le 
défaut  efîentiel  du  teftament  que  le  Parlement  de  Grenoble 
a  confirmé  ,  &  qui,  dans  la  grande  rigueur,  auroit  dû  être 
déclaré  nul,  à  en  juger  par  la  iignification  du  terme  àQ  pu- 
blier, fans  y  joindre  les  autres  circonflances  qui  pouvoient 
faire  juger  que  dans  l'efprit  du  Notaire  le  terme  de  publier 
renfermoit  celui  de  lu  au  Teftateur  3  mais  il  efl  encore  plus 
fur,  pour  prévenir  tous  les  jugemens  arbitraires  &  dépendans 
des  différentes  circonftances  ,  d'obliger  les  Notaires  à  s'expri- 
mer d'une  manière  qui  fafle  entendre  clairement  que  le  tefta- 
ment  en  entier  a  été  lu  au  Teftateur,  après  qu'il  a  eu  achevé 
de  le  di6ler. 

Il  eft  vrai  qu'il  n'y  a  point  en  cette  matière  de  ces  ex- 
preflions  qu'on  peut  dire  être  de  rigueur ,  ou  qu'on  appelle' 
j acramznt elles ^  &  devenues  néceffaires  à  peine  de  nullité,  par 
la  Loi  qui  les  a  confacrées  en  quelque  manière.  L'article  23 
de  l'Ordonnance  fur  les  teftamens  a  été  fait,  au  contraire, 
pour  abolir  ces  formules  fcrupuleufes  qui  avoient  lieu  dans- 
plu(ieu*-s  Provinces  du  Royaume ,  &  qu'on  a  rejettées  avec 
raifon ,  comme  une  efpéce  de  piège  tendu  aux  Notaires,  & 
par  eux  au  Teftateur  même  ;  mais  s'il  n'y  a  rien  de  déterminé 
par  la  Loi  fur  la  forme  de  l'expreiTion,  il  faut  au  moins  que 
le  fonds,  ou  la  fubftance  même  de  ce  qui  en  a  été  l'objet, 
{bit  exa8:ement  confervé ,  de  quelque  manière  que  le  Notaire 
juge  à  propos  de  l'exprimer;  en  forte  qu'il  paroifTe  claire- 
ment que  la  lecture  entière  de  tout  le  teftament  a  été  faite  au 
Teftateur ,- avant  qu'il  l'ait  ftgné, 

Ainfi  que  le  No.taire  dife,  qu'il  défait  leclure  du  teflamentr,, 
@u  qu'il  l'a  lu  y  ou  qu'il  l'a  récité  ou  répiti  mot  pour  mot^  a?ii 
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T^amens.  Teibteur,  tout  cela  eft  indifférent,  parce  qu'il  en  réfuîte  éga- 
lement, que  la  difpoiition  de  la  Loi  a  été  pleinement  rem- 
plie ;  c'eit  uniquement  à  quoi  tend  cette  Loi  qui  ,  fans  af- 
treindre  les  Notaires  à  aucune  formule  néceffaire ,  leur  im- 
pofe  néanmoins  l'obligation  de  marquer  clairement  &  intel- 
ligiblement ,  en  quelque  terme  que  ce  foit ,  que  toutes  les 
dil'pofitions  du  Teftateur  ont  fubi  de  nouveau  fon  jugement 
par  la  le6lure  ou  la  récitation  qui  lui  en  a  été  faite  exafte- 
ment. 

Il  paroît  donc  abfolument  néceffaire  que  pour  faire  ceffer 
tout  fiyle  impropre  ou  imparfait  fur  un  point  fi  important, 
le  Parlement  de  Grenoble  rende,  fur  la  réquifition  de  M.  le 
Procureur  Général,  un  Arrêt  en  forme  de  règlement,  par  le- 
quel,  en  rappellant  les  difpofitions  des  articles  5  ,  23  &  47 
de  l'Ordonnance  de  1735  ,  il  ^^^^  ordonné  que  ces  articles 
feront  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  &  qu'en  confé- 
quence,  tous  les  Notaires  &  autres  perfonnes  publiques  à 
qui  il  eft  permis  de  recevoir  des  teflamens,  feront  tenus  de 
faire  leélure  du  teftament  entier  au  Teflateur ,  &  de  faire 
mention  de  cette  leélure ,  en  termes  qui  faffent  entendre  clai- 
rement qu'ils  ont  fatisfait  à  cette  formalité  -,  ce  qui  fera  ob- 
fervé  à  peine  de  nullité,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  47, 
même  d'amende  &  d'interdiftion  contre  les  Notaires ,  s'il  y 
échet  ;  à  quoi  il  ne  reliera  plus  que  d'ajouter,  que  l'Arrêt  fera 
lu  &  publié  dans  tous  les  Sièges  où  l'Ordonnance  qui  con- 
cerne les  teftamens  a  été  enregiflrée  &  publiée. 

Je  ne  doute  pas  que  votre  Compagnie,  à  laquelle  vous 
ferez  part  de  cette  lettre,  ne  fe  porte  rrès-voloniiers  à  s'y 
conformer  j  &  fi  M.  le  Procureur  Général  ,  avec  lequel  je 
compte  aufîi  que  cette  lettre  vous  fera  commune,  veut  bien 
faire  d'abord  un  projet  de  fa  réquifition,  pour  me  l'envoyer 
après  l'avoir  concerté  avec  vous,  il  me  mettra  par-là  en  état 
de  mieux  juger  de  la  rédaflion  qu'il  en  aura  faite  ,  Se  qui 
peut  être  importante  dans  la  matière  préfente.  Je  fuis,  ôtç. 
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Du  18  Mai  iy43, 

X-<  E  s  Syndics  des  Etats  de  Navarre  demandent  au  Parlement,  Tefiamtn^ 
fuivant  l'ulage,  l'homologation  des  délibérations  prifes  dans 
leur  dernière  aflémblée.  L'article  4  du  cahier  porte ,  que  les 
enfans  nés  des  féconds  mariages  &  autres  fubféquens  n'auront 
pour  eux  tous ,  en  quelque  nombre  qu'ils  foient ,  fur  la  fuc- 
ceffion  du  père  ou  de  la  mère  qui  aura  convolé,  qu'une  feule 
légitime  égale  à  celle  d'un  cadet  du  premier  lit. 

On  prétend  que  les  motifs  de  cette  délibération  peuvent 
être  conteftés ,  qu'elle  eft  contraire  au  droit  commun,  &à 
l'article  5  2  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735. 

Quoique  je  fois  perfuadé  que  le  Parlement  donnera  à  une 
affaire  auffi  importante  toute  l'attention  qu'elle  mérite,  j'ai 
cru  que  s'agillant  de  régler  l'ordre  pubHc  des  fucceffions  dans 
une  Province,  je  devois  en  renvoyer  la  décifîon  à  la  fin  du 
mois  prochain ,  pour  avoir  le  temps  de  vous  en  rendre  compte 
&  de  fçavoir  vos  intentions ,  fi  vous  trouvez  à  propos  de  me 
les  faire  connoître  dans  cette  occafion.  Je  fuis,  &c. 

■  ■  Il  1  ■      Il        <i  .    I   «i 

LETTRE     CCCXLL 

Du  6  Juin  iy43» 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  du  pré- 
tendu règlement  que  les  Etats  de  Navarre  ont  voulu  faire 
fur  la  légitime  des  enfans  nés  d'un  fécond  ou  d'un  troifieme 
mariage,  &  dont  ils  demandent  l'homologation  au  Parlement 
de  Pau,  &  j'ai  vu  les  termes  de  ce  règlement  dans  la  copie 
que  vous  m'en  avez  envoyée. 

S'il  s'agiiToit  d'entrer  à  préfent,  dans  Fexamen  du  fond  de 
ce  Règlement,  pour  en  pefer  la  juflice  &  la  convenance 5, 
j'aurois  befoin  d'être  inftruit  plus  exaêlement^  foit  d^s  aii^ 
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T^Jîamens,  ciens  ufages  de  la  Province  de  Navarre  &  de  la  Jurifprudence 
de  votre  Compagnie,  foie  de  la  poiTe/uon  où  elle  paraît  être 
d'autoriier  des  réglemens  de  cette  nature  ;  &  il  faudroit  fur- 
tout  être  bien  informé  de  ce  qu'il  y  a  dans  celui  dont  il  s*agit, 
qui  foit  conforme  aux  régies  anciennement  obieivées  dans 
la  matière  qui  en  eft  l'objet,  &  de  ce  que  l'on  veut  changer 
dans  ces  anciennes  régies,  en  introduifant  un  droit  nouveau; 
mais  il  y  a  une  quellion  fupérieure ,  qui  a  été  apparemment 
le  motif  de  la  confultation  que  vous  m'avez  faite,  &  qui  con- 
iifèe  à  fçavoir,  fi  le  Parlement  aie  pouvoir  nécefîaire  pour 
approuver  le  règlement  propofé  par  les  Etats  j  &  c'eft ,  en 
effet,  la  première  difficulté  qui  fe  préfente  naturellement  à 
Fefpritfur  ce  fujet.  Or,  à  n'envifager  cette  queftion  que  dans 
les  vues  générales  de  l'ordre  public,  il  ne  paroît  pas  au  pre- 
mier coup  d'œil,  que  ni  les  Etats  ,  ni  le  Parlement  même, 
aient  une  autorité  fuffifante  pour  faire  une  efpéce  de  Loi 
nouvelle  qui  ferve  dérègle  dans  les  jugemens ,  &  pour  abro- 
ger celles  qu'on  y  a  obfervées  jufqu'à  préfent. 

Ainfi ,  il  femble  que  tout  fe  réduife  à  examiner,  fi  le  règle- 
ment dont  il  s'agit  tend  à  établir,  en  effet,  un  droit  nouveau, 
&  à  abolir  celui  qui  étoit  établi  auparavant. 

Il  y  a  lieu  même  de  croire  ,  fans  entrer  dans  une  difcuiîîon 
plus  profonde ,  que  tel  a  été  l'efprit  de  ceux  qui  préfentent 
ce  règlement  à  votre  Compagnie  j  ils  le  font  affez  entendre 
par  l'expofîtion  des  motifs  de  leur  avis,,  &  encore  plus,  par 
les  termes  mêmes  de  ce  règlement,  qui  tendent  à  détruire  la 
difpolition  d'un  règlement  précédent  de  l'année  1(591 ,  oii  l'on 
avoit  apparemment  décidé  le  contraire  de  ce  qu'ils  veulent 
faire  ordonner  aujourd'hui. 

Ain  il ,  dans  ces  circonffances,  je  fuis  fort  porté  à  croire, 
que  le  feul  parti  régulier  qui  puiffe  être  pris  par  le  Parle- 
ment, fur  la  requête  des  Syndics  des  Etats,  eft  d'ordonner 
qu'ils  fe  retireront  pafdevers  le  Roi,  pour  en  obtenir  une  Dé- 
claration, s'il  plaît  à  Sa  Majefté  de  leur  en  accorder,  pour 
ftatuer  ainfî  qu'EUe  jugera  à  propos  de  le  faire  fur  la  propo-, 
ûiiQXi  des  Etats, 

Si 
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Si  néanmoins  vous  prévoyez  que  cette  penfée  piiiiTe  fouf-  Tejtamensi 
frir  de  la  difficulté  dans  votre  Compagnie,  ibit  parce  que 
l'on  y  doutera  peut-être  que  la  régie  propofée  par  les  Etats 
doive  être  regardée  comme  une  nouveauté,  foit  parce  que 
le  Parlement ,  qui  paroît  avoir  déjà  autorité  de  pareils  ré- 
glemens  ,  pourra  êtie  jaloux  de  fe  conferver  dans  fon  an- 
cienne pofTeffion ,  foit  par  d'autres  confidérations  que  des  in- 
térêts particuliers  font  quelquefois  naître  dans  de  femblables 
matières ,  il  fera  néceffaire  en  ce  cas  que  vous  m'inftruifiez 
plus  à  fond ,  &  de  la  juftice  ou  de  l'injuftice  du  règlement 
déiîré  par  les  Etats ,  &  des  exemples  de  réglemens  de  la 
même  nature ,  que  Ton  fe  foit  contenté  de  faire  approuver 
par  le  Parlement. 

Lorfque  je  ferai  plus  informé  par-là  de  la  convenance  ou 
des  inconvéniens  du  règlement  en  queftion,  &  del'ufage  où 
le  Parlement  eu ,  de  connoître  de  ces  fortes  de  réglemens , 
je  ferai  en  état  de  vous  faire  une  réponfe  plus  décifive,  &  ^ 

de  vous  expliquer  même  les  intentions  du  Roi ,  fi  Sa  Majefté 
juge  à  propos  que  je  vous  parle  en  fon  nom  à  cette  occafion. 

On  m'affure  que  M ,  l'ancien  Avocat  Général , 

a  pris  des  concluions  pour  faire  rejetter  le  règlement  pro- 
jette dans  les  Etats  ;  fi  cela  eft,  je  dois  préfumer  qu'il  n'a 
pris  ce  parti  qu'en  grande  connoifTance  de  caufe ,  &  après 
avoir  fait  toutes  les  réflexions  que  l'importance  de  la  matière 
peut  mériter,  &  je  ne  ferois  pas  fâché  que  vous  lui  propo- 
faffiez  de  m'envoyer  un  Mémoire  qui  contienne  les  motifs 
de  fes  conclufions  ;  fi  vous  aimez  mieux  cependant  que  je 
les  lui  demande  direftement,  je  ne  ferai  fur  cela  que  ce  qui 
vous  paroîtra  le  plus  convenable.  Je  fuis,  &c. 


S5 


LETTRE     CCCXLII. 

Du  2^  Juillet  IJ43> 

ij  E  Parlement  a  refufé  d'homologuer  le  règlement  fait  Tan- 
née dernière  par  les  Etats  de  Navarre  ^  fur  la  légitime  ée^ 
Tomt  IX.  ï^  P  P 
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Teftamens.  ciifans  îiés  d'un  fécond  ou  d'un  troifîeme  mariage,  &  a,  au 
contraire ,  ordonné  à  cet  égard  l'exécution  de  la  Coutume. 
La  délibération  que  cette  Compagnie  a  pris  dans  cette  oc- 
ca(ion ,  m'a  fait  juger  qu  il  feroit  bien  inutile  de  vous  ren- 
dre compte  de  quelques  éclairciffemens  qu'il  auroit  été  né- 
cefTaire  de  vous  donner  ,  fi  j'avois  vu  le  Parlement  difpofé 
à  prendre  un  autre  parti;  c'ell- à-dire,  à  faire  une  Loi  nou- 
velle ,  qui  ne  pouvoit  être  établie  que  par  l'autorité  de  Sa 
Majefté.  J'ai  cru,  M.,  qu'il  étoit  de  mon  devoir  de  vous  in- 
former comment  cette  affaire  a  été  terminée,  &  je  le  rem- 
plis avec  d'autant  plus  d'empreflement,  qu'il  me  meta  portée 
de  vous  renouveller  les  afTurances  du  profond  refpe^t. 
Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCXLIÎI. 

Du  zz  Août  IJ43, 

J_j  A  queftion  qui  s'efl  formée  au  Parlement  de  Dijon  fur 
l'interprétation  de  l'article  39  de  l'Ordonnance  du  Roi,  qui 
regarde  les  teftamens,  &  fur  laquelle  les  Juges  ont  cru  me 
devoir  confulter,  eft  traitée  avec  autant  de  juflefTe  que  de 
préciilon  dans  le  Mémoire  que  vous  m'avez  envoyé. 

Le  terme  de  Pays  de  Droit  écrit ,  dont  on  s'eil  fervi  dans 
l'exception  que  cet  article  renferme ,  efl:  ce  qui  a  fait  naître 
le  doute  qu'il  s'agit  de  réfoudre,  &c. 

Ainfi  la  Coutume  de  Bourgogne  s'étant  écartée  du  Droit 
Romain  pour  fuivre  les  principes  du  Droit  coutumier  fur  le 
nombre  des  témoins ,  il  faut  qu'elle  les  admette  en  entier  ; 
c'fcft  à-dire,  avec  la  précaution  que  le  Légiflateur  a  jugé  né- 
ceffaire  pour  alTurer  la  foi  des  témoins  réduits  au  nombre  de 
deux ,  en  exigeant  qu'ils  aient  au  moins  l'âge  de  vingt  ans. 

Je  n'étends  point  mes  vues  fur  l'affaire  particulière  qui 
vous  a  donné  lieu  de  me  propofer  cette  queftion  ,  je  ne  peux 
que  me  remettre  fur  ce  point  à  la  juffice  &  aux  lumières 
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des  -Juges  qui  doivent  prononcer  fur  les  demandes  &  contef-   Tepmens, 
tatlons  des  Parties.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCXLIV. 

Du  31  Mars  iy45, 

JL  E  Roi  vient  de  faire  expédier  des  Lettres  Patentes  adref- 
fées  à  votre  Compagnie,  au  fujet  de  la  difficulté  qui  s'ell 
élevée  fur  les  teftamens  écrits  par  les  Clercs  de  Notaires  de- 
puis l'Ordonnance  de  1735.  Ces  Lettres  Patentes  peuvent 
être  regardées  comme  un  jugement  rendu  en  connoifTance 
de  caufe,  puifqu'elles  n'ont  été  données  qu'après  une  longue 
difcuffion  des  pièces  &  des  Mémoires  qui  m'avoient  été  en- 
voyés de  part  &  d'autre ,  &  après  que  le  tout  a  été  examiné 
plus  d'une  fois  par  des  CommifTaires  du  Confeil. 

Vous  remarquerez  aifément,  que  le  préambule  des  Lettres 
Patentes  a  été  rédigé  avec  beaucoup  de  ménagement ,  foit 
fur  ce  qui  regarde  les  Arrêts  de  1738  &  1741,  foit  fur  ce 
qui  concerne  la  requête  d'intervention  des  Procureurs  de  la 
Province  j  mais  pour  m'expliquer  plus  naturellement  avec 
vous,  je  vous  dirai,  que  les  deux  Arrêts  auroient  fouffert 
beaucoup  de  difficulté,  s'ils  avoient  été  attaqués  dans  le  temps 
qu'ils  ont  été  rendus. 

Sur  quelques  prétextes  que  les  deux  Notaires  qui  les  ont 
obtenus  aient  pu  fe  fonder  ;,  on  n'auroit  pas  dû  leur  accorder 
avec  tant  de  facilité,  la  permiffion  qu'ils  demandoient,  n'y 
ayant  que  le  Roi  qui  puiiTe  donner  des  diipenfes ,  &  s'il  étoit 
queftion  d'interpréter  fon  Ordonnance ,  il  n'étoit  pas  moins 
nécelTaire  de  s'adreiTer  à  Sa  Majeflé ,  fuivant  la  difpofition 
précife  des  articles  7  &  8  du  titre  premier  de  l'Ordonnance 
de  1667.  il  falloir  donc,  ou  rejetter  une  requête  fur  laquelle 
on  ne  pouvoir  rien  ftatuer^  ou  du  m.oins  m'en  inftruire  ,  afin 
que  je  puiiTe  prendre  les  ordres  du  Roi  fur  ce  fujet,  8c  iî 
l'on  eût  pris  ce  parti,  les  nuages  qui  fe  font, formés  fur  le 
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Wejiamens.  fens  de  l'article  5   de  l'Ordonnance  de  1735  auroîent  été 
bien-tôt  diffipés. 

A  l'égard  de  l'intervention  des  Procureurs  de  Provence, 
leur  fonction  a  pour   objet  l'adminiftration  des  affaires  com- 
munes de  la  Province  ;  mais  par  rapport  aux   quelHons  de 
forme ,  ou  de  droit ,  ils  doivent  s'en  remettre  aux  lumières 
&  à  la  fagefîe  des  Magiftrats  &  en  attendre  la  décifion ,  fans 
vouloir  la  prévenir  &  la  diriger  en  quelque  manière  ;  l'inten- 
tion du  Roi  n'eit  pas  qu'ils  s'occupent  de  pareilles  matières, 
ni  qu'ils  engagent  la  Province  dans  des  frais  onéreux ,  en  fe 
rendant  Parties  dans  les  procès  portés  en  jufticej  il  convient 
même  à  leur  qualité  de  Procureur  de  la  Province  de  demeu- 
rer neutres  entre  des  Parties  qui  en  font  également  habitans. 
L'exemple  des  démarches  qu'ils  ont  faites  au  fujet  de  l'Edit 
concernant  la  fucceffion  des  mères,  n'a  point  ici  d'applica- 
tion, outre  qu'il  étoit  queilion  d'un  objet  général  &  bien 
différent  de  celui  dont  il  s'agit  ;  c'étoit  au  Roi  même,  &  non 
à  un  Tribunal  contentieux  qu'ils  s'étoient  adrciTés ,  &  d'ail- 
leurs leur  objet  étoit  alors  de  demander  une  Loi  &  non  pas 
un  jugement. 

Je  paffe  de  ces  réflexions  préliminaires  à  ce  qui  regarde  ie 
fond  même  de  la  difpoiîtion  des  Lettres  Patentes ,  il  ne  s'a- 
giffoit  pas  de  faire  une  nouvelle  Ordonnance  fur  les  tefta- 
mens,  ni  de  réformer  celle  que  le  Roi  a  faite  avec  tant  d'at- 
tention. Prétendre  que  le  terme ,  lequel  écrira ,  puifTe  figni- 
iîer,  qu  il  fera  écrire  par  wi  autre ,  c'eil:  vouloir  forcer  le  fens 
naturel  des  mots ,  &  faire  dire  à  la  Loi  ce  qu'elle  n'a  ni  dit, 
ni  voulu  dire  ;  il  n'étoit  donc  queftion  que  d'en  aiTurer  l'ob- 
fervation ,  &  vous  verrez  que  l'on  a  entré  dans  tous  les  tem- 
péramens  qui  pouvoient  s'accorder  avec  la  réfolution  que 
le  Roi  a  prife  de  faire  exécuter  exactement  &  d'une  manière 
uniforme,  une  Ordonnance  où  il  n'a  eu  en  vue  que  l'intérêt 
commun  de  tous  fes  Sujets. 

Sa  Majefté  a  bien  voulu  cependant  ne  point  cafler  les 
deux  Arrêts  du  Parlement,  comme  elle  auroit  pu  le  faire, 
fuivant  la  difpoHtion  de  l'Ordonnance  3  elle  en  a  feulement 
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fait  cefTer  l'effet  pour  l'avenir,  en  validant  même  les  aftes  Tepmensl 
qui  ont  été  faits  liir  la  foi  de  ces  Arrêts  ;  mais  on  ne  pou- 
voit  étendre  cette  indulgence  jufquà  des  Notaires  qui  fe  font 
difpenfés  eux-mêmes  de  l'obfervation  de  la  Loi,  fans  avoir 
recours  à  aucune  autorité  ;  ainfi,  tout  ce  qu'on  pouvoit  faire . 
de  plus  à  cet  égard ,  étoit  de  mettre  à  couvert  les  difpofî- 
tions  à  caufe  de  mort,  qui  auront  été  exécutées ,  ou  dont  l'e- 
xécution aura  été  confentie  par  des  perfonnes  capables  de 
s'engager,  &  qui  auront  formé  par-là  une  fin  de  non-rece- 
/voir  contr'elles  ,  que  leurs  Adverfaires  peuvent  leur  oppofer 
juftement ,  fans  que  l'autorité  de  la  Loi  en  fouffre  aucune 
atteinte. 

On  a  cherché  inutilement  une  dernière  refîburce  dans  cette 
occafion ,  en  faifant  déclarer  à  un  certain  nombre  de  Notaires , 
qu'ils  avoient  contrevenu  à  l'Ordonnance:  comme  fi  un  abus 
particulier  &  de  peu  de  durée  pouvoit  l'emporter  fur  la  Loi  l 
â  Les  Loix  Romaines  ont  condamné  exprelTément  cette  préten- 
tion ,  &  fi  les  Auteurs  de  ces  Loix  ont  cru  que,  dans  cer- 
taines occafions ,  l'ufage  pouvoit  être  d'un  grand  poids ,  ce 
n'a  été  que  dans  le  cas  où,  fuivant  leur  exprefîion  ,  il  ne  s'a- 
giffoit  pas  de  vaincre  la  Loi ,  &  où  un  long  ufage  avoit  été 
confirmé  par  des  jugemens  contradictoires.  Ici,  tout  au  con- 
traire, les  Arrêts  des  deux  Parlemens  du  Royaume,  dont  le 
reflbrt  efl:  le  plus  étendu ,  avoient  condamné  l'ufage  de  faire 
écrire  les  teftamens  par  des  Clercs  de  Notaires ,  &  le  Parle- 
ment de  Provence ,  en  n'accordant  qu'à  deux  Notaires  une 
permifîion  fondée  fur  des  motifs  particuliers ,  avoit  confirmé 
la  régle^ar  l'exception  même. 

Outre  cette  première  réflexion  générale ,  on  a  remarqué 
que  les  Notaires  mêmes  qui  s'étoient  écartés  de  la  régie, 
avoient  tellement  douté  dans  la  fuite  de  la  validité  des  aéles 
de  dernières  volontés,  qui  avoient  été  écrits  par  leurs  Clercs, 
qu'ils  avoient  confeillé  aux  Teft:ateurs  de  les  recommencer 
dans  la  forme  littéralement  prefcrite  par  l'Ordonnance.  Ainfii 
en  retranchant  du  nombre  des  a6les  compris  dans  les  certi- 
ficats de  quelques  Notaires  ceux  qui  ont  été  refaits  ou  qui 


4S^     /         MA  TIER  ES    CIVILES, 

Tcpmens,  pourront  l'être  ,  &  ceux  que  la  nouvelle  Déclaration  met  en 
îureté,  comme  ayant  été  fuivie  d'une  exécution  volontaire , 
ou  d'un  acquielcement  exprès  ;  ce  qui  peut  refier  de  teita- 
mens  dans  lefquels  on  a  contrevenu  à  l'Ordonnance,  n'a  pas 
paru  former  une  confidération  fuffifante  pour  les  faire  excep- 
ter de  la  difpofition  générale  d'une  Loi ,  qui  a  dû  commencer 
à  être  exécutée  du  jour  de  fa  publication. 

Il  n'y  auroit  plus  rien  de  certam ,  fi  l'on  ne  fe  fixoit  pas 
à  cette  époque  pour  décider  du  fort  des  aftes  poftérieurs, 
&  après  tout,  le  plus  grand  inconvénient  qui  en  puifle  ar- 
river eft ,  que  l'ordre  des  fucceffions  légitimes  foit  fuivi ,  & 
que  l'héritier  du  fang  profite  d'une  hérédité  que  la  nature  & 
la  Loi  lui  avoient  delîinée ,  plutôt  qu'un  héritier  teftamen- 
taire,  qui  n'y  eft  appelle  que  par  un  teftament  nul  &  con- 
traire à  l'Ordonnance. 

Je  remets  à  votre  prudence  de  faire  l'ufage  que  vous  ju- 
gerez à  propos  de  ces  réflexions,  pour  réfoudre  les  difficul- 
tés qui  pourroient  vou-s  être  propofées  fur  ce  fujet  ;  mais  la 
conduite  que  votre  Compagnie  a  tenue ,  en  demandant  la 
décifion  du  Roi,  me  perfuade  qu'elle  y  fera  reçue  fans  au-' 
cune  contradi61ion.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXLV. 

Du  zi  Oclohre  iy46, 

J  E  vous  envoyé  trois  lettres  avec  la  copie  d'un  teftament 

fait  par  le  fieur ,  &  une  confultation  du  fieur , 

Avocat  au  Parlement  d'Aix,  qui  me  paroifTent  mériter  que 
vous  m'informiez  exa6lement  des  ufages  de  la  Provence,  & 
de  la  Jurifprudence  de  ce  Parlement  fur  la  matière  qui  en 
eft  l'objet. 

Le  Confultant  me  paroît  porter  bien-loin  fes  principes  fur 
la  prohibition  de  l'inventaire  contenue  dans  un  teftament  ; 
il  y  a  même  bien  de  l'équivoque  dans  les  raifonnemens  qu'il 
fait  fur  ce  fujet,  &  dans  les  indu6i:iops  qu'il  tire,  foit  des 
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Ordonnances  du  Royaume ,  foit  des  Arrêts  des  Parlemens ,  r^, 
foit  enfin  des  fentimens  des  auteurs  qu'il  cite  pour  garants 
de  fon  opinion.  Il  confond  pendant  long-temps  les  inventai- 
res qu'on  peut  appeller  forcés ,  qui  fe  font  par  le  miniftere 
du  Juge  &  dans  les  formes  judiciaires,  avec  ceux  qui  fe  font 
volontairement  &  par  l'organe  des  Notaires.  11  revient  ce- 
pendant à  la  fin  à  la  difcullion  de  ces  deux  efpéces  d'inven- 
taires ;  mais  ce  n'ell:  que  par  une  précaution  qu'il  regarde 
comme  furabondante,  &  par  un  confeil  de  prudence^  qu'il 

eft  d'avis  que  le  Tuteur  du  fils  du  fieur  de fafîe 

procéder  à  un  inventaire  qu'il  appelle  domeflique. 

Il  auroit  peut-être  raifonné  plus  jufte  ,  s'il  avoir  fait  plus 
d'attention  à  la  qualité  des  difpofitions  du  teiftament  dont  il 
s'agit  ;  d'un  côté ,  on  y  voit^  un  excès  de  confiance  dans  la 
perfonne  du  Tuteur  nommé  par  le  Teflateur^  qu'il  a  porté  fi 
loin ,  que  non  feulement  il  prohibe  toute  confe61ion  d'inven- 
taire, mais  qu'il  décharge  même  ce  Tuteur  de  rendre  aucun 
compte,  &  que  pour  mieux  afTerer  l'exécution  d'une  volonté 
irréguliere  ,  il  lègue  à  ce  Tuteur  le  reliquat  du  compte  de 
tutelle,  en  cas  qu'on  le  force  à  le  rendre  j  d'un  autre  côté, 
le  tefiament  contient  une  fubfiitution  qui  s'étend  à  un  grand 
nombre  de  cas  &  de  degrés ,  &  comment  pourra-t-on  jamais 
faire  la  compofition  du  patrimoine  du  Teftateur ,  lorfque  la 
fubftitution  aura  fon  effet  ,  &  régler  la  difi:ra61:ion  des  légiti- 
mes ,  s'il  n'y  a  point  d'inventaire  qui  afîure  dès  à  préfent  l'état 
de  la  fucceffion  ?  Il  femble  donc  que  ce  Confultant,  qui  pafle 
pour  avoir  beaucoup  de  mérite,  auroit  dû  faire  ces  réflexions 
&  en  conclure ,  que  c'étoit  non  feulement  par  des  raifons  de 
prudence,  mais  par  des  motifs  de  julHce  &:  pour  fa  propre 
ïureté,  que  le  Tuteur  devoit  faire  procéder  à  un  inventaire, 
malgré  tous  les  témoignages  de  confiance  que  le  Teflateur 
lui  donnoit  dans  fa  dernière  difpofition. 

A  la.  vérité  ,  tout  cela  ne  peut  autorifer  ni  votre  Subfii- 
tut ,  ni  les  Officiers  de  Draguignan ,  à  faire  cet  inventaire 
judiciairement ,  parce  que  ,  luivant  les  véritables  régies  qui 
apparemment  font  obfervées  en  Provence  comme  ailleurs , 


amens^ 
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Tepmens,  les  Procureurs  du  Roi  ne  peuvent  requérir,  ni  les  Juges  or- 
donner de  pareils  inventaires,  lans  en  être  requis ,  ou  par  les 
héritiers,  ou  par  les  créanciers  du  défunt  j  mais  le  Tuteur 
n'en  eft  pas  moins  obligé,  pour  fa  décharge  &  pour  l'intérêt 
de  ceux  qui  font  l'objet  plus  ou  moins  éloigné  de  la  difpo- 
fition  du  Teftateur ,  de  fixer  l'état  de  la  fuccelîion  par  un 
inventaire  fidèle  <Sc  fait  par  un  Notaire,  en  préfence  de  ceux 
qui  y  font  intérefles. 

Je  fuis  entré  dans  le  détail  que  je  viens  de  faire,  pour  vous 
donner  lieu  de  me  rendre,  comme  je  l'ai  dit,  d'abord  un 
compte  plus  exa6l  des  formes  qu'on  obferve  dans  votre  Pro- 
vince &  de  la  Jurifprudence  du  Parlement  fur  le  point  dont 
il  s'agit.  Je  ne  fçais  même,  s'il  ne  feroit  pas  du  devoir  de 
votre  miniftere  d'y  faire  pourvoir  par  un  Arrêt  de  règlement 
général  5  mais  j'en  jugerai  encore  mieux  par  les  éclaircifTe- 
mens  que  vous  croirez  devoir  me  donner  fur  ce  fujet,  &  ce- 
pendant je  ne  doute  pas  que  vous  ne  réprimiez  le  zèle  trop 
ardent  de  votre  Subilitut,  ou  des  Officiers  de  Draguignan , 
qui  peuvent  n'avoir  eu  que  de  bonnes  intentions  ;  mais  en 
pareil  cas  le  zèle  des  Minières  de  la  Juflice  efl  toujours 
fufpeft  d'un  mélange  d'avidité  &  d'intérêt  particuher. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXLVI. 

Du  z8  Décembre  iy46. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  21  de  ce  mois, 
&  j'ai  trouvé  beaucoup  plus  de  prudence  que  de  néceffité 
dans  la  confultation  que  vous  me  faites  par  cette  lettre.  M. 
le  Procureur  Général  peut  intervenir  dans  les  affaires  où  il 
croit  que  le  Roi  eil:  intérefTé ,  &  y  former  les  demandes,  ou 
y  prendre  les  conclulions  qu'il  juge  néceffaires  ;  mais  fon  fen- 
timent  n'impofe  point  au  Tribunal  auquel  il  s'adrefTe  l'obli- 
gation de  s'y  conformer  dans  fes  décifions,  il  n'efl:  que  Partie 
requérante ,  &  quoique  i^s  requifitions  méritent  d'être  exa- 
minées 
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minces  avec  encore  plus  d'attention  que  celles  des  Parties  Tep.amenft 
ordinaires  ,  c'elt  à  ceux  qui  font  véritablement  Juges  de  peler 
fi  elles  font  bien  fondées,  &  il  leur  eil:  permis  de  n'y  avoir 
pas  égard ,  fans  avoir  fur  ce-Ia  d'autres  guides  que  leurs  lu- 
mières ,  leur  honneur  &  leur  confcience.  La  majeilé  des 
Rois  ne  les  empêche  pas  de  fe  foumettre  à  l'autorité  de  la 
Juilice,  &  puifqu'il  arrive  fouvent  au  Roi  de  fe  condamner 
lui-même  dans  fon  Confeil  ,  les  Magiftrats  qui  prononcent 
en  fon  nom  peuvent,  fans  fcrupule,  fuivre  uni!  grand  exem- 
ple, lorfque  les  demandes  de  fon  Procureur  Général  ne  leur 
paroiifent  pas  fufîifamment  fondées  ;  ainfi  fans  entrer  dans 
l'examen  des  deux  procès  dont  vous  me  donnez  une  idée 
dans  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  je  ne  peux  que  m'en 
rapporter  abfolument  à  votre  juftice  &  à  votre  religion  fur 
le  parti  que  vous  croyez  devoir  prendre  en  cette  occafion. 
Je  fuis  5  (Src. 
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LETTRE      CCCXLVII. 

Du  30  Oclohre  iy4S, 

J  E  ne  fçaurois  vous  diflîmuler  que  le  Confeil  du  Roi  fut 
très-mal  édifié ,  il  n'y  a  pas  long-temps ,  des  motifs  que  le 
Parlement  de  Dijon  avoit  envoyés  pour  juftifier  un  Arrêt  qui 
étoit  attaqué  par  une  demande  en  cafTation ,  &  qui  avoit  été 
rendu  par  la  Chambre  des  Enquêtes,  à  laquelle  vous préfidiez 
dans  le  temps  de  cet  Arrêt. 

Le  défaut  eiïeniiel  du  Tellament  que  le  Parlement  avoit 
confirmé  par  fon  Arrêt,  ne  tomboit  que  fur  la  formalité  ex- 
térieure de  i'afte^  &  il  confiftoit  en  ce  que  les  témoins  n'a^ 
voient  pas  été  préfens  lorfque  le  Teftateur  avoit  expliqué  fes 
dernières  volontés. 

Au  lieu  de  s'attache  à  un  objet  fi  fimple,  le  Pcéda61eur 
des  motifs  les  avoit  commencés  par  obrerver  aiTez  inutile-» 
ment ,  que  le  teftament  ne  pouvoit  être  foupçonné  de  fug- 
geftion  ;  mais  il  en  avoit  befoin  pour  fe  préparer  à  avancer 
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tejlamens,  cet  étrange  principe,  qu'il paroît plus  ?iaturel de  fe  conformer 
à  l'ejprit  de  la  Loi  ,  que  de  s^ attacher  jervilernent  à  des  forma- 
lités qui  nom  été  prejcntes  que  dans  la  vue  d'éviter  la  fraude 
&  la  fuggefiion. 

Avec  cette  maxime  générale,  fi  elle  pouvoir  être  tolérée, 
il  n'y  auroit  aucun  Juge  qui  ne  fe  crut  en  droit  de  méprifer 
toutes  les  formalités  qui  ont  été  fi  fagement  établies  par  les 
Loix,  pour  alTurer  la  vérité  &:  la  folemnité  des  a6^es  les  plus 
importans  de  la  fociété  civile.  Leur  exécution  deviendroit 
abiblument  arbitraire  j  chaque  Juge,  félon  les  motifs  qu'il 
lui  plairoit  d'attribuer  au  Légiflateur ,  s'imagineroit  pouvoir 
en  conclure  qu'il  n'eft  pas  dans  le  cas  pour  lequel  la  Loi  a 
été  faite,  &  il  fe  glorifieroit  d'avoir  fecoué  le  joug  fervile 
de  la  lettre,  pour  fuivre  ce  qu'il  lui  plairoit  d'en  appeller  l'ef- 
prit. 

Il  n'eft  pas  vrai  d'ailleurs ,  que  toutes  les  formalités  dont' 
les  teftamens  doivent  être  revêtus  n'aient  été  établies,  foit 
par  les  Loix  Romaines,  ou  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois, 
que  dans  la  feule  vue  de  prévenir  la  fraude  &  la  fuggeiîion. 
Le  feul  motif  de  ces  Loix  a  été  de  ne  pas  faire  dépendre  la 
connoifTance  &  l'exécution  d'un  a61:e  que  la  mort  rend  irré- 
vocable ^  de  la  foi  d'un  feul  homme,  qui  pourroit  avoir  mal 
entendu  ou  mal  rédigé,  ou  peut-être  altéré  les  difpofitions 
d'un  mourant ,  qu'il  auroit  été  le  maître  abfolu  d'écrire  à  fors 
gré.  C'eft  fur  ce  fondement  que  la  préfence  des  témoins  a  été 
jugée  nécefTaire  partons  les  Légiflateurs,  &  il  ne  falloir  pas  y 
pour  fauver  un  Arrêt  qui  ne  pouvoir  fe  foutenir,  reflreindre 
à  un  feul  objet,  qui  n'efl  pas  même  l'objet  direét  &  princi- 
pal ,  les  raifons  des  fages  précautions  que  les  Loix  ont  prifes 
dans  cette  matière. 

Il  y  a  apparence  néanmoins,  qu'on  a  fenti  îa  foible/Te  du 
moyen  dont  je  viens  de  parler,  &  qu'on  a  cherché  à  le  for- 
tifier, en  appellant  au  fecours  de  cet  Arrêt  l'autorité  du  Droit 
écrit  j  mais  l'ufage  qu'on  a  voulu  en  faire  en  cette  occaiion 
a  paru  encore  plus  extraodinaire  aux  yeux  du  Confeil. 

Il  s'agifToit,  dans  l'affaire  préfente  d'un  teilament  nuncu- 
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patif ,  Se  ceux  qui  ont  dreûe  les  motifs  ont  voulu ,  par  une    Tefiamens^ 
équivoque  qui  n'étoit  pas  digne  d'eux,  y  appliquer  les  règles 
qui  n'ont  été  établies  par  les  Loix  Romaines ,  que  pour  les 
teflaniens  myftiques, 

C'efl  donc  bien  en  vain  qu'ils  ont  cherché  à  fe  prévaloir  de 
la  Loi  Hac  confultijjima  ,  au  code  de  Tejîamentis  ^  &  des  (qw» 
timens  de  plufieurs  Jurifconfultes,  qui  n'ont  rapport  qu'à  cette 
efpéce  de  teilamens. 

Perlbnne  n'ignore  que,  comme  dans  cette  forme  de  tefler 
c'eft  le  Teflateur  qui  écrit  lui  même  en  particulier  fes  der- 
nières difpofitions,  ou  qui  les  fait  écrire  par  un  autre,  la  pré- 
fence  des  témoins,  lorfqu'il  y  travaille,  ce  qu'il  eft  le  maî- 
tre de  faire  en  difféiens  temps,  ne  peut  jamais  être  requife. 

Elle  ne  devient  nécelTaire  que  lorfqu'il  préfente  fon  tefla- 
ment  au  Notaire  &  aux  témoins,  &  qu'il  y  fait  mettre  une 
enveloppe  avec  une  fufcription^  qui  eil:  le  feul  a61:e  qu'ils  doi- 
l^vent  tous  figner  également.  C'ell:  en  cela  que  confiile  toute 
la  force  d'un  pareil  teftament,  comme  Dumoulin  l'a  fort  bien 
obferVé  dans  le  paffage  cité  par  l'auteur  des  motifs . 

Mais  auroit-on  dû  dépayfer  ,  pour  ainfi  dire,  l'efpéce  de 
l'affaire  préfente,  &  oublier  qu'il  y  étoit  quefiion,  non  pas 
d'un  teftament  myftique  ,  mais  d'un  teftamenr  nuncupatif, 
d'où  l'on  auroit  du  conclure  que  la  Loi  par  laquelle  on  de- 
voir en  juger  étoit  écrite  dans  l'article  5  du  titre  de  l'Ordon- 
nance qui  a  été  faite  fur  les  teflamens  ,  &  qui  ordonne  fi  clai- 
rement &  expreirément,  que  le  Tejiateur  qui  voudra  faire  cette 
efpéce  de  teftament  le  prononcera  intelligiblement  en  préfence 
au  moins  de  fept  témoins ,  y  compris  le  Notaire  ou  Tabellion , 
lequel  écrira  lefdites  difpo fiions  à  mefure  qii  elles  feront  pronon» 
cées  par  le    Tefateur^  &c. 

Bien-loin  que  la  néceffité  de  la  préfence  de  ces  témoins 
ait  quelque  chofe  de  nouveau  ou  de  contraire  au  texte  du 
Droit  civil ,  il  n'y  a  qu'à  lire  une  autre  Loi  du  Code ,  qui 
commence  par  les  mêmes  mots  :  Hac  confultij/ïma ,  dans  le 
titre,  qui  tejlamentafacerepojfunt,  pour  être  convaincu  que 
cette  néceffité  dans  le  teftament  nuncupatif  a  été  également 
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Teflamuis»  reconnue  par  les  Empereurs  P*.omains.  Quoique  cette  Loi 
n'ait  pour  objet  direâ:  que  le  cas  d'un  Teilateur  aveugle , 
Juilinien  a  eu  loin  néanmoins  d'y  marquer,  que  les  mêmes 
régies  fur  la  préfence  des  témoins  avoient  lieu  dans  tous  les 
autres  tefbamens  du  même  genre,  excepté  en  ce  qu'il  ajoute 
la  préfence  d'un  Notaire  ou  d'un  huitième  témoin,,  lorfqu'il 
s'agit  d'un  Teftateur  qui  a  perdu  l'ulage  de  la  vue. 

La  peine  de  nullité  eit  de  droit,  quand  il  s'agit  de  forma- 
lités elTentiellement  prefcrires  par  la  Loi  ;  mais  le  Parle- 
ment de  Dijon  n'étoit  pas  même  obligé  ici  de  fuppléer  au  iî- 
lence  du  Légiflateur,  il  trouvoit  dans  le  texte  de  l'article  47 
de  l'Ordonnance  des  teftamens ,  une  difpofîtion  générale  qui 
porte  expreffément  que  cette  Ordonnance ,  en  ce  qui  con- 
cerne la  date  &  la  forme  des  tejïamens ,  codiciles  ^  ou  autres 
acîes  de  dernière  volonté ,  &  la  qualité  des  témoins  ,  fera  exécu- 
tée ^  à  peine  de  nid lité ^  fans  préjudice  des  autres  moyens  tirés 
des  difpcfîtions  des  Loix  ou  des  Coutumes ,  ou  de  la  fu^ygeflion 
&  captation  defdits  acies ,  termes  qui  auroient  bien  du  faire 
connoitre  au  Rédacteur  des  motifs,  que  la  nullité  réfultante 
du  défaut  de  formalité  efl  indépendante  des  foupçons  de  fug- 
geftion  par  lefquels  on  peut  attaquer  un  tellament. 

Il  a  fini  ces  motifs  par  des  réflexions  moins  étrangères  à 
la  caufe  qu'il  a  tirées  des  défauts  de  la  procédure  qui  avoit 
•été  faite  par  le  frère  du  Teftateur,  pour  parvenir  à  la  preuve 
de  l'abfence  des  témoins.  Mais  ,  d'un  côté  ,  les  principes  qu'on 
rappelle  fur  ce  point,  ne  fçauroient  s'appliquer  à  une  procé- 
dure criminelle  ;  &  de  l'autre,  quand  il  y  auroit  eu  de  l'irré- 
gularité dans  celle  qui  avoit  été  faite,  le  Parlement  auroit  du 
fe  contenter  de  la  réformer,  au  lieu  de  fe  déterminer,  comme 
il  paroît  vifibiement  l'avoir  fait,  par  des  raifons  de  droit  auiîî 
peu  folides  que  celles  qu'il  a  alléguées  pour  juflifier  fon  ju- 
gement. 

Je  n'ai  donc  pas  cru  qu'il  fuffit  d'adhérer,  comme  je  l'ai 
fait,  au  fentiment  unanime  de  tout  le  Confeil  fur  la  caiTation 
de  cet  Arrêt,  &  il  m'a  paru  d'autant  plus  néceffaire  de  vous 
inflruire  des  réflexions  qui  ont  été  faites  fur  les  motifs  du  Par- 
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îement  de  Dijon,  que  ce  n'eft  pas  la  première  fois  qu'il  a  lefiamens, 
donné  des  preuves  de  la  répugnance  qu'il  a  à  fe  conformer 
exactement  aux  difpoiitions  de  l'Ordonnance  qui  regarde 
les  teftamens  j  on  en  a  déjà  vu  plufieurs  exemples  au  Confeil, 
où  l'on  a  détruit  quelques-uns  des  Arrêts  qui  étoient  con- 
traires à  cette  Loi ,  &  oii  l'on  n'en  a  laiffé  fubrifier  d'autres 
que  par  des  motifs  tirés  de  lins  de  non-recevoir,  ou  de  quel-  ^ 
ques  circonftances  fingulieres. 

Vous  aurez  donc  foin  ,  s'il  vous  plaît,  de  faire  part  de  cette 
lettre  aux  Juges  qui  ont  rendu  l'Arrêt  que  le  Confeil  vient 
de  détruire  :,  &  il  feroit  bon  même  qu'elle  ne  fût  pas  ignorée 
des  autres  Officiers  de  votre  Compagnie,  avant  qu'ils  fufîent 
tous  également  attentifs  à  fuivre  fi  fidellement  les  difpofitions 
de  cette  Loi,  que  leurs  Arrêts  ne  donnaient  plus  aucune  prife 
à  la  critique  des  demandeurs  en  cafTation. 

Le  Confeil  du  Roi  ne  la  prononce  jamais  qu'à  regret  ;  mais 
il  faut  que  l'autorité  de  la  Loi  demeure  toujours  fupérieure  à 
celle  des  Juges.  Il  ne  leur  convient  jamais  de  difputer  contre 
des  principes  qui  doivent  faire  la  régie  commune  de  tous  les 
Tribunaux  auxquels  le  P«.oi  confie  l'exécution  de  fes  Loix,  & 
il  faut  commencer  par  en  reconnoitre  la  vérité  dans  les  mo- 
tifs qu'on  envoyé  au  Confeil,  pour  ne  foutenir  les  Arrêts  qui 
font  attaqués  que  par  des  moyens  qui  n'aient  rien  de  con- 
traire à  la  difpoiition  des  Ordonnances ,  en  laiffant  aux  Plai- 
deurs l'ufage  de  cette  efpéce  de  fubtilité,  c|ui,  pour  me  fer- 
vir  des  termes  d'un  Jurifconfulte  Romain, /a/Wj  verbls  legis ^ 
feîitentiam  ejus  circumvenlt.  Je  fuis,  &c. 

\0mim^9tnii   j      ■  -^1—  1 1  I  I  I  I  ^^— ■-  I  — «  ■      IIP liti  ■ 

LETTRE     CCCXLVIIL 

Du  zi  Octobre  iy4C), 

J'ai  reçu  la  liile  que  vous  m'avez  envoyée  des  OiHciers 
dont  chacune  des  Chambres  de  votre  Parlement  fera  com- 
pofée  pendant  le  cours  de  la  féance  qu'elle  vient  de  com- 
mencer 5  &  je  me  rappelle  à  cette  occaiion ,  qu'il  y  a  plulieurs 


494  MATIERES    CîVIIeS, 

Tejîamens.  Edits  OU  Déclarations  importantes  qui  vous  ont  été  envoyées 
avant  ou  pendant  les  dernières  vacations ,  &  dont  vous  ne 
m'avez  pas  encore  fait  fçavôir  TenregiUrement. 

La  première  de  ces  Loix  qû  l'Ordonnance  générale  qu'il 
a  plu  au  Roi  de  taire  fur  les  fubftirutions  fidei-commiffaires. 
J'ai  répondu  il  y  a  long-temps  aux  oblervations  que  votre 
Compagnie  avoit  faites  fur  cette  Ordonnance,  &  je  lui  ai  donné 
tous  les  éclairciiî'emens  qu'elle  pouvoir  délirer  à  cet  égard. 
Le  Roi  a  bien  voulu  même  lui  faire  connoître  fes  intentions 
par  une  Déclaration  fur  les  points  qui  pouvoient  le  mériter; 
mais  je  crains  que  l'une  &  l'autre  ne  foient  arrivées  à  Douay 
qu'après  la  féparation  du  Parlement,  &  fi  cela  efl:  ,  je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  procède  incelî'amment  à  l'enregiflrement 
&  de  l'Ordonnance  générale,  &  de  cette  Déclaration  par- 
ticulière. 

Je  n'ai  point  d'idée  que  vous  m'ayez  rien  écrit  au  fujet  de 
la  Déclaration  par  laquelle  le  Roi  a  fait  cefler  le  mauvais 
ufage  que  l'on  faifoit  en  Flandre  d'une  Déclaration  de  l'année 
1730,  quiavoit  été  donnée  au  fujet  des  mariages  des  mineurs* 
Je  ne  fçais  pas  précifément  dans  quel  temps  vous  l'avez  reçue , 
&  fuppofé  qu'elle  ait  eu  le  même  fort  que  les  Loix  dont  je  viens 
de  parler,  je  compte  que  vous  ferez  promptement  tout  ce  qui 
dépend  de  votre  miniilere  pour  l'enregiilrement  d'une  Dé- 
claration {i  importante. 

Vous  devez  avoir  reçu  auiîi  depuis  très-peu  de  temps  le 
grand  Règlement  que  Sa  Majefté  a  jugé  à  propos  de  faire 
pour  rUniverlité  de  Douay.  Il  y  a  (i  long-temps  qu'on  y  tra- 
vaille, &  il  a  été  remanié  tant  de  fois,  qu'il  n'y  a  pas  d'ap- 
parence que  fon  enregiftrement  puifle  fouftrir  quelque  diffi- 
culté. Je  vous  prie  de  m'en  informer  auffitôt  qu'il  aura  été 
fait^  en  me  renvoyant  les  remarques  que  vous  aurez  faites 
avec  M.  le  Premier  Préiident  fur  le  projet  d'Edit  de  création 
d'une  chaire  de  ProfeiTeur  en  Droit  François  dont  je  vous  ai 
fait  part. 

Au  furplus ,  je  confens  très-volontiers  au  voyage  que  vous 
vous  propofés  de  faire  en  ce  pays-ci  avec  M.  le  Préfident 
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de  . .  .  o  .  . ,  fuivant  le  deiir  du  Parlement.  Vous  y  viendrez  Teflamem^ 
tous  deux  en  bonne  compagnie  ,  mais  je  vous  confeille  de 
ne  partir  qu'après  que  le  Roi  fera  de  retour  de  Verfailles, 
&  je  ne  fçaurois  m'empêcher  de  vous  avertir  que  j'ai  tou- 
jours lieu  de  douter  du  fuccès  de  votre  dépuration.  J'en  juge- 
rois  mieux,  d  vous  m'envoyiez  par  avance  un  Mémoire  qui 
expliquât  toutes  les  railbns  fur  lefquelles  le  Parlement  fonde 
fa  prétention  ,  avec  la  copie  des  titres  dont  il  fe  fert  pour 
l'appuyer. 

A  l'égard  des  autres  objets  qui  peuvent  intereffer  votre 
miniftere  ,  j'entendrai  toujours  très  -  volontiers  tout  ce  que 
vous  voudrez  m'expliquer  fur  ce  fujet.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCXLIX. 

Z)u  z(S  Janvier  lybo, 

3  E  ne  puis ,  Monfîeur ,  que  louer  le  defir  que  vous  avez  de 
vous  éclaircir  du  véritable  fens  de  l'article  9  de  l'Ordonnance 
concernant  les  Teflamens  ,  quoique  vous  eufîîez  pu  lever 
vous-même  les  doutes  que  vous  me  propofez  ,  en  pefant  at- 
tentivement l'efprit  &  la  lettre  de  cette  Ordonnance,  &  la 
difpofition  de  la  Déclaration  que  le  Roi  envoya  au  Parlement 
de  Provence  en  1745. 

11  vous  auroit  été  facile  de  reconnoître  d'abord,  que  l'ef- 
prit de  l'Ordonnance  a  été  de  prévenir  des  furprifes  dont  il  n'y 
a  eu  que  trop  d'exemple,  en  exigeant  la  préfence  dun  No- 
taire qui  écrive  lui-même  ce  qui  lui  eu  diclé  par  le  Tellateur 
dans  le  cas  du  teftament  nuncupatif,  &  Tafte  de  fufcription, 
s'il  s'agit  d'un  îeftament  myflique.  Comment  pourroit-on  être 
certain  par  lafte  même  de  fa  préfence,  (i  l'on  fe  contentoiî 
d'une  Signature  qu'il  pourroit  faire  après  coup  ,  en  l'abfence 
du  Teftateur  ,  &  peut-être  après  fa  mort  ?  L'écriture  d'un 
Clerc,  qui  n'a  ni  caraftere  public,  ni  office  qui  puiffe  répon- 
dre de  fes  fautes ,  ne  peut  en  cette  matière  être  équivalente 
à  celle  d'un  Notaire.  Vous  auriez  pu  encore  remarquer  qp.$ 
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Tepmens.  l'Orclonnance  défend  d'appeller  pour  témoins  les  Clercs  du 
Notaire  ,  &  il  feroit  bien  fingulier  de  fuppofer  qu'elle  les 
eut  auroriles  à  écrire  un  a61e  où  elle  ne  veut  pas  mêm^  qu'ils 
affilie  n  t. 

Les  termes  de  cette  Loi  excluent  encore  plus  cette  idée. 
Après  avcir  marqué  que  le  Teitateur  écrira,  ou  fera  écrire 
par  un  autre  la  partie  intérieure  de  fon  tellament  ,  elle  ne 
met  pas  la  même  alternative  pour  le  Notaire,  mais  elle  porte 
qu'il  d/ejfdra  facle^  fans  ajouter,  ou  le  fera  dreffer parun  autre^ 
Ces  tQvmQSydreJJera  Tacie,  font  impératifs  &  adrelTés  au  No- 
taire feul,  comme  le  terme  ecma  s'adrefîe  à  lui  feul  dans  l'ar- 
ticle de  l'Ordonnance  qui  concerne  le  teflament  nuncupatif. 
Si  l'on  s'eil  fervi ,  en  parlant  de  deux  fortes  de  teflamens ,  de 
deux  expreffions  différentes,  c'eft  que  le  mot  écrire  répond 
mieux  à  la  fonction  de  mettre  fur  le  papier  ce  que  le  Tefta- 
teur  prononce ,  &  que  le  mot  drejfcr  convient  davantage  à 
un  aéle  où  le  Notaire  parle  &  attefte  que  le  Tellateur  lui  a 
préfenté  un  papier  contenant  fes  difpofitions.  S'il  y  avoir  quel- 
ques comparaifons  à  faire  entre  une  difpofition  teftamentaire 
&  un  procès-verbal  fait  par  un  Juge  &  écrit  par  un  Greffier, 
vous  fentez  que  ce  feroit  le  Tedateur  qu'il  faudroit  comparer 
au  Juge,  &  le  Notaire  au  Greffier,  qui  écrit  l'aéle  de  fa  main. 
Il  efl:  de  l'intérêt  des  familles ,  &:  même  de  celui  des  Tefta- 
teurs  d'aiîurer  la  vérité  de  leurs  difpoiitions ,  en  obfervant  à 
la  lettre  les  formes  que  les  Loix  ont  établies  dans  cette  vue, 
&  l'on  peut  appliquer  à  celle  dont  il  s'agit,  ce  texte  célèbre 
du  Droit  Romain.  Nec  ullorum  maoris  interejl ....  Imjus  modi 
exemplunt  non  admitti  ,•  &  ce  qui  eil  dit  à  la  fin  du  même 
texte  ,  &  fie  verajiidicia  fubvencrentur. 

Enfin,  quoique  la  Déclaration  de  1745  "'^^^  ^^^  publiée 
qu'en  Provence ,  vous  pouviez  la  regarder  au  moins  comme 
un  Commentaire  de  TOrdonnance^  qui  auroit  achevé  de  dif- 
fiper  vos  doutes  à  cet  égard,  n'y  ayant  point  de  meilleur  in- 
treprete  d'une  Loi  que  le  Prince  même  dont  elle  efl  émanée. 
L  indulgence  dont  Sa  Majeilé  voulut  bien  ufer  ,  feulement 
fur  ce  qui  avoit  été  fait  ea  coaféquence  de  deux  Arrêts  du 

Parlement 
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Parlement  d'Aix,  quoique  cette  Cour  ait  paffé  les  bornes  de  Tenamen/i 
fon  pouvoir  ,  en  autorilant  deux  Notaires  infirmes  à  faire 
écrire  les  aftes  à  cauie  de  mort  par  leurs  Clercs,  forme  une 
de  ces  exceptions  fingulieres,  qui  ne  doivent  fervir  qu'à  con- 
firmer encore  plus  la  régie,  &  Sa  Majefté  n'eut  aucun  égard 
au  furplus  5  à  l'ufage  qu'on  alléguoit  s'être  introduit  en  Pro- 
■vence  depuis  la  publication  de  l'Ordonnance,  parce  que  les 
héritiers  du  fang  n'étant  pas  moins  fous  fa  protection  que  les 
héritiers  tellamentaires ,  il  n'auroit  pas  été  Julie  d'accorder 
aux  derniers  une  faveur  qui  auroir  ôté  un  droit  acquis  aux 
premiers,  &  qui  auroit  été  encore  plus  préjudiciable  au  Pu- 
blic, en  autorifant  une  diverfité  d'ufages  dans  l'obfervation 
d'une  Ordonnance  qui  n'a  été  faite  que  pour  établir  des  régies 
tiniformes.  L'inquiétude  que  vous  me  mandez  s'être  répandue 
dans  le  pays  où  vous  êtes,  à  Toccafion  de  quelques  demandes 
en  nullité  de  teilamens,  feroit  bien  mieux  fondée  fi  l'on  n'y 
tenoit  pas  la  main  à  l'obfervation  exa^e  des  régies  que  l'Or- 
donnance a  prefcrites  pour  la  fureté  des  familles.  J'efpere  donc 
qu'après  ces  éclaircilTemens  vous  ne  vous  ferez  aucune  peine 
de  remplir,  avec  votre  zèle  ordinaire,  les  fon61ions  de  votre 
Miniitere ,  dans  les  occafions  oii  les  difpofitions  de  dernière 
volonté  ne  feroient  pas  revêtues  des  formes  que  cette  Loi 
exige,  &  où  la  nullité  de  ces  difpofitions  n'auroit  pas  été 
couverte  par  le  fait  des  héritiers  du  fang  qui  les  auroient 
approuvées  ou  exécutées  volontairement  6c  en  majorité. 
Je  fuis,   &c. 

LETTRE      CCCL. 

Du  z  Mars  lySS. 

JVÎ .  le  Procureur  Général  en  votre  Compagnie  doit  rece- 

voii    inceifamment  deux    Ordonnances  importantes  que    le    Evocations. 

Roi  a  jugé  à  propos  de  faire  ;  l'une  fur  la  matière  des  inftruc- 

tions  de  faux,  l'autre  fur  celle  des é vocations  &  desréglemens 

de  Juges. 

2'ome  IX,  Rir 
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Evocations,  La  première,  au  iujet  de  laquelle  je  vous  demandai  àQS 
Mémoires  il  y  a  quelques  années,  a  paru  fufceptible  de  tant 
de  difficultés ,  foit  fur  le  fonds  des  dédiions ,  foit  &  peut- 
être  encore  plus ,  fur  la  manière  de  les  rédiger,  que  ce  neft 
qu'après  un  long  &  rigoureux  examen  que  le  projet  de  cet 
ouvrage  a  reçu  fa  dernière  main  ;  il  fervira  déformais  à  con- 
duire les  Juges  ,  comme  pas  à  pas ,  dans  un  genre  d'inftruc- 
tion  dans  lequel  les  plus  habiles  étoient  fouvent  expofés  à 
faire  des  fautes,  parce  que  l'Ordonnance  de  1670  n'étoit  pas 
entrée  dans  unaiTez  grand  détail  fur  cette  matière,  &  qu'elle 
avoir  laifTé  trop  de  chofes  à  fuppléer  dans  fes  difooiitions. 
Je  regarde  même  comme  un  des  avantages  qui  feront  le  fruit 
de  cette  nouvelle  Loi  ;  que  les  Plaideurs  fe  porteront  moins 
aifément  dans  la  fuite,  à  attaquer  les  Arrêts  des  Cours  fupé- 
rieures  par  la  voie  de  la  caffation ,  qui  n'étoit  que  trop  com- 
mune en  matière  de  jugement  rendus  fur  une  accufation  de 
faux,  parce  que  l'infuffifance  des  Loix  précédentes,  les  doutes 
qu'elles  avoient  fait  naître,  &  les  différentes  jurifprudences 
qui  s'étoient  formées  fur  la  manière  de  les  exécuter,  don- 
noient  beaucoup  plus  de  prétextes  à  ceux  qui  vouloient  faire 
rétraéler  ces  fortes  de  jugemens  5  il  ne  tiendra  déformais  qu'aux 
Tribunaux  fupérieurs  de  prévenir  ces  entreprifes ,  parce  que 
rien  ne  leur  fera  plus  facile  que  de  fe  conformer  fi  exaftement 
au  llyle  établi  par  la  nouvelle  Ordonnance  ,  qu'ils  ne  donnent 
aucune  prife  fur  leurs  Arrêts ,  aux  Plaideurs  même  les  plus 
téméraires. 

La  féconde  Ordonnance  qui  concerne  les  évocations  & 
les  réglemens  de  Juges  ,  tend  également  au  bien  de  la  Juffice 
&  à  l'avantage  des  Cours  fupéneures. 

Non  feulement  le  Roi  a  jugé  à  propos  ày  comprendre  & 
d'y  faire  inférer  toutes  les  difpoiitions  des  déclarations  poilé- 
rieures  à  l'Ordonnance  du  mois  d'Aoiàt  1669,  afin  que  tout 
ce  qui  regarde  la  matière  àe.s  évocations  &  des  réglemens 
de  Juges  fe  trouvât  réuni  dans  la  même  Loi  ;  mais  Sa  Majeflé 
a  eu  en  vaç  d'éclaircir  &  de  perfe6lionner  les  Loix  précé- 
dentes, de  fuppléer  même  ce  qui  pourroit  y  manquer,  &: 
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fur-tout  d'y  prendre  de  nouvelles  précautions ,  pour  prévenir  Evocations.. 
l'abus  trop  ordinaire  que  les  Plaideurs  font  des  évocations 
&  des  réglemens  de  Juges  ;  c'eft  ce  que  vous  reconnoîtrez 
aifément  dans  l'attention  qu'on  a  eu,  fbit  d'augmenter,  ou 
de  permettre  d'augmenter  les  peines  déjà  établies  contr'eux, 
foit  de  multiplier  les  cas  où  il  feroit  permis  aux  Cours  Supé- 
rieures de  paffer  outre  aux  jugemens  des  procès,  nonobilant 
la  fignification  des  cédules  évocatoires,  foit  enfin  d'ajouter 
à  l'Ordonnance  de  1669  >  ^^^^  ^^  ^^^  pouvoir  aiîbrer  encore 
plus  l'honneur  des  Juges  contre  la  témérité  de  ceux  qui  les 
accufent  mal-à-propos  ,  d'avoir  fait  leur  fait  propre  de  la 
caufe  des  Parties ,  pour  y  trouver  un  prétexte  d'évocation. 
Je  ne  doute  point  que  deux  Ordonnances  fi  importantes, 
pour  le  bien  de  la  Juflice  &  pour  la  dignité  de  ceux  qui  la 
rendent,  ne  foient  reçues  très-favorablement  dans  votre  Com- 
pagnie  ,  &  comme  elles  ne  fçauroient  être  connues  &  exé- 
cutées trop  promptement,  je  fuis  perfuadé  que  vous  ferez 
tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  vos  foins ,  pour  en  avancer 
l'enregiflrement  &  la  publication,  non-feulement  dans  votre 
Parlement,  mais  dans  tout  fon  reffort.  Je  fuis  ^  &c. 


utaoujuat 
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Du  zy  Mars  lyjS, 

C>  OMM  E  il  y  a  long-temps  que  l'Ordonnance  de  1 669  ,  fur 
les  évocations ,  a  été  renvoyée  au  Parlement  de  Befançon  , 
perfonne  ne  fe  fouvenoit  plus  en  ce  Pays- ci  du  changement 
qui  avoit  été  fait  dans  l'exemplaire  de  cette  Ordonnance , 
qui  fut  adreffé  à  votre  Compagnie  ;  mais  l'intention  du  Roi 
n'étant  point  de  la  traiter  ,  aufli  bien  que  la  Province  de 
Franche-Comté,  moins  favorablement  que  le  feu  Roi  l'avoit 
fait ,  vous  n'avez  qu'à  me  renvoyer  l'exemplaire  de  la  nou- 
velle Ordonnance  que  M.  le  Procureur  Général  a  préfenté 
au  Parlement,  afin  qu'il  foit  rendu  conforme  à  celui  de  l'Or- 
donnance de  1 669 ,  par  rapport  aux  privilèges  de  votre  Pro- 

--  R  r  r  i  j 
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.Evocations,  vince.  &  l'on  fe  fervira  auffi  de  cette  occafion  pour  corrîgeî 
la  faute  du  copilte  ,  que  vous  avez  remarquée  dans  un  des 
articles  de  la  même  Ordonnance.  Je  iuis,  ë^:c. 

L  E  T  T  R  E     C  C  C  L  1  L 

Du  4  Mai  lysS.. 

J'apprends  par  votre  lettre  du  26  Avril,  que  les  Or- 
donnances fur  les  évocations  &  fur  les  inil:rucl:ions  de  faux 
ont  été  enregiilrées  au.  Parlement  de  Bordeaux ,  &  je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  teniez  exactement  la  main  a  leur  exécutioni. 

Ce  qui  regarde  l'évocation  des  Jurats  pourra  être  piusfuf- 
ceptible  de  clifficulté  qu'une  Loi  générale,  je  ne  perds  pas 
néanmoins  cet  objet  de  vue  ;  au  furplus ,  ils  m'ont  écrit  fur 
le  fait  du  jeune  homme  qu'ils  ont  retenu  cinq  jours  en  prifoii 
fans  décret,  &  je  fouhaite  qu'Us  profitent  des  avis  que  je  leur 
ai  donnés  fur  ce  fujet;  le  ménagement  que  vous  avez  eu  pour 
eux  en  cette  occaùon  eft  digne  de  votre  prudence  ordinaire. 

Je  fuis,  &c. 


LETTRE     C  C  C  L  I  l  L 

Du  3  Juin  lySS, 

Après  avoir  réfléchi  fur  le  changement  que  le  Parlement 
de  Befançon  défire  que  l'on  fafle  dans  le  premier  article  de 
l'Ordonnance  générale  que  le  Roi  a  faite  fur  les  évocations  j 
je  trouve  beaucoup  de  difficulté  à  renouveller  en  termes  ex- 
près la  difpoiition  de  l'article  premier  de  l'Ordonnance  pro- 
pre au  Parlement  5,  que  le  feu  Roi  donna  en  i486.  Cet  ar- 
ticle ne  paroît  pas  avoir  été  rédigé  avec  beaucoup  de  foin 
&  d'attention. 

On  y  exclut,  en  termes  indéfinis  toute  évocation  géné- 
rale, qui  tendroit  à  traduire  les  Habitans  de  la  Province  de 
Franche-Comté  hors  le  relTort  du  Parlement,, 


LETTRE     CCCLIIL  501 

Cette  dirpoikion  peut  être  bonne  ,  quand  il  s'agit  d'empê-  Evocations-^ 
cher  qu'on  évoque  leurs  affaiies  pour  les  renvoyer  dans  un 
autre  Parlement,  ou  au  Grand- Confeil,  mais  k  Roi  ne  peut 
jamais  renoncer  au  droit  qu'il  a  comme  Juge  univerfei  & 
comme  fource  de  toute  Juiiice,  de  retenir  à  fa  perionne  la 
connoiflance  des  matières  qui  lui  paroifl'ent  affez  importantes 
pour  mériter  qu'il  y  prononce  lui-même.  C'efl:  ainii  que  Sa 
Majefté  en  ufe  à  l'égard  de  toutes  les  Provinces  nouvelle- 
ment réunies  à  la  Couronne ,  qui  jouirient  du  même  privi- 
lège que  la  vôtre  ,  &  elles  ne  s'en  font  jamais  plaint,  C'efl 
ce  qui  eit  auiîi  arrivé  plusieurs  fois  à  l'égard  de  la  Franche- 
Comté,  &  il  y  a  aftueilement,  comme  vous  le  fçavez  ,  plu- 
iieurs  affaires  pendantes  au  Confeil  du  Roi  qui  en  ont  été  / 

évoquées  fans  qu'on  ait  penfé  à  y  réclamer  le  privilège  de 
cette  Province  ;  ainfi  il  femble  que  tout  ce  qu'elle  peut  dé- 
£rer  efl  que  ,  fans  rien  changer  à  la  difpofîtion  de  l'article 
premier  de  l'Ordonnance  fur  les  évocations ,  on  y  ajoute  un 
article  conçu  en  ces  termes  ;  »  N'entendons  néanmoins  dé- 
»  roger  par  l'article  précédent  aux  privilèges  qu'ont  nos  Su-  ^ 

»>  jets  du  Comté  de  Bourgogne,  de  ne  pouvoir  être  traduits, 
>>  même  fous  prétexte  d'évocation  générale ,  dans  les  ïribu- 
»  naux  hors  delà  Province  ,  duquel  privilège  voulons  &  en- 
»  tendons  que  nofdits  Sujets  continuent  de  jouir,  ainfi  qu'ils 
»  ont  fait  jufqu'à  préfent,  en  exécution  de  l'article  premier 
»  du  titre  iixieme  de  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1684, 
i>  enregiftrée  dans  notre  Parlement  de  Befançon  le  20  Avril 
»  fuivant  «. 

Il  feroit  peut-être  encore  mieux  de  renvoyer  cet  article  à 
la  fin  de  l'Ordonnance  entie^re  des  évocations,  foit  pour  ne 
point  couper  la  fuite  des  articles  du  commencement ,  foit 
pour  éviter  la  peine  de  faire  une  expédition  entière  de  cette 
Ordonnance,  par  la  néceffité  de  changer  tous  les  chiffres 
des  articles,  à  caufe  de  l'intercalation  de  celui  qu'on  infére- 
roit  entre  le  premier  &  le  fécond  ;  je  n'ai  pas  voulu  prendre 
une  dernière  réfolution  fur  tout  cela  fans  vous  en  avoir  fait 
part  auparavant  j  &  au  furplus,  pour  ce  qui  eft  de  la  faute 
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Evocations,    ^^  copifle  qui  s'efl  gliflee  dans  l'article  5 ,  elle  fera  aifée  à 
corriger ,  fans  faire  de  changement  confidérable. 

J'oubliois  de  vous  marquer  que  fi  on  prend  le  parti  de 
mettre  à  la  fin  de  l'Ordonnance  des  Evocations  l'article  qui 
concerne  les  privilèges  de  la  Franche- Comté,  il  faudra  le 
commencer  par  ces  termes  ;  »  N'entendons  au  furplus  dé- 
»  roger  par  la  préfente  Ordonnance  aux  privilèges  de  ». 
Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     C  C  C  L  I  V. 

Du  3  Juillet  lysS. 

Le  Parlement  n'a  fait  que  fuivre  Tefprit  &  la  lettre  même 
des  articles  38  &  39  de  la  nouvelle  Ordonnance  fur  les  évo- 
cations, lorfqu'il  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  une  évoca- 
tion auffi  téméraire  que  celle  dont  vous  me  rendez  compte 
par  votre  lettre  du  28  Juin  dernier  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCL  y. 

Du  zcf  Août  iy36. 
Rcgijires  de  OuoiQUE  je  ne  doutc  pas  aue  M.  le  Procureur  Général 

Baptêmes,  Ma-     ^^  C  rr        ^  J  ^      .    S    .      ,      .  /-  •        j»  t^  , 

riages,  sépul-  i^^  VOUS  ralie  part  de  ce  que  je  lui   écris  au  lujet  dune  De- 
tures.  claration  fur  les  Regiftres  des  Baptêmes  ,  Mariages  &  Sépul- 

rures ,  &c.  qui  lui  doit  être  adreffée  incelTamment,  &  que  je 
l'en  aie  même  chargé  par  cette  lettre,  je  ne  laiiïe  pas  de  vous 
en  écrire  féparément,  afin  que  vous  preniez  de  votre  part 
toutes  les  mefures  néceffaires  pour  faire  enregiflrer  promp- 
tement  une  Déclaration  fi  importante  ,  &  dont  l'exécution 
doit  commencer  le  premier  Janvier  prochain  :  elle  ne  fçau- 
roit  donc  être  rendue  publique  trop  promptement,  afin  que 
ceux  qui  font  chargés  de  l'exécuter  aient  le  temps  de  s'y  pré- 
parer &  de  fe  trouver  en  régie  au  premier  Janvier  1737. 
C'eft  par  cette  raifon  qu'on  a  mis  dans  l'adreiTe  de  cette  Loi, 
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qu'elle  feroit  enregiftrée  même  en  temps  des  vacations ,  Se     Reglpes  de 
cela  ne  pourra  fe  faire  autrement  dans  plufieurs  Parlemens.  Baptêmes, Ma^ 
Ce  premier  enregiflrement  n'empêchera  pas  qu'on  n'en  faffe  [un"/   ^^^' 
un  fécond  ,  fî  on  le  juge  à  propos,  après  l'ouverture  du  Par- 
lement prochain  ;  mais  le  premier  aura  toujours  produit  fon 
effet  3  en  faifant  connoître  aux  Officiers  &  aux  Curés  ce  qu'ils 
ont  a  faire  d'avance,  pour  fe  mettre  en  état  de  fuivre  l'année 
prochaine  l'ordre  qui  efl:  établi  par  cette  Déclaration.  Vous 
aimez  trop  le  bien  public  pour  ne  pas  veiller  avec  la  plus 
grande  attention  à  l'entière  exécution  d'une  Ordonnance  fi 
utile  &  même  fi  néceffaire ,  pour  affurer  la   preuve  de  la 
naiffance  &  de  l'état  des  hommes.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCLV  L 

Du  zz   Septembre  lysS, 

J'apprends  par  votre  lettre  du  10  de  ce  mois,  que  la 
Déclaration  du  Roi  fur  les  Regiftres  des  Baptêmes ,  Maria- 
ges &  Sépultures  ,  a  été  enregiftrée  au  Parlement  de  Pau  ; 
les  précautions  que  vous  avez  confeillé  à  M.  le  Procureur 
Générai  de  prendre  ,  pour  faire  mieux  connoître  une  Loi  fi 
néceffaire,  font  dignes  de  votre  fageffe,  &  me  répondent  par 
avance  de  l'attention  que  vous  donnerez  à  l'exécution  de  cette 
Loi.  Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     CCCLVIL 

Du  zy  Janvier  lySS. 

C>'est  en  effet  une  matière  bien  mince  que  celle  qui  fait 
un  fujet  de  querelle  entre  le  Curé  de  faint  Philibert  &  le 
Greffier  du  Bailliage. 

Les  deux  doubles  Regiffres  des  Baptêmes,  Mariages  & 
Sépultures  étant  également  authentiques  ,  quoiqu'il  n'y  en 
ait  qu'un  qui  foit  en  papier  marqué,  il  paroît  juffe  en  gêné- 
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Reg'ijîres  de  rai  dc  laiffer  au  Curé  le  choix  de  celui  des  deux  doubles  qu'il 

^Tf'"'s^T  ^^^^  remettre  au  Greffe  du  Bailliage. 

(ures.  '  '^  /  Il  eft  encore  vrai  qu'il  fufEt  que  le  Curé  figne  tous  les  a£les 
qui  font  contenus  dans  fes  doubles  Regiftres,  &  qu'il  n'ell 
pas  néceffaire  qu'ils  foient  tous  écrits  de  fa  main. 

Mais ,  puifque  le  Curé  de  faint  Philibert  abufe  de  la  liberté 
qu'il  a  fur  ce  fujet,  en  fe  fervant  d'une  mauvaife  main  pour 
écrire  les  aftes  qui  font  dans  l'un  des  doubles  Regiflres, 
en  forte  qu'il  s'y  trouve  beaucoup  de  faute  ,  je  crois  qu'il  fe- 
roit  bon,  pour  cette  fois  feulement,  de  l'obliger  à  déjDofer 
au  Greffe  le  Regiflre  qui  eft  en  papier  marqué ,  &  de  lui  en 
dire  les  raifons ,  afin  que  cela  l'engage  à  faire  en  forte  que 
les  deux  doubles  foient  également  liiibles  &  corrects ,  moyen- 
nant quoi,  il  n'y  aura  plus  d'inconvénient  à  lui  laiffer  le  choix 
du  Regiftre  double  qu'il  remettra  au  Greffe  dans  la  fuite. 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCLVIII. 
Du  zj  Mars  lysS. 

J  E  ne  vois  en  effet  aucune  raifon^  ni  même  aucun  prétexte, 
pour  difpenfer  le  Curé  de  la  Magellat  de  fe  conformer  exac- 
tement à  toutes  les  difpolitions  de  la  Déclaration  du  9  Avril 
J736  furies  Regiffres  des  Baptêmes,  Mariages  &  Sépultu- 
res ,  &  vous  ne  fçauriez  tenir  la  main  trop  exactement  à  l'exé- 
cution d'une,  Loi  il  importante.  Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît, 
la  peine  de  faire  part  de  ma  réponie  à  ce  Curé,  afin  qu'il 
n'infîile  plus  dans  les  mauvaifes  excufes  qu'il  allègue,  &  qui 
21e  m'ont  paru  mériter  aucune  attention.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCCLIX. 

Du  i8  Novembre  iy4Z, 

C>OMME  les  Loix  &  les  Réglemens  généraux  de  Police,     Rccr-jins  de 
dont  l'exécution  efl  confiée  à  un  très- grand  nombre  de  per-  ^rP'^"^'{-^^'^' 
lonnes,  font  iujets  a  être  bientôt  oublies  ou  négliges,  lorl-  tures. 
qu'on  ne  veille  pas  attentivement  fur  la  conduite  de  ceux  qui 
font  chargés  d'en  maintenir  l'obfervation ,  je  vous  prie  de 
me  faire  fçavoir,  fi  vous  avez  foin  d'obliger  les  Officiers  des 
Sièges  inférieurs  à  vous  rendre  compte  de  temps  en  temps, 
de  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  Déclaration  donnée  par 
le  Roi  le  9  Avril  1736,  furies  Régiflres  des  Baptêmes,  Ma- 
riages &  Sépultures. 

Quelque  fages  &  quelqu'im.portantes  que  fulTent  les  dif- 
pofitions  de  l'Ordonnance  de  1667  fur  cette  matière,  Fob- 
fervatirsii  en  étoit  néanmoins  fi  négligée,  foit  par  les  Curés 
d'un  grand  nombre  de  Paroiiles,  foit  par  les  OiTiciers  Royaux 
qui  auroient  dû  y  tenir  la  main-,  que  des  Regiilres  h  nécef- 
faires,  pour  afiurer  l'état  des  hommes  &  le  bien  des  familles, 
étoieiit  tombés  dans  un  défordre  qui  a  obligé  Sa  Majeilé  à 
y  remédier  par  une  déclaration,  où,  en  renouvellant  ce  qui 
avoir  été  ordonné  par  le  feu  Roi ,  elle  l'a  porté  à  une  plus 
grande  perfe61ion,  &  il  efl:  à  craindre  que  cette  dernière  Loi 
n'ait  le  même  fort  que  la  première,  (i  l'on  ne  donne  une  at- 
tention continuelle  à  la  faire  obferver  exaftement. 

C'ell:  ce  que  vous  devez  regarder  comame  une  des  fonc- 
tions principales  de  votre  Miniilere  ;  ain(i  je  vous  prie  de 
me  faire  fçavoir,  fi  vous  êtes  bien  inflruit  de  ce  qui  fe  paiTe 
dans  l'étendue  de  votre  reffort  fur  une  matière  iî  intérellante, 
&  fuppofé  que  vous  ne  le  foyez  pas  entièrement,  vous  aurez 
foin,  s'il  vous  plaît,  de  vous  en  informer  avec  votre  exacti- 
tude ordinaire  ,  pour  vous  mettre  en  état  de  m'inftruire  en 
détail  de  ce  qui  regarde  les  points  fuivans. 

i^.  Si  tous  les  Curés  de  votre  rellort  ont  foin  de  tenir  de 
Tome  IX,  S  s  s 
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Re^lflres  de  doublcs fegiftres  originaux,  dans  la  forme prefcrite  par  laDé- 
SaptêmesMa-  claration  du  9  Avril  1736,  &  de  les  faire  coter  &  parapher 
lurfs/  ^^"  "  par  le  Lieutenant  général  du  Bailliage ,  dans  l'étendue  duquel 
leur  ParoiiTe  eft  lituée  ,  ou  par  le  Juge  que  la  même  Décla- 
ration permet  à  ce  Lieutenant  général  de  commettre  à  l'égard 
des  Paroiiles  éloignées  du  Siège  principal. 

2^.  Si  les  Curés  font  réguliers  à  porter  ou  à  envoyer  à  la 
fin  de  chaque  année  un  des  doubles  Regiftres  originaux  au 
Greffe  du  Bailliage  iupérieur  ,  &  à  obferver  ce  qui  eft  or- 
donné à  cet  égard  par  la  même  D.éclaration. 

3^.  S'il  y  a  au  Greffe  de  ce  Siège  un  lieu  fur  &  fufîifant 
pour  contenir  les  Regiffres  qui  s'y  apportent,  &  s'ils  y  font 
rangés  &  confervés  en  bon  ordre. 

4*^.  Si  les  Communautés  religieufes  font  aufli  attentives  de 
leur  part  à  fe  conformer  exaélement  aux  régies  prefcrites  par 
la  Déclaration  du  9  Avril  1736,  par  rapport  aux  Regiffres 
de  vêture,  de  profeffion,  de  fépulture  des  Religieux  ou  Re- 
ligieufes de  ces  Communautés. 

5^.  Si  les  articles  de  cette  Loi,  qui  regardent  les  Hôpi- 
taux, font  fidellement  exécutés. 

C'eft  fur  ces  différens  points  que  je  vous  prie  de  prendre 
les  éclairciffemens  néceffaires  pour  me  les  envoyer:  enfuite 
avec  les  réflexions  dont  vous  croirez  devoir  les  accompa- 
gner. S'il  vous  vient  même  dans  l'efprit  quelque  nouveau 
moyen  qui  vous  paroiffe  plus  efficace  que  ceux  qui  font  mar- 
qués par  la  Déclaration  du  9  Avril  1736,  pour  en  affûrer 
pleinement  l'exécution  ,  vous  pouvez  me  les  propofer,  &  je 
profiterai  avec  plaifir  des  vues  que  vous  m'mfpirerez  fur  ce 
/  fujet.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCLX. 

Du  Z4  Juin  lySo, 

Subjtitunons.  j[  l  eff  honorable  à  une  grande  Prince/Te,  qu'on  puifTe  com- 
parer fa  diligence  avec  la  vôtre  ^  &  que  vous  croyez  même 
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beaucoup  faire  de  pouvoir  Toutenir  cette  comparaifon  ;  je  m'ima-  suhrùmlons. 
gine  cepeiidantquevouspourriez  au  moins  avoir  de  l'avantagée 
dans  la  comparaifon  de  Pempioi  du  temps,  {\  quelqu'un  s'avi- 
foit  de  pouffer  le  parallèle  jufques-ià  ;  il  ne  faut  que  vous 
montrer  des  queftions  pour  les  voir  réfolues ,  &  je  ne  m'é- . 
tonne  pas  que  votre  diligence  rende  votre  Compapiiie  pa- 
reffeufe.  Elle  fait  très-bien  de  s'épargner  une  [leine  que  fon 
Chef  prend  toute  fur  lui,  fans  avoir  aucun  befoin  du  fecours 
d'autrui  ;  mais  comme  nous  fommes  dans  une  grande  difette 
de  tels  Cliefs,  qui  n'ont  jamais  été  bien  communs,  je  n'efpere 
pas  d'en  trouver  qui  puiiTent  approcher  de  la  promptitude 
de  vos  réponfes  j  ainfi  vous  aurez  tout  le  temps  ,  après  vos 
vacations  de  montrer  ce  que  vous  avez  fait  à  MM.  les  Com- 
miilaires  du  Parlement  d'Aix,  afin  de  ne  leur  pas  envier  le 
feul  honneur  que  vous  leur  laifîiez,  je  veux  dire,  celui  d'ap- 
prouver pleinement  ce  qu'ils  îi'auroient  pu  exécuter. 

Je  compte  bien  qu'il  y  aura  un  fupplément  de  queflion  fur 
la  matière  des  fidéi  commis ,  &  ce  qui  regarde  les  liquida- 
tions, fource  trop  féconde  de  procès,  n'en  fera  pas  la  moin- 
dre partie.  L'abrogation  entière  de  tous  fidéi- commis  feroit 
peut-être,  comme  vous  le  penfez,  la  meilleure  de  toutes  les 
Loix ,  &  il  pourroir  y  avoir  des  voies  plus  {impies  pour  con- 
ferver  dans  les  grandes  maifons  ce  qui  fuffiroit  à  en  fou  tenir 
Téclat  ;  mais  j'ai  peur  que  pour  y  parvenir ,  fur-tout  dans  les 
Pays  de  Droit  écrit,  il  ne  fallut  commencer  par  réformer  \q.$     ^ 
têtes,  &  ce  feroit  i'entreprife  d'une  tête  qui  auroit  elle-même 
befoin  de  réforme.  C'ell,  en  vérité,  un  grand  malheur,  qu'il 
faille  que  la  vanité  des  hommes  domine  fur  les  Loix  mêmes. 
Mais  je  n'ai  pas  le  temps  de  me  livrer  à  toutes  ces  réflexions, 
fauf  à  y  revenir  dans  la  fuite,  pour  fe  rapprocher  aiî  moins, 
autant  qu'il  fera  poiîible ,  de  la  droite  raifon. 

Vous  ne  me  parlez  plus  du  voyage  que  vous  deviez  faire 
à  Paris,  je  ferois  pourtant  charmé  de  pouvoir  vous  y  affurer 
moi-même  de  tous  les  fentimens  avec  lefquels  je  fuis,  &c, 

•  S  s  s  i  j 
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LETTRE     CCCLXI. 

Du  zb  Août  lySO. 

Suojiituiions,  J '^  j  fgçy  jg5  réponfes  que  vous  m'avez  envoyées  aux  vingt- 
cinq  premières  queftions  qui  regardent  les  fubftitutions  fidéi- 
commiffaires ,  &  j'apprends  avec  plaiiir  par  votre  lettre,  que 
vous  aviez  prévenu,  avant  que  de  recevoir  la  mienne,  tout 
ce  que  je  pouvois  defirer  de  votre  attention  &  de  votre 
exactitude  j  j'attendrai  après  cela,  fans  impatience,  que  vous 
m'envoyiez  l'ouvrage  entier  dans  la  forme  ordinaire,  &  il  ne 
me  refte  qu'à  fouhaiter  que  les  autres  Compagnies  fuivent 
l'exemple  de  votre  diligence.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCLXI  I. 

Du  6  Septembre  lyso. 

y k\  reçu  les  réponfes  que  vous  m'envoyez  aux  quarante- 
cinq  quelHons  qui  concernent  les  fubflitutions  fidei-commif- 
faires  que  je  vous  avois  adreilées  ,  &  je  ne  fçaurois  trop  louer 
la  diligence  avec  laquelle  vous  avez  achevé  cet  ouvrage  aufîi 
bien  que  MM.  les  CommiiTaires  du  Parlement  de  Pau,  elle 
mérite  d'être  propofée  pour  modèle  à  la  plus  grande  partie 
des  Parlemens  du  Royaume  ,  &  je  ne  doute  pas  que ,  lorfque 
j'aurai  le  loifir  d'examiner  ces  réponfes ,  je  ne  fois  aufîi  fatis- 
fait  de  la  capacité  &  de  la  fageffe  de  ceux  qui  les  ont  dref- 
fées,  que  je  le  fuis  dès-à-préfent  de  leur  exaélitude  à  remplir 
ce  que  j'avois  défiré  d'eux  à  cet  égard. 

Je  vous  dois  des  remercimens  particuliers  pour  les  réfle- 
xions que  vous  avez  faites  féparément  fur  les  mêmes  quef- 
tions  que  vous  avez  examinées  en  commun  avec  MM.  les 
Commillaires  de  votre  Compagnie ,  c'efl  une  œuvre  de  furé- 
rogation  qui   pourra  fervir  de  fuppiément  ou  d'explication 
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aux  réponfes  communes  auxquelles  on  ne  pourra  pQwt-ètve  suhpmùons, 
reprocher  qu'une  trop  grande  préciiion.  Je  fuis  ,  &c. 

LETTRE     CCCLXIII. 

Du   ib  Mars  iy4y» 

Kj  n  travaille  afluellement  à  mettre  la  dernière  main  au  pro-^- 
jet  d'Ordonnance   concernant  les  fubflitutions ,  &  Ton  y  a 
compris  ce  qui  regarde  la  publication  îk  Tenregiilrement  des 
a6tes  où  elles  font  contenues. 

Rien  n'efl:  plus  important  que  cette  formalité,  &  la  régie 
générale  ell:  qu'elle  ne  doit  fe  remplir  que  dans  les  Sièges 
royaux  j  mais  le  feu  Roi  voulut  bien  mettre  une  exception  à 
cette  régie  en  faveur  des  Juftices  feigneuriaîes  de  Flandre 
par  une  Déclaration  du  22  Juillet  171  2,  qui  porte:  que  les 
jubflitudGns  &  les  défenfes  d'aliéner  n  auront  effet  de  réalifation , 
Ji  elles  ne  font  regiflrées,  à  l'égard  des  fiefs  ^  aux  Geffes  de 9 
Cours  &  Jurlfdiclions  féodales  ^  dont  ils  font  tenus  &  mouvans^  -, 

&  à  l'égard  des  biens  non  jéodaux  aux  Greffes  des  Jufiices  des 
lieux  oïL  ils  jont  figues. 

Quoique  le  projet  de  la  nouvelle  Ordonnance,  où  l'on  a 
eu  en  vue  de  perfeftionner  la  Déclaration  générale  donnés 
par  le  feu  Roi  le  i8  Janvier  171  2,  fur  l'enregiilrement  & 
la  publication  des  fubilitutions,  tende  à  établir  qu'ils  ne  pour- 
ront fe  faire  à  l'avenir  que  dans  les  Sièges  royaux  reilortif- 
fant  nuement  ^aux  Cours  de  Parlement.  Sa  Majefté  pourroit 
bien  avoir  encore  égard  aux  ufages  particuliers  de  votre  Pro- 
vince,  en  laiiTant  {^jbnlier  jlifqa'à  un  certain  point  la  difpo- 
fition  de  la  Déclaration  du  2  2  Juillet  de  la  même  année  1 7 1  2  ; 
mais  comme  les  Regifi:res  des  Jailices  feigneuriaîes  ou  autres 
Jurifdiftions  fubalternes  font  fouvent  mal  en  ordre  &  mal 
confervés,  l'intérêt  même  des  peuples  de  cette  Province  de- 
mande qu'on  ajoute  à  cette  formalité  de  la  réalifation  ,  la 
néceiTité  de  faire  auIFi  enregiftrer  &  publier  les  fubffitutions 
dans  les  Sièges  royaux  qui  relTortiflent  nuement  au  Parlement 
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Suhfdtunons.  f^e  Flandre  ;  c'eil  le  feul  moyen  de  pourvoir  à  la  fureté  cq^ 
familles  ,  dans  un  Pays  qui  ne  doit  pas  moins  éprouver  les 
effets  de  l'attention  &  de  la  proteftion  du  Roi ,  que  le  refle 
de  fon  Royaume. 

La  feule  difliculté  qui  puiffe  fe  préfenter  à  l'efprit  fur  ce 
fujet,  eil  de  fçavoir,  s'il  fufiit  d'alfujettir  à  la  forrrialité  de 
la  publication^  de  l'enregilirement  dans  les  Sièges  Royaux 
les  fubilitutions  des  biens  féodaux  ,  ou  s'il  faut  étendre  la 
précaution  de  la  Loi  jufqu'aux  biens  qui  n'ont  pas  cette  qua- 
lité ,  Se  parmi  lequels  il  y  en  a  qui  font  réputés  meubles 
dans  votre  relTort.,  comme  les  maifons   &  même  des  héri- 


tages. 


Mais  on  ne  voit  pas  des  raifons  folides  de  différence  entre 
ces  deux  efpéces  de  biens  ;  les  mêmes  motifs  s'appliquent  éga- 
lement aux  uns  &  aux  autres,  fouvent  même  un  bien  rotu- 
rier ,  peut  être  d'une  valeur  beaucoup  plus  grande  qu'un  bien 
féodal,  &  rendre  par  conféquent  la  folemnité  de  la  publica- 
tion encore  plus  néceffaire. 

Je  n'ai  pas  cependant  voulu  prendre  aucune  réfoîution  fur 
cette  matière,  fans  avoir  auparavant  votre  avis,  &  il  doit 
rouler  principalement  fur  les  points  qui  fuivent  : 

1°.  Les  maifons  &  les  héritages  qui  font  réputés  meubles 
dans  les  Coutumes  de  Flandres  font-ils  fujets  à  la  formalité 
de  la  réalifation? 

2°.  Les  a-t-on  regardés  jufqu'à  préfent  dans  votre  refîbrt 
comme  affujettis  à  la  Loi  de  l'enregiff remuent ,  lorfqu'ils  font 
fubftitués  de  même  que  les  biens  qui  font  véritablement  im- 
meubles à  tous  égards? 

3*^.  Y  a-t-il  quelque  inconvénient  à  impofer  la  néceffité 
de  faire  publier  toutes  les  fubilitutions  dans  les  Sièges  royaux, 
reffortiffans  nuement  au  Parlement  de  Flandre^  de  quelque 
nature  que  foient  les  biens  qui  y  font  compris,  fans  déroger 
néanmoins  à  l'obligation  de  remplir  auffi  la  formalité  de  la 
réaUfation  dans  les  Juiflices  feigneuriales ,  fuivant  la  diffinc- 
tion  portée  par  la  Déclaration  du  22  Juillet  171  2. 

4®.  Dans  quels  Sièges  royaux  refîbrtifTans  nuement  au  Par- 
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lement  fe  fera  la  publication  à  l'égard  des  maifons  &  héri-  Subfihunons^ 
tages  réputés  meubles  ?  Sera-ce  feulement  dans  le  Siège  où 
l'auteur  de  la  fubititution  avoit  fon  dom^icile ,  parce  que  ré- 
gulièrement les  biens  fuivent  la  perfonne  ,  &  ne  font  point 
cenfés  avoir  une  fituation  ? 

Sera-ce  non  feulement  dans  ce  Siège,  mais  dans  celui  oii 
les  maifons  &  héritages  réputés  meubles  font  fitués  ,  parce 
qu'ils  ont  véritablement  une  fituation  réelle,  &  que  la  nature 
femble  devoir  l'emporter  fur  la  fi8:ion. 

5^.  Enfin,  pour  aller  encore  plus  loin  &  rendre  la  Loi  plus 
fimple  &  plus  facile  dans  fon  exécution,  ne  poutroit-on  pas 
ordonner  que  l'enregiftrement  &  la  publication  dans  les  Sièges 
royaux  reffortifTans  nuement  au  Parlement  de  Flandre ,  tien- 
dra lieu  de  la  réalifation  requife  par  les  Coutumes  du  Pays, 
&  (i  l'on  craint  que  ce  changement  ne  fouffre  trop  de  con- 
tradiction de  la  part  des  Seigneurs  féodaux  ou  julliciers ,  fe- 
roit-il  à  propos  d'ordonner  que  ceux  qui  feroient  enregiflrer 
&  pubUer  des  fubftitutions  dans  les  Sièges  royaux  relfortif- 
fans  nuement  au  Parlement  ,  feront  tenus  de  remettre  au 
Greife  des  Juflices  feigneuriales  un  extrait  de  l'enregiflre- 
ment  au  Siège  fupérieur,  pour  remplir  la  formalité  de  la  réa- 
lifation ? 

C'ell  fur  tous  ces  articles  que  j'attends  votre  avis ,  &  je 
vous  prie  de  me  l'envoyer  le  plus  promptement  qu'il  vous 
fera  poffibîe,  après  en  avoir  conféré,  fî  vous  le  jugez  à  pro- 
pos, avec  M.  le  Premier  Préfident  de  votre  Compagnie;  je 
dis ,  Ji  vous  le  juge:^  à  propos  ,  parce  que  vous  aimerez  peut- 
être  mieux  m'expliquer  féparèment  votre  penfée  ,  afin  que 
je  puifTe  en  faire  ufage  avant  que  de  confulter  aufîi  M.  le 
Premier  Préfident  fur  la  même  matière.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCLXIV. 

Du  Z4  Mai  iy4S, 

Subjiïtutions,  Vous  recevrez  inceffamment  une  Ordonnance  du  Roi  fur 
les  fubilitutions  fidei-commiflaires^  qyi  ell:  le  fruit  d'un  grand 
travail  &  d'une  longue  méaitation,  • 

Les  différentes  réponfes  que  j'avois  reçues  des  Parlemens, 
&  fur-tout  de  ceux  des  Pays  de  Droit  écrite  aux  queflions 
que  je  leur  avois  envoyées  iur  cette  matière ,  donnèrent  lieu 
à  une  multitude  de  doutes  &i  de  rcilexions,  qui  rendirent  la 
réda8:ion  de  cette  Loi  auiii  difficile  qu'elle  étoit  importante, 
les  différens  projets  qui  en  ont  été  dreffés  ont  fait  naître  en- 
core de  nouvelles  penfées ,  &:  à  chaque  fois  que  j'ai  revu  l'ou- 
vrage ,  j'ai  cru  qu'il  y  avoit  toujours  de  nouveaux  change- 
mens  à  y  faire. 

J'ai  remarqué  fur-tout,  que  malgré  toutes  les  Loix  qui  ont 
établi  ou  renouvelle  l'obligation  de  fiire  publier  les  fubltitu- 
tions  lidei-commiffaires,  il  arrivoit  très-fouvent  qu'on  négli- 
geoit  de  fatisfaire  à  cette  obligation ,  &  c'eft  ce  qui  m'a  donné 
lieu  de  penfer,  qu'il  étoit  abfolument  néceiîaire  de  remanier 
entièrement  une  matière  li  intéreffante  pour  la  fureté  du  com- 
merce &  pour  le  repos  des  familles  ,  en  ajoutant  aux  Loix 
précédentes  des  précautions  nouvelles  &  véritablement  fuf- 
^fantes  pour  en  affurer  l'exécution. 

C'eil  par  cette  raifon  que  l'Ordonnance  dont  il  s'agit  a  été 
divifée  en  deux  titres  différens. 

Le  premier  comprend  toutes  les  difpofitions  de  la  Loi  fur 
les  biens  qui  peuvent  être  fubilitués ,  fur  les  claufes ,  les  con- 
ditions, la  durée  des  fubftitutions ,  &  fur  les  droits  qu'on  peut 
exercer  fur  les  biens  qui  y  font  compris. 

Le  fécond  renferme  les  régies  établies  par  rapport  à  ceux 
qui  font  grevés  de  ftibftitutions  ,  &  principalement  celles  qui 
en  auurent  la  publication,  à  quoi  l'on  a  ajouté  les  difpofi- 
tions  qui  ont  paru  néceiTaires ,  foit  fur  la  compétence  des 

Juges 
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Juges  qui  en  doivent  connoitre,  Toit  fur  l'autorité  de  leurs  ju-  Suhptutîon*^ 
gemens. 

Il  n'ell:  pas  furprenant  que  cette  multitude  &  cette  diver- 
sité d'objets,  dont  chacun  demandoit  une  attention  particu- 
lière, ait  retardé  long-temps  l'expédition  d'une  Ordonnance 
annoncée  depuis  plulieurs  années,  &  ce  n'eft  en  effet  qu'a- 
près bien  des  examens  &  des  révisons  réitérées,  qu'on  a 
pu  parvenir  à  lui  donner  la  perfe6lion  dont  une  pareille  Loi 
eft  fufceptible. 

Il  ne  refte  plus  que  d'en  faire  recueillir  au  public  toute  Fu- 
tilité qu'il  en  attend  par  l'enregiflrement  qui  en  fera  fait  dans 
tous  les  Parlemens  du  Royaume,  comme  il  l'a  déjà  été  dans 
celui  de  Paris ,  &  c'eft  pour  prévenir  tout  ce  qui  pourroit  le 
retarder  que  j'ajouterai  ici  quelques  réflexions  générales  fur 
ce  fujet ,  dont  il  fera  à  propos  que  vous  fafTiez  part  à  votre 
Compagnie. 

i*^.  Vous  pouvez  l'affurer  que,  quelques  dijfHcultés  qui  Ce 
préfentent  à  elle  en  lifant  la  nouvelle  Ordonnance  du  Roi, 
il  efl  prefqu'impofîible  d'en  imaginer  qui  n'aient  pas  été  pré- 
vues ,  difcutées  &  réfolues  avec  la  plus  grande  attention , 
dans  le  long  examen  qui  a  précédé  l'expédition  de  cette 
Loi. 

2^.  Son  principal  objet,  comme  celui  de  l'Ordonnance  que 
le  Roi  a  donnée  fur  la  matière  des  donations  entre- vifs  & 
fur  celle  des  teftamens ,  a  été  de  faire  cefTer  les  diverfités 
de  Jurifprudence  qui  avoient  lieu  dans  les  Parlemens  du 
Royaume  ,  par  la  différente  manière  dont  ils  entendoient , 
ou  les  textes  du  Droit  Romain,  ou  les  Ordonnances  de  nos 
Rois. 

Il  n'efl  pas  pofîlble  de  fuivre  un  projet  fî  digne  de  la  juf- 
tice  &  de  la  bonté  du  Prince  qui  nous  gouverne ,  fans  faire 
un  choix  entre  des  Jurifprudences  oppofées  ou  différentes  , 
pour  donner  la  préférence  à  celles  qui  font  les  plus  conformes 
au  véritable  efprit  des  Loix  &  les  plus  avantageufes  aux  Su- 
jets du  Roi. 

Mais  il  efl  naturel  aux  hommes  xfavoir  de  la  peine  à  re* 
Tome  IX*  T 1 1 
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SuBfnmicns,  venir  de  leurs  anciens  préjugés  &  à- Te  défabufer  d'une  doc- 
trine qu'ils  ont  fuccée  ,  pour  ainfi  dire,  avec  le  lait,  ou  dans 
laquelle  ils  ont  été  élevés  par  leurs  pères.  C'eft  ce  qui  a  fait 
qu'il  y  a  eu  quelques  Parlemens  qui,  par  une  efpéce  de  pré- 
vention ,  dont  il  efl  difficile  de  fe  défendre ,  ont  vu  avec  peine 
les  changemens  qui  ont  été  faits  dans  leurs  ufages  par  les 
Ordonnances  femblables  à  celle  dont  il  s'agit  aujourd'hui. 
J'ai  été  obligé  de  répondre  à  leurs  difficultés ,  &  ils  fe  font 
conformés  à  la  fin,  comme  ils  le  dévoient,  aux  intentions  du 
Hoi. 

Mais  il  efl:  fâcheux  d'être  obligé  d'employer  un  temps 
confidérable  à  rejetter  des  doutes  formés  fur  des  Loix  qui 
ne  font  faites  que  pour  les  réfoudre ,  après  avoir  entendu  & 
•pefé  avec  foin  toutes  les  raifons  des  Tribunaux  dont  le  Roi 
ne  juge  pas  à  propos  d'approuver  la  Jurifprudence.  On  doit 
donc  prévoir  dans  les  Compagnies,  non  feulement  que  les 
mêmes  raifons  répétées  une  féconde  fois  n*auront  pas  plus  de 
force  qu'elles  n'en  ont  eu  la  première  ,  mais  qu'elles  en  au^ 
Tont  même  beaucoup  moins  lorfqu'elles  feront  préfentées  au 
Roi ,  après  une  décifion  réfléchie  &  folemnelle  de  Sa  Ma- 
_  jefté. 

3°.  Enfin,  rien  n'efl  plus  digne  des  premiers  Tribunaux 
du  Royaume,  &  fur-tout  de  ceux  qui  ont  le  plus  de  lumières 
&  de  connoiffance  du  Droit,  que  d'entrer  dans  le  véritable 
efprit  des  Loix  de  la  nature  de  celles  dont  il  efl:  queftion. 

D'un  côté ,  elles  regardent  des  matières  qui  font  fufcep- 
tibles  d'opinions  contraires,  &  dans  lefquelles  il  y  a  plufieurs 
points  de  décifion  qui  peuvent  être  confidérés  comme  arbi- 
traires en  eux-mêmes.  Or ,  il  n*y  a  perfonne  qui  ne  doive 
ientir  qu'il  efi:  bien  plus  important  &  plus  utile  au  public  d'é- 
tablir des  régies  fixes  &  uniformes  fur  ces  fortes  de  queftions 
problématiques  ,  que  de  fuivre  plutôt  un  fentiment  qu'un  autre 
dans  le  cas  où  ils  font  appuyés  fur  des  raifons  qui  font  prefque 
du  même  poids. 

D'un  autre  côté ,  ce  qui  doit  être  le  principal  objet  d'un 
fage  Légiflateur ,  &  pour  ainfi  dire ,  le  mo^if  prédominant 


LETTRE     CCCLXÎV.  515 

de  Ta  décidon,  ed  la  iimplicité  des  régies  qu'il  établir,  &  suhfdmtbn^. 

le  grand  avantage  de  prévenir  la  multiplication  des  procès 

qui  font  la  ruine  des  familles ,  &  dont  les  frais  font  fouvent 

plus  confidérables  que  le  fonds   de  la  matière  qui  y  donne 

lieu. 

Il  eft  donc  du  bien  public,  fuivant  l'efprit  de  toutes  les 
Loix  ,  &  il  n'efl  pas  moins  convenable  à  la  juflice  &  à  la 
bonté  du  Roi,  de  donner  la  préférence  dans  fes  Ordonnances 
générales  à  des  régies  (i  favorables  à  fes  peuples  ,  &  c'ell 
en  partie  fur  ce  principe  que  font  fondées  pluiieurs  des  difpo- 
fitions  par  lefqueîles  Sa  Majefté  a  décidé  les  queftions  dou- 
teufes  qui  s'agitent  depuis  long-temps  à  l'égard  des  fubilitu- 
tions  fidéi-commiffaires. 

Le  fruit  que  vous  devez  tirer  de  toutes  ces  réflexions, 
auffi  bien  que  votre  Compagnie ,  efl  de  lire  la  Loi  qui  re- 
garde cette  matière  dans  le  même  efprit  dans  lequel  elle  a 
été  faite  ,  pour  entrer  dans  toute  la  fageffe  des  motifs  qui 
Font  infpirée  à  Sa  Majefté  ,  c'eft  le  véritable  moyen  de  s'é- 
pargner des  doutes  inutiles  &  de  difîîper  tous  les  nuages  que 
d'anciens  préjugés  peuvent  élever  quelques  fois  dans  l'efprit 
de  ceux  qui  examinent  les  Loix  ,  plutôt  en  Jurifconfultes  par- 
ticuliers ,  que  dans  les  vues  fupérieures  d'un  Légiflateur. 

Si  cependant  il  reftoit  encore  quelques  difficultés  fur  lef- 
queîles les  Magiftrats  de  votre  Compagnie  cruflent  devoir  me 
demander  des  explications,  J'efpere  au  moins  qu'ils  s'attache- 
ront avec  une  grande  attention  ,  foit  à  en  diminuer  le  nom- 
bre ,  foit  à  les  expofer  avec  le  moins  d'étendue  &  la  plus 
exafte  précifion  qu'il  fera  poffible  ,  ils  avanceront  par  ce 
moyen  la  grande  utilité  que  le  public  peut  retirer  de  l'Or- 
donnance dont  il  s*agit ,  &  c'efl  ce  que  leur  amour  pour  la 
juftice ,  &  le  zèle  dont  ils  font  remplis  pour  le  bien  com- 
mun des  Sujets  du  Roi  leur  fera  fans  doute  défirer. 

Je  fuis ,  &c. 


"^^ 
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LETTRE     CCCLXV. 

Du  ^  Juillet  ZJ48, 

'puhjiituiiotts.  J'ai  rcçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'^informez  du  prompt 
enregiftrement  que  le  Parlement  de  Bordeaux  a  fait  de  l'Or- 
donnance générale  qu'il  a  plu  au  Roi  de  lui  envoyer  fur  la 
matière  des  fubftitutions  fidéi-commiffairesr  Le  jugement  que 
vous  portez  de  cette  Ordonnance  m'en  garantit  l'utilité  beau- 
coup plus  que  le  mien  même  -,  vous  fçavez  le  cas  que  je 
fais  de  vos  lumières  &  de  votre  fagefîe.  Plût  à  Dieu  que  le 
Parlement  s'y  fût  conformé  dans  la  trifle  affaire  des  bleds , 
comme  il  l'a  fait  dans  Tenregiflrement  de  la  Loi  dont  il  s'agit, 
il  m'auroit  épargné  le  déplaifir  que  j'ai  de  toutes  les  réfola- 
tions  qu'il  a  forcé  en  quelque  manière  le  Roi  à  prendre  fur 
ce  fujet.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  30  Août  iy48> 

ES  obfervations  faites  par  MM.  les  CommifTaires  Je  votre 
Compagnie,  que  vous  m'avez  envoyées ,  m'ont  donné  la  fa- 
tisfaâiion  de  voir  que  leurs  lumières  &  leur  zèle  pour  le  bien 
public ,  leur  ont  fait  fentir  d'abord  les  avantages  que  les  Su- 
jets du  Roi  retireront  des  décifions  contenues  dans  le  titre 
premier  de  l'Ordonnance  qui  concerne  les  fubllitutions  fidéi- 
commifîaires ,  &  je  fuis  perfuadé  que ,  lorfqu'ils  auront  fait 
plus  de  réflexion  fur  les  régies  prefcrites  par  le  titre  fécond 
de  la  même  Loi ,  ils  reconnoîtront  qu'elles  ne  feront  pas  moins 
utiles  pour  aflurer  l'effet  de  ces  fubftitutions. 

C'eft  l'infuffifance  &  l'inexécution  trop  communes  des  dif-- 
férentes  Loix  que  nos  Rois  ont  faites  fur  la  publication  des 
fubftitutions  fidéi-commiffaires,  qui  ont  obligé  Sa  Majeité 
à  prendre  de  nouvelles  précautions,  pour  prévenir  les  fuites 
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facheufes  de  la  négligence  ou  de  la  mauvaife  foi  des  héri-   SuhjiUutms\ 
tiers  ou  légataires  grevés  de  fubilitution ,  &  le  grand  nom- 
bre de  procès  qui  naiflbient  tous  les  jours  fur  ce  fujet. 

La  fucceffion  fe  trouvoit  fouvent  diiïïpée  ou  confidéra- 
blement  diminuée  par  la  liberté  que  celui  qui  étoit  chargé 
de  fidéi-commis  avoir ,  de  difpofer  à  fon  gré  de  l'argent  comp- 
tant, des  effets  mobiliers,  de  recevoir  le  payement  des  exi- 
gibles &  le  rembourfement  des  rentes ,  fans  en  faire  aucun 
emploi ,  d'aliéner  même  une  partie  des  fonds  compris  dans 
la  fubflitution.  Le  recours  que  les  Subftitués  exerçoient  dans 
la  fuite  contre  les  grevés  de  fubilitution  ^  ou  contre  leurs 
fucceffeurs  ,  devenoit  fouvent  inutile,  par  l'état  où  la  fortune 
des  diifipateurs  fe  trouvoit  réduite ,  &  dans  les  cas  même  où 
cette  refïburce  ne  manquoit  pas  aux  fubftitués,  elle  donnoit 
lieu  à  une  multitude  de  conteftations  inévitables,  &  encore 
plus  onéreufes  par  le  nombre  des  demandes  fur  lefquelles  les 
Juges  avoient  à  prononcer. 

11  falloit  ordonner  des  preuves  prefque  toujours  difficiles  à 
faire ,  entendre  des  témoins  fur  la  quantité ,  qualité  &  valeur 
des  biens  laiffés  par  un  homme  mort  depuis  long- temps. 

Le  défaut  d'un  inventaire  fait  auffi-tôt  après  fon  décès  ne 
nuifoit  pas  moins  aux  légitimaires ,  &  à  tous  ceux  qui  avoient 
des  détraquions  à  demander  qu'aux  fubftitués.  On  ordonnoit 
une  compofition  de  patrimoine  ,  qui  devenoit  une  fource  de 
difficultés  longues  &  épineufes,  dont  la  fin  la  plus  ordinaire 
étoit  la  ruine  des  fubftitués  &  de  leurs  adverfaires,  fans  par- 
ler du  trouble  &  de  la  divifion  qu'elles  caufoient  dans  les  fa- 
milles les  plus  diftinguées. 

Rien  n'étoit  donc  plus  elTetitiel ,  ni  en  -même-temps  plus 
fimple  &  plus  fur  que  de  prévenir  le  mal,  au  lieu  de  fe  ré- 
duire à  y  chercher  àes  remèdes  tardifs,  fouvent  infuffifans^ 
&  toujours  trop  chers  aux  Parties  intérefl'ées.  C'efl  ce  qui  a 
fait  prendre  au  Roi  deux  réfolutions  également  jujftes  &  avan^ 
îageufes  à  fes  Sujets. 

L'une  d'établir  la  néceffité  de  l'inventaire  des  biens  &  ef- 
fets laiffés  par  l'auteur  de  la  fubilitution  pour  en  fixer  lacoa- 
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sUjîhmhns.  (iflatice  dès  le  temps  de  fa  mort,  &  épargner  toutes  les  lon- 
gues difcuiTions  &  les  frais  confidérables  de  cette  compofition 
de  patrimoine  dont  je  viens  de  parler. 

L'autre ,  de  ne  permettre  à  celui  qui  efî:  chargé  de  fubf- 
titution,  d'entrer  en  poileffion  des  biens  qui  y  font  compris,' 
qu'après  avoir  juiliiié  de  la  formalité  de  i'enregiicrement  &C 
de  la  publication. 

La  confe8:ion  de  l'inventaire  n'eft  point  empruntée  du 
Droit  commun,  elle  a  fon  origine  dans  le  Droit  Romain,  6c 
elle  eil  non  feuiem.ent  utile  ,  mais  nécelfaire  dans  plufieurs 
cas ,  quoique  les  biens  d'une  fuccelTion  ne  foient  chargés  d'au- 
cune fubïlitution. 

Les  frais  en  font  réglés  dans  chaque  Pays  &  toujours  pro- 
portionnés à  la  fortune  du  défunt  ;  s'ils  font  confidérables,  ils 
en  font  bien  dédommagés  par  l'opulence  de  la  fuccefîion  qu'ils 
recueillent,  &  s'ils  y  trouvent  moins  de  bénéfice,  il  leur 
en  coûte  aufîi  beaucoup  moins  pour  en  jouir, 

La  nécefTité  d'appeiler  aux  inventaires  les  Tuteurs ,  ou  les 
Curateurs  des  Pupilles ,  des  Mineurs  ou  des  Interdits ,  efl  aufîi 
de  droit  ;  elle  n'augmente  les  frais  en  aucune  manière.  Il  n'efl 
pas  moins  d'un  ufage  ancien  &  commun  de  nommer  un  Tu- 
teur ou  un  Curateur,  pour  veiller  à  la  confervation  des  in- 
térêts de  ceux  qui  font  fournis  à  la  puifTance  paternelle ,  ou 
qui  ne  font  pas  encore  nés. 

Si  l'on  craint  qu'il  n'y  ait  quelquefois  de  la  collufîon  entre 
le  grevé  de  fubflitution  &  celui  qui  fera  chargé  de  la  tutelle 
ou  de  la  curatelle,  on  doit  préfwmer  que  la  vigilance  de  la 
Partie  publique  pourra  y  remédier  j  &  dans  les  cas  même  où 
Ton  fuppoferoit  de  la  mauvaife  foi  dans  le  Tuteur,  ou  dans 
le  Curateur ,  il  y  auroit  encore  plus  d'inconvénient  à  laifTer 
'  le  grevé  de  fubftitution  le  maître  abfolu  de  tous  les  biens  des 
Mineurs  ou  des  Interdits  ,  en  le  difpenfant  de  la  formalité  de 
l'inventaire. 

L'intérêt  des  Commerçans ,  qui,  dans  cette  matière,  ne 
font  pas  le  principal  objet  de  la  Loi ,  mérite  encore  moins 
(^'attention  (^ue  les  difficultés  précédentes.  C'eil  à  eux  à  juger. 
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s'il  eil  avantageux  à  leurs  entans  de  leur  lailTer  polleder  li-  Suhjiuunor. 
biemeat  leurs  iuccefiions ,  ou  de  les  charger  de  fidéi- commis  y 
mais  dès  le  moment  qu'ils  prennent  ce  dernier  parti ,  il  n'y 
a  aucune  raifon  pour  les  exempter  de  toutes  les  obligations 
impolees  à  ceux  qui  font  chargés  de  fubflitution. 

La  Driiee  des  meubles  &  etlets  lemblables  efl  une  fuite 
naturelle  de  l'inventaire,  &  il  étoit  nécefiaire  de  l'ordonner, 
foit  pour  mettre  le  grevé  en  état  d'en  imputer  la  valeur  fur 
fcs  détra6lions  ,  foir  pour  iixer  la  fomme  dont  il  feroit  ref- 
ponfable,  s'il  ne  faifoit  pas  l'emploi  de  ces  effets,  fuivant  ce 
qui  ell:  porté  par  l'Ordonnance  des  fubflitutiôns. 

MM.  les  CommilTaires  du  Parlement  reconnoifTent  la  fa- 
geiîe  des  difpofuions  de  cette  Loi ,  fur  l'emploi  ou  le  remploi 
des  effets  fubftitués  ;  mais  elles  feroient  bien  inutiles  s'il  étoit 
permis  au  grevé  d'en  difpofer  à  fa  volonté,  fans  que  la  quan- 
tité Se  la  valeur  en  fuffent  fufîifamment  connues  8c  affurées. 

Je  paffe  à  préfent  au  fécond  genre  de  précautions  que  le 
Roi  a  cru  devoir  prendre,  pouraffurer  pleinement  à  l'avenir 
l'exafte  obfervation  des  Loix,  qui  ont  ordonné  l'enregiff re- 
ment &  la  publication  des  fubffitutions  fidéi-commiffaires. 

11  coniifte  ,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  à  ne  laiffer  enrrer  celui 
qui  en  eft  chargé  dans  la  poffeffion  des  biens  qui  y  font  com- 
pris ,  qu'après  avoir  rapporté  l'afte  d'enregiffrement  &  de 
publication  de  la  fubffitution.  Quoique  les  motifs  d'une  dif- 
pofition  fi  importante  de  la  Loi  nouvelle  fur  ce  fujet,  foient 
affez  clairement  indiqués  par  les  premiers  termes  de  Farti- 
cle  3  5 ,  je  ne  fçais  cependant ,  s'ils  ont  été  fuffifamment  ap- 
perçus  par  MM.  les  Commiffaires  du  Parlement  de  Grenoble  5 
ils  auroient  reconnu ,  fans  doute ,  s'ils  y  avoient  fait  plus  de 
réflexion,  que  le  feul  moyen  d'affujettir  ceux  qui  font  char- 
gés de  fubftitution ,  à  la  rendre  publique  par  la  voi'e  que  les 
Ordonnances  ont  établie,  étoit  de  les  y  forcer  en  quelque 
manière  par  leur  intérêt  perfonneî,  c'efl-à-dire  ,  par  le  déiir 
d'être  mis  promptement  en  poffeffion  des  biens  fubffitués. 

S'ils  ne  peuvent  y  parvenir  qu'après  un  intervalle  de  temps 
qui  ne  fçauroit  être  fort  coniidérable ,  ils  n'y  perdront  rien^ 
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Subjlituthns, .  puifque  la  nouvelle  Ordonnance  porte  expreffément,  quêtons 
les  fruits  des  biens  fubftitués  leur  feront  acquis,  même  pour 
le  paiTé,  lorfqu'ils  auront  rempli  la  formalité  delà  publication 
dans  le  délai  de  fix  mois  j  s'ils  lailTent  pafTer  ce  temps  fatal , 
fans  fe  conformer  à  la  Loi,  ils  m^éritent  de  perdre  ces  fruits, 
&  ils  ne  peuvent  imputer  cette  perte  qu'à  leur  négligence. 

Le  Roi  n'a  dérogé  en  aucune  maniera  par  fon  Ordonnance 
à  cette  régie  conilante,  que  les  Loix  qui  introduifent  des 
formes  nouvelles  ne  regardent  que  l'avenir  ;  Sa  Majefté,  au 
contraire,  a  fuivi  &:  confirmé  cette  règle  dans  fa  dernière 
Ordonnance  ;  &  il  n'y  a  qu'à  lire  les  article  56,57&58  du 
fécond  titre  de  la  Loi,  pour  en  être  convaincu. 

Il  eft  vrai  que,  fuivant  l'article  58,  les  régies  établies  par 
le  fécond  titre  fur  les  objets  qui  font  énoncés  dans  cet  arti- 
cle ,  doivent  être  exécutées  par  rapport  aux  publications  & 
enregiftremens,  a6les,  demandes  &  procédures  qui  ié  feront 
après  la  publication  de  l'Ordonnance  ,  encore  que  la  fubfli- 
tution  fût  antérieure.  Mais  il  eft  aifé  de  voir,  premièrement, 
que  le  Roi  ne  pourvoit  par-là ,  qu'à  ce  qui  doit  être  fait  pof- 
térieurement  à  fa  Loi;  &  fecondement,  qu'il  ne  s'agit  à  cet 
égard  ,  que  de  difpofitions  qui  tendent  uniquement  à  aflurer 
l'effet  de  la  difpofition  du  Teflateur,  qu'il  a  voulu ,  fans  doute , 
être  pleinement  exécutée ,  lorfqu'il  a  chargé  fes  héritiers  ou 
fes  Légataires  de  fubflitution. 

Ainfi,  bien-loin  que  les  régies  dont  il  s'agit,  donnent  la 
moindre  atteinte  à  cette  volonté,  elles  ne  font,  au  contraire, 
que  l'affermir  &  la  rendre  plus  avantageufe  à  fa  famille. 

A  l'égard  de  l'article  53  du  même  titre  fécond,  il  ne  paroît 
pas  que  MM.  les  Commiffaires  aient  fait  affez  d'attention  aux 
termes  dans  lefquels  cet  article  a  été  conçu. 

Il  ne  fait  mention  que  des  a6les  contenant  des  défiflemens, 
des  tranfaélions  ou  conventions,  &  ces  expreiîions,  dont  le 
fens  eil  d'ailleurs  déterminé  par  celles  qui  les  fuivent,  ne 
peuvent  jamais  s'appliquer  à  des  quittances  d'ouvriers ,  de 
frais  funéraires  ,  ou  de  dettes  qui  n'auroient  point  de  rap- 
port avec  la  liquidation  des  biens  fubftitués,  ou  avec  les 

autres 
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autres  objets   qui   font   mentionnés    dans   cet    article.  su/ 

Rien  n'étoit  d'ailleurs  plus  important  que  d'aiTurer  la  con- 
dition de  tous  ceux  qui  ont  des  droits  ou  des  intérêts  à  dif- 
cuter  avec  les  poflefTeurs  des  biens  fubftitués ,  Se  d'empêcher 
que  chaque  fubflitué  ne  pût  renouveller  des  contelîations 
terminées  avec  le  précédent  grevé  de  fubUitution. 

Il  n'auroit  pas  fuffi ,  pour  prévenir  cet  inconvénient ,  de 
dire  en  général ,  que  le  fubftitué  d'un  degré  poflérieur  ne  fe^ 
roit  écouté  que  lorfqu'il  allégueroit  le  dol  ou  la  fraude  du 
dernier  polTelTeur  ;  c'eft  ce  qu'il  n'auroit  jamais  manqué  de 
faire,  &,  fous  ce  prétexte,  on  auroit  vu  renaître  tous  les  jours 
de  nouveaux  procès,  pour  faire  rejuger  ce  qui  auroit  déjà 
été  décidé.  La  matière  des  conjeftures  ou  des  préfomptions 
de  fraude  ou  de  colluiion  a  d'ailleurs  quelque  chofe  de  fi  ar- 
bitraire, qu'il  feroit  à  craindre,  que  par  la  différente  impref- 
fion  qu'elles  peuvent  faire  fur  l'efprit  des  Juges,  les  décidons 
en  demeuraffent  toujours  incertaines  &  variables  ou  qu'elles 
ne  donnaifent  lieu  à  des  interlocutoires  ruineux  pour  toutes 
les  Parties.  On  en  a  vu  des  exemples  fâcheux  dans  plufieurs 
Provinces ,  &  en  particulier  dans  celle  de  Dauphiné. 

il  étoit  donc  bien  digne  de  la  fageiTe  &  de  la  bonté  du  Roi 
de  fixer  plus  promptement  &  plus  fùrement  Tétat  de  ceux 
qui  font  des  tranfa6]:ions  ou  des  conventions  au  fujet  des  fubf- 
titutions^  en  les  alfujettiflant  à  l'obligation  de  les  faire  homo- 
mologuer  dans  les  Parlemens  fur  les  conclufions  de  fes  Pro- 
cureurs généraux.  On  ne  pouvoit  prendre  une  voie  plus  ho- 
norable à  ces  grandes  Compagnies,  &  il  eft  bien  jufte  de 
mettre  la  préfomption  en  faveur  d'un  a61:e  ,  lorfqu'il  aura  été 
revêtu  de  cette,  forme. 

Si  cependant  on  prétendoit  qu'il  y  a  eu  de  la  furprife  dans 
cette  homologation ,  il  refteroit  encore  aux  Parties  la  ref-:^ 
fource  de  s'adrefTer,  parla  voie  de  la  requête  civile,  aux  Par- 
lemens où  les  a6les  auront  été  homologués  ;  &  le  Roi  a  bien  ". 
voulu  permettre  à  ceux  qui  prendront  ce  parti ,  de  propofer 
les  mêmes  moyens  que  les  mineurs.  Ce  fera  toujours  à  ces 
Cours  de  juger,  fi  r^s  moyens  font  fuffifans  pour  les  enga- 
Tome  IX*  Vvv 
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SubjTitutïorts.  ger  à  retra^ler  leurs  Arrêts ,  &  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  Tente 
combien  cette  voie  eft  préférable  à  celle  de  rellitution  ,  qui 
enp-ageroit  les  Parties  à  elluyer  plufieurs  degrés  de  Jurifdic- 
tion,  &  à  entrer  de  nouveau  dans  la  difcufîion  du  fonds  d'un 
procès  tern^iné  par  un  acle  authentique  &  approuvé  par  un 
Parlement. 

Toutes  ces  réflexions  que  j'ai  rafTemblées  dans  cette  let- 
tre concourent  donc  à  fiJtre  voir,  qu'il  n'y  a  aucune  difpofi- 
tion  dans  le  titre  fécond  de  l'Ordonnance  des  fubftitutions, 
qui  ne  tende  directement  au  foulagement  &  à  la  tranquillité 
des  familles ,  &  j'avoue  après  cela  que  j'ai  de  la  peine  à  con- 
cilier cette  crainte  de  la  multiplication  des  frais  dont  MM.  les 
CommilTaires  du  Parlement  de  Grenoble  ont  été  frappés , 
avec  les  obfervations  qu'ils  font  fur  l'article  47,  où  le  Roi 
a  marqué  (i  exprefTément  le  defir  que  Sa  Majellé  a  eu,  d'é- 
pargner les  frais  auxquels  les  familles  feroient  expofées  par  la 
nuilïiplicité  des  degrés  de  JurifdiClion. 

Il  étoit  donc  bien  aifé  de  comprendre  combien  il  efl  in- 
térefiant ,  &  fur-tout  pour  les  familles  les  plus  nobles ,  que 
toutes  ces  conteftations  qui  naifTent  au  fujet  des  fubftitutions 
fidéi-commiflaires  fe  réunifTent ,  en  première  infiance,  dans 
les  Tribunaux  auxquels  feuls  on  peut  s'adreiTer  pour  les  faire 
publier  &  enregiilrer.  Les  Parties  ont  d'ailleurs  l'avantage 
d'y  trouver  des  Juges  en  plus  grand  nombre  &  plus  éclairés 
que  dans  les  Jurifdi8:ions  inférieures,  &  principalement  dans 
celles  des  Seigneurs  ;  avantages  qu'elles  ont  auffi  dans  le  cas 
_où  le  privilège  de  C ommittimus  peut  avoir  lieu. 

-  Le  Pvôi  leur  fait  encore  un  bien  qui  ne  leur  efl:  pas  moins 
favorable,  en  n'établifTant  que  deux  dégrés  de  Jurifdiftion 
dàrts  tette  matière.  Pourroit-o'n  mettre  l'intérêt  des  Seigneurs 
hauts  Julliciers ,  ou  plutôt  celui  de  leurs  Ofliciers ,  en  paral- 
lelle  avec  de  li  grands  avantages  ?  La  concefîion  des  hautes 
Jiiilic'es  ne  fçauroit  empêcher  le  Roi  de  régler  la  compétence 
dés  Ji\ges  de  la  manière  la  plus  utile  à  fes  Sujets  par  une  Loi 
générale,  dont  les  Seigneurs  profiteront  les  premiers,  &  plus 
que  tous  les  autres ,  parce  que  ce  font  ordinairement  eux  qui 
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ont  le  plus  grand  intérêt  à  voir  abréger  les  longues  contella-  SubjUtunoni» 
tians  qui  s'élèvent  par  rapport  aux  lubftitutions. 

Ils  peuvent  d'ailleurs  reconnaître,  parPOrdonnance  même 
dont  il  s'agit,  que  dans  tout  ce  qui  n'étoit  point  contraire  au 
bien  public,  le  Pv.oi  a  eu  foin  de  veiller  à  la  confervation  de 
leurs  intérêts  peribnnels^  puifque  Sa  Majefté  a  décidé  dans 
le  titre  premier  de  cette  Ordonnance  ,  que  les  fubflitutions 
ne  pourroient  nuire  ni  préjudicier  à  leurs  droits  ;  &  d'ailleurs 
ce  fera  devant  leurs  Juges  que  les  polTeiTeurs  de  ces  biens 
procéderont,  lorfqu'il  s'agira  des  charges  &  devoirs  dont  iU 
font  tenus  envers  les  Seigneurs  dominans. 

Enfin,  avant  cette  Loi,  les  quellions  qui  s'élevoient  fur  la 
forme ,  ou  fur  l'interprétation  d'une  donation  ou  d'un  tefla-^ 
ment  contenant  fubilitution ,  étoient  portées  plus  fonvent  fans 
comparaifon  devant  les  Juges  royaux ,  que  devant  ceux  des 
Seigneurs,  &  ce  très  -  léger  préjudice  qu'ils  pourroient  fouffrir 
en  cette  occafion,  eft  plus  que  compenfé  par  le  bien  public 
qui  en  réfultera  pour  tout  le  Royaume. 

Je  ne  fçaurois  même  me  difpenfer  d'ajouter  ici,  qu'il  pa- 
roît  alTez  (ingalier  que  ce  foit  le  Parlement  qui  fe  déclare 
le  défenfeur  de  la  caufe  des  Seigneurs  particuliers,  au  lieu 
qu'il  femble  qu'une  Compagnie  ,  d'ailleurs  (i  éclairée  &  (i 
eilimable  ,  auroit  dû  être  toute  occupée,  non  feulement  du 
foin  de  maintenir  les  droits  de  l'autorité  du  Roi  &  des  Jurif- 
diélions  où  la  juftice  fe  rend  au  nom  de  Sa  Majede,  mais  de 
toutes  les  vues  fupérieures  qui  ont  été  les  motits  de  la  régie 
qu'elle  a  établie  par  fon  Ordonnance. 

Je  ne  vois  donc  aucun  des  doutes  de  MM.  les  CommiiTdi^ 
tes  qui  ne  foit  pleinement  réfolu  par  toutes  les  réflexions  que 
cette  lettre  contient,  &  je  fuis  perfuadé  que  lorfqu'elle  leur 
aura  été  communiquée,  ils  demeureront  convaincus  de  futi- 
lité  &  même  de  la  néceîîiré  des  difpofitions  qui  leur  ont  paru 
fufceptibles  de  quelque  difficulté. 

Je  n'ai  pas  befoin  d'ajouter  ici,  après  cela,  qu'il  ne  feroit 
même  plus  temps  de  faire  aucun  changement  à  une  Loi  qui 
a  déjà  été  enregiilrée  &  publiée  dans  la  plus  grande  partie 

Y  y  y  ij 
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Subjiitutïons.   des  Parlemens  du  Royaume.  Je  ne  doute  donc  pas  que  le  vôtre 
n'en  fuive  promptement  l'exemple  &  qu'il  ne  leur  donne  celui 
de  la  faire  obferver  avec  la  plus  grande  attention. 
Je  ibis,  &c. 

LETTRE     CCCLXVII. 

Du  6  Novembre  iy4$. 
J  E  ne  fuis  pas  preffé  de  vous  envoyer  les  remarques  que  j'ai 


\ 


faites  fur  le  Mémoire  dans  lequel  le  Parlement  de  Greno- 
ble ,  après  avoir  enregiftré  l'Ordonnance  qui  concerne  les 
fublHtutions  fidei  -  commifTaires  ,  a  cru  devoir  me  propo- 
fer  des  doutes  qui  lui  font  venus  dans  l'efprit  fur  l'exécution 
de  quelques  articles  de  cette  Ordonnance.  Comme  vous  ne 
pourrez  faire  ufage  de  mes  réponfes  qu'après  la  faint  Martin, 
il  m'a  paru  fuffifant  de  vous  en  faire  part  dans  le  temps  de 
l'ouverture  du  Parlement.  Je  vous  les  adrefle  donc  à  préfent, 
•&  je  fuis  perfuadé  que  quand  vous  les  aurez  comminiiquées 
à  votre  Compagnie,  il  ne  lui  reftera  plus  aucune  difficulté 
fur  l'efprit  &  le  véritable  fens  des  difpoûtions  dont  elle  ma 
demandé  Texplication.  Je  fuis,  &c. 


«MMiijjaiBraHaaiBtMaatBBa 
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Du  i6  Juillet  iy4C)» 

Vous  recevrez  en  même  temps  que  cette  lettre  une  Dé- 
claration qui  vous  fera  envoyée  par  M.  d'Argenfon  ,  &  où  vous 
verrez  que  le  Roi  a  bien  voulu  avoir  égard  à  une  partie  des 
repréfentations  qui  lui  ont  été  faites  par  votre  Compagnie  fur 
l'Ordonnance  des  fubflitutions  fidéi-commiflaires  ,  en  l'appro- 
priant autant  quil  étoit  poffible,  auxufages  des  Pays  de  votre 
reffort.  A  l'égard  des  autres  difpofitions  de  la  même  Loi^  qui 
regardent  le  fond  de  la  matière  des  fubflitutions  &  qui  ne 
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font  (ufceptibles  d'aucun  changement ,  je  ne  peux  que  vous  suhpmlons, 
renvoyer  à  la  longue  lettre  que  j'écris  au  Parlement ,  pour  lui 
çn  faire  mieux  connoître  l'efprit ,  &  dont  vous  aurez  fans  doute 
une  entière  connoiffance.  J'ajoute  feulement  ici ,  qu'il  y  a 
àiux  articles  de  ce  genre  ,  fur  lefquels  Sa  Majeilé  a  jugé  à 
propos  d'attendre  de  plus  grands  éclaircifîemens.  avant  que 
d'expliquer  fes  intentions.  L'un  regarde  le  recours  fubfidiaire 
des  femmes  fur  les  biens  fubllitués  ;  l'autre  efl  celui  qui  ac- 
corde une  hypothèque  tacite  à  ceux  qui  y  font  appelles  dans 
les  cas  qui  font  marqués  par  TOrdonnance.  J'écris  à  M.  le 
Premier  Préfident,  qu'il  eft  fort  néceiîaire  qu'il  travaille  in- 
cefTamment  avec  ceux  de  fa  Compagnie  qu'il  voudra  choifir, 
à  m'envoyer  un  Mémoire  fur  cett^  matière  fi  importante, 
&  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  concouriez  avec  lui ,  pour 
mettre  le  Roi  en  état  de  vous  donner  bientôt  une  régie  cer- 
taine fur  les  deux  feules  difficultés  qui  relient  encore  indécifes. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     c  c  c  L  X  1  X. 

Du  y  Décembre  iy3Z, 

JLes  repréfentations  que  vous  me  faites  par  votre  lettre  du  ,  ^.^"^  ^^ 

_      ,  .        ,  '         r  r  \  M  15        /  Main- me:  ts. 

28  du  mois  dernier  ront  honneur  à  votre  zèle  pour  i  exécu- 
tion d'une  Loi  aufîi  importante  que  la  Déclaration  du  i  8 
Mai  1731;  mais  il  efl:  aifé  de  vous  rafTurer  fur  l'inquiétude 
que  vous  avez  eu  à  la  vue  de  l'Arrêt  du  22  Octobre  dernier. 

Cet  Arrêt  a  été  rendu  au^Confeil  avec  une  entière  con- 
noiffance de  caufe ,  &  fans  qu'on  ait  penfé  à  favorifer  les 
Eccléfiaftlques  de  votre  Province,  en  diminuant  la  juile  ri- 
gueur de  la  Déclaration  dont  il  s'agit.  Elle  fublifte  dans  tous 
(es  points  &  le  Roi  efl:  bien  éloigné  de  vouloir  y  donner  au- 
cune atteinte  ;  ainfi  rien  n'empêche  qu'elle  ne  foit  pleinement 
exécutée  à  l'égard  de  toutes  acquittions  faites  par  des  gens 
de  main  morte  depuis  la  Déclaration  j  il  n'y  a  qu'un  feul  ar- 
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.r-Gens  de     ticle  de  cette  Loi  qui  ait  été  l'objet  de  l'Arrêt  du  Confeil,* 
Mainj.  morte  ^  ç'^^  çg^^i  ^^[  regarde  le  paffé. 

On  «voit  fixé  par  cet  article  le  terme  d'une  année,  pen- 
dant lequel  les  gens  de  main-morte  Teroient  tenus  de  vuider 
leurs  mains  des  biens  fonds  qu'ils  avoient  acquis  depuis  Tan- 
née I  686  ,  &  ce  délai  s'étoit  écoulé  pendant  que  les  Ec- 
cléfiafliques  faiibient  des  inllances  qu'ils  fondoient  fur  l'e- 
xemple de  ce  qu'ils  avoient  obtenu  dans  un  cas  prefque  fem- 
blable  en  l'année  1695. 

On  reconnut,  à  la  vérité,  dans  la  difcuffion  qui  fut  faite 
au  Confeil  royal ,  que  les  gens  d'Eglife  fe  trompoient  dans 
l'application  qu'ils  faiibient  de  cet  exemple  ;  mais  comme 
c'étoit  l'efpérance  d'obtenir  une  pareille  grâce  du  Roi  qui  les 
avoit  empêchés  de  fatisfaire  à  l'article  6  de  la  nouvel'e  Dé- 
claration dans  le  terme  fatal  d'une  année,  on  crut  qu'il  étoit 
équitable  de  leur  accorder  une  prorogation  de  ce  délai,  afin 
de  leur  donner  le  temps  de  reprélénter  les  titres  fur  le  fonde«? 
ment  defquels  ils  pouvoient  obtenir  des  Lettres  patentes  pour 
confirmer  quelques-unes  des  acquittions  qu'ils  avoient  faites^ 

Ainii ,  d'un  côté ,  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  affermit  pleine- 
ment l'exécution  de  la  Déclaration  du  18  Mai  ^731,  puif- 
qu'il  refufe  aux  Eccléliafliques  la  décharge  générale  qu'ils 
demandoient  pour  le  paffé  ,  &  de  l'autre  il  ne  fait  que  re- 
nouveller  un  délai  néceffaire  pour  pouvoir  diftinguer  les  ?c- 
quilitions  qui  méritoient  d'être  exceptées  de  la  régie  géné- 
rale ,,  ^  autorifées  à  cet  effet  par  des  Lettres  patentes  parti- 
culières. 

On  agita  fort  au  Confeil  h  ces  titres  feroient  repréfentés 
dans  Ye  nouveau"  délai,  ou  à  M.  le  Procureur  Général,  ou  à 
M.  delà  Neuville,  Intendant  en  Franche-Comté,  &  l'on  in- 
clinoit  mêm.e  d'abord  pour  le  premier  parti  ;  mais  l'on  consi- 
déra que  ks  formes  étaient  plus  longues  dans  les  Compa-» 
gnies  réglées  que  devant  les  Intendans  ;  que  d'ailleurs  M.  le 
Procureur  Général  étant  en  pareil  cas  la  Partie  &  non  pas  le 
Jiuge  ,  il  faudroit  que  le  Parlement  rendît  autant  d'Arrêts 
qu'il  Y  auroit  d'Eeçiéfiailiques  qui  repréfenteroient  leurs  tU 
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tre's  pour  obtenir  une  exception  particulière ,  qui  pourroit  Gens  dt 
donner  lieu  à  des  retardemens  confidérables  &  à  des  frais  Ma'm-mùTts, 
qu'il  étoit  bon  d'épargner  à  ces  Eccléfiafliques  ;  qu'enfin  ,  il 
ne  s'agilloit  dans  tout  cela  que  d'une  erpéce  d'inftruftion  pré: 
liminaire  à  des  Lettres  patentes .  inxlrué^liion  qu'on  avoit  ac- 
coutumé de  faire  paflerdabord  par  le  canal  de  MM.  lesînten- 
dans ,  mais  dont  les  fuites  ctoient  toui'ôurs  renvoyées  au  Par- 
lement auquel  les  Lettres  patentes  étoient  adrefiées  pour  les 
cnreglftrer,  enforteque  le  dernier  jugement  de  chaque  affaiie 
particulière  étoit  toujours  référé  à  cette  Compagnie.  • 

Ce  fut  par  toutes  ces  con(idérations ,  &  non  par  aucun 
défaut  d'attention  pour  le  Parlement  de  Befençon  que  le  Roi 
fe  détermina  à  commettre  M.  l'Intendant,  non  pour  retarder 
l'exécution  de  la  nouvelle  Déclaration ,  mais  au  contraire  pour 
l'avancer. 

Vous  n'avez  donc  rien  à  craindre  d'un  tel  Arrêt  ;  j'aurai 
foin  de  veiller  moi-même  à  fon  exécution  ,  &  de  m'en  faire 
rendre  compte  de  temps  en  temps  par  M.  de  l-a  Neuville,  à 
qui  je  recommanderai  de  donner  ordre  que  pendant  fon  ab- 
fence  les  titres  des  Eccléuaftiques,  qui  demanderont  excep- 
tion, foient  repréfentés  devant  fes  Subdélégués,  afin  qu'aufii- 
tôt  après  fon  retour  il  puifTe  les  voir  &  envoyer  prompte- 
ment  fes  avis  au  Confeil. 

Vous  voyez  par-là  combien  j'entre  dans  l'efprit  de  votre 
Compagnie,  j'aurai  toujours  la  même  attention  à  tour  ce 
qu'elle  croira  devoir  me  repréfenter  pour  le  bien  public,  &: 
à  lui  donner  des  marques  de  la  parfaite  confidération  avec 
laquelle  je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CCCLXX. 

Du  .  .  Novembre  ty4ù 

ijE  Mémoire  que  je  joins  à  cette  lettre  m'a  été  préft^ité 
par  MM.  les  Agens  généraux  du  ^Clergé,  comme  prenant  en 
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Gens   de     quclquc  manière  le  fait  &  caufe  du  Clergé  de  la  Province 
Main  '  morte.  (Je  Bretagne. 

La  quefHon  qu'on  y  traite  a  pour  objet  principal  de  mon- 
trer que  l'indemnité  due  par  les  Gens  d'Eglife  qui  acquiè- 
rent des  fonds  dans  la  mouvance  ou  dans  la  cenfive  des  Sei- 
gneurs particuliers  eft  prefcriptible  dans  cette  Province,  an 
moins  par  une  poflefîion  de  quarante  années. 

Mais  cette  queftion  générale  paroît  avoir  comme  trois 
branches ,  ou  pouvoir  être  fubdivifée  en  trois  articles. 

i*^.  Quelle  efl  véritablement  la  Jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Rennes  dans  cette  matière?  Vous  verrez  dans  le  Mé- 
moire de  MM.  les  Agens  du  Clergé,  qu'ils  ne  conviennent 
pas  que  ce  Parlement  ait  vraiment  décidé  en  faveur  des  Sei- 
gneurs &  contre  le  Clergé,  que  l'indemnité  étoit  imprefcrip- 
tible  ;  ils  foutiennent  au  contraire,  que  deux  Arrêts  de  173^, 
par  lefquels  on  a  prétendu  que  la  queftion  avoit  été  jugée  en 
termes  généraux,  n'ont  été  fondés  que  fur  des  circonllances 
particulières,  &  qu'ils  ont  prononce  fur  le  fait  plutôt  que  fur 
le  droit  ;  ainfi  ce  que  MM.  les  Agens  du  Clergé  combattent 
par  leur  Mémoire,  ell  moins  la  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Bretagne  que  l'opinion  qu'on  s'eit  formé  de  cette  Jurif- 
prudence ,  opinion  qui  a  produit  cependant  un  auffi  mauvais 
effet  que  la  réalité  auroit  pu  le  faire,  parce  que  cette  opinion 
a  fervi  &  fert  tous  les  jours  de  prétextes  &  de  vexations  que 
plufieurs  Bénéficiers  ont  foufferts,  ou  fouffrent  actuellement 
de  la  part  de  quelques  Seigneurs. 

2c,v2°.  S'il  étoit  vrai  cependant ,  que  l'on  tient  pour  maxime 
au  Parlement  de  Rennes,  que  l'indemnité  eft  imprefcriptible, 
&  que  les  Seigneurs  aient  eu  raifon  d'interpréter  en  ce  fens 
les  deux  Arrêts  de  1736;  une  féconde  queilion  confinera  à 
fçavoir  quels  font  les  fondemens  de  cette  nouvelle  maxime 
qu'on  prétend  être  contraire  à  l'ancienne  Jurifprudence  du 
même  Parlement ,  au  fentiment. des  Commentateurs  les  plus 
accrédités  de  la  Coutume  de  Bretagne ,  à  celui  du  célébra 
Hevin  &  autres  Auteurs  de  maindre  nom,  qui  fe  font  fous 
4épiarés  hautement  pour  U  prefçriptibiUté  de  rind.emnité.  par 

V 
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le  laps  de  quarante  années  j  (i  l'on  en  excepte  Sauvageau,      Gens  de 

auquel  le  Mémoire  des  Agens  oppofe  fa  foilicitude,  (qs  va-  Main-mom, 

nations  &  la  contradiftion  dans  laquelle  ils  lui  reprochent 

d'être  tombés  avec  lui-même  ;  ils  ajoutent  que  Ton  opinion 

a  fait  fi  peu  de  fortune  dans  le  barreau,  que  les  Avocats, 

non  feulement  les  plus  célèbres  du  Parlement  de  Rennes, 

mais  prefque  tous  perfïllent  encore  à  préfent  dans  Tancienne 

maxime  fur  la  prefcriptibilité  de  l'indemnité,  comme  on  peut 

le  voir  par  les  Confultations  que  MM.  les  Agens  du  Clergé 

ont  jointes  à  leur  Mémoire. 

3*^.  Enfin,  fi  l'on  prétend  qu'à  la  vérité  le  Parlement  n'a 
point  changé  de  fentiment  fur  la  quefiion  dont  il  s'agit ,  & 
qu'il  regarde  toujours  l'indemnité  comme  prefcriptible  de 
droit,  &  que  pour  faire  courir  la  prefcription  ,  il  exige  une 
des  trois  conditions  marquées  par  un  Arrêt  de  l'année  1721  ; 
il  ne  fera  plus  quefi:ion  ,  en  ce  cas ,  que  de  fçavoir  fur  quoi 
ces  trois  conditions  font  fondées,  &  fi  elles  ne  tendent  pas 
à  rendre  la  prefcription  prefque  impofîible  à  établir,  ou  du 
moins  à  faire  naître  des  procès  fans  nombre  &  très-onéreux 
au  Clergé. 

C'eft  à  ces  trois  points  principaux  que  fe  réduifent  tous 
les  éclairciflemens  que  j'ai  à  vous  demander  fur  une  matière 
dont  il  efl:  aifé  de  fentir  l'importance.  Vous  pouvez  en  con- 
férer avec  ceux  de  MM.  du  Parlement  que  vous  jugerez  à 
propos  ,  &  avec  MM.  les  Gens  du  Roi,  lorfque  cette  Com- 
pagnie aura  pris  fa  féance,  &  je  fuis  perfuadé  qu'il  ne  me 
reliera  rien  à  défirer  fur  cette  matière  lorfque  j'aurai  reçu 
votre  réponfe.   Je  fuis,  &c. 


MÉMOIRE. 

Il  efl  certain  que  les  Arrêts  de  1^16  n'ont  point  décidé  que 
l'indemnité  fut  imprefcriptible  dans  tous  les  cas  fans  excep* 
tion. 

Premièrement,  dans  Tefpéce  de  ces  deux  Arrêts  il  n'y  avoit 
T^ome  IX,  X  X  X 


M^>in  -  morte. 
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Gens  de  pas  quarante  ans  écoulés  depuis  l'expiration  des  trente  ans 
donnés  aux  Seigneurs  par  l'article  368  de  la  Coutume,  pour 
obliger  la  main-morte  de  vuider  fes  mains. 

Secondement,  il  n'y  avoir  pas  eu  d'exhibition  des  contrats, 
ni  d'aveu  iuivi  de  la  poffeffion  de  quarante  ans. 

Ainfî  depuis  ces  Arrêts,  comme  auparavant,  la  queilion 
demeure  entière  de  fçavoir; 

1  °.  Si  quarante  ans  après  l'expiration  Ao^s  trente  ans  don- 
nés au  Seigneur  pour  faire  vuider  les  mains,  la  prefcription 
de  l'indemnité  peut  être  acquife. 

2°.  Si  cette  prefcription  peut  courir  du  jour  de  l'exhibition 
du  contrat,  ou  de  l'aveu  duementreçu? 

Dans  le  Mémoire  de  MM.  les  Agens  du  Clergé  on  pré- 
tend établir  la  prefcription  quadragénaire  de  l'indemnité  du 
jour  des  contrats. 

1°.  Par  les  principes  du  droit  de  Bretagne. 

2°.  Par  les  Auteurs  de  la  Province  &  par  les  Auteurs 
françois. 

3^.  Par  les  inconvéniens  qui  peuvent  réfulter  de  l'impref- 
criptibilité,  &  ce  Mémoire  finit  par  quelques  faits  fur  lef- 
quels  il  n'efl:  pas  poffible  de  donner  des  éclairciffemens,  les 
Seigneurs  auxquels  on  impute  un  procédé  injulle  n'étant  pas 
même  nommés. 

Sur  le  premier  point  on  a  confondu  l'indemnité  avec  les 
cafuels  de  fiefs,  quoique  la  différence  foit  entière  j  un  cafuel 
de  fief  étant  échu  fe  prefcrit  comme  les  arrérages  des  reve- 
nus certains ,  parce  que  cette  prefcription  n'opère  aucune 
diminution  fur  le  fond  du  droit  féodal  qui  fubfifte  toujours 
indépendamment  de  la  prefcription.  Par  exemple,  la  pref- 
cription des  rachats  ou  des  lods  &  ventes  échus  n'altère  en 
rien  le  fond  du  droit ,  ni  l'efpérance  de  percevoir  dans  la  fuite 
des  cafuels  de  la  même  nature ,  &  c'eft  par  ce  motif  que  la 
Coutume,  dans  l'article  281  ,  admet  la  prefcription  de  ces 
Droits  lorfqu'ils  font  échus. 

Au  contraire,  fi  on  admet  la  prefcription  de  quarante  ans 
contre  l'indemnité,  il  en  réfultera  néceifairemenî  la  perte 
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totale  du  fond  des  lods  &  ventes,  droit,  par  fa  nature,  im-  Gcnj  êe 
preicriptible  comme  tous  les  autres  droits  féodaux,  fuivant '^^*^'-'^'"^'^'^''^* 
la  maxime  de  la  Province.  On  n'a  jamais  penfé  que  l'arti- 
cle 281  de  la  Coutume  eut  application  à  l'indemnité,  &  les 
Réformateurs  de  1580  n'ont  point  eu  intention  de  la  com- 
prendre dans  les  premiers  termes  de  cet  article,  car  ils  font 
copiés  mot  à  mot  fur  l'article  276  de  l'ancienne,  &  il  eft 
certain  que  cet  article  ne  comprenoit  point  l'indemnité,  puif- 
que  dans  l'ancienne  Coutume  l'article  346  accordoit  aux 
Seigneurs  une  faculté  perpétuelle  de  faire  vuider  les  mains, 
ce  qui  mettoit  les  gens  de  main-morte  dans  l'impollibilité 
d'alléguer  la  prefcription  de  l'indemnité. 

Cette  obfervation  établit  un  première  raifon  contre  la  pref- 
cription qu'on  veut  induire  des  difpofitions  de  la  Coutume, 
de  plus  ,  qu'on  life  avec  attention  les  articles  qui  concernent 
les  prefcriptions,  on  trouvera  que  la  Loi  a  voulu  dillinguer 
les  droits  féodaux  &  les  autres  biens. 

Quand  l'article  282  établit  la  prefcription  de  quarante  ans 
pour  ceux  qui  ont  joui  fans  titre,  il  efl:  évident  que  cet  article 
ne  parle  que  de  la  propriété  d'un  bien  ou  d'un  droit  réel  quel 
qu'il  fo it ,  mais  il  n'y  a  aucune  exprefnon  qui  annonce  que 
l'intention  ait  été  d'établir  par  quarante  ans  l'exemption  d'ua 
droit  féodal  j  au  contraire,  on  trouve  fur  ces  droits  des  dif- 
pofîtions  particulières  dans  les  articles  281  ,  289,  290  & 
294,  &  ces  articles  étant  réunis,  il  eil  facile  de  connoître 
que  l'efprit  de  la  Coutume  qÇi  d'exclure  toute  prefcription 
contre  le  fonds  des  droits  féodaux,  &  de  ne  l'admettre  que 
pour  les  revenus  ordinaires ,  certains  ou  cafuels ,  dont  le  fonds 
ne  reçoit  ni  diminution ,  ni  altération  par  l'effet  de  la  pref- 
cription. 

D'ailleurs ,  ce  n'ed  point  dans  le  titre  des  prefcriptlons 
qu'on  doit  chercher  les  décifions  fur  le  droit  d'indemnité.  C'efI: 
dans  l'article  368  qui  efl:  mis  fous  le  titre  de  fiefs,  &  qui,  en 
admettant  la  prefcription  du  droit  de  faire  vuider  les  mains," 
n  en  établit  aucune  contre  le  droit  d'indemnité. 

Peut' on  penfer  qu'en  établiffant  la  prefcription  contre  le 
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Gens  de  ^foit  dc  vuidcf  Ics  maiiis  &  en  bornant  le  Seigneur  à  l'indem- 
Main- morte,  nité ,  les  Réformateurs  n'euflent  pas  établi  en  même- temps 
une  prefcription  contre  ce  dernier  droit,  s'ils  l'avoient  re- 
gardé comme  prefcriptiblej  ils  ne  l'avoient  point  en  vue  dans 
les  articles  du  titre  des  prefcriptions.  On  vient  de  prouver 
cette  vérité  par  l'obfervation  qu'on  a  faite  fur  l'article  2b i. 

Ils  faifoient  une  Loi  nouvelle ,  par  laquelle  ils  rendoient 
prefcriptible  un  droit  jufqu'alors  imprefcriptible  ^  ainfi  il  fau- 
droit  leur  imputer  fur  l'indemnité  une  inattention  inexcufable 
&:  contraire  à  toute  vraifemblance ,  ou  bien  on  doit  admettre 
q  le  leur  intention  a  été  de  ne  point  affujettir  l'indemnité  à 
la  prefcription. 

Peut-on  balancer  à  prendre  le  dernier  parti,  fî  l'on  confî- 
dere  qu'il  eut  été  alors  évidemment  injulle  d'afllijettir  l'in- 
demnité à  la  prefcription  jufqu'au  temps  de  la  réformation 
de  1580.  L'ancienne  &  la  très -ancienne  Coutume  donnoit 
aux  Seigneurs  le  droit  imprefcriptible  de  faire  vuider  les 
mains  ;  on  limite  ce  droit  par  une  prefcription  de  trente  ans, 
&  l'on  fubflitue  l'indemnité  à  ce  droit  imprefcriptible  &  aux 
fonds  imprefcriptibles  de  cafuels  féodaux.  Dans  cette  circonf- 
tance  peut-on  penfer  que  les  Réformateurs  aient  voulu  pouf- 
fer l'nijuilice  jufqu'à  porter  en  même-temps  pluneurs  coups 
fur  toutes  les  feigneuries  de  la  Province  r  C'étoit  un  allez 
grand  avantage  pour  les  gens  de  main-morte  d'afTurer  leurs 
pofTeffions ,  qui  jufqu'alors  étoient  incertaines  &  perpétuelle- 
ment dépendantes  de  la  volonté  des  Seigneurs  j  &  li  alors  les 
Eccléfiaftiques  avoient  penfé  à  demander,  qu'outre  la  grâce 
qu'on  leur  faifoit  on  eût  déclaré  fujette  à  la  prefcription  l'in- 
demnité, quoique  fubflituée  à  la  place  de  droits  imprefcrip- 
tibles ,  peut-on  penfer  qu'une  prétention  iî  outrée  eût  rcufîi, 
fuppofant  même  que  les  Réformateurs  l'eufTent  adoptée?  Les 
Etats  de  la  Province  auroient  eu  droit  de  s'y  oppofer  lors  de  la 
publication  de  la  Coutume  réformée. 

Ainfi,  ce  n'efl:  point  par  inattention  que  les  Réformateurs 
n'ont  pas  rendu  l'indemnité  prefcriptible  dans  l'article  368, 
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c'eft  uniquement  parce  qu'ils  ne  pouvoient  le  faire  fans  une     Gens  de 
injuftice  évidente.  Main -mortel 

D'ailleurs  l'indemnité  n'efl  pas  néceflairement  une  fomme 
unefois  payée,  elle  conûÛQ,  à  l'égard  de  la  foi  &  du  rachat ,  dans 
l'homme  vivant  &  mourant  -,  &  il  eft  de  maxime  non  conteftée , 
qu'on  peut  perpétuellement  l'exiger  pour  les  biens  mouvans 
du  domaine  royal  ou  d'un  fief  eccléfiaitique  ;  l'mdemnité  même 
pour  des  lods  ik  ventes  fe  paye  par  des  rentes  qui  font  incon- 
teflablement  féodales  &  conféquemment  imprefcriptibles.  Si 
ces  deux  manières  de  fournir  l'indemnité  ne  font  point  fu jet- 
tes à  la  prefcription,  pourquoi  veut-on  qu'elle  ait  lieu  contre 
le  droit  qu'a  le  Seigneur  d'exiger  une  fomme  fixe  pour  l'ex- 
tin61:ion  du  fonds  imprefcriptible  des  cafuels  ? 

Après  avoir  établi  le  véritable  efprit  de  la  Coutume  fur 
la  queftion  d'imprefcriptibilité  ,  il  pourroit  être  fuperflu  de 
difcuter  ces  autorités.  Cependant  outre  celle  de  Sauvageau, 
d'Argentré  cité  dans  le  Mémoire  de  MM.  les  Agens  du  Clergé, 
confirme  tout  ce  qui  a  été  dit  jufqu'à  préfent.  11  eft  vrai  que 
cet  Auteur  a  dit  au  titre   des  prefcriptions ,  que  Ni/iil  eji 
guod  cjuadragenariam  prefcripùonem   effugiat  y  mais  fur  l'arti- 
cle 346  de  l'ancienne  Coutume,  il  rejette  pofitivement  la 
prefcription  des  gens  de  main-morte  à  l'égard  du  Seigneur, 
&  il  décide  que  les  fentimens  des  Auteurs  François  &  les 
Arrêts  des  autres  Parlemens  qui  ont  établi   la  prefcription 
en  cette  matière  ne  peuvent  avoir  d'application  en  Bretagne, 
f      Cela  confirme  ce  qu'on  a  dit  fur  la  diftinélion  en  matière 
de  prefcription  entre  les  droits  ordinaires  &  les  droits  féo- 
daux,  que  la  Coutume  n'a  point  voulu  envelopper  dans  les 
difpofitions  générales  de  l'article   282.  L'on  voit  également 
.que  d'Argentré  n'ell  pas  d'avis  qu'on  doive  recourir  au  titre 
.des  prefcriptions,  pour  décider  la  queftion  entre  le  Seigneur 
•&  la  main-morte  j  mais  que  l'article   368  ,  fubffcitué  à  l'arti- 
cle 346  de  l'ancienne  Coutume,  doit  faire  la  régie. 

Comme  l'autorité  de  d'Argentré  ne  peut  être  balancée  par 
les  autres  Auteurs  de  la  Provmce  ,  il  feroit  inutile  de  les 
difcuter  en  détail ,  d'autant  plus  que  quelques-uns  de  ces  Au- 


534  MATIERES    CIVILES, 

Gens  de  teurs  foiit  pcu  cxaéls ,  fur-tout  dans  les  citations  d'Arrêts. 
Mam- morte,  D'Argentré,  à  l'endroit  qu'on  vient  de  citer,  ayant  réfuté 
les  confequences  qu'on  tire  des  décidons  étrangères  à  la  Pro- 
vince ,  on  n'examniera  point  les  citations  de  piufieurs  Auteurs 
François,  auxquels  on  pourroit  cependant  en  oppofer piufieurs 
autres  ,  tels  que  Boucheul ,  fur  Poitou  article  52,  n'^.  61  j 
BiUecan  fur  Chalons  ,  article  298,  Marais,  M.  Mainard, 
Albert,  Dufrefne,&c. 

Quant  aux  inconvéniens,  il  eil  de  maxime  qu'ils  ne  peu- 
vent prévaloir  à  la  difpoiîtion  ni  à  l'efprit  de  la  Loi.  Il  n'y 
a  même  aucune  Loi  qui  l'oit  exempte  d'uiconvéniens.  D'ail- 
leurs, (i  l'on  examinoit  ceux  qui  peuvent  fe  trouver  de  part 
&  d'autre,  il  feroit  facile  de  prouver  qu'il  y  en  a  de  plus 
grands  à  admettre  la  prefcription  de  l'indemnité  ,  qu'à  confir- 
mer la  maxime  fur  l'imprefcriptibilité. 

Premièrement ,  l'inconvénient  de  favorifer  les  nouvelles 
acquifitions  des  gens  de  main-morte  eft  fenfible.  Us  ne  ven- 
dent point  ;  ils  acquièrent  chaque  jour  ;  de  forte  que  les  Sei- 
gneurs perdent  infenfiblement  les  droits  cafuels  de  leurs  mou- 
vances, les  charges  de  l'état  refoulent  fur  le  peuple,  à  me- 
sure que  les  Eccléfiaftiques  accroilfent  leurs  domaines. 

Secondement  ,  rien  n'eft  plus  commun  que  l'ignorance, 
la  négligence  ou  l'infidéUté  des  Procureurs  fifcaux  j  fi  la  pref- 
cription de  quarante  ans  contre  l'indemnité  étoit  reçue,  il 
feroit  facile  aux  gens  de  main-morte  d'énerver  les  fiefs ,  avant 
qu'un  Seigneur  mal  infiruit ,  ou  occupé  au  fervice  du  Roi , 
pût  découvrir  les  nouvelles  pofiefiîons  de  la  main-morte  & 
exiger  l'indemnité  ;  il  y  a  même  des  cas  oii  il  efl:  impoffible 
de  connoître  les  nouvelles  poiTeffions  j  par  exemple ,  les  rentes 
foncières  créées  par  fondations  ;  cet  exemple  efi:  rapporté  dans 
une  des  Confultations  communiquées  par  les  Agens  du  Clergé. 

Troifiemement ,  le  domaine  même  du  Roi  pourroit  être 
énervé  par  rapport  à  l'inderonué,  à  la  différence  de  l'amoi- 
tilîement,  qui  eft  un  droit  royal.  L'indemnité,  droit  pure- 
ment féodal,  fe  prefcriroit  contre  le  Roi  même,  fi  elle  fç 
prçfcrivoit  contre  les  Seigneurs  particuliers.  Car  il  efl:  de  ma- 
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xîme  en  Bretagne,  que  les  droits  féodaux  du  ^domaine  font     Cens  St 
fournis  aux  mêmes  règles  que  les  fiefs  des  Particuliers.  Main-monc^ 

Quatrièmement,  l'mconvenient  qui  réfulte  de  la  perte  des 
titres  pourroit  être  égal  pour  tous  les  droits  féodaux  ou  de 
Jurifdi6Uon  que  poiïedent  les  gens  de  main-morte ,  &  dont 
la  polTeffîon  eft  inutile  fans  une  inféodation  vers  le  Seigneur 
fupérieur.  Cependant  jamais  un  inconvénient  de  cette  efpéce 
n'a  été  fuffifant  pour  les  faire  confirmer  dans  ces  droits  fans 
titres ,  &  les  Edits  qui  autorifent  leurs  pofieffions  n'ont  d'ap^- 
plication  qu'aux  domaines  &  aux  fimples  droits  réels  dont 
la  jouifTance  de  quarante  ans  fert  de  titre  par  la  Coutume , 
fans  qu'on  en  ait  jamais  fait  extenfion  au  préjudice  des  Sei- 
gneurs contre  lefquels  la  poffeiîion,  quelque  longue  qu'elle 
foit ,  eft  inutile  par  la  Coutume. 

Toutes  ces  obfervations  prouvent  que  ce  feroit  faire  grâce 
aux  gens  de  main-morte ,  fi  l'on  modifioit  l'imprefcriptibilité 
de  l'indemnité  en  ralfujettifTant  à  la  prefcription  de  quarante 
ans ,  foit  après  l'exhibition  du  titre  ou  l'aveu  rendu ,  foit  après 
les  trente  ans  donnés  au  Seigneur  pour  faire  vuider  les 
mains. 
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Du  zS  Février  iy45, 

O  N  a  repris  depuis  quelque  temps  le  travail  qui  avoit  été 
interrompu  pendant  l'abfence  du  Roi ,  fur  ce  qui  concerne 
les  nouveaux  établifiemens  de  Corps  ou  Communautés ,  ou 
les  acquifitions  qu'ils  peuvent  avoir  faites  avant  la  Déclara- 
tion du  mois  de  Juillet  1738  ,  &;  c'efl:  ce  qui  m'engage  à  vous 
donner  les  éclairciffemens  que  vous  aviez  défiré  fur  la  forme 
dans  laquelle  il  conviendra  de  procéder  à  l'enregifirement 
des  différentes  efpéces  de  Lettres  Patentes  qui  feront  expé- 
diées à  ce  fujet. 

Pour  concilier,  autant  qu'il  efi:  pofTible,  l'efprit  de  la  Dé- 
claration de  1738  avec  des  vues  d'équité,  fur  ce  qui  regarde 
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Gens  de     Is  palTé ,  il  a  paru  qu'il  falloit  diftinguer  entre  le  cas  où  il 
ktain- morte,  s'agit  d'établiffemens  qui  demandent  d'être  autorifés  par  des 
Lettres  Patentes  ,  &  les  cas  où  il  ne  fera  queftion  que  de 
permettre,  à  des  établilTemens  déjà  autorifés,  de  jouir  des 
biens  par  eux  acquis,  ou  de  leur  réunir  différentes  fondations. 
Dans  le  premier  cas,  ii  Sa  Majellé  juge  convenable  de 
confirmer  quelques-uns  des  établiffemens  qui  fe  font  formés 
fans  fa  permiffion,  Elle  déclarera  fa  volonté  à  cet  égard  par 
des  Lettres  Patentes,  &  il  faudra  obferver  pour  l'enregiltre- 
ment  de  ces  Lettres  toutes  les  formalités  prefcrites  par  la  Dé- 
claration du  mois  de  Juillet  1738  ;  mais  dans  le  fécond  cas, 
c'efl-à-dire,  lorfqu'il  ne  fera  queflion  que  d'autorifer  des  ac- 
quittions faites  par  des  établiffemens  qui  feront  en  régie ,  ou 
de  réunir  des  fondations  de  Prébendes  à  de  pareils  établiffe- 
mens ,  il  feroit  fâcheux  de  les  expofer  aux  frais  &  aux  retar- 
^   .  démens,  qui  feroit  une  fuite  des  formes  prefcrites  par  la  Dé- 
claration.  Quoique  l'intention  du  Roi  foit  de  faire  obferver 
ces  formalités  fans  diftinftion  à  l'avenir,  Elle  croit  devoir, 
prendre,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  une  route  plus  abrégée; 
ce  fera  de  donner  un  Arrêt  de  fon  Confeil  fur  le  vu  des  pièces 
qui  ont  été  repréfentées  devant  MM.  les  Intendans,  en  con- 
féquence  des  Lettres  Patentes  qui  les  ont  commis  à  cet  effet 
&  qui  ont  été  enregiffrées  au  Parlement.  Sur  l'Arrêt  du  Con- 
feil on  expédiera  des  Lettres  Patentes  ,  &  comme  l'Arrêt 
aura  été  ainfi  rendu  en  connoiffance  de  caufe ,  il  fuffira  que 
les  Lettres  Patentes  expédiées  fur  ces  Arrêts  foient  enregif- 
trées  fur  vos  concluions  ,  fans  appeller  d'autres  Parties  & 
fans  obferver  les  autres  formalités  que  la  Déclaration  de  1738 
exige  ;  s'il  fe  trouvoit  cependant  quelque  circonftance  qui 
vous  parût  faire  obffacle  à  l'enregiffrement  des  Lettres  Pa- 
tentes ,  vous  pourrez,  avant  que  de  donner  vos  concluions  , 
m'en  inftruire,  &  j'entrerai  avec  plaifir  dans  les  vues  que  vous 
me  propoferez  pour  le  bien  public  &  celui  de  la  Province. 
Ce  que  je  viens  de  vous  dire  des  intentions  de  Sa  Majeffé 
à  cet  égard,  vous  fait  affez  connoître  que  les  Lettres  Patentes 
qui  ont  été  expédiées  fur  un  Arrêt  du  Confeil  pour  réunir 

plufîeurs 
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plufîeurs  fondations  de  Prébendes  à  l'Hôpital  général  établi  par     Gens  de 
le  Roi  dans  Lille,  doivent  erre  enregiiirées  feulement  fur  vos  ^^i^-fiortf. 
concluiîons  fans  autres  formalités.   Cette  réunion  n'a  mène 
été  ordonnée  qu'en  grai.de  connoifTance  de  caufe  &  confor-  \ 

mément  aux  vues  qui  ont  été  difcutées  avec  vous  ;  ain(i  il 
paroît  à  propos  de  terminer  au  plutôt  par  l'enregiftrement  des 
Lettres  Patentes  expédiées'  fur  cet  Arrêt  ,  un  ouvrage  fans 
lequel  il  feroir  difficile  de  foutenir  un  établiflement  aufîi  utile 
à  la  ville  de  Lille  que  celui  de  l'Hôpital  général. 
Je  fuis ,  &c. 


fBESSEBaai 
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Du  Z4  Mars  1^4^, 

J  'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'informez  de  l'enre- 
giflrement  qui  a  été  ordonné  par  votre  Compagnie  de  la  Dé- 
claration du  Roi,  qui  regarde  les  Maifons  religieufes ,  &  les 
deux  difficultés  que  vous  me  propofez  fur  ce  fujet  ne  font  pas 
bien  difficiles  à  réfoudre. 

A  l'égard  de  la  première,  la  Déclaration  dont  il  s'agit  a 
été  faite  fur  le  fondement  de  la  règle  générale,  qui  exige 
que  toutes  les  Religieufes  foit  cloîtrées.  C'ell  le  droit  com- 
mun du  Royaume,  6c  c'ed  même  la  difpofition  particulière  du 
Concile  de  Trente ,  qui  a  été  reçu  en  Flandre  fans  auciine  mo- 
dification fur  ce  point.  S'il  y  a  quelques  exceptions  de  cette 
Règle  qui  foient  fuffifamment  autorifées  ,  le  motif  de  la  Loi 
cellant  à  cet  égard  ,  fa  difpofition  ne  pourra  auffi  être  plei- 
nement exécutée.  Mais  c'ell  une  matière  qui  doit  être  exa- 
minée avec  beaucoup  d'attention,  pour  empêcher  que  ce  qui 
ne  feroit  qu  un  abus  &  une  contravention  aux  règles  civiles 
&  canoniques  ne  devînt  un  titre  d'exception.  Le  feul  cas  qui 
puiffe  être  regardé  d'une  manière  favorable  eft  celui  dont  vous 
parlez  dans  votre  lettre, par  rapport  à  ces  établilTemens  de 
Religieufes ,  qui  n'ont  été  reçues  qu'à  condition  de  fervir  les 
malades  hors  de  leur  Monaftere.  Mais  dans  les  Ueux  où  cet 
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ç<ns  de  ufage  aura  éré  légitimement  approuvé^  il  fera  bien  aifé  de 
Mitm"  morte,  f^ire  tomher  votre  difficulté  par  une  permifïïon  générale  que 
l'Evêque  pourra  accorder  tous  les  ans ,  aux  Religieuies  qui 
lui  feront  indiquées  par  la  Supérieure,  de  fortir  de  leur  Cou- 
vent, pour  aller  donner  aux  malades  les  fecours  qu'ils  peuvent 
attendre  de  leur  expérience  &  de  leur  chanté. 

La  féconde  difficulté  ne  peut  être  agitée  que  faute  de  bien 
entendre  le  véritable  efprit  de  la  Déclaration  du  Roi.  Elle 
décide  feulement  que  les  permiffions  accordées  par  les  Supé- 
rieurs réguliers  ,  aux  Religieufes  des  Monaileres  même 
exempts,  ne  font  pas  fuffifantes  pour  les  autorifer  à  en  fortir, 
&  qu'il  faut  nécelTairement  qu'elles  obtiennent  la  permiffion 
de  l'Evêque  ^  fi  le  Supérieur  régulier  veut  les  alTujettir  à 
prendre  auffi  la  fienne ,  il  n'en  réfultera  aucun  mal ,  ce  fera 
feulement  un  obflacle  de  plus ,  qui  ne  fervira  qu'à  rendre  les 
forties  des  Religieufes  plus  difficiles  ,  &  c'eft  ce  qui  doit 
être  confidéré  comme  un  avantage  plutôt  que  comme  un  in- 
convénient. Le  feul  cas  embarralTant  feroit  celui  oii  le  Su- 
périeur régulier  défendroit  la  fortie  du  Monaflere  à  une  Re- 
ligieufe  à  qui  l'Evêque  l'auroit  permife  j  mais  il  eil  peu  à  crain- 
dre que  ce  cas  arrive  ,  parce  que  les  difficultés  dans  cette 
matière  viennent  ordinairement  de  la  part  des  Evêques,  & 
non  pas  de  celle  des  Supérieurs  réguliers  dont  la  facilité  n'eit 
fouvent  que  trop  grande  fur  ce  fujet  ;  &  d'ailleurs  fi  un  Su- 
périeur régulier  vouloit  procéder  contre  une  Religieufe  qui 
feroit  forde  de  fon  Mona/lere  fur  le  fondement  d'une  per- 
miffion accordée  par  l'Evêque,  ce  feroit  alors  qu'elle  feroit 
en  droit  d'avoir  recours  à  l'autorité  royale  ,  pour  arrêter  les 
pourfuites  qui  fe  feroient  contre  elle  ;  parce  que  dans  le 
doute ,  la  préfomption  doit  être  du  côté  de  l'Evêque  plutôt 
que  de  celui  des  Supérieurs  réguliers.  Je  fuis,  &:c. 
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Du  z  Juillet  1^48, 

X-«A  queftion  que  vous  m'avez   propofée  par  votre  lettre  ^^^^"^ 

du ne  paroît  pas  fufceptibie  d'une  grande  difficulté. 

11  n'eil  pas  douteux  que  ni  le  Iloi ,  par  fa  Déclaration  de 
1738,  ni  la  Reine  d'Hongrie,  par  fa  Dépêche  du  1 1  Février 

1741  ,  n'ont  entendu  faire  une  Loi  nouvelle  fur  les  biens 
des  gens  de  main-morte  ;  ils  n'ont  fait  que  confirmer  le  droit 
établi  par  d'anciens  Placards  ou  Ordonnances  des  Pays-Bas, 
&  par  conféquent  on  efl:  ici  dans  le  cas  où  les  Loix  qui  dé- 
clarent plutôt  le  droit  qu'elles  ne  l'établiflent ,  doivent  avoir 
un  effet  rétroaftif. 

Ainfi  le  véritable  objet  de  la  décifion  que  vous  avez  fuf- 
pendue  confifte  à  fçavoir ,  li  la  prefcription  peut  avoir  lieu 
dans  cette  matière,  attendu  que  la  fondation  qu'on  attaque 
a  été  faite  dès  l'année  1663  ,  qu'elle  a  été  toujours  exécutée 
depuis  ce  temps-là  lans  aucune  contradi6lion  jufqu'en  l'année 

1742  ,  c'eil-à-dire,  pendant  près  de  quatre-vingt  ans,  &  que 
d'ailleurs  on  s'étoit  relâché  depuis  long-tems  de  l'ancienne 
rigueur  des  régies  dans  le  pays  où  cette  fondation  a  été  faite  5 
en  forte  que  la  néghgence  des  Adminiftrateurs  peut  avoir 
une  excufe  dans  l'ufagç ,  fur  la  foi  duquel  ils  avoient  cru  n'être 
pas  obligés  d'avoir  recours  à  l'autorité  du  Souverain  pour 
faire  confirmer  cet  établiifement. 

Il  efl  vrai  que  de  pareilles  confidérations  n'ont  pas  empê- 
ché que  par  l'article  9  de  la  Déclaration  donnée  par  le  Roi 
en  1738,  tous  les  établiffemens  de  la  qualité  de  celui  qui  fait  le 
fujet  de  votre  confulration ,  n'aient  été  déclarés  nuls,  nonobP 
tant  toute  prefcription ,  &  tous  confentemens  exprès  ou  ta- 
cites des  Parties  intérefiées  ;  mais,. 

1°.  On  peut  douter  fi  cette  Déclaration  doit  avoir  fon 
effet  de  plein  droit  dans  les  Pays  nouvellement  fournis  à  la 
domination  du  Roi  -,  il  feroit  aifé  de  trouver  des  raifons  prefque 
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Gens  de  également  apparentes  ,  pour  foutenir  les  deux  fentimens 
Main -morte,  contraires  fur  ce  point,  &  cette  queftion  eft  du  nombre  de 
celles  qui  ne  peuvent  être  décidées  que  par  le  Roi  feul. 

2°.  la  difpofition  de  l'article  9  de  la  Déclaration  de  1738 
parut  fi  rigoureufe  dans  le  temps  même  qu'elle  a  été  faite, 
que  Sa  Majeflé  crut  devoir  l'adoucir  en  fe  réfervant  à  la  fin 
de  cet  article ,  de  pourvoir  ainji  qu'il  appartiendroit  à  l'égard 
des  établijjfemens  qui  fubjijloient  paijiblement  &  fans  aucune  de^ 
mande  formée  avant  cette  Déclaration  ,  après  quelle  fe  feroit 
fait  rendre  compte  de  l'objet  Ù  qualité  defdits  établifjemens. 

Quoique  la  Reine  de  Hongrie  ne  paroifîe  pas  avoir  porté 
fî  loin  fa  prévoyance ,  &  qu'elle  ait  même  gardé  le  filence 
fur  ce  qui  concerne  la  prefcription ,  il  feroit  néanmoins  bien 
dur  de  fuppofer  qu'elle  a  voulu  l'exclure  par  la  feule  généra- 
lité de  fes  exprefîions ,  &  il  eft  aufTi  équitable  que  naturel 
de  penfer  que  fi  elle  s'étoit  expliquée  fur  ce  fujet,  elle  feroit 
entrée  dans  le  même  efprit  d'équité  qui  a  difté  au  Roi  la 
réferve  portée  par  la  dernière  partie  de  l'article  9  de  la  Dé- 
claration de  173  8. 

Enfin,  fi  la  ville  de  Tournay  avoit  fait  partie  des  Etats  du 
Roi  en  l'année  1 7"^  9^  les  Adminiftrateurs  de  la  fondation  dont 
il  s'agit  feroient,  fans  doute,  en  droit  de  profiter  de  la  ré- 
ferve dont  je  viens  de  parler,  &  il  ne  paroît  pas  fupportable 
que  des  habitans  d'un  Pays ,  qui  ont  le  bonheur  de  rentrer 
fous  l'obéifTance  de  leur  ancien  Maître,  &  qui  n'a  pas  été  l'ob- 
jet de  la  Déclaration  de  1738  ,  fuflent  traités  plus  durement 
que  ceux  des  Provinces  pour  lefquelles  cette  Loi  a  été  faite. 

Toutes  ces  raifons  me  portent  donc  à  croire  ,  qu'il  ne 
convient  ni  de  détruire  ni  de  confirmer  dès-à-préfent  la  fon- 
dation que  l'on  attaque  au  Parlement  de  Douay ,  &  que  le 
feul  parti  que  l'on  puifie  prendre  pour  ne  blefi^er  ni  les  régies 
de  la  Juftice ,  ni  celles  de  l'équité ,  eft  de  renvoyer  les  Ad- 
miniftrateurs pardevers  le  Roi,  pour  y  être  pourvu  par  Sa 
Majefté,  ainfi  qu'il  appartiendra,  fur  le  compte  qui  lui  fera 
rendu  de  l'objet  &  de  la  qualité  de  cette  fondation. 
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Du  iz  Décembre  iy4Q. 

xiiEN  n'eft  plus  favorable  que  le  marché  qu'il  paroît  par  Gens  de 
votre  lettre  du  7  de  ce  mois,  que  l'Hôpital  de  la  Manu-'  ^^"■-^^^'^' 
fafture  de  Bordeaux  fe  propofe  de  faire  pour  fe  décharger 
d'une  vieille  maifon  ,  &  acquérir  une  rente  dont  le  fonds 
paroît  bien  affuré  ;  mais  foit  qu'on  regarde  cette  rente  comme 
foncière  &  non  rachetable ,  foit  qu'on  la  confidere  comme 
ime  rente  conlHtuée  pour  tenir  lieu  du  prix  de  la  maifon, 
l'une  &  l'autre  font  également  comprifes  dans  la  prohibition 
portée  par  l'article  1 4  de  FEdit  du  mois  d'Août  1 749  ,  la  lettre 
de  la  Loi  eft  donc  contraire  à  une  pareille  convention  ;  mais 
le  Roi  s'eft  réfervé  la  liberté  d'en  difpenfer,  &  je  fuis  per- 
fuadé  que  Sa  Majefté  fe  portera  très-volontiers  à  faire  cette 
grâce  par  des  Lettres  Patentes  à  un  Hôpital  auffi  utile  au  pu- 
blic que  celui  dont  il  s'agit  ;  moyennant  quoi  il  fera  en  état 
de  confommer  entièrement  &  fùrement  fon  marché. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCLXXV. 

Du  zj  Janvier  lybo, 

La  grande  fécondité  de  votre  plume  auroit  pu  s'exercer 
fur  des  objets  plus  dignes  de  vous ,  que  l'Edit  du  mois  d'Août 
1749,  &  vous  auriez  pu  d'ailleurs  abréger  les  trois  longs 
Mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  fur  cet  Edit ,  fi  vous 
en  aviez  retranché  des  matières  auffi  étrangères  que  le  font 
les  grands  chemins,  les  péages  ,  le  jugement  des  conteftations 
fur  les  fubftitutions ,  la  condamnation  de  l'héréfie  des  Protef- 
tans  fur  le  purgatoire. 

Tout  ce  que  vous  obfervez  fur  la  permiffion  accordée  à 
certaines  Communautés  Religieufes  de  recevoir  des  dots ,  n'a 
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Gens  de  guères  plus  d'application  à  une  Loi  qui  n'en  parle  point ,  6c 
Mmn- morte.  ^^{  ftatLie  feulement  en  général  fur  l'emploi  des  deniers  qui 
appartiendront  à  des  gens  de  main-morte ,  à  quelque  titre 
que  ce  loit. 

J'aurois  déliré  encore  plus  de  ne  pas  trouver  dans  ces  Mé- 
moires des  prétentions  contraires  à  l'autorité  du  Roi,  aufli 
bien  qu'à  celle  qu'il  confie  à  fes  Officiers  ,  pour  l'exercer  en 
fon  nom,  &  où  l'on  ne  reconnoit  pas,  autant  qu'il  feroit  à 
délirer ,  les  maximes  que  le  Clergé  de  France  a  foutenues 
tant  de  fois ,  ni  celles  que  vous  avez  reçues  fans  doute  d'une 
famille  auffi  dillinguée  que  la  vôtre,  dans  un  des  principaux 
Parlemens  du  Royaume. 

Si  vous  y  aviez  fait  plus  d'attention ,  les  mouvemens  de 
votre  zèle  ne  vous  auroient  pas  fait  voir,  dans  une  Loi  dont 
vous  reconnoilîez  l'utilité  en  général ,  ce  qui  n'y  étoit  en  au- 
cune manière,  vous  auriez  beaucoup  mieux  vu  ce  qui  y  étoit 
eiTeftivement. 

D'un  côté,  rien  n'efl:  plus  éloigné  des  motifs  de  cette  Loi 
qu'un  deffein  fecret  de  détruire  les  établiffemens  les  plus  fa- 
vorables ;  les  Prélats  les  mieux  inilruits  àes  véritables  inté- 
rêts du  Clergé  ont  fenti,  au  contraire,  que  le  meilleur  moyen 
de  foutenir  les  anciens  établiffemens,  d'y  maintenir  la  bonne 
adminiftration  du  bien  qu'ils  pofTédent,  &  d'y  conferver  la 
plus  grande  régularité ,  étoit  de  mettre  des  bornes  à  la  mul- 
tiplication des  Communautés ,  &  à  l'accroiiTement  excefTif 
de  leurs  biens  en  fonds  de  terre ,  ou  en  rentes  fur  les  Parti- 
culiers, 

D'un  autre  côté  ,  avec  un  peu  plus  de  réflexion  fur  la 
même  Loi,  vous  y  auriez  aifément  apperçu  ce  qu'elle  con- 
tenoit  en  effet ,  vous  y  auriez  remarqué  qu'elle  laifTe  une  ref- 
fource  alTurée  à  tout  ce  qui  peut  intéreffer  la  piété  &  la  cha- 
rité des  fidèles.  Non  feulement  elle  leur  conferve  une  entière 
liberté  de  faire  des  libéralités  en  argent  aux  Communautés 
féculieres  ou  régulières  ,  par  toute  forte  d'aèles  entre-vifs  ou 
à  caufe  de  mort  ;  elle  permet  encore  à  ces  Communautés  de 
irççevoir  ou  d'acquérir  des  rentes ,  pourvu  qu'elles  ne  foient 
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pas  foncières  ou  conftituées  fur  des  Particuliers ,  &  vos  ob-     Qcns  de 
fervations  mêmes  font  voir  que  celles  qui  font  de  cette  ç,{"^^'^"--monei 
péce,  les  expofent  à  des  difcufîions  très-onéreufes. 

Enfin,  le  Roi  ne  les  exclut  pas  même  abfolument  de  la 
faculté  d'acquérir  des  rentes  de  toute  nature,  ou  des  fonds 
de  terre  &  des  immeubles  réels.  Il  exige  feulement  qu'elles 
aient  recours  ,  avant  toutes  chofes,  à  fon  autorité  pour  en  ob- 
tenir la  permiffion ,  &  s'il  déclare  que  dorénavant  il  n'ac- 
cordera des  lettres  d'amortilTement  qu'en  connoifîance  de 
caufe,  il  ne  fait  que  fuivre  en  cela  les  anciennes  Loix  de  fon 
Royaume. 

Il  ne  s'eft  pas  contenté  de  favorifer,  par  ces  difpofitions, 
les  ancieas  établiifemens  &  d'afîurer  leurs  véritables  intérêts 5 
fa  religion  &.  fa  fageife  l'ont  porté  encore  à  fe  réferver  d'en 
autorifer  de  nouveaux  lorfqu'ils  fe  trouveroient  utiles  au  pu- 
blic, quoiqu'ils  euffent  été  faits  fans  Lettres  Patentes  du  Roi, 
dont  l'autorité  ,  fuivant  toutes  les  Loix  anciennes  &  nou« 
velles  ,  peut  feule  donner  l'être  à  un  Corps  ou  à  une  Com- 
munauté ecclélialHque  ou  religieufe ,  &  en  faire  véritable- 
ment un  membre  du  Clergé. 

Je  n'entrerai  point,  après  cela,  dans  un  plus  long  détail , 
&:  connoifTant,  comme  je  le  fais  ,  toute  la  droiture  de  vos 
intentions,  je  fuis  perfuadé  que  votre  zèle,  toujours  louable 
dans  fes  motifs  y  mais  tempéré  par  les  réflexions  plus  pro- 
fondes que  cette  lettre  vous  donnera  lieu  de  fiiire,  vous  por- 
tera à  reconnoitre  la  grande  utilité  d'une  Loi  dans  laquelle  le 
Roi  n'a  eu  en  vue  que  le  bon  ordre  de  fon  Royaume ,  le 
bien  commun  de  fes  Sujets ,  &  les  intérêts  mêmes  bien  en- 
tendus du  Clergé  qui  tient  fe  premier  rang,  non  feulement  - 
dans  l'Etat,  mais  dans  le  cœur  de  Sa  Majeflé,  Je  fuis,  Ôcc, 
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OBSERVATIONS 

SUR  L'ÈDIT  DU  MOIS  D'AOUT  DERNIER, 

Sur  les  nouveaux  Etabli ffemeiis  ,   &  fur  les  AcquifLi'iGns  qui 
peuvent  être  jattes  par  des  Gens  de  Main-morte, 

IX I  E  N  n'eil:  plus  ordinaire  en  France  ,  que  de  voir  les  meil- 
leures Loix  de  Police  tomber  bientôt  en  défuétude,  par  le  grand 
nombre  d'exceptions  ou  de  difpenfes  qu'on  a  la  facilité  d'ac- 
corder. Il  eft  fort  à  craindre  que  l'Edit  du  mois  d'Août  der- 
nier n'ait  le  même  fort ,  comme  l'on  en  a  vu  l'exemple  dans 
des  Loix  à  peu  près  femblables  -,  ainlî  il  eft  très -important 
d'avoir  toujours  devant  les  yeux  les  principaux  points  aux- 
quels il  faudra  veiller  avec  attention  ,  pour  alTùrer  l'exécution 
de  cette  nouvelle   Loi. 

Elle  a  deux  objets  généraux. 

L'un  d'empêcher  la  multiplication  des  nouveaux  établilTç- 
mens. 

L'autre,  de  donner  des  bornes  aux  acquittions  des  gens 
de  main-morte ,  &  de  les  renfermer  dans  un  certain  genre 
de  biens. 

Comme  chacun  de  ces  objets  mérite  des  réflexions  différent 
tes ,  il  eft  à  propos  de  les  expliquer  aufîl  féparément, 

PREMIER     OBJET, 

Nouveaux  établljfemens, 

L'Edit  a  deux  difpofitions  à  cet  égard. 

Les  unes  ont  rapport  au  paffé. 

Les  autres  reo;ardent  l'avenir. 

î^.  A  l'égard  du  pafle  l'article  13  porte  :  que  tous  établif^ 
femens  de  la  quahté  marquée  par  l'article  premier ,  qui  fe 
trouveront  avoir  été  faits  depuis  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
î666 ,  ou  dans  les  trente  années  précédentes,  fans  avoir  été 

autorifés 
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aûtorifés  par  des  Lettres  Patentes  duement  enregiilrées ,  le- j|^^-^^;.'^^^J^^ 
ront  déclarés  nuls ,  aufîi-bien  que  tous  aftes  &  difpofitions 
faites  en  leur  faveur.  Sa  Majefté  fe  réfervant  néanmoins  de 
confirmer  ceux  qui  lui  paroîtront  utiles ,  ou  de  les  réunir  à 
d'autres  établifTemens  autorifés,  félon  qu'elle  le  jugera  à  pro- 
pos ,  fur  le  compte  qu*èlle  s'en  fera  rendre.  — 

La  véritable  manière  d'alTurer  l'effet  de  cette  difpofition , 
Sr  d'empêcher  qu'elle  ne  foit  aufîî  peu  exécutée  que  celle  de 
l'Edit  de  i666 ,  fera  de  charger  tous  les  Procureurs  Géné- 
raux aux  Parlemens,  par  û'rt'é  lettre  que  M.  le  Chancelier  leur 
écrira,  de  fe  faire  remettre  un  état  de  toutes  les  Communau- 
tés qui  fe  font  établies,  fans  Lettres  Patentes,  dans  le  refTort 
depuis  l'époque  marquée  par  l'Edit  de  1666,  afin  de  com- 
mencer à  mettre  le  Roi  en  état  de  faire  le  difcernement  des 
étâblilTemens  qu'il  faudra  fupprinler  entièrement ,  ^  de  ceuX 
qu'il  conviendra  ou  de  lailTer  fubfïllcr  en  les  confirmant  par 
dés  Lettres  Patentes,  ou  d'unir  à  des  Flôpitaux  ou  à  d'autres 
Communautés. 

Lorfqu'on  aura  reçu  les  états  qui  feront  envoyés  par  les 
Procureurs  Généraux ,  avec  les  ofcfervations  qu'ils  y  auront 
jointes  ,  fur  l'utilité  ou  l'inutilité  de  ces  établifTemens  ,  on 
pourra  confulter  encore  fur  le  même  fujet  &  les  întendans 
&  les  Evêques  diocéfains,  afin  que  Sa  Majeflé  puifTe  pren- 
dre une  dernière  réfolution  fur  ce  fujet  avec  une  entière 
connoifTance. 

2°.  A  l'égard  de  l'avenir ,  les  difpofitions  de  l'Edit  qui  y 
pourvoient  font  contenues  dans  les  douze  premiers  articles 
de  cette  Loi. 

Les  deux  premiers  ne  contiennent  qu'une  défenfe  générale 
de  faire  de  nouveaux  établifTemens  faiis  la  permifîion  du  Roi, 
&  l'exécution  d'une  Loi  négative  ou  prohibitive  ne  peut  con- 
fifler,  à  cet  égard,  que  dans  un  refus  abfolu,  fî  ce  n'eft  dans 
les  cas  où  il  s'agira  d'un  établiffement  qui  pourra  mériter  d'être 
autorifé  par  Sa  Majeflé,  &  les  précautions  qu'il  faudra  pren- 
dre alors  font  la  matière  des  articles  4,5  &  (îde  l'Edit  dont 
il  s'agit. 

Tome  IX^  Zzz 
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Gens  de  Mais  avant  que  de  pafTer  à  ce  qui  regarde  ces  précautions,^ 

il  eft  néceffaiie  de  dire  un  mot  des  -exceptions  de  la  régie 
générale  qui  Tont  marquées  par  l'article  troifiéme. 

Le  Roi  y  déclare,  qu'il  n'entend  point  comprendre,  dans 
les  deux  premiers  articles,  les  fondations  qui  n'auroient  pour 
objet  que  la  célébration  de  mejjes  ou  obits  ,  la  fubjijîance  d'élu- 
dians  ,  ou  de  pauvres  eccléjiajhques  ou  féculiers ,  des  mariages 
de  pauvres  Jitles  ^  écoles  de  charité  ^  foulagemens  de  prifonniers  j 
ou  incendiés  ^  ou  autres  œuvres  pieufes  de  même  nature. 

On  peut  conclure  de  ces  difpofitions  , 

1^.  Que  c'eft  fans  fondement  qu'on  a  voulu  mettre  en 
doute,  (i  les  dons  ou  legs  faits  à  des  Fabriques  étoient  com- 
pris dans  l'exception  portée  par  cet  article  ?  C'efl:  ce  qui  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  les  fondations  de  mejffes  ,  d'obits 
ou  d'écoles  de  charité ^  donc  l'ufage  ordinaire  eft  de  charger 
les  fabriques.  11  eil  fans  difficulté  qu'elles  font  capables  de 
recevoir  ces  fortes  de  dons  ou  de  legs  par  l'organe  des  Curés 
&  des  Marguilliers ,  ou  des  Curés  &  des  Syndics  des  Pa- 
roilles,  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  Marguilliers  ;  mais 
il  eO:  toujours  bon  d'en  faire  la  remarque,  pour  être  en  état 
de  répondre  aux  plaintes,  la  plupart  mauvaifes  y  que  les  Ec- 
ciéiiailiques  ont  faites  de  cet  Edit. 

2°.  11  y  a  d'autres  objets  dans  le  même  article ,  où  il  peut 
être  plus  difficile  de  régler  par  quelles  perfonnes  les  dons  qui 
auront  été  flûts  à  cet  égard  feront  acceptés ,  ou  l'exécution 
des  legs  demandée. 

Telles  font  les  libéralités  qui  feroient  faites. 

Pour  la  fublillance  d'étudians ,  ou  de  pauvres  eccléfiaftiques 
ou  féculiers. 

Pour  des  mariages  de  pauvres  filles. 

Pour  le  foulagement  de  prifonniers  ou  d'incendiés. 

Si  c'efî:  par  des  a^les  entre  -  vifs  que  ces  fondations  font 
faites ,  il  y  a  deux  cas  à  dillinguer. 

Ou  la  donation  eft  faite  à  un  Corps  ou  à  une  Communauté 
légitimement  établie,  fous  la  condition  d'employer  le  revenu 
de  ce  bien  aux  œuvres  de  charité  marquées  par  le  Donateur,, 
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8c  alors  c'eft'par  ce  Corps,  ou  par  cette  Communauté,  que     Gens  de 
la  donation  doit  être  acceptée.  Muin- morte. 

Ou  la  donation  ne  contient  qu'une  défignation  générale 
de  l'ufage  auquel  les  biens  donnés  doivent  êtie  employés, 
fui  vaut  l'intention  du  donateur,  &  en  ce  cas  la  dotation  ne 
peut  être  acceptée  que  par  les  Procureurs  Généraux  ou  par 
leurs  Subilituts. 

Si  ces  difpofitions  font  faites  par  des  a61es  de  dernière 
volonté,  ce  fera  aufîi,  ou  par  les  Corps  légitimement  éta- 
blis à  qui  le  legs  fera  fait  direftement,  que  la  demande  en 
délivrance  devra  être  formée  ,  linon  ce  fera  par  les  Procureurs 
Généraux,  ou  par  leurs  SubiHtuts. 

3°.  Il  refte  d'obferver  fur  le  même  article  3  ,  que  comme 
il  difpenfe  de  la  formalité  des  Lettres  Patentes  les  fondations 
qui  y  font  énoncées,  ce  ne  fera  point  au  Roi  même  qu'il  fau- 
dra avoir  recours  pour  les  faire  autorifer.  Il  fufïira,  félon  cet 
article ,  de  les  faire  homologuer  par  les  Parlemens  ,  &  l'on 
doit  préfumer,  qu'avant  que  d'ufer  du  pouvoir  qui  leur  efl 
accordé  à  cet  égard,  ils  auront  foin  de  prendre  l'avis  des  Evê- 
ques  dans  les  cas  qui  pourront  intérelTer  la  célébration  du 
Service  divin  ,  ou  d'autres  matières  qui  regardent  la  Jurif- 
didion  fpirituelle. 

Pour  paffer  enfuite  aux  cas  dans  lefquels  les  nouveaux  éta- 
bliffemens  pourront  être  autorifés  par  des  Lettres  patentes, 
on  remarquera  d'abord  que  toutes  les  précautions  qu'il  faudra 
prendre,  foit  avant  l'expédition  de  ces  Lettres ,  foit  dans  ces 
Lettres  mêmes  ,  font  fi  exaftement  marquées  dans  les  arti-  ^ 

des  4,5   &  6  de  l'Edit,  qu'il  feroit  inutile  d'entrer  dans  un„ 
nouveau  détail  fur  ce  fujet. 

On  obfervera  feulement  ici ,  que  la  régie  générale  eft  de 
s'adrefTer  à  MM.  les  Secrétaires  d'Etat,  lorfqu'il  s'agit  d'ob- 
tenir des  Lettres  Patentes  du  Roi  pour  confirmer  un  nouvel 
établiffement ,  &  fi  l'on  préfentoit  quelques  projets  fembla- 
bles  à  M.  le  Chancelier,  comme  on  le  fait  quelque  fois,  il 
les  renvoiera  toujours  à  celui  de  MM.  les  Secrétaires  d'Etat, 

Z  z  z  i  j 
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Gefls  de.  dans  Iç  département  dqauel  on  propofera  de  faire  cet  éta- 
min  -  morte,  bliffement. 

L^  première  chofe ,  à  laquelle  on  eft  perfuadé  que  MM. 

les  Secrétaires  d^Etat  donneront  une  grande  attention  ,  eft 

d'exiger  que  le  projet  de  Va,&:e  par  lequel  on  veut  faire  un 

nouvel  étdblifTement,  foit  diùgé  le  plus  clairement  &  le  plus 

/  exaélement  qu'il  fera  poffible. 

Suivant  Tarticle  5  ce  projet  doit  être  envoyé,  ou  aux  Ar- 
chevêques, ou  Evêques  diocéfains,  ou  aux  Juges  Royaux  ,  ou 
aux  Officiers  Municipaux,  ou  Syndics  des  Communautés, 
ou  aux  Supérieurs  de  celles  qui  font  déjà  établies  dans  les 
lieux  où  l'on  voudra  en  former  une  nouvelle,  chacun  dans 
ce  qui  peut  le  concerner,  félon  la  différente  nature  des  éta- 
bliffemens ,  pour  avoir  leur  avis  ou  leur  confentement  ;  mais 
comme  l'on  peut  propofer des  établifîemens  mixtes,  qui, par 
rapport  à  leurs  différens  objçts ,  demandent  auffi  les  confe-n- 
temens  ou  les  avis  de  différentes  perfonnes ,  on  jugera  à  propos 
fans  doute  de  faire  part  des  nouveaux  projets  à  tous  ceux 
qu'ils  pourront  regarder  ou  intéreffer. 

Après  que  de  nouveaux  projets  auront  été  approuvés  par 
le  Roi  dans  fon  Confeil ,  il  ne  fera  plus  queffion  que  de  faire 
expédier  des  Lettres  Patentes,  Suivant  ce  qui  eff  porté  par 
l'article  6,  &  l'on  pourroit  même,  à  la  première  occaiion 
qui  s'en  préfentera  ,  convenir  d'une  efpéce  de  formule  de  ces 
lettres  qui  fervira  de  modèle  pour  to^ites  celles  qui  feront  don- 
nées dans  la  fuite. 

Les  articles  7  &  8  ne  regardent  que  ce  qui  fe  paflera  dans 
les  Parlemens  pour  l'enregillrement  des  Lettres  Parentes ,  ^ 
il  n'y  a  rien  en  cela  qui  mérite  de  nouvelles  réflexions. 

On  peut  faire  la  même  obfervation  fur  les  articles  9,10, 
II  &  12,  qui  ne  concernent  que  la  manieife  de  réprimer  les 
contraventions  qu'on  feroit  aux  articles  précédens,  &  les 
perfonnes  à  qui  l'on  accorde  1^  droit  d'agir  contre  tçws  les 
aftes  qui  y  feroient  contraires. 
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SECOND     OBJET. 

Miens  dont  tacquljition  eft  défendue^  ou  dont  elle  ejl permlfc 
par  rEdit ,  aux  gens  de  main-morte, 

C'efl:  ce  qui  fait  principalement  la  matière  des  articles  14, 
ij,  16,  17,  18 ,  19  de  cet  Edit,  &  les  diipolitioiis  de  ces 
articles  ont  foufFert  une  grande  contradi6lion  de  la  part  des 
Eccléliaftiques  ou  des  Réguliers  ,  &  ce  font  en  effet  ceux 
qui  font  les  plus  fufceptibles  de  quelque  difficulté  dans  l'exé-? 
cution. 

On  peut  réduire  ces  difp.ofîtions  à  deux  points. 

L'un  elt  la  prohibition  d'acquérir  aucuns  foftds  de  terres , 
maifons  ,  droits  réels  ou  rentes  foncières. 

L'autre  eit  la  défenfe  d'acquérir  d^s  rentes  çonftituëesfur 
des  Particuliers. 

Quelque  utiles  que  puiffent  être  ces  difpofuions  géné- 
rales ,  on  n'a  pas  cru  néanmoins  devoir  en  faire  des  régies 
immuables  qui  ne  pufTent  admettre  aucune  exception,  &  le 
Roi  a  iugé  à  propos  de  laifler  au,x  gens  de  main  morte  >  par 
l'article  19  de  fon  Edit,  la  rellource  d'obtenir  ^^s,  Lettres 
Patentes,  qui  les  a.utorifent  à  pofTéder  des  biens  de  la  natura 
de  ceux  dont  la  règle  générale  leur  interdit  l'acquifition. 

Mais,  pour  commencer  parce  qui  regarde  lepfçmiet  points 
c'eft  à-dire,  l'acquiiition  des  fonds  déterres  on  ajutres  immevr 
blés  réels ,  on  a  repréfenté  fUir  ce  fujet,  que  les  fraiis  de  l'ej^- 
pédition  &  de  l'enrcgifliement  des  Lettres  Pa,t;entes  égale- 
roient  quelquefois,  û,  poui;roientmêraefurpaffer  la  valew:  dçs, 
fonds  qu'on  voudroit  donner  à  des  gens  de  main-morte. 

Comme  il  peut  arriver  des  cas  oii  cette  repréfent^îtjon  fe 
trouveroit  bien  placée  ,  à  caufe  de  la  médiocijiré  d'u,n:  fonds, 
de  terre  que  l'on  donneroit  à  des  gens  de  main- morte  ^  il  fera 
peut-être  néceflaire  d'examiner  dans,  la  fuite ,  s'il  ne  feroit 
pas  à  propos  de  donner  une  Déclaration  pour  faire  les  djf- 
tinftion§  qi;i  fçrojai  jjijgées  convenables,  foit  entre  le^s  diiïé- 
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Gens  de      fens  Corps  ou  Communautés ,  qui  feront  l'objet  des  nou- 
Main-morte,    yclles  acquifitions ,  foit  entre  les  différens  ufages  auxquels 
elles  feront  delHnées ,  foit  enfin  entre  les  différentes  valeurs 
des  biens  donnés  ou  légués. 

On  a  déjà  l'exemple  d'une  pareille  indulgence  dans  la  ma- 
tière des  Eaux  (Sl  Forêts,  où  l'ufage  a  introduit  la  difpenfe 
de  la  formalité  des  Lettres  Patentes ,  en  confideration  de  la 
modicité  de  l'objet  j  mais  il  fera  peut-être  encore  mieux,  dans 
les  cas  où  la  régie  pourra  fouffrir  quelque  adoucifTement , 
prendre  le  tempérament  de  fubftituer  Ihomologation  aux 
Parlemens  à  la  formalité  des  Lettres  Patentes  ,  Ik  l'Edit  du 
mois  d'Août  en  a  déjà  donné  l'exemple  dans  l'article  3  ,  par 
rapport  à  un  autre  objet. 

Pour  ce  qui  eft  du  fécond  point,  c'eft-à-dire,  de  la  prohi- 
bition d'acquérir  des  rentes  conftituées  fur  des  Particuliers, 
on  obfervera  d'abord  que  cette  défenfe  eft  un  des  articles  de 
l'Edit,  contre  lefquels  les  Communautés  Religieufes  réclameat 
avec  le  plus  de  vivacité. 

Il  leur  eft  cependant  plus  avantageux  d'acquérir  des  rentes 
fur  le  Roi  ou  fur  l'Hôtel  de- Ville,  fur  le  Clergé  ou  fur  les 
Diocèfes,  fur  les  Pays  d'Etats,  Villes  &  Communautés  que 
d'en  acquérir  fur  des  Particuliers.  Les  dernières  font  fujettes 
au  droit  d'amortifTement  au  lieu  que  les  autres  ne  le  font  pas, 
&  d'ailleurs ,  foit  que  Ton  conlidere  la  fureté  de  l'emploi,  ou 
qu'on  envifage  la  facilité  de  la  perception  des  arrérages,  iV 
efl  évident  que  la  polîefîion  des  rentes  du  premier  genre 
convient  beaucoup  mieux  en  toutes  manières  aux  gens  de 
main-morte,  que  l'acquiiition  de  rentes  conftituées  fur  des 
Particuliers. 

Quand  même  il  plairoit  à  la  finance  d'afTujettir  au  droit 
d'amortifTement  les  rentes  conflituées  fur  le  Clergé  ou  fur  des 
Pays  d'Etats,  &c.  les  repréfentations  des  gens  de  main-morte, 
fur  le  point  dont  il  s'agit,  n'en  feroient  pas  mieux  fondées ,  & 
il  feroit  aifé  de  leur  répondre. 

1°.  Que  fi  elles  acquéroient  des  fonds  de  terres,  comme 
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elles  défireroient  toutes  de  pouvoir  le  faire  encore ,  elles  de-     Genss  de 
vroient  fans  doute  en  payer  ramortifTement.  Main-morte, 

2°.  Que  rextendon  du  droit  d'amortiffement  aux  rentes 
t{UQ  l'Edit  leur  permet  de  pofféder  ne  feroit  qu'égaler  ces 
rentes  à  celles  qui  font  conlHtuées  fur  des  Particuliers  ;  mais 
qu'en  fuppofant  cette  égalité  môme,  le  véritable  intérêt  des 
gens  de  main-morte  feroit  encore  de  préférer  toujours  les 
rentes  dues  par  des  Corps,  à  celles  qui  ne  font  dues  que  par 
des  Particuliers.  Telle  eiila  nature  des  dernières,  comme  l'ex- 
périence le  fait  voir,  que  (i  elles  font  véritablement  bonnes, 
çUes  font  bien  tôt  rembourfées ,  &  l'on  eil:  obligé  de  faire 
toujours  de  nouveaux  emplois,  ou  fi  le  rachat  en  eft  différé 
long-temps ,  on  eft  fouvent  expofé  à  en  perdre  le  fonds  en  tout 
ou  en  partie. 

Ainii  de  quelque  manière  que  l'on  envifage  les  repréfen- 
tations  des  gens  de  main-morte  fur  cet  article,  elles  ne  pa- 
roiffent  mériter  aucune  attention,  &  c'eft  un  des  points  fur 
lefquels  il  eft  le  plus  à  propos  de  ne  fe  point  relâcher  dans 
l'exécution  de  l'Edit  du  mois  d'Août. 

L'intérêt  du  Roi  même  exige  qu'on  en  ufe  ainfi  ,  pour  fa- 
ciliter les  emprunts  qui  font  faits  pour  le  bien  de  l'Etat,  foit 
par  le  Clergé ,  ou  par  d'autres  Corps,  qui  prêtent  leur  crédit 
à  Sa  Majefté.  Je  fuis,  &c. 
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Du  4  Eévner  lybo» 

J_jES  obfervations  de  votre  Compagnie  fur  l'Edit  qui  lui  a 
été  adreffé  au  fujet  des  gens  de  main-morte,  n'ont  rapport 
qu'à  quelques  difpofitions  particulières  de  cet  Edit. 

Telle  eft  d'abord  la  proposition  que  l'on  fait,  d'excepter 
de  la  régie  gén^M-ale  établie  par  l'article  premier,  les  établif- 
femens  de  nouvelles  chapelles  dans  des  Châteaux  ou  Mai- 
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Gens  de  Toiis  dô  Ca'mpagne.  II  n'eft  fait  mention ,  dans  cet  article ,  que 
Main. morte,  ^q  celles  qui  l'eroicnt  érigées  en  titre  de  Bénéfices,  à  l'égard 
defquelles  on  ne  peut  douter  que  le  concours  de  l'autorité  du 
Roi  ne  Toit  néceffaire  ;  il  n  y  a  au  furpius  dans  cette  Loi  au- 
cune dirpofîtion  qui  empêche  des  Seigneurs,  ou  d'autres  per- 
fonnes  d'avoir,  avec  la  permiffion  de  i'Evêque,  une  chapelle 
domeftique,  &:  ày  faire  dire  la  mefTe  par  un  Chapelain; 
mais  fi  l'on  vouloir  alîurer  à  ce  Chapelain  des  fonds  de  terres 
ou  des  rentes  perpétuelles  ,  on  retombéroit  dans  le  cas 
de  l'article  14  ,  &  l'on  ne  voit  pas  quel  pôurroit  en  être 
l'inconvénient.  Les  chapelles  domeûiqùes ,  qui  ne  peuvent 
être  néceffaires  que  dans  certain  cas  ,  ne  font  devenues  que 
trop  communes  &:  elles  ne  fervent  qu'à  détourner  ceux  qui 
en  demandent  la  conceffion ,  de  l'aiTiftance  au  Service  divin 
dans  leurs  iParoilies. 

La  difpôiition  de  l'article  3  eil:  fi  conforrne  au  bon  ordre 

6  (i  honorable  pour  les  Parlemens ,  que  j'ai  été  furpris  de 
voir  que  celui  de  .....  .  propofe  feul  d'y  faire  une  excep- 
tion. Les  Fabriques  font,  fans  doute,  comprifes  fous  le  norti 
général  des  gens  de  main  -  morte ,  &:  en  leur  laiflant  une 
entière  liberté  de  recevoir  des  libéralités  en  argent  ou  en 
rentes ,  de  la  nature  de  celles  qu'il  e^l  permis  d'employer  à 
Texécution  des  fondations,  il  étoit  très-convenable  d'exiger 
que  ces  fondations  fuiTent  autorifées  par  le  Parlement,  qui  ell: 
en  état  de  régler  les  droits  du  Greffe  fur  le  pied  qu'il  jugera 
convenable  dans  une  pareille  matière. 

La  réponfe  aux  obfervations  ,  qui  ont  rapport  aux  articles 
9,10,11  &  27,  fe  trouvent  dans  ces  obfervations  mêmes, 
on  y  convient ,  que  le  Droit  fournit  des  exemples  où  [''acheteur 
feul  efl  puni  dans  les  acquifitions  faites  contre  la  prohibition 
des  Loix^  W  étoit  du  bien  public  de  fuivre  ces  exemples  dafis 
une  Loi,  dont  le  principal  objet  a  été  de  fuppléer  à  ce  qui 
pouvoit  manquer  aux  anciennes  Ordonnances,  pour  en  mieux 
alTurer  l'entière  exécution.  Aucun  moyen  n'y  étoit  plus  pro- 
pre que  celui  d'ôter  aux  Acheteurs,  qui  contreviendroient  à 
la  Loi ,  l'efpérance  de  fe  faire  reftituer  le  prix  qu'ils  auroient 

payé , 
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payé ,  ou  paru  payer,  &  c'étoit  aufli  la  voie  ta  plus  fûre  pour     Gens  de 
prévenir  reiTec  de  la  coUuiion  entr'eux  &  les  Vendeurs.  Main- morte. 

On  s'eft  fervi  d'une  expre/îlon  bien  peu  exaéle  dans 
les  obfervations  ,  lorf^qu'on  a  dit  que  des  biens  acquis  au 
préjudice  de  la  prohibition  expreÔe  d'une  Loi  étolent  de-' 
venus  en  quelque  jciçon  eccléjïajliques  par  leur  defîmatlon. 
Ces  biens,  au  contraire,  ont  continué  d'être  purement  fé- 
culiers  ;  une  dellination  contraire  à  la  Loi  ne  fcauroit  en 
changer  la  nature ,  ni  les  faire  fortir  du  commerce  ordinaire. 
C'ell  pour  les  y  faire  demeurer  ,  que  le  Roi  a  permis  aux 
parens  du  Vendeur  &  aux  Seigneurs  de  réclamer  ces  biens  * 
mal  aliénés.  Ni  les  uns,  ni  les  autres  n'auroient  jamais  agi, 
en  ce  cas,  contre  des  gens  de  main-morte,  (i  leur  demande 
n'avoit  fervi  qu'à  faire  adjuger  les  biens  vendus ,  ou  leur  v£i- 
leur  à  des  Hôpitaux. 

La  crainte  des  frais  ne  fcauroit  détourner  les  Seip^neurs 
de  profiter  de  la  permilTion  que  le  Roi  leur  donne;  ii  les  gens 
de  main  morte  leur  abandonnent  d'eux-mêmes  les  biens  ré- 
clamés, il  ny  aura  point  de  frais,  puifqu'il  n'y  aura  pas  de 
eonteilation.  S'ils  en  forment,  ils  feront  condamnés  aux  dé- 
pens ,  &  d'ailleurs  les  Seigneurs  feront  dédommagés  des  avan- 
ces qu'ils  pourroient  avoir  faites,. par. la  jouiilance  des  fruits 
qu'ils  auront  droit  de  retenir  dans  le  cas  même  où  ils  feroient 
évincés  par  les  héritiers  ,  ou  par  des. parens,  dans  le  tem.ps 
marqué  par  l'Edit  du  Roi. 

Les  prmcipes  du  Droit  public  répondent  à  robfervatioii 
de  votre  Compagnie  fwr  farticle  13,  les  gens  de  main-morte 
établis  dans  le  cours  des  trente  années  antérieures  à  16661 
n'ont  pu  ignorer  une  Loi  aufîi  publique  que  celle  qui  fut- 
donnée  alors  })ar  le  feu  Roi ,  &"  s'ils  n'y  ont  pas  fatisfait , 
ils  ne  peuvent  être  reçus  à  alléguer  aucune  prefcription.  Toute 
affociation  formée  fans  l'autorité  du  Prince  ne  peut  être  re- 
gardée que  comme  nulle  &  illégitime.  C'eil:  donc  par  grâce 
que  Sa  Majelié  a  laiiié  à  ces  établiilemens  la  relTource  d'ob- 
tenir des  Lettres  de  confirmation,  ii  elle  juge  qu'ils  foient 
Utiles. 

Tomi  IX,  A  a  a  a 
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Gens  de  Le  Parlement  s'étend  beaucoup  plus  dans  fes  obfervations 

Main- morte,  {\jj.  \q^  défenfes  que  le  Roi  a  faites  aux  gens  de  main- morte 
d'acquérir  à  l'avenir,  fans  fa  permifîion,  des  rentes  conftituées 
fur  des  Parriculiers.  Votre  Compagnie  paroît  avoir  été  tou- 
chée du  befoin  que  piufieurs  perfonnes  de  fon  relTort  pou- 
voient  avoir  de  faire  des  emprunts  à  des  Gens  de  main-morte  j 
mais  plus  leurs  emprunts  feroient  fréquens,  plus  il  y  auroit 
de  fonds  dans  le  Dauphiné  fur  lefquels  ils  auroient  àQS  droits 
réels,  ce  qui  eil  contraire  au  bien  commun  de  la  Province, 
&  même  à  l'intérêt  particulier  des  gens  de  main -morte, 
que  ces  fortes  de  créances  engagent  dans  des  procès  ou  dans 
des  pourfuites  qui  leur  font  fouvent  onéreufes,  &  dont  la  fin 
eft  quelquefois  la  perte  d'une  partie  de  ce  qui  leur  ell:  dû. 

Il  ne  tient  d'ailleurs  qu'à  eux  d'employer  leur  argent  à 
l'amélioration  des  ion^s  qu'ils  pofledent ,  ou  à  d'autres  dépen- 
fes  néceflaires,  ou  à  acquérir  des  contrats  fur  les  Diocèfes, 
fur  le  Clergé  général  ou  fur  le  Roi ,  &  l'on  ne  peut  guères 
s'imaginer  qu'ils  prennent  le  parti  de  le  faire  pafTer  hors  du 
Royaume ,  en  rifquant  de  le  perdre ,  ou  d'être  troublés  dans 
la  jouifïance  des  biens  qu'ils  acquéreroient  fous  des  domina- 
tions étrangères, 

A  l'égard  des  dots  des  Religieufes,  il  n'y  a  que  de  cer- 
taines Communautés  à  qui  il  foit  permis  d'en  recevoir,  fuivant 
l'Edit  de  1693.  Ces  dots  fe  payent  ordinairement  en  argent, 
&  fi  un  père  de  famille  n'a  pas  aftuellement  la  fomme  qui 
aura  été  convenue  pour  la  dot,  il  n'efi:  point  néceffaire,  ni 
qu'il  fe  dépouille  d'un  fonds  ou  d'une  rente  fur  des  Particuliers , 
ni  qu'il  pafle  un  contrat  de  confiitution  au  profit  du  Monaf- 
tere ,  &  qu'il  fafle  les  frais  des  Lettres  Patentes  qui  feroient 
néceflaires  dans  tous  ces  cas.  Il  peut  s'obliger  à  fournir  dans 
de  certains  termes  la  fomme  qu'il  devra  pour  la  dot  de  fa 
fille ,  &  à  en  payer  cependant  l'intérêt  ;  convention  dont  ce 
genre  de  contrat  eft  fufceptible,  à  quoi  il  peut  joindre  telle 
délégation  qu'il  voudra,  pour  le  payement  de  ces  intérêts. 
Il  ne  me  refie  que  de  m'expliquer  fur  les  obfervations  qui 
regardent  les  articles  16,  19  &  22. 
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II  a  toujours  été  néceflaire  d'obtenir  des  Lettres  Patentes     ^^^^^  '^^ 

„  •  r       \        >    \  1  >  c  '  j        r>  '     Main.  -  morte» 

pour  autoriler  les  échanges  que  Ion  veut  raire  avec  des  rîe- 
néficiers  ou  d'autres  gens  de  main -morte,  qui  ne  peuvent 
faire  des  aliénations  fans  cette  formalité  ;  &  il  auroit  été  dan- 
gereux de  mettre  une  exception  dans  ces  articles,  par  rap- 
port aux  objets  modiques,  parce  qu'on  auroit  donné  occafion 
de  faire  une  fraude  à  la  Loi ,  en  faifant  différens  aftes  fur 
lefquels  on  partageroit  un  objet  confidérable  en  plufieurs, 
dont  chacun  paroîtroit  de  peu  de  conféquence.  Ce  fera  donc 
dans  l'exécution  de  la  Loi  que  Ton  pourra  chercher  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  diminuer  les  frais,  lorfqu'il  s'agira 
d'objets  qui  feront  véritablement  modiques. 

Après  les  éclairciil'emens  que  je  viens  de  vous  donner  fur 
ce  qui  avoir  paru  fufceptible  de  quelque  difficulté  aux  Ma- 
giftrats  de  votre  Compagnie,  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  s'em- 
preiTent  d'enregiUrer  &  de  publier  une  Loi  que  le  Roi  n'a 
faite  que  pour  le  bien  de  fes  Sujets^  &  que  toutes  les  autres 
Cours  de  fon  Royaume  ont  jeçue  avec  la  plus  grande  fatis- 
faâiion.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  zj  Avril  lybo, 

1 1 A  réponfe  que  j'avois  faite  aux  obfervations  de  votre 
Compagnie  auroit  dû  fuffire  pour  diffiper  fes  doutes  fur  quel- 
ques difpofitions  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1749,  &  pour  la 
porter  à  enregiftrer  fans  délai  une  Loi  que  tous  les  autres 
Parlemens  du  Royaume  ont  publiée  avec  autant  d'emprefie- 
ment  que  de  fatisfaftion.  Je  ne  fçaurois  donc  approuver  le 
parti  que  votre  Compagnie  a  pris,  de  préfenter  des  Remon- 
trances fur  un  Edit  qui  n'a  pour  objet  que  l'intérêt  public, 
&  qui  n'a  été  donné  qu'après  les  plus  longues  &  les  plus  io' 
lides  réflexions.  Comme  l'intention  de  Sa  Majefté  eft,  que 
les  régies  qu'elle  y  a  prefcrites  foient  obfervées  d'une  ma- 
nière uniforme  dans  tous  fes  Etats  5  Elle  me  charge  de  vous 

Aaaa  ij 
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'€ens  de     mander,  quElle  attend  du  zèle,  du  refpeâ:  &  de  la  foumif- 
'■^ain-mont*    {loxi  de  fon  Parlement  de  Grenoble ,  qu'il  ne  différera  pas  plus 
long-temps  de  procéder  à  l'enregillremcnt  &  à  la  publica- 
tion de  cette  Loi. 

Mais  après  vous  avoir  marqué  la  volonté  du  Roi  fur  ce 
fujet,  j'ajouterai  très- volontiers  aux  éclairciffemens  que  je 
vous  ai  déjà  donnes  ,  quelques  réflexions  nouvelles  lur  les 
dirpofitions  d'un  Edit,  dont  le  véritable  efprit  a  été  de  con- 
cilier, autant  qu'il  étoit  poflible ,  la  faveur  que  méritent  les 
établiffemens  de  charité  avec  l'intérêt  des  familles. 

Entre  ces  établiffemens  les  Hôpitaux  font  fans  doute  \qs 
plus  favorables  ;  mais  les  biens  fonds  qu'ils  acquièrent  ne 
îbnt  pas  moins  hors  du  commerce ,  que  ceux  qui  font  acquis 
par  d'autres  gens  de  main-morte.  Les  Adminiffrateurs  des 
Hôpitaux  n'ont  pas  plus  de  pouvoir  d'aliéner  ces  fonds  que 
les  Bénéficiers  &  les  Communautés.  Si  on  leur  en  a  donné 
quelquefois  la  permiffion ,  on  ne  l'a  fait  que  par  des  Lettres 
Patentes  du  Roi  dans  des  circo^/lances  particuHeres,  &  c'ell 
une  exception  qui  confirme  la  régie  bien  loin  de  la  détruire. 

Ce  ne  feroit  pas  en  dérogeant  à  une  Loi  générale  qu'on 
pourroit  venir  au  fecours  de  l'Hôpital  général  de  Grenoble, 
dans  l'état  fâcheux  où  l'on  expoie  qu'il  fe  trouve ,  ce  feroit 
en  propofant  au  Roi  les  moyens  d'y  apporter  les  remèdes 
convenables.-  L'efpérance  incertaine  &  éloignée  de  legs  qui 
confîfferoient  en  fonds,  ou  en  contrats  de  conffitution  fur  des 
Particuliers ,  ne  tireroit  pas  cet  Hôpital  de  la  fituation  où  l'on 
affure  qu'il  eff  aftuellement. 

Dans  tout  ce  que  le  Parlement  dit  fur  l'intérêt  des  Hô- 
pitaux en  général ,  il  ne  paroît  pas  avoir  fait  affez  de  réfle- 
xions ,  fur  ce  qu'il  n'y  a  point  d'établiffemens  auxquels  il  con- 
vienne moins  de  pofféder  des  biens  fonds  ou  des  rentes  conf- 
tituées  fur  des  Particuliers. 

Perfonne  n'ignore,  que  le  revenu  des  biens  fonds  efl:  con- 
fommé  en  grande  partie,  &  quelquefois  abforbé  entièrement 
par  les  réparations  &  les  autres  charges  j  à  quoi  il  faut  ajouter 
la  difficulté  de  trouver  à  affermer  ou  à  louer  ces  biens  à 
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leur  jufte  valeur.  L'info ivabilité  des  fermiers  ou  des  locataires ,  Gens  de 
les  pouriuites  que  l'on  eil  obligé  de  faire  contr'eux,  les  pro-  Main-mone^ 
ces  qu'il  faut  Ibutenir  pour  les  droits  dépendants  de  ces  biens. 
Les  meilleurs  Adminillrateurs  ne  font  pas  toujours  capables 
d'entrer  dans  les  détails  que  ces  fortes  d'objets  exigent  né- 
célîairement ,  ou  ils  ne  font  pas  en  état  d'y  vaquer.  L'expé- 
rience a  fait  voir  ,  que  les  biens  fonds  des  Hôpitaux  dimi- 
nuent prefque  toujours  de  valeur,  &  la  dépenfe  journalière 
d'un  Hôpital  demande  un  revenu  qui  foit  plus  facile  à  per- 
cevoir. 

Quant  aux  rentes  fur  des  Particuliers,  elles  engagent  très- 
fouvent,  comme  je  vous  l'ai  déjà  fait  remarquer  dans  des  di{^ 
cuffions  fort  onéreufes,  &  c'eii:  toujours  avec  regret  que  l'on 
voit  des  Adminiil;rateurs  d'Hôpitaux  occupés  à  fuivre  dans 
les  Tribunaux  des  faiiies-réelles ,  des  décrets  ou  des  lubhaf- 
tations  ,  des  ordres  &  d'autres  procédures  femblables  5  ce 
qui  les  détourne  au  moins  de  l'attention  continuelle  qu'exige 
l'adminidration  intérieure  d'un  Hôpital ,  &  fait  quelquefois 
confommer  le  bien  des  pauvres  en  frais  de  juftice. 

Les  effets  qui  font  les  plus  utiles  pour  le  foulagement  des 
pauvres,  font  d'abord  l'argent  comptant,  les  meubles  &  les 
autres  eiTets  dont  on  peut  tirer  des  fecours  préfens,  ou  qui 
fervent  à  payer  ce  qui  eft  dià  par  l'Hôpital,  &  enfuite  les 
rentes  de  la  nature  de  celles  qui  ne  demandent  d'autres  foins 
que  d'en  faire  recevoir  les  arrérages  à  leur  échéance,  telles 
que  font  les  rentes  conftituées  fur  le  Roi  ou  fur  les  Pays 
d'Etat,  fur  le  Clergé  général,  ou  fur  des  Diocèfes  particu» 
liers,  fur  des  Communautés  ou  autres  Corps. 

Rien  n'eil  donc  plus  fage  à  cet  égard,  ni  plus  véritable- 
ment utile  aux  Hôpitaux  que  les  difpofitions  de  l'Edit  du 
Roi. 

D'un  côté,  il  leur  laifTe  une  entière  liberté  d'acquérir,  par 
toute  forte  de  voies,  les  biens  dont  la  polTeflion  leur  eft  la 
plus  avantageufe. 

De  l'autre,  il  ne  les  exclut  pas  même  abfolument  de  l'ac- 
quilition  de  tous  biens  fonds,  ou  de  toutes  rentes  dues  par  des 
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Gens  de  Particuliers.  Il  exige  feulement  qu'ils  en  obtiennent  la  per- 
Main-moru,  miflion  de  Sa  Majellé,  à  laquelle  feule  il  appartient  de  juger, 
s'ils  font  dans  le  cas  d'obtenir  une  difpenfe  de  la  régie  géné- 
rale j  &  c'eft  à  quoi  Sa  Majefté  fe  portera  toujours  beaucoup 
plus  volontiers  à  l'égard  des  établiffemens  de  charité ,  que 
par  rapport  aux  autres  gens  de  main-morte.  Je  vous  ai  même 
déjà  mandé,  que  dans  l'exécution  de  l'Edit  le  Roi  fe  propofe 
de  chercher  les  moyens  les  plus  convenables  pour  diminuer 
les  frais,  lorfqu'il  s^agira  d'objets  modiques. 

11  eft  aifé  de  juger  après  cela,  (i  ceux  qui  ont  rédigé  les 
Remontrances  du  Parlement  ont  eu  raifon  d'avancer  ,  que 
FEdit  de  1749  ,  tcndoit  à  interdire  les  legs  pies  en  toute  nature 
de  biens. 

Vous  venez  de  voir  combien  il  y  en  a  dans  cette  Loi  même, 
qui  font  laifTés  à  la  libre  difpofition  des  Donateurs  ou  des  Tef- 
tateurs  ;  &  enlin  ceux  qui^  par  des  motifs  de  charité,  ou 
mêm.e  de  confcience,  voudront  faire  des  legs  aux  Hôpitaux, 
peuvent  prendre  le  parti  de  leur  laifTer  telles  fommes  de  de- 
niers qu'ils  jugeront  à  propos,  à  prendre  fur  tous  leurs  biens, 
&  tout  ce  qui  eft  à  délirer  dans  cette  matière  eil  que  la  cha- 
rité des  vivans  ou  àç.s  mourans  foit  toujours  proportionnée 
à  la  qualité  ou  à  la  valeur  des  biens,  dont  l'Edit  leur  per- 
met de  difpofer  en  faveur  des  pauvres  &  pour  des  œuvres 
pies. 

Ainiî  ,  au  lieu  de  fe  contenter  d'expofer  les  befoins  à^^ 
Hôpitaux,  ou  des  autres  érabliflemens  de  charité,  le  Parle- 
ment auroit  dû  faire  une  réflexion  importante  ,  qui  refaire  de 
Fubfervation  même  qu'il  fait,  fur  ladtuation  fàcheufe  où  les 
fuites  du  malheur  de  la  guerre  ont  réduit  plufieurs  Particu- 
liers. Seroit-ce  un  bon  moyen  d'y  remédier ,  de  multiplier 
dans  ces  circonftances  les  difpofitions  par  lefquelies  les  biens 
fonds  &  les  contrats  de  conilitution  fur  des  Particuliers 
fortiroient  des  flimilles  pour  palier  à  des  Hôpitaux ,  au  pré- 
judice de  ceux  qui  doivent  les  recueillir  ?  11  n'eft  que  trop 
ordinaire  de  voir  des  Teflateurs  fe  porter  à  faire  des  charités 
^ux  dépens  de  leurs  héritiers,  en  les  privant  des  biens  qui  leur 
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étoient  deilinés  ;  &  les  familles  de  Dauphiné  ont-elles  inté-     Gens  de 
rêt  ,  dans  l'état   où  eft   cette  Province  ,  que   l'on  facilite '^'^"*"'"'"'^^* 
les  moyens  de  diminuer  de  plus  en  plus  leur  patrimoine  ?  Le 
Parlement  de  Grenoble  ell  trop  éclairé,  pour  ne  pas  fentir 
toute  la  fageffe  de  cette  maxime ,  qu'il  ne  faut  pas  faire  des 
pauvres  pour  en  afîifter  d'autres. 

Les  Remontrances  de  votre  Compagnie  ne  fe  bornent  pas 
à  ce  feul  objet ,  &  quoique  vous  me  marquiez  par  votre 
lettre ,  que  c'eil:  celui  qui  lui  a  donné  lieu  de  faire  de  nou- 
velles repréfentations  ,  elles  en  contiennent  d'autres  en  faveur 
des  gens  de  main-morte  en  général,  &  des  Communautés  de 
filles  en  particulier. 

Ce  que  je  viens  de  vous  dire  fur  les  Hôpitaux  peut  s'ap- 
pliquer à  ces  dernières ,  &  il  eil  certain  que  l'adminiflration 
des  biens  fonds  ,  &  les  difcuffions  qu'entraînent  les  rentes 
conllituées  fur  des  Particuliers ,  ne  conviennent  pas  davan- 
tage à  des  Religieufes  qu'à  des  établiiTemens  de  charité. 

A  l'égard  des  gens  de  main-morte  en  général ,  comme  les 
Remontrances  ne  font  que  répéter  ce  qui  étoit  dans  les  pre- 
mières obfervations,  fur  la  liberté  aue  l'on  voudroit  donner 
à  tous  les  gens  de  rnain-morte,  de  confiituer  des  rentes  fur 
des  Particuliers  j  je  ne  peux  que  vous  renvoyer  à  la  réponfe 
que  je  vous  ai  déjà  faite,  &  la  crainte  peu  fondée  que  les 
gens  de  main  morte  ne  fafîent  des  prêts  à  des  étrangers,  ne 
doit  pas  ^  fans  doute  être  comparée  à  l'inconvénient  de  leur 
laiffer  acquérir,  fans  la  permiflion  du  Roi,  des  droits  réels 
fur  un  grand  nombre  de  fonds  de  la  Province  de  Dauphiné , 
au  moyen  de  l'hypothèque  des  rentes  qu'ils  continueroient  à 
l'avenir  fur  les  pofTefTeurs  de  ces  fonds. 

Je  ne  vois  donc  rien  qui  puiffe  arrêter  davantage  des 
Magiftrats  û  éclairés  ,  &  s'ils  ont  été  frappés  d'abord  des 
plaintes  des  gens  de  main-morte  ,  qui  défirent  d'acquérir  au- 
delà  de  ce  qu'ils  poffédent.  J'efpere  qu'ils  feront  encore  plus 
touchés  de  l'intérêt  de  toutes  les  familles ,  qui  craignent  de 
perdre  ce  qui  leur  refte  de  biens  fonds  ,  en  voyant  entre  les 
mains  des  gens  de  main-morte ,  le  patrimoine  de  leurs  auteurs. 
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Gens  de  Je  compte  qa'duHi-tôt  après  que  vous  aurez  communiqué 

Main-morte,  cette  lettre  au  Parlement  de  Grenoble,  vous  m'informerez 
de  la  délibération  dont  elle  aura  été  fuivie,  aiin  que  je  lois 
en  état  de  rendre  compte  promptement  au  Roi  de  la  fou- 
miffion  avec  laquelle  cette  Compagnie  le  fera  conformée  à 
fa  volonté.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCLXXVIil. 

Du  14  Mal  iy5o. 

Vous  fçavez  que  par  l'article  i  3  de  l'Edit  du  mois  d'Août 
1749,  concernant  les  gens  de  mam  morte,  il  a  plu  au  Roi 
de  déclarer  nuls  tous  les  nouveaux  étabiifiemens  de  la  qualité 
marquée  par  l'article  premier  du  mcme  ^ûiî  qui  auroît 
été  fait  depuis  l'époque  fixée  par  celui  du  mois  de  Décembre 
1666,  &  qui  n'auroient  point  été  autorifés  par  des  Lettres 
patentes  enregiilrées  dans  les  Parlemens,  Sa  Majeflé  le  ré- 
servant néanmoins  de  s'en  faire  rendre  compte  pour  y  pour- 
voir ain(i  qu'il  apparriendroit ,  foit  en  leur  accordant  des 
Lettres  patentes ,  s'il  y  avoit  lieu  de  le  faire ,  foit  en  réunif- 
iant les  biens  qui  leur  auroient  été  donnés  à  des  hôpitaux  ou 
autres  étabîiHemens  déjà  autorifés ,  foit  en  ordonnant  que  ces 
biens  feroient  vendus  ,  &  que  le  prix  en  feroit  appliqué  aiafx 
qu'il  étoit  porté  par  l'article  précédent. 

Comme  il  efl:  important  que  cette  loi  foit  mieux  exécutée 
que  l'Edit  du  mois  de  Décembre  \666  ne  l'a  été,  afin  de 
mettre  le  Roi  en  état  de  faire  un  jufle  difcernement  entre  les 
établiflemens  qui  doivent  être  détruits  comme  inutiles  ou 
même  onéreux  au  public ,  &  ceux  qu'il  efl  à  propos  de  laifîer 
fubiifler  par  les  fecours  &  les  avantages  qu'ils  peuvent  pro- 
curer aux  fujets  de  Sa  Majeflé  ;  je  vous  prie  de  m'envoyer 
wn  dénombrement  cxa61  de  tous  les  nouveaux  établiffemens 
qui  fublîilent  aéluellement  dans  votre  reflbrt,  fans  avoir  été 
autorifés  par  des  Lettres  patentes  ,  quoiqu'ils  foient  de  la 
qualité  marcjuée  par  l'article  premier  de  l'Edit  du  mois  d'Août 

dçrnier^ 
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dernier,   &   qu'ils  n'aient   été  faits  que  poftérieurement   à     Gem  de 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  1 666  ,  &  aux  trente  années  qui  ^^'''^'^-"^■^ru, 
ont   précédé  immédiatement  cet  Edit ,  c'eft-à-dire,   depuis 
l'année  1636. 

Vous  aurez  foin  en  m'envoyant  ce  dénombrement  ou  cet 
Edit,  d'y  marquer,  autant  qu'il  vous  ferapofîiblej  la  quantité 
&  le  revenu  des  biens  dont  chacun  de  ces  établiflemens  eil 
en  poiTeffion. 

Vous  y  joindrez  ,  s'il  vous  plaît,  vos  obfervations  fur  l'uti- 
lité ou  l'inutilité  de  chaque  établiiTement  j  &  en  cas  qu'il 
vous  paroiffe  être  du  nombre  de  ceux  qu'il  convient  de  lup- 
primer,  vous  me  marquerez  en  même  temps  à  quel  ufage  on 
pourroit  appliquer  les  biens  dont  il  a  joui  jufqu'à  préfent. 

S'il  y  a  quelques  demandes  formées,  foit  par  les  héritiers 
de  fondateurs,  ou  par  d'autres  parties  intérefîées  ,  pour 
répéter  les  biens  qui  peuvent  avoir  été  donnés  ou  légués  à 
quelqu'un  des  nouveaux  établifTemens ,  vous  ne  manquerez 
pas  d'en  faire  une  note  dans  les  obfervations  que  vous  m'en- 
voyerez.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     ce  CL  XXIX. 

Du  Z4  Octobre  lysS. 

]jES  Remontrances  que  votre  Compagnie  a  cru  devoir  faire 
au  Roi  fur  la  Déclaration  du  9  Juillet  dernier,  n'ont  pour 
principal  objet  que  l'obligation  impofée  par  cette  loi  aux 
gens  de  main-morte,  de  recourir  à  l'autorité  de  Sa  Majefté 
lorfqu'ils  veulent  augmenter  leurs  biens  par  des  rentes  corif- 
tituées  fur  des  particuliers.  Si  cette  difpofition  ne  fe  trouve 
pas  en  termes  exprès  dans  les  anciennes  Icix  de  la  Flandre, 
dont  le  Roi  a  bien  voulu  y  conferver  Tufage ,  elle  eft  entière- 
ment conforme  à  leur  efprit,  &  elle  étoit  même  nécelTaire 
pour  en  affurer  l'exécution.  En  effet ,  comme  ces  loix  défen- 
dent en  général  de  faire  aucun  a6le  tranflatif  de  propriété  en 
faveur  des  gens  demain-morte,  fans  lettres  d'oftroi,  il  n'y 
Tome  IX.  B  b  b  b 
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<iens  de  avoit  pas  licii  d'en  excepter  les  contrats  de  conflitution ,  qui, 
Main-morte,  fuivant  les  règles  établies  en  Flandre  ,  pour  acquérir  une  hy- 
pothèque, emportent  une  véritable  aliénation  des  biens  du 
débiteur  dont  il  eft  obligé  de  fe  dépouiller  ou  de  Te  dévêtir 
pour  en  faifir  le  créancier,  jurqu'à  concurrence  de  la  rente 
qu'il  conftitue;  c'eit  donc  une  acquifition  d'un  droit  réel  de 
la  part  des  gens  de  main-morte,  &  par  conféquent  ils  doivent 
s'adrefler  au  Roi  à  qui  il  appartient  de  juger  s'il  convient  au 
bien  public  de  leur  permettre  d'acquérir  ce  droit  lur  les  fonds 
des  particuliers. 

Autrement  il  arriveroit  peut-être  bientôt  qu'ils  éluderoient 
les  défeniés  portées  par  les  placards  &  renouvelïées  par  la 
Déclaration  du  Roi,  foit  en  cachant  une  vente  véritable  fous 
la  forme  d'un  contrat  dans  lequel  on  flipuleroit  que  la  rente 
ferojt  rachetable,  &  en  faifant  renoncer  le  débiteur,  par  un 
a6le  féparé ,  à  la  faculté  de  la  racheter,  foit  en  concertant 
des  pourfuites  fimulées  pour  fe  faire  adjuger  les  fonds  fous 
un  nom  interpofé:  le  Roi  n'a  pas  cru  qu'il  tût  fuffifant  de  pro- 
noncer des  peines  contre  toutes  ces  voies  indirectes  ;  la  fa- 
geffe  de  Sa  Majeilé  lui  a  fait  penfer  qu'il  étoit  plus  court  & 
plus  fur  d'en  couper  la  racine ,  que  d'autorifer  feulement  les 
Juges  à  punir  des  fraudes  fouvent  difficiles  à  découvrir,  & 
c'ell  ce  qui  a  porté  le  Roi  à  défendre  abfolument  de  faire  des 
contrats  de  cette  efpece,  fans  une  permiffion  donnée  en 
connoifTance  de  caufe. 

La  faveur  que  méritent  les  hôpitaux,  &  qui  les  dillingue 
des  autres  gens  de  main-morte,  engagera  fans  doute  SaMa- 
jefté  à  leur  accorder  plus  facilement  cette  permiffion  ;  mais 
il  feroit  dangereux  de  les  difpenfer  de  la  demander  &  même 
de  la  rendre  trop  commune ,  parce  qu'on  s'expoferoit  peut- 
être  à  faire  des  pauvres  pour  en  affiiler  d'autres. 

Le  véritable  intérêt  du  commerce  eft  de  conferver  le  pa- 
trimoine des  familles  fans  l'aliéner  ni  l'hypothéquer  à  des 
gens  de  main-morte,  qui,  de  leur  côté,  pourront  acquérir 
des  rentes  fur  le  Roi  ou  fur  le  Clergé,  ou  autres  Corps  & 
Communautés,  fans  être  aftraints  à  aucunes  formalités  à  cet 
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égard:  &  ceLl  par  toutes  ces  railbns  que  l'Arrêt  du  Confeil     Gens  de 
du  12  Juillet  1729,  en  exemptant  des  droits  d'amortifTement  Main-morte: 
les  rentes  fur  les  corps  de  Villes  &  d'Etats  ,  y  a  alTujetti  les 
rentes  conllituées ,  &  qu'il  a  compris  nommément  dans  cette 
dirpofition  les  hôpitaux  &  autres  établiffemens  de  charité. 

Il  n'efl  pas  fort  à  craindre  que  les  gens  de  main-morte 
prennent  le  parti  de  confier  leur  argent  à  des  étrangers ,  & 
de  s'expofer  par-là  à  être  obligés  de  plaider  hors  du  Royau- 
me, ou  de  courir  le  rifque  de  perdre  la  jouiflance  de  leurs 
rentes  dans  les  temps  de  guerre  :  &  à  l'égard  des  provinces 
du  Royaume  qui  font  voilines  de  la  Flandre,  il  ne  fera  pas 
difficile  d'y  établir  les  mêmes  règles,  puifqu'il  y  en  a  où  l'on 
demande  avec  empreÛement  une  loi  femblable  à  celle  qui  vous 
a  été  envoyée. 

Le  Roi  m'ordonne  donc  de  vous  dire  qu'il  attend  de  la 
fagelTe  &  de  la  foumiffion  de  fon  Parlement  de  Flandre,  qu'il 
procédera  incefTamment  à  l'enregiflrement  pur  &  iim^ple  d'une 
loi  qui  n'a  été  faite  qu'après  avoir  pefé  toutes  les  coniidéra- 
tions  dont  votre  Compagnie  a  été  touchée,  &  après  les  avoir 
comparées  avec  d'autres  vues  qui  ont  paru  plus  avantageufes 
pour  les  familles.  .    « 

Il  ne  me  refce  après  cela  ,  que  de  vous  inftruire  des  inten- 
tions de  Sa  Majeflé  fur  les  deux  difficultés  qui  font  propofées 
à  la  fin  des  Remontrances ,  &  qui  regardent  l'exécution  de  la  ^ 

loi,  plutôt  que  la  loi  même. 

Il  fuffit  de  la  lire  attentivement  pour  décider  la  première 
difficulté ,  puifque  le  Cambrefis  fait ,  fans  doute ,  partie  du 
refibrt  de  votre  Compagnie,  &  que  la  Déclaration  efl  faite 
pour  tout  le  pays  du  rejfon^  du  Parlement  de  Flandre.  Cette 
expreffion  générale  fe  trouve  deux  fois  dans  le  préambule, 
auffi  bien  que  dans  l'article  premier  &  dans  l'article  i  o  du 
difpoiitif;  vous  pouvez  donc  affiirer  votre  Compagnie,  que 
l'intention  du  Koi  eft  qu'elle  faffe  obferver  cette  loi  égale- 
ment dans  tous  les  différens  pays  qui  forment  fon  relîort  fans 
aucune  exception. 

A  l'égard  de  la  féconde   difficulté  ,  il   faut  mettre   une 

Bbbbij 
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Cent  de  grande  différence  entre  dcs  Lettres  d'amortiffement  doiit  l'objet 
Main -mort:,  n'eft  que  de  faire  celTer  des  recherches  de  finance,  &  qui, 
par  cette  raifon,  ne  font  enregillrées  que  dans  les  Chambres 
des  Comptes,  &  les  Lettres  d'o6lroi qui,  fuivant  vos  anciennes 
Ordonnances  auffi  bien  que  luivant  la  nouvelle  loi ,  doivent 
être  accordées  en  connoiflance  de  caufe,  &  enregiftrées  au 
Parlement.  La,  Déclaration  du  4  Oftobre  1704  ne  parle  que 
de  la  première  efpece  de  Lettres ,  &  cette  diftinftion  fuffit 
pour  faire  ceffer  l'argument  que  les  gens  de  main-morte  pour- 
roient  en  tirer;  d'ailleurs,  depuis  cette  Déclaration,  le  Roi, 
par  le  même  Arrêt  que  j'ai  déjà  cité ,  a  expHqué  fi  clairement 
fes  intentions  fur  le  recouvrement  des  droits  dûs  en  Flandre 
à  Sa  Majelté  par  les  gens  de  mam-morte,  que  c'eft  fur  cet 
Arrêt  qu'on  a  cru  devoir  fe  régler  pour  fixer  l'époque  mar- 
quée par  le  dernier  article  de  la  nouvelle  Déclaration. 

Au  furplus ,  comme  cette  loi  permet  aux  gens  de  main- 
morte qui  font  en  poffeffion  paifible  de  biens  immeubles 
d'avoir  recours  à  Sa  Majefié  dans  le  délai  d'un  an,  pour  lui 
demander  des  Lettres  d'cftroi.  Elle  pourra  y  pourvoir  en 
connoifi'ance  de  caufe,  félon  la  différence  des  cas.  Il  n'auroit 
été  ni  poffible  ni  mêm^e  convenable  de  les  prévoir  en  détail 
dans  une  loi  qui  n'ell  faite  que  pour  établir  des  règles  géné- 
rales fur  une  matière  fi  importante. 

Il  ne  relie  donc  plus  à  votre  Compagnie ,  à  laquelle  vous 
ferez  part  de  cette  lettre  ,  que  à'en  procurer  la  prompte 
exécution ,  par  un  enregiflrement  qui ,  après  ce  que  je  viens 
de  vous  marquer,  ne  doit  plus  fouffrir  ni  retardement  ni  dif- 
ficulté. Je  fuis ,  &c. 
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Du  z  Novembre  lyjS, 

J'ai  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  m'anprenez  qu'après  la 
réponfe  que  j'ai  faite  aux  Remontrances  de  votre  Compagnie 
fur  un  des  articles  de  la  Déclaration  du  9  Juillet  dernier,  elle 
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a  procédé  renregiftement  pur  &  {impie  de  cette  Déclaration;     Gens  de 
fi  vous  vous  appercevez  dans  la  fuite  qu'elle  produife  quel-  ^'^^fi-v^one, 
qu'inconvénient  par  la  défenfe  qu'elle  fait  aux  gens  de  main- 
morte d'acquérir  des  rentes  conftituées  fur  des  particuliers, 
vous  pourrez  m'en  informer,  &  le  Roi  fera  toujours  en  état 
d'y  apporter  les  remèdes  convenables.  Je  luis ,  &c. 
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Du  18  Mai  lys^. 

J'ai  reçu  plufieurs  Mémoires  de  différentes  parties  qui  ont 
des  procès  au  Parlement  de  Flandre  fur  des  demandes  que 
l'on  expofe  avoir  été  formées  avant  l'enregiftrement  de  la 
Déclaration  du  i  5  Juillet  1 73B  ,  foit  pour  faire  déclarer  nuls 
de  nouveaux  établiflemens  faits  fans  l'autorité  du  aoi,  foit 
au  fujet  d'acquiiitions  d'immeubles  faites  fans  Lettres  d'o6lroi 
par  gens  de  main-morte.  Le  Parlement  a  différé  de  prononcer 

fur  une  de  ces  affaires  qui  efl:  au  rapport  de  M ^ 

afin  de  laiffer  le    temps   à    M d'examiner 

les  faits  &  de  voir  ce  qu'il  croiroit  devoir  propofer  au 
Roi  pour  l'utilité  de  la  Province.  Je  n'ai  pu  qu'approuver 
en  général  cette  conduite  de  la  part  des  Officiers  du  Parle- 
ment 5  mais  j'ai  appris  aufli  que  M s'eft  ren- 
fermé avec  raifon  dans  l'objet  fur  lequel  Sa  Majeffc  s'eft 
réfervé  de  prononcer  par  fa  Déclaration  ,  &  il  faut  dilhnguer, 
fuivant  les  articles  9  &  26  de  cette  Loi",  entre  les  cas  oii  il 
n'y  a  point  eu  de  demande  formée  avant  l'enregiilrement  de 
la  Déclaration,  6l  les  cas  .011  il  y  en  a  eu.  Dans  le  premier, 
il  y  a  w^\Q  poffeiîlon  paiîible  qui  peut  mériter  qu'on  ufe  d'in- 
dulgence fuivant  les  ciixonffances  que  le  Roi  s'eil  réfervé 
d'exammer  à  cet  égard;  mais  dans  les  autres  cas ,  il  y  a  un 
droit  acquis  à  la  partie  par  la  demande  qu'elle  a  formée  avant 
la  Déclaration,  ce  qui  oblige  de  la  juger  fuivant  les  difpoli- 
tions  des  Loix  précédentes,  fans  que  ceux  qui  y  auroienî 
contrevenu  puifTent  efpérer  une  grâce  que  le  Roi  n'accorde 
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Gens  de  au  pi^judice  du  droit  acquis  à  un  tiers  ;  c'elt  ce  qui  fait  que 
Main- morte.  [^  réferve  portée  par  l'article  9  de  la  Déclaration  ell:  bornée 
aux  étplUiiemens  ^m  fubjifient  paifihlcment  &  fans  aucune 
demande  formée  avant  la  préjente  Déclaration  pour  les  faire  dé' 
cL/crnuls,  Et  par  l'article  26,  le  délai  d'un  an  dans  lequel  les 
gens  de  main-morte  qui  ont  acquis  des  immeubles  (mis  Lettres 
d'oftroi  pourront  encore  en  obtenir,  n'ell  qu'en  faveur  de 
ceux  quife  trouveront  en  pojfej/îon  paifible  dejdits  biens  ,  fans 
au  il  y  ait  aucune  demande  formée  contre  eux  avant  la  publica- 
tion des  préfentes.  L'Arrêt  du  Confeil  du  50  Décembre  dernier 
qui  rappelle  les  termes  mêmes  de  l'article  9,  loin  d'y  déroger, 
n'eil  fait  que  pour  en  procurer  l'exécution,  &  par  conféquent 
il  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui  feront  dans  le  cas  de  la  réferve 
exprimée  dans  cet  article  :  cette  diftinftion  eil  même  d'autant 
plus  importante ,  qu'outre  qu'il  eft  de  la  juilice  de  juger  les 
conteftations  fuivant  la  difpofition  des  Loix  dont  les  Parties 
ont  demandé  l'exécution,  il  eil  aulîi  de  l'intérêt  public  de  ne 
pas  donner  lieu  à  ceux  qui  auroient  contrevenu  à  ces  Loix, 
de  regarder  la  Déclaration  qui  les  confirme  ,  comme  une 
amniftie  générale  pour  tout  le  paffé,  ce  qui  les  porteroit  à 
ne  fe  pas  conformer  davantage  à  cette  Loi  pour  l'avenir,  dans 
l'efpérance  d'obtenir  un  jour  une  pareille  grâce ,  &  les  for- 
tifieroit  dans  la  perfuafion  où  ils  étoient  que  le  défaut  de 
Lettres  Patentes  peut  être  réparé  en  tous  temps,  enforte 
que  les  peines  prononcées  par  les  Loix  qui  les  exigent 
ne  pourroient  jamais  avoir  leur  application;  il  n'y  a  donc 
aucune  raifon  qui  doivent  empêcher  le  Parlement  de  juger 
les  aiTaires  qu'il  a  fufpendues  jufqu'à  préfent  lorfqu'il  s'agir^ 
de  demandes  formées  avant  l'enregiftrement  de  la  Déclara- 
tion ;  &  ce  fera  au  furplus  aux  Juges  d'examiner  \i  la  demande 
a  été  fignifiée  en  effet  avant  cette  époque ,  ou  fi  l'on  ne  s'efl 
pourvu  que  depuis  ce  temps  contre  des  a61:es  que  l'on  n'avoit 
pas  attaqués  auparavant.  Je  fuis ,  &c. 


5^7 

LETTRE     CCCLXXXII,  * 

Du  14  Octobre  lySo, 

Le  projet  d'Edit  fur  les  Tuteles,  que  je  vous  envoie,  a  été     Tutelle  de 
long-temps  médité  &  digéré  avec  grande  attention  par  l'avis  Bretagne. 
de  iVieflieurs  du  Confeil  &  de  tous  ceux  que  j'ai  cru  devoir 
confulter  fur  une  matière  qui  eft  aufTi  difficile  qu'importante. 

Le  principal  objet  que  je  m'y  fuis  propofé^  a  été  de  ne 
point  abroger  entièrement  le  recours  contre  les  nominateurs, 
qui  a  également  lieu  dans  d'autres  Provinces,  comme  dans 
celle  de  Bretagne ,  Se  qui  n'y  a  été  établi ,  félon  toutes  les 
apparences ,  que  par  une  longue  expérience  de  la  néceffité 
de  ce  recours  ,  fondé  fur  le  génie  ou  fur  les  mœurs  de  habitans 
du  pays,  &  fur  la  nature  des  biens  qui  appartiennent  à  une 
grande  partie  des  mineurs. 

Mais  en  laiiTant  fubfifter  ce  recours  pour  ne  pas  faire  un 
trop  grand  changement  dans  vos  ufages,  &  pour  éviter  de 
pafTer  d'un  excès  de  rigueur  à  un  excès  d'indulgence  ,  j'ai 
penfé,  comme  tous  ceux  qui  ont  examiné  la  matière  avec 
moi,  qu'il  falloit  tempérer ladureté  de  la  dernière  Jurirprudence 
par  des  difpofîtions  Se  des  précautions  qui  tendant  direfte- 
ment  Se  principalement  au  bien  &  à  l'avantage  du  mineur, 
fuffent  propres  en  même  temps  à  opérer  indireélement,  mais 
efficacement,  la  fureté  &  la  décharge  des  nominateurs. 

C'efl  dans  cet  efprit  que  le  projet  d'Edit,  dont  je  vous  en- 
voie la  copie,  a  été  dreffé,  &  vous  le  lentirez  encore  mieux 
par  la  lefture  de  ce  projet  en  entier,  que  par  tout  ce  que  je 
pourrois  vous  en  dire.  Mais  comme  la  connoifTance  du  local 
peut  vous  donner  de  plus  grandes  lumières  fur  ce  fujet  qu'à 
ceux  qui  ne  font  pas  auffi  inftruits  que  vous  l'êtes  des  ufages 
de  votre  province,  j'ai  cru  qu'afin  de  ne  rien  négliger  pour 
la  perfeftion  d'une  Loi  {i  importante,  je  devois  vous  en  com- 
muniquer le  projet,  avant  que  d'y  mettre  la  dernière  main. 
Les  Mémoires  que  vous  m'avez  envoyés  fur  ce  qui  en  fait 
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Tutelle  de  la  matière ,  &  dont  vous  verrez  que  j'ai  fuivi  refprit  dans  cet 
Butagne,  ouvrage ,  me  répondent  de  la  bonté  des  oblervations  que 
vous  y  ferez  j  je  les  recevrai  avec  toute  la  confiance  que  j'ai 
dans  vos  fentimens ,  6c  je  ferai  très  -  aife  de  partager  avec 
vous  le  mérite  d'une  Loi  où  je  n'envifage,  comme  vous,  que 
le  bien  public.    Je  fuis,  &c. 
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Du  y  Décembre  lySO, 

S  E  ferois  très-fâché ,  Monfieur,  que  votre  application  à  faire 
des  remarques  fur  le  projet  d'Edit  qui  regarde  les  tutelles, 
eût  pu  faire  quelque  préjudice  à  votre  fanté  ou  retarder  votre 
convalefcence  j  il  ne  m'a  pas  paru  ,  en  lifant  ces  remarques, 
qu'elles  fuffent  l'ouvrage  d'un  homme  relevant  de  maladie  j 
mais  c'efl  peut-être  par  cette  raifon  même  qu'elles  ont  pu 
vous  incommoder  ;  leur  folidité  m'a  bien  dédommagé  d'un 
retardement  involontaire  de  votre  partj  vous  verrez  qu'il  n'y 
en  a  prefque  aucune  dont  je  n'ai  fait  ufage  en  retouchant  le 
projet  d'Edit.  Je  comptois  en  effet  de  le  faire  expédier  promp- 
tement,  afin  qu'il  pût  être  adreffé  au  Parlement  avant  la  ré- 
paration des  Etats  ;  mais  comme  j'ai  appris  qu'il  y  avoit  à 
peine  dix  Officiers  du  Parlement  qui  fuffent  à  Rennes ,  & 
que  les  principaux  ne  dévoient  y  revenir  qu'après  la  fin  des 
Etats,  j'ai  pris  le  parti  de  différer  jufques-là  l'expédition  de 
cet  Edit  :  achevez  cependant  de  rétablir  votre  fanté ,  8c 
foyez  perfuadé  que  perfonne  ne  s'y  intéreffe  plus  véritable- 
ment que  moi ,  &  n'eft  à  vous ,  Monfieur  ,  plus  parfaite- 
ment, &c. 
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Du  30  Janvier  lySi* 
J'ai  appris  par  M.  le  Maréchal  d'Eilfées  &  par  d'autres  ^"^^^f"  ^' 


voies,  que  la  Déclaration  fur  la  matière  des  tutelles  pourroit 
fouffrir  des  difficultés  en  Bretagne,  parce  que  le  vœu,  peut- 
être  intéreffé,  de  ceux  qui  ont  excité  les  Etats  à  demander 
une  Loi,  a  été  de  paffer  d'une  extrémité  à  l'autre,  &  de  faire 
abolir  entièrement  le  fond  de  la  Jurifprudence  du  Parlement, 
ce  qui  n'a  paru  nullement  convenable  au  Confeil  du  Roi  & 
aux  perfonnes  les  plus  fages  de  la  province  même  -,  c'eil  ce 
que  j'ai  expliqué  plus  au  long  dans  une  lettre  que  j'écris  à 
un  Officier  du  Parlement  de  Bretagne,  &  dont  je  vous  en- 
voie la  copie  avec  celle  du  projet  de  Déclaration.  Je  compte 
entièrement  fur  votre  fecret  à  l'égard  de  l'une  &  de  l'autre , 
comme  je  vous  le  promets  réciproquement  fur  tout  ce  que 
vous  pouvez  m'écrirej  mais  fans  le  blefler,  il  vous  fera  facile 
de  fonder  les  efprits,  &  d'en  découvrir  la  véritable  difpo- 
fîtion  dont  il  eft  important  que  je  fois  informé  avant  que  de 
prendre  une  dernière  réfolution  fur  aucune  matière.  Vous 
aurez  donc  agréable  de  m'expliquer  ce  que  vous  en  aurez 
appris  ;  &  (î  vous  voulez  y  joindre  vos  avis ,  vous  fçavez 
le  plaifir  que  j'aurai  à  profiter  de  vos  lumières  &  de  votre 
fageffe,  pour  me  mettre  en  état  de  faire  un  bien  folide  à  la 
province  de  Bretagne,  &  peut-être  plus  qu'elle  n'en  defire, 
faute  de  bien  entendre  fes  véritables  intérêts.  Je  fuis,  &c. 
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Du  30  Janvier  iy3i. 

Quoique  j'aie  profité,  Monfieur,  de  prefque  toutes  les 
remarques  que  vous  avez  faites,  &  de  celles  que  j'ai  reçues 
d'ailleurs ,  fur  le  projet  de  la  nouvelle  Loi  qui  regarde  les 
Tome  IX.  C  c  c  c 
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Tutelle  de    tutelles  ,  je  crains  cêperidant  que,  pour  vouloir  faire  une  Loi 

^r.i^gne,        ^j-Qp  parfaite ,  nous  ne  parv-enions  à  n'en  faire  aucune,  ou  à 

exciter  une  contradiftion  dans  la  province  de  Bretagne  qui 

empêchera  que  la  Déclaration  dont  il  s'agit  i\y  ait  tout  le 

fuccès  qu'il  feroit  à  délirer. 

Il  y  a  fur  -  tout  deux  difpodtions  qu'on  m'aiTure  qui  fouf- 
friront  beaucoup  de  diiUcultés  dans  le  Parlement. 

La  première  eil  celle  que  vous  avez  relevé  vous-même, 
&  qui  tend  à  charger  du  péril  de  la  tutelle  ceux  mêmes  des 
parens  dont  le  Juge  n'aura  pas  fuivi  l'avis. 

Depuis  vos  dernières,  remarques,  j'ai  tourné  cette  difpo» 
iîtion  en  plufieurs  manières  diflérentes  ,  &:  je  me  fuis  fixé  enfin 
à  celle  qui  en  fait  mieux-  entendre  le  motif,  &  qui  préfente 
l'objet  fous  ta  face  la  plus  favorable  j  vous  en  jugerez  par  la 
copie  que  je  joins  à  cette  lettre  ,  &  vous  verrez  par- là  qu'a- 
près avoir  confulté  les  perfonnes  les.  plus  éclairées  fur  cette 
matière,  je  perfide  à  croire  comme  eux  que  la  règle  qu'il 
s'agit  d*étabiir  efl:  néceffaire  pour  prévenir  les  fraudes  par 
lefquelles  des  parens  peuvent  fe  décharger  du  péril  de  là 
tutelle,  en  donnant  leur  voix  à  un  fujet  h  incapable,  qu'ils 
n'aient  pas  à  craindre  que  leur  avis  foit  fuivi,. 

Cette  fraude  devroit  les  rendre  encore  plus  refpoufables^. 
s'il  étoit  pofTible ,  de  révénement  de  la  tutelle ,  que  les  parens 
qui  ont  été  de  meilleure  foi ,  &  qui  fouifriroient  cependant  un 
préjudice  réel  fi  l'on  ne  priveaoit  ce  genre  de  fraude  ,  puif^ 
que  Tobligation  qui  devroit  naturellement  fè  partager  égale- 
ment entre  les  douze  nominateurs  ,  ne  tomberoit  plus  que 
fur  ceux  dont  le  fufFrage  àuroit  été  fuivi  par' le  Juge. 

Indépendamment  m.ême  de  la  fraude ,  le  principe  général 
fur  lequel  eft  fondée  la  règle  qui  rend  les  parens  refponfables 
de  la  tutelle,  (iifîit  pour  autorifer  la  difpoittioii  dont  il  s'agit» 
ce  principe  eft  que  tous  les  parens,  au  moins  les  plus  proches  ^ 
font  oblio;és  naturellement  de  veiller  aux  intérêts  du  mineur 
&  à  k'onduite  de  fon  tuteur,  que  cette  obligation  ne  dé- 
pend nullement  du  choix  de  ce  tuteur,  &  que  ilir  quelque 
.     perfonne  que  ce-  clîoix  foit  tombé,  &  fans  examiner  fi  tous.. 
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les  fuffrages  fe  font  réunis  en  fa  faveur,  ou  s'ils  ont  été  par-  Tutelle  de 
tagés ,  tous  les  parens  demeurent  toujours  les  iafp€61eurs  ^^ 
naturels  &  légitimes  de  la  gelHon  du  tuteur  5  fonftion  dont  les 
obligations  ne  peuvent  c<3fler ,  fous  prétexte  que  le  plus  grand 
-nombre  des  parens  a  déféré  la  tutelle  à  un  fujet  que  les  autres 
parens  n'avoient  pas  nommé,  tous  les  nominateurs  devant 
être  confidérés  en  ce  cas  comme  des  afTociés  qui  font  obligés 
de  fuivre  la  loi  de  la  pluralité ,  &  ne  font  pas  difpenfés  pour 
cela  de  veiller  fur  les  intérêts  communs  de  la  fociété. 

Si  le  contraire  e(l  établi  par  un  Règlement  du  Parlement 
de  Rouen ,  l'expérience  m'en  a  fait  voir  l'inconvénient  ,  ■& 
les  perfonnes  les  plus  capables  &  les  mieux  intentionnées 
défirent  que  Ton  réforme  ce  Règlement  à  cet  égatd. 

La  jurifprudence  de  pludeurs  autres  Parlemens  eft  con- 
forme à  la  difpofition  dont  il  s'agit ,  &  elle  a  prévenu  dans 
leur  reffort  les  inconvéniens  dont  on  fe  plaint  dans  celui  du 
Parlement  de  Normandie. 

La  'féconde  difpoiition  qui  paroît  devoir  faire  de  la  diffi- 
culté, eft  celle  par  laquelle,  après  avoir  divifé  l'effet  de  l'aftion 
de  garantie  entre  les  douze  parens  nominateurs,  on  accorde 
cependant  un  recours  fubfidiaire  contre  eux  pour  les  parts 
des  infolvables. 

Cette  décifion  eft  précifément  la  même  que  celle  que  les 
Officiers  du  Parlement  de  Bretagne  avoient  propofé  de  faire 
autrefois,  comme  on  le  voit  dans  le  Commentaire  de  Sauvageau 
fur  l'article  484  de  la  Coutume  de  Bretagne:  elle  a  lieu  dans 
plufieurs  Parlemens  du  Royaume  qui  fuivent  à  peu-près  la 
même  jurifprudence  fur  le^  tutelles  que  votre  Compagnie  5 
&  ft  le  Règlement  qui  a  été  fait  en  Normandie  fur  cette  ma- 
tière a  établi  une  règle  différente ,  l'expérience  n'a  pas  juftifié 
l'utilité  de  cette  règle. 

En  effet ,  il  n'y  a  que  la  crainte  de  la  folidité  ,  au  moins 
fubftdiaire  pour  les  parts  des  infolvables ,  qui  puiffe  animer 
également  la  vigilance  &  l'attention  de  tous  les  parens  no- 
;minateurSp  en  les  excitant  par  le  motif  d'un  intérêt  confidé- 
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Tutelle  de  Table,  à  réunir  tous  leurs  foins  pour  le  bien  du  mineur. 

nta^ne,  Toutes  les  nouveautés  qui  tendent  à  changer  le  fond  d'une 

ancienne  Jurifprudence,  font  toujours  fufpeéles,  &  fur-tout 
quand  il  s'agit  d'une  Jurifprudence  dont  la  rigueur  a  fait  tou- 
jours un  nouveau  progrès ,  comme  il  eft  arrivé  à  l'égard  de 
celle  qui  a  lieu  en  Bretagne  fur  les  tutelles.  La  dernière 
réformation  de  la  Coutume  a  enchéri  fur  la  précédente ,  & 
la  jurifprudence  du  Parlement  a  été  encore  beaucoup  plus 
loin.  On  ne. peut  attribuer  cette  augmentation  fucceffive  de 
rigueur  qu'à  une  expérience  qui  a  fait  voir  que  foit  par  rapport 
au  génie  des  habitans  du  pays ,  foit  par  rapport  à  la  nature 
des  biens  de  la  plus  grande  partie  des  mineurs ,  on  ne  pou- 
voit  trop  multiplier  les  précautions  ,  ni  établir  des  règles  trop 
féveres  contre  les  parens  nominateurs  ;  on  fent  les  incon- 
véniens  de  la  jurifprudence  préfente ,  &  c'eft  ce  qui  a  porté 
à  en  defirer  le  changement  ;  mais  on  ne  fent  point  ceux  du 
nouveau  droit  qu'on  voudroit  établir.  Et  pourquoi  voudroit- 
on  les  éprouver  j  puifqu'on  ne  peut  gueres  douter  que  ce  ne 
foit  l'expérience  qu'on  en  a  faite  qui  ait  infpiré  une  févérité 
qui  a  paru  fi  néceffaire  &  aux  Réformateurs  de  la  Coutume j» 
&  encore  plus  au  Parlement. 

Ilfemble  donc  quepuifqu'ilyatantde  péril  à  changer  entière» 
ment  le  fond  d'une  telle  jurifprudence,  le  véritable  objet  de 
l'attention  du  Légiflateur  en  cette  occafion  doit  être  de  tem- 
pérer ce  qu'elle  peut  avoir  d'excefîif,  &  d'établir  des  pré- 
cautions qui  mettent ,  pour  aind  dire ,  le  fort  des  nominateurs 
entre  leurs  mains ,  enforte  qu'il  ne  tient  qu'à  eux  de  pré- 
venir le  péril  de  la  tutelle,  en  veillant ,  comme  ils  le  doivent^ 
fur  la  conduite  du  tuteur,  en  l'empêchant  par-là  de  ruiner  le 
mineur,  ou  de  les  ruiner  eux-mêmes. 

Tel  eft  le  plan  que  l'on  s'eft  propofé  dans  le  projet  de  la 
loi  nouvelle,  &  il  feroit  difficile  de  rien  ajouter  aux  facilités 
que  l'on  donne  aux  nominateurs  pour  réduire  prefqu'à  rien 
les  fuites  d'une  garantie  &  d'une  folidité  qu'il  a  paru  trop 
dangereux  d'abolir  entièrement ,  &  les  inconvéniens  d'une 
Jurifprudence  plus  indulgente  qu'on  obferve  tous  les  jours  au 
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Parlement  de  Paris,  ont  encore  fervi  à  confirmer  le  Confeil     Tutdk  de 
du  Roi  dans  cette  penfée.  Brstafine, 

J'aurois  pu  me  pafler  avec  vous  de  cette  explication ,  parce 
que  c'eft  votre  avis  même  qu'on  a  fuivi  fur  ce  point  :  mais 
comme  vous  pourrez  en  raiibnner  avec  d'autres  Magiflrats  du 
Parlement  de  Bretagne,  j'ai  cru  qu'il  n'étoit  point  inutile  de 
réunir  ici  en  peu  de  mots  les  principaux  motifs  de  la  difpo- 
fition  qui  regarde  la  folidité. 

Ceft  en  effet  &  fur  ce  point  &  fur  la  difpofition  qni  con- 
cerne l'obligation  des  parens  dont  le  Juge  n'aura  pas  fuivi 
l'avis,  que  je  vous  prie  de  fonder  les  efprits  des  Magiflrats 
les  plus  éclairés  de  votre  Compagnie,  &  de  tâcher  de  dé- 
couvrir s'il  efl  vrai,  comme  on  m'en  a  affuré,  qu'il  y  a  lieu 
de  croire  que  le  plusgrand  nombre  ne  fe  porte  à  faire  des  1 
remontrances  qui  auront  principalement  pour  objet  les  deux 
difpofitions  dont  il  s'agit. 

Ce  feroit  à  la  vérité  une  chofe  affez  extraordinaire  de 
voir  des  remontrances  faites  par  un  Parlement,  aufujet  d'une 
Loi  qui  ne  tend  qu'à  confirmer  la  Jurifprudence  qu'il  a  lui- 
même  établie,  en  y  apportant  feulement  les  adoucifî'emens 
les  plus  équitables  &  les  plus  favorables  aux  nominateurs. 

Mais ,  comme  vous  avez  fort  bien  obfervé  vous-même ,  que 
le  Parlement  eflcompofé  de  majeurs  aufîi  bien  que  les  Etats, 
que  d'ailleurs  il  y  a  peu  de  Magifcrats  qui  ne  puifTent  craindre 
ou  pour  eux  ou  pour  leurs  parensMa  rigueur  de  votre  Jurifpru- 
dence ,  &  que  l'intérêt  perfonnel  ell  prefque  toujours  plus 
puifTant  fur  le  cœur  des  hommes  que  l'intérêt  public  j  il  peur 
y  avoir  quelque  fondement  dans  les  avis  qu'on  m'a  donnés  fur 
la  difpofition  préfente  du  Parlement,  &  il  n'efl  pas  impofïïble 
que  cette  Compagnie  ne  fe  laifTe  entraîner  au  vœu  le  plus 
commun  de  la  Province  qui  paroît  defirer  que  l'on  pafTe  d'une 
extrémité  à  Tautre,  &  d'un  excès  de  rigueur  à  un  excès  de 
relâchement ,  fans  faire  affez  de  réflexion  fur  les  inconvé- 
niens  qui  leur  donneroient- peut-être  bientôt  un  jufle  ^ajet  de 
fe  repentir  d  un  tel  changement. 

C'efl  fur  quoi  je  vous  prie  de  vous  alTurer,  autant  qu'il  eil 
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Tutelle  de  poiîibie,  des  lenrimens  de  ceux  qui  ont  ie  plus  de  poids  dans 
Bretagne.  jg  Parlement,  &  de  m'en  rendre  enfuite  un  compte  exa^l 
avec  votre  {incérité  ordinaire,  afin  que  ie  Roi  puille  prendre, 
avec  une  entière  connoifTance  de  caufe  ,  le  parti  que  Sa  Ma- 
jefté  jugera  le  plus  convenable.  La  réponfe  la  plus  prompte, 
lorfque  vous  ferez  fuffifamment  inftruit ,  eil  celle  qui  me  con- 
viendra le  mieux.  Je  fuis,  &c. 


sss^ 
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Du  ç)  Novembre  lys^»^ 

Vous  avez  très-bien  fait  de  ne  point  penfer  à  faire  enre-; 
giftrer ,  pendant  la  Chambre  des  Vacations ,  la  Déclaration 
du  Roi,  qui  doit  fervir  de  règlement  définitif  entre  le  Parle- 
ment &  les  Préûdiaux  de  Bretagne.  Ce  qui  s'eft  paffé  aux 
Etats  ,  au  fujet  de  l'Arrêt  dy  Confeil  qui  a  précédé  cette 
Déclaration,  eft  à  peu  près  du  même  genre  que  tout  le  refle, 
excepté  qu'il  n'eft  pas  à  beaucoup  près  d'une  fi  grande  con- 
séquence j  mais  comme  la  Déclaration  pourroit  donner  lieu 
de  réchauffer  les  efprits  far  ce  fujet ,  je  crois  qu'il  faut  atten- 
dre la  fin  des  Etats  pour  la  faire  enregiftrer  ,  &  je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  vous  y  fufiiez  porté  de  vous-même,  quand 
je  ne  vous  en  aurois  point  écrit.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCLXXXVI  I. 

Du  y  Janvier  lyJJ, 

JL'Edit  que  votre  Province  defire  depuis  fi  long-temps,' 
fur  la  matière  des  Tutelles,  a  été  enfin  expédié  ,  &  M.  de 

la doit  le  recevoir  inceffamment  ;  vous  en  avez 

vu  autrefois  le  projet ,  &  j'ai  profité  avec  plaifir  des  obfer- 
'Vations  que  vous  y  aviez  faites.  Il  efl  furvenu  depuis  ce 
temps-là  de  nouvelles  vues  &  des  réflexions  importantes,  qui 
pnt  €xigé  qu'on  y  fît  plulieurs  changemens  dont  l'objet  com-^ 
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îïîun  a  toujours  été  de  faire  en  forte  que  cette  Loi  fût  vérita-  Tuteiu  tk 
blement  utile  aux  Mineurs ,  fans  être  trop  onéreufe  à  leurs  Bnta^ne, 
parens  ^  la  difficulté  de  concilier  des  intérêts  (\  différens ,  &  qu'il 
faut  néanmoins  tâcher  de  réunir,  a  rendu  l'ouvrage  beaucoup 
plus  long  qu'il  ne  l'avoit  paru  d'abord  j  mais  après  avoir  pris 
toutes  les  précautions  nécefîaires  pour  y  mettre  la  dernière 
main ,  il  efl  temps  que  le  Public  commence  à  en  profiter. 
L'exécution  de  la  Loi  &  l'expérience  en  apprendront  peut- 
être  encore  plus  fur  cette  matière,  que  toutes  les  réflexions 
précédentes,  &  fi  elles  vous  montroient  dans  la  fuite  ,  que  l'on 
pût  parvenir  à  une  plus  grande  perfe6l:ion  ;  je  ferai  toujours 
difpofé  à  mettre  à  profit  tout  ce  que  vous  croirez  devoir  me 
propofer  pour  le  bien  de  la  Jullice  &  pour  l'utilité  publique.- 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     C  C  C  L  X  X  X  V  I  I  L 

Du  y  Janvier  lyjj. 

Vous  recevrez  incefTamment,  par  le  canal  ordinaire  de 

M.  de ,  l'Edit  des  Tutelles  auquel  le  Roi  a  jugé 

à  propos  de  faire  mettre  enfin  la  dernière  main.  Je  dis  enfin ,, 
parce  que  vous  fçavez  qu'il  y  a  long-temps  que  l'on  travaille 
à  drelTer  une  Loi  fi  défirée  &  fi  néceffaire  en  effet  dans  votre 
Province  j  la  multiplicité  des  vues  que  différentes  perfonnes 
ont  propofées  fucceffivement  fur  cette  matière  ,  la  diverfité 
dès  fentimens ,  la  difficulté  de  les  réunir  &  de  les  concilie? 
d'une  manière  qui  fût  véritablement  utile  aux  Mineurs,  fans 
être  trop  onéreufb  à  leurs  parens ,  ont  rendu  l'ouvrage  beau- 
coup plus  long  qu'il  ne  l'avôit  paru  d'abord  ;  on  y  a  profité  & 
de  vos  avis,  &  de  ceux  des  Magiflrats  les  plus-  éclairés, 
foit  au  dedans  ou  au  dehors  de.  votre  Province,  &  il  ne  re,ffe 
après  tant  de  précautions,  qu'à  defirer  que  le  fuccès  réponde 
aux  bonnes  intentions  avec  lefquelles  cette  Loi  a  été  rédigée. 
Je  ne  doute  pas  que  vous  n'y  teniez  la  main  avec  votre  zè!e 
ordinaire  pour  le  fervice  du  PubUc,  &  que  fi  l'expérience  vouss 
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'rutelU  de   montroit  que  l'on  pût  parvenir  encore  à  une  plus  grande  per- 
hetagne,        fe^lion ,  VOUS  aurcz  foin  de  m'en  informer.  Je  n'ai  pas  befoin 
de  vous  aiTuier  que  vousme  trouverez  toujours  dilpofé  à  en- 
trer dans  tout  ce  qui  vous  paroîtra  convenable  au  bien  de  la 
Juilice.  Je   luis,  &c. 


^gÊBseaaaam^ 


LETTRE     CCCLXXXIX. 

Du  y  Janvier  iy33, 

J  E  compte,  Moniieur,  que  l'Editdes  Tutelles  partira  Samedi 
prochain,  ainli  vous  n'aurez  pas  de  temps  à  perdre  pour  vous 
rendre  à  Rennes  à  peu  près  dans  le  même  temps  que  l'Edit 
y  arrivera.  Vous  y  avez  eu  tant  de  part ,  qu'il  n'y  a  perfonne 
dont  la  préfence  puiffe  être  plus  néceflaire  ou  plus  utile  lorA 
qu'il  s'agira  de  l'enregiflrement  de  cet  Edit.  Je  fuis  fâché  que 
cela  interrompe  le  loihr  que  vous  aviez  compté  de  goûter 
encore  pendant  quelques  jours  à  votre  Campagne,  mais  vous 
les  facrifierez  fans  peine  à  l'importance  d'une  Loi  qui  eft  at- 
tendue depuis  fi  long-temps  dans  votre  Province. 

Vous  pourriez  vous  épargner  à  mon  égard  le  compliment 
de  la  nouvelle  année,  je  compte  trop  fur  votre  amitié  pour 
avoir  befoin  d'en  recevoir  de  nouvelles  afTurances,  &  vous 
ne  devez  pas  avoir  moins  de  confiance  dans  la  Hncérité  des 
fentimens.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXC. 

Du  30  Janvier  iy33. 

J'ai  toujours  bien  cru,  Monfieur,  qu'il  y  auroit  quelques 
difficultés  à  combattre  pour  parvenir  à  l'enregiftrement  de 
l'Edit  des  Tutelles,  &  je  ferois  furpris  qu'elles  vinflent  en 

partie  de  la  part  de  M.  de ,  fi  je  n'étois  accoutumé 

à  fon  caractère.  Mais  plus  on  examinera  la  nouvelle  Loi ,  & 
plus  on  reconnoîtra  la  nécefTité  &  l'utilité  des  tempéramens 

que 
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que  le  Roi  a  pris  pour  concilier  les  deux  intérêts  qui  fem-     Tutelle  de 
bloient  être  contraires  dans  cette  matière.  Bretagne. 

Vous  avez  eu  raifon  de  faire  remarquer,  qu'il  n'étoit  point 
nécefTaire   que  Sa  Majefté  fe  réfervât  le  pouvoir  de  déroger 
à  l'Edit  pour  avancer  lage  des  émancipations  dans  les  cas  où 
le  bien  des  mineurs  peut  le  demander  ^  mais  il  n'étoit  pas    • 
poffible  de  confier  un  pareil  pouvoir  aux  Officiers  des  petites 
Chancelleries,  &  les  chofés  feront,  à  cet  égard,  dans  l'exé- 
cution de  l'Edit,  comme  elles  auroient  toujours  dû  être  dans 
le  pafTé. 

Il  efl  fingulier  que  la  prévention  contre  M.  de  ......  . 

agifTe  dans  les  chofes  mêmes  ,  auxquelles  il  a  eu  le  moins  de 
part.  Il  y  a  deux  ans  qu'il  n'a  entendu  parler  du  projet  de 
l'Edit,  qui  a  bien  changé  de  face  depuis  qu'il  l'a  vu  j  vous 

fçavez,  comme  M.  le  Préfident  de ,  qui  font  ceux  en 

qui  j'ai  eu  plus  de  confiance  pour  y  mettre  la  dernière  main. 
Il  n'y  a  donc  qu'à  vous  laifTer  faire  aufîi  bien  que  lui  j  per- 
fonne  n'efl  plus  en  état  de  faire  fentir  les  raifons  de  cette 
Loi,  &  de  lever  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  naître  dans 
l'efprit  fur  ce  fujet,  &  des  intérêts  particuliers  y  ont  quel- 
quefois plus  de  part  dans  certains  eiprits  que  le  bien  public. 
Si ,  dans  l'afTemblée  des  Commiiîaires  qui  rendront  compte 
des  fentimens  des  Chambres  ,  on  formoit  des  difficultés  qui 
vous  paroifTent  mériter  plus  d'attention,  &  auxquelles  on  dût 
avoir  quelque  égard  ,  le  meilleur  parti  fera  de  convenir  qu'a- 
vant que  de  porter  cette  matière  à  l'affemblée  des  Cham- 
bres, on  m'envoiera  un  Mémoire  de  ces  difficultés,  afin  que 
je  puifTe  voir  s'il  y  auroit  quelque  adoucifTement  ou  quelque 
explication  à  donner.  Mais  la  matière  a  été  difcutée  avec 
tant  de  réflexions ,  que  le  mieux  efl  de  faire  palier  la  chofe 
dans  l'état  où  elle  efl,  &  il  efl  bien  fur  que  vous  y  contri- 
buerez plus  que  perfonne ,  avec  ceux  qui  ont  d'aufiï  bonnes 
intentions  que  vous.  Je  fuis,&c. 


Tome  IX,  D  d  d  d 
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LETTRE     CCCXCL 

Du  31  Janvier  lyjj» 

Tutdie  de  La  nature  de  l'Edit  des  Tutelles  efl  fi  importante,  qu'il 
Bret,igne,  xï^Çt  pas  furptenant  qu'on  ait  cru  devoir  l'examiner  avec  plus 
d'attention  qu'on  ne  pouvoit  le  faire  dans  une  première  lec- 
ture ;  mais  je  fuis  perfuadé  que  plus  on  en  difcutera  toutes 
les  difpofitions  ,  plus  on  reconnoîtra  la  fagefTe  des  précau- 
tions que  le  Roi  y  a  prifes  pour  aiïïirer  d'abord  l'intérêt  des 
Mineurs ,  qui  doit  être  en  pareille  matière  le  principal  objet 
de  la  Loi,  &  pour  le  concilier  enfuite  avec  celui  des  parens 
nominateurs  par  des  adoucilTemens  propres  à  tempérer  la  ri- 
gueur des  anciens  ufages. 

Si^  après  l'examen  qui  fera  fait  dans  les  Chambres,  il  ref- 
toit  encore  des  difficultés  qui  vous  parufTent  allez  importantes 
pour  mériter  que  vous  m'en  rendiiîiez  compte,  avant  que  de 
mettre  la  matière  en  délibération  dans  l'afTemblée  des  Cham- 
bres, vous  pouvez  prendre  ce  parti  ;  mais  il  y  a  lieu  de  croire 
que  vous  n'en  aurez  pas  befoin ,  &  que  tous  les  doutes  fe  diffipe- 
ront  quand  on  aura  eu  le  temps  d'examiner  &  de  comparer 
attentivement  toutes  les  parties  d'une  Loi  qui  ne  tend  qu'à  éta- 
blir ce  qui  doit  être  obfervé  dans  les  pays  mêmes  où  les  pa- 
ïens nominateurs  ne  courent  aucun  rifque  ;  ce  qui,  en  Bre- 
tagne où  leur  condition  eft  plus  dure,  leur  fera  trouver  leur 
fureté  &  leur  décharge  dans  les  précautions  mêmes  qui  ont 
.  le  bien  des  Mineurs  pour  premier  objet.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXCIL 

Du  ji  Janvier  lyJJ. 

JLa  réfolution  qu'on  a  prife  au  Parlement  de  Bretagne,  lorf- 
que  vous  y  avez  préfenté  l'Edit  des  Tutelles,  eit  digne  de  la 
fagefTe  de  cette  Compagnie  &  propre  à  éclairer  des  difFicul- 
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tés  qu'une  première  leélure  fait  naître  dans  une  matière  fi  im-     TweVe  de 
portante  ,  ce  qu'une  réflexion  plus  férieufe  &  plus  profonde  ^'-^^^w-'- 
diilipe  dans  la  fuite ,  à  mefure  qu'on  examine  les  diipoiitions 
de  la  Loi  avec  plus  d'attention. 

Comme  un  des  plus  fages  Magiftrats  du  Parlement  m'a  fait 
part  des  doutes  qui  fe  font  formés  fur  quelques-unes  de  ces 
difpofitions,  en  me  priant  de  luienmarquer  lafolution,  je  crois 
devoir  vous  confier  la  copie  de  la  réponfe  que  je  lui  fais  , 
afin  que  vous  puifliez  vous  fervir  de  ce  qu'elle  contient  pour 
réfoudre  les  difficultés  qui  pourront  y  être  portées  chez  M. 
le  Premier  Préfident,  fans  néanmoins  y  montrer  cette  ré- 
ponfe ,  parce  que  cela  feroit  peut-être  un  mauvais  effet  pour 
ceux  qu'on  foupçonneroit  de  m'avoir  écrit  d'avance  fur  ce 
fujetj  mais  vous  pourrez  raifonner  dans  l'efprit  de  cette  ré- 
ponfe avec  ceux  qui  vous  propoferont  les  mêmes  doutes  ^  & 

principalement  avec  M.  le  Premier  Préfident,  M.  de 

M.  de ,  M s'il  eft  à  Rennes  j  ce  font  ceux 

qui  font  le  plus  au  fait,  aufli  bien  que  vous,  de  ce  qui  regarde 
la  nouvelle  Loi ,  &  qui  font  plus  en  état  d'en  faire  fentir  le 
véritable  efprit. 

Si  l'on  croit  qu'avant  de  la  porter  à  l'afi^emblée  des  Cham- 
bres, il  efl:  bon  de  me  communiquer  des  difficultés  qui  pa- 
roîtront  importantes  ,  il  n'y  aura  pas  un  grand  inconvénient 
à  prendre  ce  parti  ;  mais  comme  il  s'agit  d'une  Loi  où  tout 
a  été  difcuté  avec  beaucoup  de  réflexion  &  de  maturité,  il 
fera  beaucoup  mieux  de  difpofer  les  efprits  à  n'en  pas  diffé- 
rer plus  long-temps  l'enregiftrement.  Je  fuis  ,  ôcc. 


LETTRE      CCCXCII  L 

Du  31  Janvier  iy33. 

J'ai  lu  avec  beaucoup  de  plaifir  les  réflexions  que  vous 
avez  faites  fur  l'Edit  des  Tutelles.  On  y  reconnoît  le  carac- 
tère d'un  fage  Ôf  zélé  Magifl:rat ,  qui  fent  les  difficultés  , 
qui  y  répond  de  la  manière  la  plu$  folide,  &  toujours  dans 

Ddddij 
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T:it"i'e  de  ^^  Teulc  vuc  du  bicM  public.  Vous  m'avez  donc  laifle  très-peu 
BM..g/ie.  (\^  choie  à  faire  dai.s  les  inlliu61i(.>ns  que  vous  ir.e  demaiidez, 
celles  que  je  vous  envoyé  vous  feront  voir  que  je  n'ai  Fait 
prefque  qu'adopter  vos  penfées,  &  y  ajouter  feulement  quel- 
ques nouvelles  réflexions  pour  confirmer  les  vôtres.  Je  fuis 
perfuadé  qu'à  mefure  qu'on  examinera  avec  plus  de  loiiir  6c 
d'attention  les  difpofitions  de  la  nouvelle  Loi,  on  reconnoî- 
tra  qu'il  étoit  difficile  de  mieux  concilier  les  deux  intérêts 
qui  le  combatent  fouvent  en  cette  matière,  je  veux  dire, 
celui  des  mineurs  &  celui  des  parens  nomin^teurs  ;  vous  êtes 
déjà  entré  parfaitement  dans  cette  penfée  ,  &  je  ne  doute  pas 
que  vous  n'acheviez  de  diffiper  par  vos  lumières  &  par  votre 
fligeHe  toutes  les  difficultés  qu'on  pourroit  former  fur  une 
matière  i\  importante. 

On  ne  peut  rien  ajouter  à  l'eflime  &"  à  la  confidération 
avec  laquelle  je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXCIV. 

Du  ly  Février  lyjj* 

J'ai  vu  avec  plaidr,  par  votre  lettre  du  8  de  ce  mois ,  qu'on 
ne  peut  rien  ajouter  à  la  difculiion  exafteque  les  deux  Chan> 
bres  des  Enquêtes  du  Parlement  de  Bretagne  ont  faite  des 
principaux  points  de  l'Edit  des  Tutelles.  Je  fuis  fur-tout  fort 
édifié  de  l'application  que  la  jeunefle  même  a  donnée  à  ce 
travail ,  &  fi  le  goiàt  de  l'étude  s'y  joint  aux  talens  naturels, 
il  n'y  a  rien  qu'on  ne  doive  attendre  d'une  Compagnie  qui 
renferme  autant  de  Sujets  diftingués  que  la  vôtre. 

Je  n'entrerai  point  après  cela  dans  le  détail  des  remarques 
dont  vous  m'avez  rendu  un  compte  û  exaft  par  votre  lettre, 
elles  me  paroiiTent  toutes  f:iites  à  bonne  intention,  &  dans 
ia  feule  vue  du  bien  public  ;  mais  avant  que  de  déterminer 
fur  les  réflexions  dont  on  pourra  fe  fervir  dans  la  fuite  pour 
taciliter  ou  perfeélionner  l'exécution  de  la  nouvelle  Loi,  il 
faut  que  l'enregifl-rement  en  ioit  fait,  &  que  l'oa  fçache  pré* 
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clfément  quelles  font  les  obfervations  auxquelles  votre  Com-     Tutelle  de 
pagnie  aura  cru  devoir  fe  fixer  dans  le  Mémoire  que  vous  ^^^^"^ë^^^* 
prévoyez  qu'elle  jugera  à  propos  de  m'envoyer. 

Je  ne  tends  qu'au  même  but  qu'elle  le  propofe ,  c'eft-à- 
dire,  à  ce  qui  fera  le  plus  avantageux  au  public  dans  l'exé- 
cution de  TEdit  ;  ainfi  je  profiterai  avec  plaifir  de  l'es  lumiè- 
res, &  s'il  efi:  néceflaire  d'entrer  dans  une  plus  grande  expli- 
cation de  certains  articles,  ou  d'ajouter  quelques  précautions 
pour  diminuer  les  fi-ais  ,  pour  foulager  les  familles  dont  la 
fortune  efi  Ibuvent  au-defibus  du  médiocre,  foit  dans  les  villes 
ou  à  la  campagne  ;  en  un  mot,  pour  faire  en  forte  que  l'on 
jouilTe  plus  aifément  des  principaux  avantages  de  la  nou- 
velle Loi,  il  fera  aifé  d'y  fuppléer  par  une  Déclaration  du 
Roi,  &  je  me  chargerai  avec  plaifir  de  recevoir  les  ordres 
de  Sa  Majefté  fur  une  matière  fi  intérelTante  pour  toute  la 
Bretagne. 

Il  elt  donc  quellion  à  préfent  de  procéder  à  Tenregifire- 
ment  de  l'Edit,  &  je  ne  doute  pas  que  la  matière  ayant  été 
fuffifamment  préparée  ,  M.  le  Premier  Préfident  n'alTemble 
les  Chambres  dans  le  commencement  du  Carême,  pour  finir 
cette  affaire  ;  après  quoi  il  n'y  aura  qu'à  drefler  le  Mémoire 
des  remarques  dont  on  fera  convenu  ,  afin  que  je  puifle  Texa- 
miner  promj.tement  avec  l'attention  que  j'aurai  toujours  à 
entrer  dans  les  vues  de  votre  Compagnie ,  fur  tout  ce  qui 
peut  regarder  le  bon  ordre  Ôc  les  intérêts  des  peuples  de 
votre  Province.  Je  fuis,  &c. 


t!La^m!n^!;Bfejtai!fijUtM«'  ■  ^wiwit-' J^ggv-,f*^î■^•'■a^<aas^»»■■M^^* 


LETTRE     CCCXCV. 

Du  18  Février  lyjj. 

J'ai  cru  devoir  laifier  à  MM.  du  Parlement  tout  le  temps 
n^^cefiaire  pour  examiner  attentivement  les  difpoùtions  de 
l'Edit  des  Tutelles  ;  Se  comme  à  préfent  la  matière  doit  être 
fudilamment  préparée,  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  quand 
vous  comptez  d'affembler  les  Chambres  pour  Tenregillrement 
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Tutelle  de  de  cct  Edit  ;  fi  Cil  finiffaiit  cette  affaire,  il  vous  venoit  dans 
Bretagne.  i'efpHt ,  OU  à  quclqucs-uns  de  MM.  du  Parlement,  qu'il  fiit 
bon  d'expliquer  plus  en  détail  quelques  articles  de  cette  Loi, 
ou  dy  ajouter  quelques  précautions  pour  mettre  les  familles 
les  plus  médiocres  en  état  de  jouir  plus  aifément  &  à  moins 
de  frais, des  avantages  de  cette  Loi;  je  ferai  très-aife  de  pro- 
fiter de  vos  lumières  &  de  celles  de  votre  Compagnie ,  & 
vous  pourrez,  après  l'enregiflrement  de  l'Edit,  m'envoyer  un 
Mémoire  des  remarques  qu'on  aura  faites  dans  cet  efprit.  Je 
n'ai  pas  befoin  de  vous  aiTurer  du  plaifir  que  j'aurai  toujours 
à  entrer  dans  tout  ce  qui  pourra  être  avantageux  aux  peuples 
de  votre  Province,  &  à  le  propofer  à  Sa  Majefté,  qui  y  don- 
nera toujours  beaucoup  d'attention.  Je  fuis,  &:c. 


LETTRE     CCCXCVL 

Du  zo  Février  iy33, 

L  A  conduite  que  vous  avez  tenue  à  l'égard  des  Lettres  d'é- 
mancipation qui  vous  ont  été  préfentées  à  la  Chancellerie, 
eft  conforme  à  la  régie  &  digne  de  votre  prudence.  Il  n'y  a 
pas  d'apparence  qu'elle  vous  expofe  à  aucun  reproche  dans 
le  Parlement,  &  d'ailleurs  toutes  les  difficultés  cefferont  à  cet 
égard,  par  l'enregiflrement  de  l'Edit  des  Tutelles,  pour  le- 
quel vous  me  marquez  que  vous  afTemblerez  les  Chambres  la 
femaine  prochaine.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCXCVII. 

Du  zo  Mars  iy33. 

J'ai  reçu  la  Lettre  &le  Mémoire  du  Parlement  qui  contient 
les  obfervations  fur  quelques  articles  de  l'Edit  des  tutelles, 
&  je  n'ai  garde  de  trouver  mauvais  que  vous  ayez  donné 
tout  le  temps  nécefTaire  pour  faire  ce  Mémoire,  ni  que  vous 
vous  foyez  prêté  à  tout  ce  que  votre  Compagnie  a  defiré  de 


izm. 


LETTRE     CCCXCVII.  583 

TOUS  fur  ce  fujet  j  vous  pouvez  l'affurer  de  l'attention  avec     Tuteiu  ât 
laquelle  j'examinerai  ce  qu'elle  propofe  dans  la  vue  du  bien  ^''^'^0' 
public,  &  je  compte  d'y  travailler  inceflamment.  Vous  me 
ferez  plailir  de  m'envoyer  vos  réflexions  particulières  fur  les 
différens  points  du  Mémoire ,  &  j'en  profiterai  fans  vous 
commettre.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCCXCVII  L 

Du   zo   Mars  zyjj. 

J  '  A  ï  reçu ,  Monfieur ,  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites 
au  fujet  de  l'enregiUrement  de  l'Edit  des  Tutelles  ;  je  ne 
doute  point  que  vous  n'ayez  eu  befoin  de  toute  votre  fagefie 
&  de  toute  votre  habileté  pour  amener  les  chofes  au  point 
où  elles  font  j  j'en  fçais  plus  fur  tout  cela  que  je  n'en  dis , 
mais  ce  que  je  fens  le  mieux,  c'ell  tout  le  mérite  que  vous 
avez  eu  en  cette  occafion. 

Il  eil  aifé  de  reconnoître  votre  ftyle  &  votre  cara61ere 
dans  le  Mémoire  que  le  Parlement  m'a  adrefle ,  &  il  ue  fera 
guères  plus  d  fficile  d'entrer  dans  une  grande  partie  des  vues 
qui  y  font  indiquées  ;  je  remarque  feulement,  dans  une  pre- 
mière lefture ,  deux  articles  qui  pourront  foufTrir  plus  de  dif- 
ficulté que  les  autres. 

L'un  eil  celui  des  privilèges  des  Dominateurs  auxquels  le 
Parlement  defire  que  le  Roi  déroge  d'une  manière  plus  gé- 
nérale ;  votre  lettre  j  qui  eil  en  ce  point  le  commentaire  de 
votre  Mémoire,  fait  fencir  la  délicateffe  de  cette  matière  par 
l'énumération  de  ceux  qui  y  font  intéreffés,  &  qui  ont  en  leur 
faveur,  non  des  Edits  burfaux  &  une  finance  fouvent  très- 
modique  ,  mais  une  longue  poiTeilion  fondée  fur  des  dignités 
&  des  rangs  confidérables,  ou  fur  des  fervices  aftuels  qu'ils 
rendent  au  public. 

Le  fécond  article  efl:  celui  des  émancipations  ,  fu^  lequel 
on  peut  dire  que ,  quelques  favorables  que  foient  les  excep- 
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Tutelle  de    tions  propofécs  ,  il  ell  à  craindre  qu'elles  ne  fe  terminent  enRii 
Bretagne.         ^  détruire  prefqu'entierement  la  régie. 

Je  me  hâte  de  vous  marquer  les  points  les  plus  difficiles 
à  traiter,  afin  que  vous  puiffiez  y  faire  plus  promptement  vos 
réflexions,  en  vous  détachant  d'une  opinion  qui  ti\  la  feule 
chofe  que  je  blâme  dans  votre  lettre,  je  veux  dire,  en  cef- 
fant  de  croire  qu'il  ne  feroit  pas  convenable  que  vous  pro- 
pofaffiez  les  moyens  de  remédier  aux  inconvéniens  qui  ont 
été  relevés  ;  c'ell,  au  contraire,  ce  que  j'attends  de  vos  lu- 
mières &  de  votre  amitié  pour  moi  j  j'y  répondrai  toujours, 
Moniieur.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCXCIX. 

Du  10  Avril  iy33. 

Il  eft  vrai  que  je  vous  fuis  redevable  de  plufieurs  réponfes, 
&  vous  ne  devez  attribuer  ce  retardement  à  aucun  change- 
ment dans  les  fentimens  que  j'ai  pour  vous  ;  vous  les  auriez 
augmentés  encore  s'il  eut  été  poilible,  par  toute  la  conduite 
que  vous  avez  eue  dans  ce  qui  a  précédé  &  accompagné  l'en- 
regiftrement  de  i'Edit  des  Tutelles  ;  j'y  ai  reconnu  pleine- 
ment tout  ce  que  je  fçavois  déjà  de  la  droiture  de  votre  cœur 
&  des  lumières  de  votre  efprit  ;  mais  lorfque  je  reçus  la  lettre 
par  laquelle  vous  m'informiez  de  cet  enregiftrement,  je  crus 
devoir  attendre  ,  pour  vous  faire  réponfe ,  le  Mémoire  qui 
de  voit  m'être  envoyé  par  le  Parlement,  afin  de  pouvoir  m'ex- 
pliquer  plus  précifément  avec  vous  fur  les  points  qui  feroient 
traités  dans  ce  Mémoire;  &  en  le  recevant,  je  trouvai  qu'il 
y  manquoit  quelques  éclaircilîemens  qui  ne  m'ont  pas  encore 
été  entièrement  envoyés.  Je  les  attendois  pour  être  plus  en 
état  de  vous  écrire  fur  ce  fujet  j  fî  je  faifois  moins  de  cas  de 
votre  fentiment ,  &  que  j'eufîe  voulu  me  contenter  de  vous 
faire  une  réponfe  générale,  il  y  a  long-temps  que  vous  l'au- 
riez reçue  j  ne  foyez  donc  point  en  peine  d'un  retardement 
qui  ne  vient  que  de  i'ellime  que  j'ai  pour  vous. 

A 


LETTRE     CCCXCÏX.  585 

A  l'égard  de  l'affaire  que  vous  avez  au  Confeil,  puirqu'eile     Tutelle  de 
ne  vous  paroît  pas  mériter  que  vous  faiîiez  un  voyage  en  ce  ^''''^^g^'' 
pays-ci,  &  que  vous  avez  d'ailleurs  des  raifons  qui  vous  re- 
tiennent en  Bretagne,  vous  pouvez  m'envoyer  un  Mémoire 
pour  y  fuppléer,  &  j'y  donnerai  toute  l'attention  dont  je  fuis 
capable.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     C  C  C  C. 

Du  10  Juillet  iy33. 

y K\  lu  avec  beaucoup  d'attention  les  obfervations  du  Par- 
lement de  Bretagne  fur  l'Edit  qui  concerne  les  Tutelles,  & 
j'ai  trouvé  qu'il  y  a  quelques-unes  de  ces  obfervations  qui 
tombent  fur  des  points  fur  lefquels  il  efl  difficile  que  Sa  Ma- 
jefté  explique  fes  intentions  d'une  manière  plus  particulicre, 
ou  différente  de  ce  qui  efl:  porté  dans  cet.  Edit,  &  qu'il  y  en 
a  d'autres  ,  au  contraire  ,  fur  lefquelles  il  ne  paroît  aucun 
inconvénient  de  donner  dès-à-préfent  une  Déclaration  con- 
forme en  général  aux  vues  &  aux  deiirs  de  votre  Compa- 
gnie. 

On  peut  mettre  l'article  6  au  rang  des  articles  auxquels  il 
paroît  difficile  de  rien  ajouter  ,  du  moins  préfentement.  Le 
Roi  s'eft  contenté,  par  cet  article,  d'ordonner  que  ceux  qui 
font  exempts  d'être  élus  Tuteurs  à  l'occaiion  d'Offices  qu'ils 
ont  acquis ,  ne  pourront  cependant  fe  difpenfer  d'affiffer  aux 
avis  de  parens  &  d'être  du  nombre  des  nominateurs,  quoique 
leurs  titres  portaffent  expreffément  cette  dernière  exemption. 
Il  faudroit  entrer  dans  une  difcuffion  exa61:e  de  toutes  les 
exemptions  accordées  à  titre  gratuit,  pour  pouvoir  les  com- 
prendre expreffément  dans  cette  difpofition ,  &  fans  cela  il 
feroit  également  dangereux,  ou  de  les  révoquer  toutes,  ou 
de  les  confirmer  toutes  en  généraL  En  effet,  il  y  a  des  pri- 
vilèges dont  la  révocation  ne  feroit  ni  poffible  ni  convenable, 
comme  ceux  qui  ont  pour  caufe  un  fervice  affidu  auprès  de 
Tome  IX*  E  e  e  e 
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Tuteiu  de  la  pcrfonnc  du  Roi ,  ou  des  fondions  néceffaires  &  contî- 
Bretagne.  nucllcs  pouf  la  garde  &  la  fureté  de  la  Province,  ou  pour 
la  défenfe  de  l'Etat.  Au  contraire,  il  y  a  des  privilèges  ac- 
cordés à  titre  gratuit,  qui  ne  font  fondés  fur  aucune  caufe 
fuffifante,  &  d'autres  qui  peuvent  fervir,  à  la  véricé,  pour 
exempter  ceux  qui  les  ont  obtenus  d'être  élus  Tuteurs  ;  mais 
qui  n'ont  peut-être  pas  afTez  d'étendue  dans  les  termes  dans 
lefquels  ils  ont  été  conçus,  ni  afTez  de  faveur  dans  leurs  mo- 
tifs, pour  affranchir  un  parent  du  devoir  naturel  de  donner 
fon  avis  fur  la  nomination  du  Tuteur ,  &  des  fuites  de  cette 
obligation. 

Amfi  ,  comme  il  eft  impoffible  de  faire  une  Loi  générale 
fur  cette  matière ,  qui  dépend  de  l'examen  des  titres  parti- 
liers  i  du  moins  fans  avoir  une  plus  grande  iniiru6]:ion  à  cet 
égard,  ce  fera  au  Parlement  à  y  pourvoir  dans  les  occafions 
qui  fe  préfenteront,  lorfque  les  titres  que  l'on  rapportera  fe- 
ront infuffifans  pour  difpenfer  des  fon6lions  &  des  charges 
attachées  à  la  qualité  de  nominateurs ,  &  s'il  y  en  a  qui  pa- 
roiffent  fuffifans  en  eux-mêmes,  mais  deftitués  de  fondement, 
ou  donnés  pour  des  caufes  peu  confidérables,  &  qui  ne  doi- 
vent pas  l'emporter  fur  l'intérêt  des  Mineurs ,  le  Parlement 
pourra  m'en  informer,  afin  que  je  lui  faffe  fçavoir  les  inten- 
tions du  Roi  à  ce  fujet. 

Les  réflexions  que  le  Parlement  a  faites  fur  la  difficulté  de 
raffembler  les  parens ,  fur-tout  dans  les  familles  nobles ,  pour 
délibérer  fur  l'emploi  des  deniers  du  Mineur ,  ne  paroiflTent 
piS  devoir  porter  à  rien  changer  à  la  difpofition  de  l'article 
24,  qui  fixe  le  nombre  des  parens  qui  feront  appelles  en 
ce  cas,  à  trois  du  côté  paternel  &  trois  du  côté  maternel. 
11  eft  facile  aux  parens  qui  feront  trop  éloignés  d'envoyer 
des  procurations  ;  mais  quand  le  remède  à  cet  inconvénient 
ne  feroit  pas  auffi  aifé,  on  ne  pouvoit,  fans  doute,  rien  faire 
de  moins  que  de  réduire  le  nombre  des  parens  qui  doivent 
délibérer  fur  l'emploi  des  deniers  du  Mineur  à  la  moitié  de 
celui  qui  eil  néceffaire  pour  la  nomination  du  Tuteur.  Le 
Parlement  obferve  avec  raifon,  que  ceji  l'opération  la  plus 
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importante  de  la  Tutelle»  C'eft  en  la  faifant,  ou  en  négligeant     Tutette  de 
de  la  faire  que  les  parens  nominateurs  font  déchargés ,  ou  ^''^'•^ë^^* 
demeurent  chargés  des  deniers  que  le  Tuteur  auroit  dû  em- 
ployer. On  ne  peut  donc  apporter  trop  de  précautions  pour 
en  faire  un  emploi  utile ,  foit  que  l'on  confldere  l'intérêt  du 
mineur,  foit  que  l'on  fafîe  attention  à  celui  des  nominateurs. 

Ce  qui  efl:  expliqué  à  la  fin  du  Mémoire  du  Parlement  au 
fujet  des  effets  &  des  fuites  de  la  puiifance  paternelle,  & 
des  raifons  qui  peuvent  porter  un  père  de  famille  à  émanciper 
&  mettre  {on  fils  hors  de  fa  puiffance ,  ne  peut  entrer  dans 
la  matière  des  Tutelles.  C'elî  un  objet  entièrement  diflinft 
Se  féparé ,  qui  pourroit  donner  lieu  à  une  Loi  nouvelle,  en 
cas  que  le  Parlement  croie  qu'il  y  ait  quelque  chofe  à  changer 
ou  à  déterminer  plus  exa8:ement  dans  les  difpofîtions  de  la 
Coutume  de  Bretagne,  &  dans  la  Jurifprudence  qui  y  a  été 
obfervée,  au  fujet  de  la  puiffance  paternelle. 

Il  ne  refle  donc  que  trois  objets  qui  puilfent  faire  préfen- 
tement  la  matière  d'une  Déclaration. 

Le  premier  efl  l'addition  que  le  Parlement  propofe  de 
faire  à  farticîe  16,  pour  autorifer  le  Juge  de  la  Tutelle  à 
ordonner  que  le  compte,  dont  il  efl  parlé  à  la  fin  de  cet  ar- 
ticle, fera  fait  aux  frais  du  Tuteur,  s'il  paroit  que  la  contu- 
mace ,  la  négligence  ou  Tinfidéliré  du  Tuteur  aient  donné  lieu 
d'avoir  recours  contre  lui  à  l'autorité  de  la  Juflice.  Cette 
addition  fouffre  d'autant  moins  de  diiïïculté  qu'elle  efl  entiè- 
rement conforme  à  l'efprit  de  l'article  16  ,  par  lequel,  en  mar- 
quant que  le  compte  feroit  rendu  aux  frais  de  celui  qui  le  re- 
querera,  ou  du  Mineur,  aifiji  qu  il  fera  ordonné  par  le  Juge , 
on  avoit  fuppofé  que  le  Juge  auroit  toujours  la  liberté  de 
prendre  le  parti  qu'il  jugeroit  le  plus  conforme  à  la  Juftice, 
pour  charger  de  ces  frais  celui  qui  y  auroit  donné  occafion. 

La  féconde  addition  que  le  Parlement  defire  pour  le  cas 
du  décès  d'un  ou* de  plufieurs  des  parens  nominateurs  pendant 
le  cours  de  la  Tutelle,  paroît  également  convenable,  &  s'il 
n'a  point  été  inféré  d'article  à  cet  égard  dans  l'Edit ,  c'ell 

Eeee  ij 
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Tuîcîk  ;de  que  cet  objet  n'étoit  pas  du  nombre  de  ceux  fur  lefquels  la 
Bma^ne,  £qj  ^j-qjj.  ciemaiidée  ,  &  que  ron  a  préfumé  que  le  Parlement 
avoit  une  Jurifprudence  certaine  fur  ce  fujet ,  qui  n'avoit  pas 
befoin  que  le  Roi  expliquât  précifément  fes  intentions.  Ce- 
pendant ,  comme  cette  addition  peut  fervir  à  rendre  la  Loi 
plus  complette  y  &  à  prévenir  des  procès ,  vous  trouverez, 
dans  le  projet  de  Déclaration  que  je  vous  envoie,  une  dif- 
pofition  conforme  à  ce  que  le  Parlement  a  propofé  à  cet 
égard. 

Le  troilieme  objet,  qui  peut  demander  quelque  explication 
en  ce  qui  regarde  les  émancipations,  que  l'article  34  de  l'Edit 
fixe  à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  pour  les  Nobles  &  dix- 
fept  ans  auffi  accomplis  pour  les  Roturiers  ;  ce  qui  doit  être 
regardé  non  coîpme  une  Loi  nouvelle ,  mais  comme  la  répé- 
tition des  articles  de  la  Coutume  qui  font  rappelles  par  le  nou- 
veau Règlement.  Ceux  qui  ont  rédip^é  ou  réformé  la  Coutume 
de  Bretagne  ont  fans  doute  été  parfaitement  inftruits  de  la 
fituation  de  la  Province,  &  ils  ont  pefé  les  circonfiances  & 
les  inconvéniens  que  le  Parlement  relevé  dans  fon  Mémoire, 
on  peut  même  penfer  que  c'efr  en  partie  ce  qui  les  a  portés  à 
faire  une  diiHnftion  entre  les  Nobles  &  les  Roturiers ,  &  on 
ne  peut  guères  aller  plus  loin  qu'ils  n'ont  fait  pour  ces  der-. 
niers ,  ni  pré  fumer  qu'un  Mineur  puiffe  être  capable  de  fe  con- 
duire lui-même,  &  de  fe  paffer  de  Tuteur  avant  dix-fept  ans 
accomplis.  L'inconvénient  d'une  famille  où  il  y  auroit  plufîeurs 
enfans majeurs  &  un  feul  mineur,  eft  une  de  ces  confidérations 
qui  ne  peuvent  rien  prouver  ^  parce  qu'elles  prouvent  trop  ^ 
&  en  effet,  elle  conduiroit  à  ne  point  faire  de  tutelle  dans 
refpéce  propofée  dans  le  Mémoire  du  Parlement,  où  la  part 
du  mineur  fe  trouve  auffi  modique  qu'on  le  fuppofe.  Auffi  l'on 
établit  dans  le  même  Mémoire  en  général ,  que  cet  article 
ell:  très-fage.  S'il  arrive  quelques  cas  rares  &:  extraordinaires 
qui  demandent  que  l'on  en  accorde  une  d>fpenfe  ,  on  ne  peut 
s'adrefTer  ,  pour  l'obtenir,  qu'à  Sa  Majeflé,  comme  pour  toute 
autre  difpenfe,  &  elle  doit  être  revêtue  de  la  forme  néceliaire 
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pour  les  dirpenfes  d'âges  &  autres  femblables  ,  c'ed-à-dire,  TuteUe  it 
de  Lettres  du  grand  Sceau.  Tout  ce  que  la  Province  peut  ^^aa^nt. 
defirer  de  mieux  à  cet  égard,  efl  une  modération  des  droits, 
qui  fafle  que  ces  Lettres  ne  foient  pas  plus  onéreufes  aux  Par- 
ties que  celles  qui  s'expédient  dans  les  petites  Chancelleries, 
&  vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  m'envoyer  un 
état  des  droits  qui  fe  prennent  dans  la  Chancellerie  établie 
près  le  Parlement  de  Bretagne  ;  mais  comme  il  n*eft  pas  moins 
important  de  prévenir  les  furprifes,  &  de  faire  enregiflrer  ces 
Lettres  en  connoifl'ance  de  caufe  fur  les  concluions  de  la 
Partie  publique,  &  dans  un  Tribunal  où  les  mineurs  puiffent 
trouver  une  proteftion  affurée  5  on  a  cru  ne  pouvoir  prendre 
un  parti  plus  fur  &  plus  convenable  en  même-temps  pour 
le  Parlement,  que  celui  que  vous  trouverez  dans  le  projet 
que  je  vous  envoie.  J'attends  incelTamment  les  réflexions  que 
vous  y  ferez  aulîi-bien  que  votre  Compagnie,  &  je  ne  doute 
pas  qu'elles  ne  foient  conformes  à  fon  amour  pour  le  bien 
public  &  au  zèle  qu'elle  fait  paroître ,  pour  porter  à  la  der- 
nière perfe6lion  un  Règlement  auffi  nécelTaire  que  celui  dont 
il  s'agit.  Je  fuis ,  &c. 
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Du     ....     iy33* 

Apres  une  mure  délibération  où  Ton  a  pefé  exaélement 
toutes  les  difficultés  &  tous  les  inconvéniens  que  l'on  pou- 
voit  envifager  dans  la  matière  des  Tutelles ,  &  après  avoir 
pris  l'avis  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  éclairé  dans  le  Confeil  du 
Roi,  Sa  Majeflé  s'eft  déterminée  à  faire  expédier  la  Décla- 
ration qui  fera  inceffamment  adreffée  à  M-  de 

pour  la  préfenter  au  Parlement ,  &  quoique  le  préambule  en 

marque  affez  les  motifs,  je  crois  néanmoins  devoir  y  ajouter 

quelques  réflexions  pour  vous  en  faire  fentir  le  véritable  elprit. 

On  a  cru  devoir  faire  attention  aux  plaintes  de  la  Province 
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Tutelle  de  contrc  Ic  grand  nombre  d'exemptions  qui  faifoient  tomber  la 
Bretagne.  garantie  fur  les  parens  les  moins  opulens,  &  quelquefois  les 
plus  éloignés  ;  la  crainte  du  mal  à  venir,  qui  réfulreroit  du 
rétabliflement  de  ces  exemptions ,  ne  doit  pas  empêcher  de 
faire  le  bien  préfent ,  que  la  Province  retirera  de  l'article  6 
du  projet. 

La  difpofition  de  l'article  8 ,  qui  obligeoit  les  parens  no- 
minateurs  à  fe  réduire  à  deux  avis  ,  a  été  retranchée,  confor- 
mément à  vos  obfervations  qui  m'ont  paru  très-folides.  Mais 
la  déchion  contenue  dans  le  même  article,  qui  rend  [qs  douze 
parens  nominateurs  également  refponfables  de  la  folvabiiité 
du  Tuteur  qui  aura  été  nommé,  foit  par  le  premier  Juge,  foit 
par  le  Parlement,  a  été  confervée  comme  très-conforme  à 
l'objet  de  la  nouvelle  Loi,  &  même  très-importantes  par  6çs 
raifons  générales  ,  &:  tirées  de  l'exemple  des  autres  pays. 
Le  Règlement  particulier  à  la  Norm.andie  ,  loin  de  pouvoir 
y  être  oppofé,  ne  fert  qu'à  en  faire  fentir  la  néceffité ,  par 
les  plaintes  continuelles  que  Ton  reçoit  des  abus  &  des  fraudes 
qui  fe  font  en  conféquence  de  ce  Règlement.  On  remarque 
que,  par-tout  où  l'on  fuit  la  règle  qu'il  autorife,  les  parens 
font  uniquement  attentifs ,  non  pas  à  chercher  quel  ei\  le 
meilleur  fujet,  pour  lui  donner  leur  fuffrage,  mais  à  prévoir 
celui  qui  fera  élu,  pour  ne  lui  pas  donner  leur  voix,  &  pro- 
pofer  au  contraire  quelque  perfonne  incapable  ,  ou  qu'ils 
fçavent  bien  ne  devoir  pas  être  préférée  ;  en  forte  qu'au  lieu 
de  concourir  à  faire  un  bon  choix,  ils  ne  fongent  qu'à  donner 
un  avis  qui  ne  foit  pas  fuivi  ;  &  comme  ce  font  les  plus  éclairés 
&  les  plus  folvables  qui  ufent  de  cette  adrefle,  les  Mineurs 
font  livrés  à  ce  qu'il  y  a  de  moins  habile  &  de  moins  conii- 
dérable  dans  leur  famille  ,  &  quelquefois  facriiiés  aux  vues 
fecretes  de  quelque  perfonne  proche  qui,  pour  s'en  rendre 
maître,  ou  faire  valoir  contr'eux  des  prétentions  injultes,  s'af- 
fure  d'un  Tuteur  qui  lui  foit  dévoué ,  dont  il  s'expofe  à  être 
garant  dans  l'afTurance  de  l'avantage  qu'il  en  doit  retirer.  Le 
choix  du  Tuteur  fe  fait  encore  plus  mal  dans  les  pays  où  l'on 
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n'admet  point  de  garantie  contre  les  parens  nominateurs.  On     Tutelle  de 
leur  fait  (igner  un  avis  de  parens  fans  réflexion ,  &  quelque-  Bretagne, 
fois  fans  le  lire ,  &  ils  font  enfuite  étonnés  de  voir  tout  ce 
qui  fe  pafTe  au  préjudice  des  Mineurs,  de  concert  avec  le 
Tuteur  ,  ou  par  fa  négligence. 

Mais  il  elt  rare  qu'ils  entreprennent  d'y  remédier,  n'y  étant 
pomt  portés  par  leur  propre  intérêt.,  Après  avoir  pefé  tous 
ces  inconvéniens  ,  on  a  cru  qu'on  ne  pouvoir  prendre  de 
meilleur  parti  pour  les  éviter,  que  d'intérefîer tous  les  parens 
nominateurs  également  à  veiller  à  l'adminifiration  de  la  tutelle, 
en  décidant  qu'ils  en  feront  tous  garans,  fans  faire  dépendre 
l'effet  de  cette  garantie  de  la  queilion  de  fçavoir ,  s'ils  auront 
été,  ou  non,  de  l'avis  qui  aura  prévalu  lors  de  la  nomination. 

Ce  parti  eft  même  le  feul  qui  paroiffe  s'accorder  avec  le 
principe  de  la  Jurifprudence  que  l'on  juge  néceffaire  de  con- 
ferver  en  la  tempérant  feulement.  En  effet,  le  fondement  de 
cette  Jurifprudence  eft  l'obligation  naturelle  impofée  à  tous 
les  parens .  de  veiller  à  la  défenfe  &  à  la  confervation  des 
biens  8r  de  la  perfonne  du  Mineur  ;  obligation  qui  eff  com- 
mune à  tous  ceux  qui  font  appelles  à  la  tutelle .  comme  étant 
les  plus  proches ,  &  qui  forme  entr'eux  une  efpéce  de  fociété. 

Cet  engagement  ne  fe  borne  pas  à  propofer  de  bonne  foi 
celui  qu'ds  eftiment  le  plus  propre  à  être  Tuteur  ,  il  exige 
encore  qu'ils  apportent  une  exafte  vigilance  à  la  geffion  des 
affaires  de  la  tutelle  ,  &  ils  feront  encore  plus  inexcufables 
à  l'avenir,  fi  la  tutelle  eff  mal  adminiffrée,  après  toutes  les 
précautions  que  la  nouvelle  Loi  leur  indique.  Voilà  les  vrais 
motifs  de  la  garantie  introduite  par  le  Droit  Romain  &  au- 
torifée  par  le  Parlement  de. Bretagne,  comme  par  plufieurs 
autres  Cours.  On  les  a  même  marqués  dans  l'article  23  de 
l'Edit.  Mais  ces  motifs  font  communs  à  tous  les  parens  no- 
minateurs, de  quelque  lentiment  qu'ils  aient  été.  Que  leur 
avis  ait  prévalu,  ou  qu'il  n'ait  pas  été  fuivi,  ils  ne  doivent 
pas  montrer  moins  d'attention  &  de  zèle  pour  conferver  le 
patrimoine  du  Mineur ,  &  ils  ne  font  pas  moins  refponfables 
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Tutelle  de    cnvcrs  luî  de  ce  qui  arrive  ,  faute  d'avoir  veillé  fur  la  conduite 
y  Bretagne.         ^q  Tutcur.  Autrement   ce  feroit   faire  dépendre  la  garantie 
du  l'eul  hafard  d'avoir  rencontré  dans  Ton  opinion  celui  qui 
aura  été  préteré. 

li  n'y  auroit  d'ailleurs  rien  de  plus  contraire  à  l'équité  , 
que  de  faire  tomber  ia  garantie  iuT  ceux  dunt  l'avis  a  été  ap- 
prouvé par  la  JuiHce,  oc  d'en  décharger  au  contraire  ceux 
dont  l'avis  a  été  rejette.  Par-ià  les  plus  honnêtes  gens  fe- 
roient  expofés ,  pendant  que  les  plus  fins  &  les  plus  adroits, 
en  opinant  contre  l'intérêt  du  Mineur  léroient  toujours  en  fu- 
reté; &  co^nme  le  nombre  de  ces  derniers  eil  ordinairement 
le  plus  grand,  tout  le  poids  de  ia  tutelle  tomberoit  fur  trois 
ou  quatre  parens  ,  ou  peut  être  moins,  qui  auroient  affez  de 
vertu  pour  donner  leur  avis  de  bonne  foi. 

Quand  les  parens  nominateurs  fçauront  qu'ils  feront  tous 
également  garans  de  ia  tutelle,  ils  n'auront  plus  recours  à 
de  pareilles  voies ,  &  ils  fe  réuniront  pour  travailler  de  con- 
cert à  l'avantao-e  du  Mineur. 

Enfin,  il  feroit  inutile  de  faire  une  Loi,  ft  Ton  ne  cherchoit 
les  moyens  d'en  afTurer  l'exécution,  il  elt  donc  ablblument 
néceflaire  de  prévenir  l'unique  relîource  qui  refleroit  pour 
éluder  la  Loi ,  6l  qui  feroit  d'autant  plus  dangereufe  ,  qu'elle 
engageroit  les  parens  dans  des  détours  &  des  intrigues  auffi 
contraires  à  la  bonne  foi,  qu'aux  intérêts  des  Mineurs. 

Si  l'on  ajoute  à  toutes  ces  raifons ,  qu'au  moyen  de  cette 
décifion  la  charge  de  la  garantie  fera  toujours  partagée  entre 
douze  perfonnes  &  par  conféquent  fera  bien  plus  facile  à 
porter,  on  fentira  aifément  qu'elle  eft  auffi  favorable  aux  fa- 
milles ,  qu'elle  paroît  juile  &  même  néceffaire. 

Sur  l'article  12  on  a  confervé  la  mention  des  Procureurs 
du  Roi  ou  des  Seigneurs,  ces  Officiers  étant,  par  leur  fonc- 
tion même,  les  défenfeurs  des  Mineurs,  &  dépendans  d'ail- 
leurs du  Parlement,  qui  pourra  toujours  réprimer  ceux  d'en- 
tr'eux  qui  ferpient  capables  d'abufer  de  le.ur  Minillere. 

A  l'égard 
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A  l'égard  de  l'article  25,  en  vous  expliquant  les  raifons     Tutsite  de 
qui  portent  à  conferver  la  difpofition  de  l'article  8,  j'ai  déjà  Bretagne, 
répondu  aux  difficultés  qu'on  peut  faire  contre  celui-ci.  Le 
Règlement  de  Normandie  n'a  pas  paru  devoir  être  imité  en 
tout ,  outre  qu'il  n'a  pas  prévu  exprelîément  le  cas  dont  il 
s'agit  dans  cet  article  j  au  fond^  on  ne  peut  douter  que  tous 
les  parens  en  commun ,  &  chacun  d'eux  en  particulier ,  ne 
foient  obligés  de  faire  attention  à  l'adminiftration  du  Tuteur, 
chaque  parent  y  efl:  même  autorifé  expreflement  par  l'Edit» 
S'il  néglige  ce  devoir,  il  doit  s'imputer  tout  le  dommage  qui 
en  arrive  &  il  en  eil  refponfable  de  fon  chef  &  comme  une 
Alite  de  fa  propre  négligence.  D'ailleurs  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue ,  que  l'efprit  de  tous  ceux  qui  ont  travaillé  dans  tous 
les  temps  à  la  Coutume  de  Bretagne  a  été,  que  les  Tuteurs 
fufTent  obligés  de  donner  caution,  afin  que  les  Mineurs  euffent 
une  refTource  affurée  en  cas  que  leurs  Tuteurs  fuffent  infidèles  ; 
l'expérience  ayant  appris  qu'il  étoit  prefqu'impofîible  de  les 
.obliger  de  fournir  cette  caution  j  la  Jurifprudence  a  établi  que 
les  nominateurs  feroient  garansde  l'adminiftration  du  Tuteur, 
faute  d'avoir  exigé  cette  caution.  Il  faut  donc  regarder  les 
douze  parens  nominateurs  comme  douze  cautions  établies  par 
la  Loi.  Or^,  il  n'eft  pas  douteux  qu'entre  pl.ufieurs  cautions 
un  feul  peut  être  attaqué  pour  le  tout ,  &  que  les  folvables 
font  tenus  des  portions  des  infolvables  ;  l'efprit  de  la  Coutume 
de  votre  Province ,  &  même  celui  de  toutes  les  Loix  ancien- 
nes &  nouvelles ,  exige  donc  que  l'on  conferve  la  folidité 
entre  les  douze  parens  nominateurs  ,  au  moins  pour  qu'ils 
puiffent  être  attaqués  pour  les  portions  de  ceux  d'entr'eux 
qui  feroient  infolvables,  fans  quoi  les  Mineurs  feroient  le  plus 
fouvent  expofés  à  perdre  peut-être  la  plus  grande  partie  de 
leur  patrimoine  fî  le  plus  grand  nombre  des  nominateurs  fe 
trouvoient  infolvables.  Ainii ,  ce  feroit  prefque  abolir  entié- 
ment  la  garantie  &  retomber  dans  tous  les  inconvéniens  qu'on 
a  voulu  éviter,  &  qui  ne  fe  font  que  trop  fentir  dans  les  pays 
où  il  n'y  a  nulle  garantie.  On  ne  peut  donc,  fans  s'écarter  des 
véritables  principes,  &:  faire  une  Loi  qui  fe  contredife  elle- 
TomcIX.  Ffff 
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Tutelle  de  même ,  ôter  tout  veftige  de  foîidké ,  &  c'ell:  une  grand'e  fa- 
Bretagne,  ^g^j.  ^.jjg  ^q  \^  f^ij-^  celfer  611  quelque  forte  dans  l'exécution-, 
en  obligeant  de  difcuter  préalablement  le  Tuteur  &  enfuite 
chacun  des  nominateurs ,  en  forte  qu'au  lieu  de  fo  pourvoir 
pour  le  tout  contre  un  foui  j  le  Mineur  fora  réduit  à  former 
îbn  aftion  féparément  contre  les  douze  parens  ,  &  dans  le 
cas  même  de  l'infolvabilité  de  quelques  uns  d'entr'eux,  le  re- 
cours qu'on  lui  laifîe  fo  divifora  encore  entre  ceux  qui  foront 
folvables  ;  en  prenant  ce  tempérament  il  ne  peut  refier  aucun 
fujet  légitime  de  plainte  aux  parens  nominateurs,  puilque  ce 
recours  folidaire  fe  trouvera  réellement  prefque  réduit  à  rien. 
Mais  {ion  alloit  plus  loin,  il  foroit  à  craindre  qu'ils  ne  de- 
vinrent auffi  négligeas  qu'on  l'eft  dans  les  pays  où  la  garantie 
îî'a  pas  lieu,  voyant  cette  garantie  prelque  anéantie  ,  &  li- 
mitée dans  tous  les  cas  à  une  douzième  partie  ;  au  lieu  que 
la  penfoe  qu'ils  pourroient  être  pourfoivis  pour  une  plus  grande 
portion  rendra  chacun  d'entr'eux  plus  attentif"  &  produira  par- 
là  un  grand  avantage  pour  tout,  qui  ell:,  que  la  tutelle  étanft 
bien  adminiftrée,  il  n'y  aura  point  lieu  à  la  garantie  contre 
aucun  d'eux. 

Après  tout,  il  faut  confidérer  quelle  eft  la  Jurifprudence 
préfonte,  &  combien  cette  Jurifprudence  fe  trouvera  changée 
&  adoucie  en' faveur  de  chaque  prirent  nominateur  ;  i".  par 
rapport  à  l'emploi  des  deniers  du  Mineur,  dont  ils  ne  feront: 
point  refponfables ,  en  fuivant  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'Edit; 
2^.  par  rapporta  l'adminillration  qui  donne  lieu  à  la  garantie, 
dont  il  ne  tiendra  qu'à  eux  de  fe  faire  rendre  compte  ,  & 
même  la  vigilance  d'un  feul  fufîira  pour  procurer  la  fureté  de 
tous  les  autres  ;  3°.  par  rapport  à  la  colluiion  entre  le  Tuteur 
&  le  Mineur  dont  ils  feront  en  état  d'empêcher  l'effet;  4°.  par 
rapporta  la  durée  de  l'aftion  en  garantie,  qui  n'aura  lieu  qu'en 
cas  que  le  compte  foit  jugé  dans  un  temps  fatal  -,  5".  par  rap- 
port au  nombre  deperibnnes  entre  lefquelîes  la  garantie  fera 
partagée  ;  en  forte  que  fi  tous  font  folvabies  elle  n'aura  lieu 
contre  chacun  que  pour  un  douzième  ;  6,^.  enfin,  par  la  ma- 
m^re.  d'exercer  cette  aâion  &  à  ia  néceiïïté  de  difcuter  te 
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Tuteur  avant  tous  ies  parens ,  &  les  nominateurs  infolvables  Tuteik  d^ 
avant  que  de  demander  plus  d'un  douzième  aux  autres.  Il -^''^^'^S^"^' 
femble  qu'il  n'eft  pas  poffible  de  porter- plus  loin  la  facilité 
pour  des  perfonnes  qui ,  dans  le  cas  que  l'on  fuppofe  ,  ne 
peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes  &  à  la  faute  qu'ils  ont 
faite,  àe  négliger  les  moyens  que  la  Loi  elle-même  leur  a 
préparés.  On  peut  même  ajouter  que,  comme  au  moyen  de 
la  nouvelle  Loi,  les  tutelles  feront  bien  moins  périlleufes , 
foit  pour  les  Tuteurs,  foit  pour  les  nominateurs,  il  fera  plus 
facile  déformais  de  trouver  de  bons  Tuteurs  &  des  nomina- 
teurs vigilans,  puifque  les  paréns  les  plus  riches  ne  pourront 
plus  fe  difpenfer  de  la  nomination  en  acquérant  des  Charges 
qui  les  exemptent  de  la  tutelle.  Ainfi  ce  recours  folidaiie  fera 
fi  rare  ou  d'une  fi  petite  conféquence,  qu'il  ne  fera  nullement 
à  craindre. 

Si  l'on  fe  portoiî  à  de  plus  grands  changemens,  ce  feroit 
paiTer  d'une  extrémité  à  une  autre ,  &  pour  éviter  les  incon- 
véniens  c[ue  l'on  fent  à  préfent,  s'expofer  à  d'autres  incon- 
véniens  dont  on  s'appercevroit  bien-tôt,  comme  on  le  fait  à 
Paris  &  dans  d'autres  pays  ,  où  faute  de  pareilles  précautions , 
on  ne  voit  point  de  Tutelles  qui  ne  tournent  au  défavantage 
des  Mineurs. 

A  l'égard  des  émancipations  ,  l'âge  de  dix-fept  ans  pour 
les  roturiers,  qui  eft  porté  par  l'article  30,  eft  le  même  qui 
a  été  fixé  par  la  Coutume  &  le  feul  convenable  -<,  un  enfant 
de  quatorze  ans,  quoique  roturier,  n'étant  pas  capable  de 
conduire  fon  bien  j  &  s'il  n'a  point  de  bien  ou  prefque  point, 
cela  n'excitera  point  l'attention  des  Juges  &  ne  peut  être  prévu 
par  une  Loi.  - 

Vous  ferez  ufage  de  ces  raifons ,  Monfieur,  avec  votre  zèle 
&  votre  prudence  ordinaire.  Vous  fentez  qu'il  n'eft  pas  pof- 
fible d'attendre  de  changement  fur  des  difpofitions  formées 
après  le  plus  mur  examen ,  qui  font  de  l'eflence  même  de  la 
Loi  &  fans  lefquelles  elle  feroit  inutile  &  illufoire.  Vous  m'in- 
formerez cependant  de  ce  qui  fe  paflera  à  ce  fujet  dans  votre 
Cûinpagnie^  &fi  elle  fe  portoit  à  nommer  des  CommiiTaires^, 

Ffff  ij 
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Tutelle  de  CQ  quî  narrivcra  peut-être  pas ,  vous  me  manderez  en  ce  cas 
-Bretagne,  |g  Sentiment  dont  les  CommifTaires  fe  trouveroient ,  avant 
qu'ils  en  rendent  compte  à  la  Compagnie ,  afin  d'applanir 
toutes  les  difficultés  pour  l'enregiftrement  d'une  Loi  qui  fera 
fi  utile  à  la  Province,  &  pourra  Tervir  d'exemple  à  toutes  les 
autres  qui  fuivent  la  même  Jurifprudence.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCCIL 

Du     ....     zyjj' 

J'ai  reçu  toutes  les  obfervations  que  vous  m'avez  envoyées 
au  fujet  du  projet  d'Edit  concernant  les  Tutelles.  Vous  trou- 
verez l'article  IV  changé  &  rédigé  d'une  manière  plus  nette 
&  plus  précife,  afin  d'y  renfermer  plus  exprefl'ément  la  dé- 
cifioTi  de  la  queflion  que  vous  propofez  ;  l'efprit  de  cet  article 
ayant  toujours  été  conforme  à  ce  que  vous  penfez  avec  beau- 
coup de  raifon,  qu'il  faut  appeller  tous  ceux  qui  font  dans 
le  degré  de  coulins  germains,  avant  les  coufins  ifTus  de  ger- 
mains &  ainfi  de  fuite.  Mais  comme  il  peut  fe  trouver  qu'il 
y  ait  plufîeurs  coufins  germains  ,  enfans  de  plulieurs  on- 
cles ,  il  faudra  appeller  par  préférence  l'aîné  des  enfans  de 
chaque  oncle ,  enfuite  les  féconds ,  &c.  &  c'efl  ce  que  l'on 
entend  par  le  terme  d'aîné  &  de  fécond  de  chaque  branche. 
La  même  régie  aura  lieu  entre  les  coulins  ifî'us  de  germains 
&  autres  étant  dans  un  degré  plus  éloigné,  en  cas  qu'il  faJ  e 
venir  à  eux ,  faute  d'y  avoir  le  nombre  fufKfant  dans  les  de- 
grés plus  proches. 

La  difpolition  inférée  au  commencement  de  l'article  8 , 
fur  la  néce/Tité  de  fe  réduire  à  deux  avis  dans  les  a61es  de 
tutelle  en  a  été  ôtée,  à  caufe  des  difficultés  que  vous  trouvez 
qu'elle  auroit  dans  l'exécution.  C'efl  auffi  le  fentiment  de  M. 
le  Premier  Préfident.  Je  vous  envoie  la  copie  de  la  réponfe 
que  je  fais  à  fes  obfervations ,  où  vous  trouverez  les  raifons 
importantes  de  quelques  articles  qui  vous  avoient  paru  pou- 
Toir  donner  lieu  à  des  difficultés  ;  il  paroît  qu'elles  doivent 
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céder  à  ces  confîdérations.  Perfonne  n'efl  plus  en  état  que     Tutelle  de 
vous  d'en  fentir  toute  la  force ,  n'ayant  pas  moins  de  zèle  pour  -^''^^^^"^•^ 
le  bien  public,  dont  la  défenle  des  Mineurs  fait  partie,  que 
de  iuinieres  &  d'expérience.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE      C  C  C  C  I  I  L 

Du  ly  Juillet  ij33* 

J  E  vois  par  ce  que  vous  m'écrivez,  ce  qui  s'efl:  paffé  dans  l'af- 

fa.re  des ,  que  M.  de n*a  pas  eu  l'avantage  aans 

la  difculFion  dont  vous  avez  été  le  témoin  ;  j'attends  incef- 
famineiit  le  procès-verbal  qui  achèvera  de  m'en  inliruire. 
'    A  l'égard  de  la  Déclaration  qu'on  a  demandée  fiirlEdir  des 

Tutelles,  j'ai  écrit  depuis  peu  à  M.  de fur  ce  fujet, 

Bi  j'ai  j  >mt  à  ma  lettre  un  projet  de  la  Déclaration  que  le 
Roi  pourroit  donner  fur  les  points  qui  peuvent  être  retou- 
chés ;  je  ne  doute  pas  que  M.  le  Premier  Prcfident  ne  vous 
falie  part  de  ce  que  je  lui  ai  écrit,  &  vous  y  verrez  que  je 
fuis  entré,  autant  que  je  l'ai  pu,  dans  votre  penfée  fur  l'article 
des  émancipations. 

Vous  me  ferez  plaifir  de  m'envoyer  vos  réflexions  fur  le 
nouveau  projet  dont  il  s'agit ,  &  de  m'inflruire  de  ce  qui  fe 
fera  palîé  à  cette  occalîon.  Je  fuis,  &:c. 


LETTRE     CCCCIV. 

Du     .     .     ,     ,      ^734' 

X-i  A  connoiffance  que  j'ai  par  moi-même  de  vôtre  caraftere, 
Monfieur ,  &  tout  ce  qui  m'efl  revenu  d'ailleurs  par  les  voies 
les  moins  lufpe8:es  fur  la  dernière  fcéne  qui  s'efl  pafTée  dans 
votre  Parlement,  me  fait  voir  que  la  vérité  pure  &  fans  mê- 
l'ange  de  partialité  fe  trouve  dans  vos  lettres  ;  je  fupprime 
des  réflexions  que  vous  fupléerez  aifément,  &:  d'ailleurs  elles 
feroient  inutiles  fur  une  affaire  finie  3  on  ne  doit  pas  être  eu 
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Tutelle  de  peine  de  la  manière  dont  les  Remontrances  feront  drefTées  l 
'Bretagne,  puifque  VOUS  j  aiitez  la  plus  grande  part.  Vous  allez  appa- 
remment enregiitrer  la  Déclaration  qui  regarde  les  Préfidiaux 
&  couvrir  par-là  ce  qui  s'eft  palTé  d'irrégulier  aux  Etats  au 
fujet  de  l'Arrêt  du  Confeil,  qu'elle  réduit  à  fa  jufle  valeur. 
Les  efforts  qu'on  a  fait  en  dernier  lieu ,  pour  faire  retran- 
cher du  contrat  la  foumiflion  aux  Requêtes  du  Palais  ,  mon- 
trent l'intention  qu'on  avoit  eu  lorfqu'on  a  demandé  l'enre- 
giftrement  d'un  Arrêt  informe  à  des  Etats  qui  n'avoient  aucun 
droit  de  l'accorder  ;  mais  la  fermeté  de  MM.  les  CommilTaires 
a  remis  les  chofes  en  règle  à  cet  égard. 

Il  me  refte  à  préfent  de  finir  ce  qui  regarde  l'Edit  des 
Tutelles  j  j'en  ai  retrouvé  encore  le  petit  Mémoire  que  vous 
me  laiffâtes  avant  votre  départ,  &  vous  me  ferez  plaifir  de 
m'en  envoyer  promptement  un  femblable.  Vous  ne  m'avez 
pas  répondu  bien  précifément  fur  la  penfée  qui  m'étoit  venue 
dans  l'efprit,  de  communiquer  d'abord  à  des  Commiffaires  le 
nouvel  Edit  en  projet,  que  le  Parlement  nommeroit  &  dont 
j'attendrois  l'avis  pour  faire  expédier  cet  Edit.  Vous  avez 
encore  le  temps  de  vous  expliquer  clairement  fur  cette  vue, 
&  vous  pouvez  le  faire  avec  une  confiance  proportionnée  à 
l'eilime  avec  laquelle  je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCCV. 

Du  10  Décembre  lyiy» 

Matières di'  J  £  donnerai  toute  l'attention  que  je  dois  aux  raifons  fingu- 
yerfes,  Ueres  que  vous  propofez  dans  vos  Remontrances ,  pour  faire 

voir  que  votre  Compagnie  ne  doit  pas  être  cornprife  dans 
la  révocation  générale  des  privilèges  de  franc- falé,  portée 
par  l'Edit  du  mois  d'Août  dernier ,  &  je  fouhaite  que  l'état  pré- 
fent des  affaires  &  des  finances  du  Roi,  permette  d'accorder 
à  votre  Compagnie  une  difi:in8:ion  qui  ne  puiffe  être  tirée  à 
ctDnféquçnce  pour  les  autres  privilèges.  Je  fuis  ^  &c, 
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LETTRECCCCVL 

Du  i5  Mai  lyzS, 

J  E  me  trouve  (i  bien  de  m'adreffer  à  vous  pour  être  inftruit     Matières, 
de  la  Jurifprudence  de  votre  Province,  que  je  me  porte  très-  ^^'^"' 
volontiers  à  le  faire  aujourd'hui  fur  une  matière  plus  impor- 
tante que  celle  qui  m'a  donné  lieu  de  vous  confulter  il  n'y  a 
pas  longtemps. 

Je  vois  naître  tous  les  jours  des  difficultés  fur  la  manière 
dont  les  Edits  &  Déclarations  du  R.oi  Henri  II,  touchant  les 
droits  qu'on  a  confervés  au  Pape  en  Bretagne  dans  la  colla- 
tion des  Bénéfices,  ont  été  exécutés,  &  fur  les  changemens 
que  l'ufagê  &  la  Jurifprudence  des  Arrêts  y  ont  apportés. 
Je  ferois  bien  aife  d'être  inftruit  à  fond  de  tout  ce  qui  s'eft 
pailé  dans  votre  Province  fur  cette  matière  ,  &  voici  les 
points  principaux  dont  je  defire  d'avoir  uneconnoifTance  plus- 
parfaite. 

1^.  Si  l'on  trouve  dans  les  Regiftres  du  Parlement  les  Re- 
inontrances  qui  furent  faites  par  cette  Compagnie  contre 
l'Edii:  &  les  Déclarations  d'Henri  lï,  &  les  modifications 
qu'elle  y  mit,  lorfqu'elle  fut  obligée  de  les  enregiflrer,  je 
vous  prie  de  m^'en  envoyer  une  copie. 

2^.  Comme  Talternative  des  écrits  du  Pape  &  de  ceux  des 
Crdonnances  efl  principalement  fondée  en  Bretagne  fur  les 
mêmes  Loix  de  Henri  II ,  &  que  le  Pape  s'ef}  réduit  au  par- 
tage égal,  en  faveur  des  Evêques  qui  réfideroient  ;  vous  me 
ferez  plaiiir  de  comprendre  cet  article  aufîi  dans  votre  Mé- 
moire, &  de  m'expliquer  exactement  fi  laréfidenceaéluelie  efl 
de  rigueur,  d'un  moment  à  l'autre,  comme  cela  fe  pratique 
dans  les  lieux  qui  font  entièrement  pays  d'obédience^  ou  fi 
les  abfences  des  Evêques ,  foit  pour  les  états ,  foit  pour  les  affi/- 
tances  de  Leurs  Diocèfes  qui  les  appellent  ou  à  Rennes  ou^àt 
Paris ,  n'empêchent  pas  qu'ils  ne  jouilTent  de  ralternative  ga^rs- 
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Matières  dî-      3^'  Lc  poitit  le  plus  important  confifte  à  fçavoir,  fi  toutes 
^^^f"'  les  régies  de  Chancelleries  font  obfervées  en  Bretagne  comme 

l'Edit  d'Henri  II,  ou  li  l'ufage  a  reftraint  &  limité  en  cer- 
tain cas  les  termes  généraux  de  cet  Edit  j  &  fi  cela  eft, 
vous  prendrez  la  peine  d'entrer  dans  un  détail  inftru61ii  Ibr  ce 
fujet ,  pour  diftinguer  les  régies  de  Chancellerie  qui  font 
en  vigueur  dans  votre  Province,  &  celles  qui  n'y  font  pas 
obfervées. 

4^.  Comme  une  de  ces  régies  établit  une  réferve  en  faveur 
du  Pape,  par  les  premières  dignités  des  Eglifes  cathédrales, 
je  vous  prie  de  vous  expliquer  encore  plus  exa6lement  fur 
ce  point,  qui  fait  naître  à  préfent  une  difficulté  avec  la  Cour 
de  Rome  j  au  fujet  d'un  Arrêt  par  lequel  le  Parlement  de  Bre- 
tagne a  jugé  que  la  première  dignité  du  Chapitre  de  Treguier 
n'étoit  pas  réfervée  à  la  collation  du  Pape.  On  prétend  que 
jufqu'à  cet  Arrêt  la  maxime  contraire  avoit  été  fuivie  par  le 
Parlement  même ,  &  c'eft  un  des  points  qui  mérite  le  plus 
votre  attention  dans  le  Mémoire  que  vous  prendrez  la  peine 
de  m'envoyer. 

Je  fuis  perfuadé  par  avance,  que  j'y  trouverai  de  nouvelles 
preuves  de  votre  capacité ,  &  de  nouvelles  raifons  d'augmen- 
ter encore,  s'il  efl:  poffible,  l'eftime  avec  laquelle  je  fuis  »  &c. 

LETTRE     CCCCVIL 

Du  18  Février  zyjo, 

JVl,  LE  Procureur  Général,  à  qui  j'ai  écrit  pour  lui  demander 
fon  avis  fur  ce  qui  regarde  les  dotalités  &  les  avitinages ,  m'a 
fait  réponfe  que  le  Mémoire  des  Etats  de  Bearn  ayant  été 
communiqué,  il  y  a  déjà  du  temps,  au  Parlement,  on  avoit 
nommé  des  Commifîaires  pour  l'examiner ,  &c  qu'ainii  il  croit 
qu'il  faudroit  raflembler  les  mêmes  CommifTaires  pour  former 
de  concert  avec  eux  un  avis  fur  cette  matière.  Quoique  vous 
ne  me  marquiez  pas  la  même  chofe  dans  votre  lettre  du  17 
dç  ce  mois  j  je  préfume  cependant,  que  M.  le  Procureur  Gé- 
néral 
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néral  ne  m*a  rien  écrit  à  cet  égard  dont  vous  ne  foyez  d'ac-     Matières  di- 
cord.  Ainft  je  lui  ai  marqué  qu'il  n'y  avoir  point  d'inconvé-  ^^""fi^'- 
nient  à  conférer  fur  ce  fujet  avec  les  Commiffaires  qui  ont 
été  nommés  par  le  Parlement.  Au  Ibrplus ,  j'ai  une  û  grande 
confiance  dans  vos  lumières  &  dans  votre  zèle  pour  le  bien 
public,  que  je  fuis  fur  que  vous  démêlerez  aifement ,  dans  la 
difcuffion  d'une  matière  fi  importante ,  tout  ce  qui  peut  n'être 
infpiré  que  par  des  intérêts  particuliers ,  &  tout  ce  qui  tend 
véritablement  à  l'utilité  commune  de  la  Province. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE      CCCCVII  L 
Du  z  Août  lyso. 

C^  u  o  I  Q  u  E  je  ne  doute  pas  que  M.  de ne  vous 

envoie  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  au  fujet  du  travail 
que  j'avois  compté  que  les  Commiffaires  de  votre  Compagnie 
auroient  fait  fur  la  matière  du  faux,  fur  laquelle  j'avois  en- 
voyé les  projets  d'une  Loi  nouvelle  à  M.  le  Premier  Préfident 
&  à  M.  le  Procureur  Général ,  je  ne  laiffe  pas  de  vous  adreffer 
la  copie  de  cette  lettre,  afin  que  vous  puifîlez  remettre  cette 
matière  en  mouvement  &  achever,  s'il  fe  peut ,  dans  le  refle 
du  Parlement,  avant  que  les  Commiffaires  fe  féparent,  un 
ouvrage  qui  doit  être  fort  avancé,  fi  on  y  a  travaillé  auffi-tôt 
que  j'en  ai  envoyé  le  projet.  Je  fuis  &c. 

LETTRE     CCCCIX. 

Du  z^  Décembre  lySOf 

Jj' Arrêt  au  fujet  duquel  on  m'a  donné  le  Mémoire  que 
je  vous  envoie ,  m'a  paru  fingulier  dans  fa  difpofition ,  en  ce 
qu'il  femble  avoir  condamné  à  une  efpéce  de  prifon ,  ou 
du  moins  de  retraite  perpétuelle  ,  une  dame  d'une  réputation 
entière ,  dont  les  Juges  ont  trouvé  la  demande  fi  jufi:e,  quils 
Tome,  IX>  ^ggg 
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Matières  di-  l'ont  féparéc  de  corps  &  de  biens  d'avec  fon  mari.  Il  fe  peut 
verfcs,  faire  que  leurs  intentions  aient  été  de  donner  un  temps  à  Ma- 
dame   pour  faire  (qs  réflexions  &:  pour  fe  reconci- 
lier avec  fon  mari ,  ou  que  fa  qualité  de  mineure  les  ait  portés 
à  croire  qu'il  étoit  convenable,  qu'étant  féparée  de  fon  mari 
elle  demeurât  dans  un  Couvent  ;  mais  li  tel  a  été  l'efprit 
de  l'Arrêt,  il  femble  que  l'on  auroit  dû,  ou  mettre  un  terme 

au  féjour  que  Madame feroit  tenue  de  faire  dans  une 

Communauté  religieufe  ,  ou  marquer  expreflemaent  qu'elle 
n'y  demeureroit  que  jufqu  a  fa  majorité.  Comme  il  peut  ce- 
pendant y  avoir  eu  des  faits  particuliers  qui  aient  donné  lieu 
à  la  difpofition  de  l'Arrêt  dont  il  s'agit ,  &  qu'il  ell  pofTible 
aufîi  qu'il  y  ait  une  Jurifprudence  {ingiiliere  dans  votre  Com- 
pagnie à  l'égard  des  femmes  féparées  de  corps  &  de  bien , 
j'ai  cru  devoir  fufpendre  mon  jugement  fur  ce  fujet,  jufqu'à 
ce  qu€  je  fufle  plus  inflruit  de  ce  qui  peut  fervir  à  juflifier 
ou  à  foutenir  cette  difpofition  de  l'Arrêt.  Vous  êtes  plus  à 
portée  que  perfonne  de  le  fçavoir  exaftement ,  &  de  me  l'ex- 
pliquer avec  votre  fincérité  ordinaire.  Si  je  m'adrefie  à  vous 
pour  cela  ,  ce  n'eft  pas  feulement  par  la  grande  confiance  que 
j'ai  dans  votre  fageile ,  c'efl:  encore  pour  éviter  le  bruit  que 
la  chofe  pourroit  faire,  fi  l'on  fçavoit  que  je  me  fufie  adrefle 
en  cette  occafion  à  ceux  à  qui  j'ai  accoutumé  d'écrire  pour 
être  informé  des  motifs  qui  ont  fervi  de  fondement  aux  Arrêts 
dont  on  me  porte  quelques  plaintes  ;  vous  pouvez  me  ré- 
pondre avec  autant  de  confiance  que  je  vous  écris  ,  fans 
craindre  que  je  vous  commette  en  aucune  manière. 
Je  fuis ,  &c. 


mmi,mii'3Himmi^imà>j.n<w»mMi%.!M^\va,<'imiji--^-nM!nixrm-ii^Brz^-s^xsea 


LETTRE     C  C  C  C  X. 

Du  zp  Mai  lySi. 

1  L  y  a  long- temps  que  vous  m'avez  écrit  au  fujet  d'un  Arrêt 
par  lequel  le  Parlement  de  Befançon  a  décidé  en  général , 
que  les  appellations  des  Sentences  rendues  dans  les  Sièges  qui 
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reiïbrriffent  niiernent  en  cette  Cour,  y  feroient  relevées  di-  Matières di~ 
re(iiremenc  Tans  paiFer  par  votre  Prélidial,  encore  qu'il  fût  ^^'/«^•^' 
queiHon  de  Sentence  rendue  au  fécond  chef  de  l'Edit,  qui 
a  augmenté  le  pouvoir  des  Prélidiaux  ;  j'ai  voulu  ,  avant  que 
de  vous  faire  réponfe,  être  exaftement  informé  des  motifs 
de  cet  Arrêt,  &  la  première  explication  que  j'en  ai  reçue  ne 
m'ayant  pas  paru  fuffifante,  j'ai  été  obligé  de  demander  encore 
de  nouveaux  éclaircilfemens ,  &  c'eil  ce  qui  a  fufpendu  la 
réponfe  que  je  vous  devois  fur  ce  fujet. 

Après  y  avoir  fait  toutes  les  réflexions  nécelTaires,  je  vois 
d'un  côté  ,  que  la  lettre  de  la  Loi  elt  pour  vous  ;  je  vois  dfe 
l'autre,  que  l'ufage  du  Parlement  de  Befançon,  conforme  à 
celui  du  Parlement  de  Dijon  &  de  quelques  autres  Parle- 
mens  vous  eff  contraire,  à  quoi  on  peut  ajouter  que  l'intérêt 
commun  des  Plaideurs  eil  de  n'être  pas  obligés  d'elTuyer  fou- 
vent  trois  degrés  de  Jurifdi8:ion  avant  que  de  parvenir  juf- 
qu'au  Parlement ,  &  Tavantage  que  celui  qui  gagne  fa  caufe 
trouve  à  pouvoir  faire  exécuter  par  provi(ion  une  Sentence 
rendue  au  fécond  chef  de  l'Edit,  eit  bien  compenfé  par  le 
retardement  &  les  frais  par  lefquels  on  lui  fait  acheter  cet 
avantage.  Ainii  plus  je  fais  de  réflexions  fur  la  difficulté  qui 
eit  née  entre  votre  Préiidial  &  le  Parlement  de  Befançon, 
plus  elle  me  paroît  de  nature  à  ne  pouvoir  être  décidée  par 
une  fimple  lettre,  &  elle  mérite  bien  d'être  régiée  par  une 
Déclaration  du  Roi,  qui  fixe  abfolument  les  règles  de  l'ordre 
public  à  cet  égard. 

Je  me  réferve  donc  de  vous  faire  fçavoir  dans  la  fuite  ce 
qu'il  aura  plu  à  Sa  Mijefté  d'ordonner  fur  ce  fujet,  &  ce^- 
pendanr  l'ufage  de  votre  Province  doit  vous  fervir  de  régie 
fur  le  point  dont  il  s'agit.  Je  fuis ,  &c. 


Gggg  îj 
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LETTRE     CCCCXI. 

Du  II  Août  lysz. 

Ratières di-  ^  y  j^-^rj,  ^^q  ^q  f^jj.g  réponfc  Hux  difficultés  quc  vous 
m'avez  propofées  par  votre  lettre  du  30  Janvier  1732,  fur 
l'article  21  delà  Coutume  d'Aire,  j*ai  été  bien  aife  d'être 
inftruit  exaftement  des  ufages  de  votre  Province  &  de  la 
Jurifprudence  du  Confeil  d'Artois  fur  la  matière  qui  fait  le 
fujet  de  ces  difficultés ,  &  c'eft  ce  qui  a  retardé  la  réponfe 
que  je  fais  aujourd'hui. 

Après  les  éclairciffemens  que  j'ai  reçus ,  ni  l'une  ni  l'autre 
des  queftions  fur  lefquelles  vous  m'avez  coniiilté  ne  m'ont  paru 
fufceptibles  d'aucun  doute. 

A  l'égard  de  la  première ,  Ci  l'on  s'attache  d'abord  à  l'ar- 
ticle 21  de  la  Coutume  d'Aire ,  la  lettre  de  cet  article  pour- 
roit  fuffire  pour  faire  voir  que  l'obligation  de  donner  caution 
ou  fureté  d'héritages,  ne  tombe  que  fur  les  Bailliftres,  c'efl- 
à-dire ,  fur  le  père  ou  fur  la  mère  des  Mineurs  ,  &  non  fur 
ceux  qui  ne  font  que  Tuteurs. 

Si  l'on  confulte  après  cela  la  Coutume  générale  d'Artois, 
on  voit  que  les  articles  156  6c  160,  qui  regardent  la  matière 
préfente  n'affijjettiffent  ni  les  Tuteurs,  ni  même  les  Bailliftres 
à  la  néceffité  de  donner  caution.  D'où  il  eft  aifé  de  conclure 
que  la  difpofition  de  la  Coutume  locale  d'Aire  n'étant  qu'une 
exception  du  Droit  commun  de  la  Province,  elle  ne  doit  pas 
être  étendue  au-delà  de  fes  termes,  Ôc  qu'en  impofant  aux 
feuls  Bailliftres  l'obligation  de  donner  caution ,  elle  eu  cenfée 
en  avoir  affranchi  les  fimples  Tuteurs ,  fuivant  l'efprit  de  la 
Coutume  générale ,  à  laquelle  elle  ne  déroge  point  en  ce  qui 
les  regarde. 

S'il  étoit  nécefTaire  après  cela  d'approfondir  les  motifs  de 
la  Coutume  locale  d'Aire,  il  feroit  aifé  de  faire  voir  qu'elle 
eft  fondée  uniquement  fur  la  différence  qui  eft  entre  la  con- 
dition des  Tuteurs  &:  celle  des  Bailliilres.  L'adminiftration 


LETTRE     CCCCXI.  ^05 

des  premiers  eft  une  véritable  charge  fans  aucun  émolument,  Matières  dî- 
&  comme  elle  eft  purement  onéreufe ,  il  ne  feroit  pas  jufte  "^^^f"* 
d'en  augmenter  le  poids  par  une  Loi  auffi  dure  que  le  feroit 
celle  qui  les  obligeroit  à  donner  caution  ;  les  Bailliftres ,  au 
contraire ,  gagnent  les  fruits  &  revenus  du  Mineur  à  condi- 
tion de  l'entretenir ,  &  de  lui  donner  une  éducation  conve- 
nable &  de  l'acquitter  des  dettes  purement  perfonnelles.  Il 
n'eft  pas  furprenant ,  après  cela ,  qu'on  ait  exigé  plus  de  celui 
qui  avoit  une  adminiftration  lucrative,  &  que  comme  il  ne 
jouit  des  avantages  qui  y  font  attachés  ,  qu'à  condition  de 
prendre  le  bénéfice  avec  les  charges,  la  Coutume  l'ait  obligé 
à  donner  une  fureté  fuffifante  pour  l'acquit  de  fes  charges. 

Enfin,  on  m'afTure  que  Tufage,  qui  eft  le  meilleur  inter- 
prète des  Loix ,  eft  entièrement  conforme  à  des  principes 
fi  équitables. 

A  l'égard  de  la  féconde  queftion  que  vous  m'avez  pro- 
pofée ,  elle  tombe  d'elle-même ,  puifqu'elle  ne  pourroit  avoir 
lieu ,  qu'en  fuppofant  que  la  néceflité  de  donner  caution  tombe 
fur  le  Tuteur  aulîibien  que  fur  le  Baiiliftre  ;  ce  qui  n'eft  pas, 
comme  je  viens  de  vous  le  dire  en  m'expliquant  fur  la  pre- 
mière queftion. 

Ainfi,  vous  ne  devez  faire  aucune  diftlculté  de  n'aflujettir 
que  les  Bailliftres  à  cette  obligation,  &  d'en  exempter  les 
{impies  Tuteurs  ,  fans  quoi  il  arriveroit  très-fouvent  que  les 
Mineurs  n'en  pourroient  point  avoir ,  &  que  ce  qu'on  auroit 
voulu  établir  en  leur  faveur  fe  tourneroit  à  leur  préjudice. 

Je  fuis ,  &c. 
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Du  i8  Octobre.  lySZ, 

J_j  A  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  17  du  mois  dernier,  au 
fujet  du  décret  volontaire  dont  le  fieur demande  de- 
puis fi  long- temps  la  délivrance,  m'a  donné  lieu  de  repaffer, 
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Maderesdi-  aufTi-tôt  que  j'ai  pu  en  trouver  le  temps,  fur  tout  ce  qui  m'a 

verfcs.  été  écrit  ou  expliqué  fur  cette  affaire.  Je  vois  que  dès  le  28 

Juin  de  l'année   1731  ,  j'ai  envoyé  le  premier  Mémoire  du 

fieur à  M.  le  Procureur  Général  du  Parlement  de 

.   Dijon  ,  qui  vous  l*a  remis  6i.  m'a  depuis  adrellé  votre  réponfe 
à  ce  Mémoire.   Le   iieur  .......   y  a  fait  vne   réplique, 

contre  laquelle  vous  m'avez   Fait  préfenrer  par  M , 

votre  Confrère  &  votre  Député,  un  fécond  Mémoire  avec 
plufieurs  pièces  ;  le  (îeur y  a  fait  une  réponfe  à  la- 
quelle vous  avez  oppofé  un  troideme  Mémoire  ;  j'ai  entendu 
votre  député  ,  j'ai  tout  vu  &  examiné  ,  6l  fur  cet  examen  je 
me  fuis  expliqué  avec  votre  dépuré,  qui  me  demanda  même 
de  lui  donner  par  écrit  ce  que  je  lui  avois  dit  pour  régler  la 
difficulté. 

Après  une  telle  difcufîion ,  dans  laquelle  j'ai  bien  voulu 
entrer  en  votre  faveur,  il  ne  me  conviendroit  pas  de  recevoir 
de  nouvelles  repréfeiitations  fur  ce  fujet,  dans  lefquelles  vous 
ne  faites  d'ailleurs  que  répéter  une  partie  de  ce  que  vous  avez 
dit  dans  votre  Mémoire ,  &  j'aurois  dij  prendre  le  parti  d'avoir 
l'honneur  de  rendre  compte  au  Roi  de  cette  affaire,  pour  vous 
envoyer  enfuite  les  ordres  précis  de  Sa  Majeffé.  Cependant 
le  fait  de  l'ufage  commun  de  la  Province  de  Bourgogne, 
que  vous  alléguez  dans  votre  lettre,  pouvant  mériter  de  plus 
grands  éclairciffemens  ik  conduire  à  examiner,  s'il  feroit  né- 
ceffaire  ou  convenable  que  le  Roi  expliquât  fes  intentions  fur 
cette  rnatiere  par  une  nouvelle  Loi  ,  j'aurai  foin  de  prendre,  à 
cet  égard,  les  inffru6^ions  convenables  ,  &  vous  pouvez  m'en- 
voyer  de  votre  part ,  n  vous  le  jugez  à  propos,  de  nouveaux 
Mémoires  fur  le  fond  de  cette  matière.  Mais  comme  le  cas 
du  décret  volontaire  dont  il  s'agit  ne  peut  fouffrir  aucune 
_  difficulté,  quand  même  votre  ufage  pourroit  être  autorifé  en 

ce  qui  regarde  les  décrets  forcés ,  vous  ne  devez  pas  différer 

davantage  de  faire  délivrer  au  (leur l'expédition  de 

ce  décret,  en  payant  feulement  les  frais  ordinaires  du  Greffe; 
&  c'eil  par  un  effet  de  ma  confidération  pour  vous  que  je 
veux  bien  vous  le  marquer  de  nouveau  cette  dernière  fois  j 
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mais  s'il  arrivoit  encore  quelque  retardement,  le  Roi  y  pour-     Matières di- 
voira  par  fon  autorité.  Je  fuis ,  &c. 


verfes. 
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Du  zâ  Ociobre  lysz, 

JL  A  queftion  que  vous  avez  traitée  dans  votre  lettre  du  5 
Septembre  dernier  me  paroît  recevoir  beaucoup  de  difficulté, 
non  pas  tant  dans  le  point  que  les  fieurs &.....  i 

propofent  dans  leur  Mémoire ,  que  fur  la  nouvelle  vue  que 
vous  indiquez  par  la  même  lettre. 

A  l'égard  du  premier  point ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter , 
fuivant  l'Ordonnance  de  1667 ,  que  le  fieur  ....,.,  débi- 
teur des  deux  Banquiers  de  Lyon  ,  étant  domicilié  à  Genève, 
il  ne  doive  être  affigné  au  domicile  de  M.  le  Procureur  Gé- 
néral,  &  à  l'égard  des  délais,  la  Coutume  du  Pays  de  Gex, 
qui  les  abrège  extraordinairement  dans  la  matière  dont  il 
s'agit ,  ne  pouvant  regarder  en  ce  point  que  ceux  qui  demeu- 
rent dans  le  pays  régi  par  cette  Coutume,  il  efl: fans  difficulté 
que  les  Juges  peuvent  prolonger  ces  délais  &  fe  conformer 
à  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1 667 ,  qui ,  en  fait  de 
procédures ,  déroge  à  toutes  Coutumes  &  ufages  contraires. 
Le  fécond  point  que  vous  agitez  dans  votre  lettre  coniille 
à  fçavoir ,  (i  l'on  peut  procéder  par  la  voie  ordinaire  du  dé- 
cret fur  des  biens  fitués  dans  le  pays  de  Gex,  ou  s'il  faut  né- 
ceffairement  fuivre  la  forme  des  fubhaflations,  qui  a  lieu  dans 
ce  pays ,  &  c'eft  une  quelHon  qui  paroît  avoir  été  clairement 
&  expreffément  décidée  par  deux  Déclarations  données  par 
le  feu  Roi  le  3  Juillet  &  le  6  Décembre  1702. 

Ces  deux  Déclarations  qui  avoient  été  demandées  par  les 
Etats  des  pays  de  Brefle,  Gex  &  Bugey ,  font  défenfes  à  toué 
créanciers  de  faire  procéder  à  la  vente  des  biens  qili"  y  font 
fitués,  par  faifies  réelles,  criées  &  décrets,  ni  autrement,  que 
par  la  voie  de  fubhaltations,  &c.  pardevant  les  Offi.ciers  & 
Juges  des  lieux,  fans  que  fous  prétexte  de  l'exécution  des 


v- 


<5o8  MATIERES    CIVILES, 

MatieresdU  Scnteiices  OU  Arrêts,  ni  de  Lettres  de  Committimtisow  autres 
verfes^^  privilèges ,  elles  puiflent  être  portées  aux  Requêtes  de  l'Hôtel 

ou  du  Palais,  ou  autres  Jurifdidlions ,  ni  aux  Cours  de  Par- 
lement. 

Ainli,  la  forme  de  faire  procéder  à  la  vente  de  biens  fîtués 
dans  ces  trois  petites  Provinces  étant  déterminée  par  des  Loix 
expreiTes ,  il  n'eil  permis  à  aucun  créancier  de  prendre  une 
voie  diiîérente,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'un  Statut  réel,  auquel 
tous  ceux  .qui  font  des  pourfuites  dans  le  lieu  où  ce  Statut 
eft  autorifé,  font  obligés  de  s'y  conformer. 

Il  n'y  a  rien  en  cela  qui  intérefîe  véritablement  la  Jurif- 
diftion  de  la  Confervation  de  Lyon,  puifque  ce  fera  toujours 
en  exécution  des  Sentences  qui  y  ont  été  rendues,  que  les 
créanciers  feront  procéder  à  la  fubhalîation  des  biens  de  leur 
débiteur.  Il  ell  vrai  que  les  conteftations  incidentes  qui  peu- 
vent naître  fur  la  forme  de  la  pourfuite,  ne  pourront  être  por- 
tées fuivant  les  Déclarations  de  1702,  que  devant  les  Juges 
des  lieux  ;  mais  cela  parut  inévitable  dans  le  temps  que  ces 
Déclarations  furent  dreffées ,  parce  qu'il  n'y  a  que  les  Juges 
des  lieux  qui  foient  fuffifamment  inftruits  des  formes  qui  s'y 
obfervent,  &  que  d'ailleurs,  fuivant  ce  que  j'ai  déjà  dit,  la 
fubhaflation  a  été  confidérée  comme  une  matière  réelle ,  dont 
le  Juge  du  territoire  étoit  feul  capable  de  connoître  ;  &  puifque 
les  Parlemens  mêmes  font  affujettis  à  cette  règle,  quoiqu'il 
s'agifTe  de  l'exécution  de  leurs  Arrêts  -,  la  Confervation  de 
Lyon  ne  peut  fe  plaindre  d'être  traitée  en  ce  point  comme 
les  Cours  fupérieures. 

A  l'égard  des  Arrêts  du  Confeil  dont  vous  m'avez  envoyé 
la  copie,  ils  font  antérieurs  à  ces  Déclarations  de  1702,  qui 
ont  été  données  pour  fixer  la  régie  en  cette  matière ,  &  pour 
empêcher  que  fous  quelque  prétexte  que  ce  pût  être  on  ne 
changeât  la  forme  établie  dans  les  pays  de  BrefTe,  Gex  & 
Bugey ,  pour  la  vente  des  biens  qui  y  font  fitués.  Il  faut  avouer 
^'ailleurs  que  ces  Arrêts  ne  paroiiTent  pas  avoir  été  bien  mé- 
dités ,  &  que  l'exécution  n'en  feroit  pas  poffiblej  car  comment 
des  Juges  ou  des  Praticiens ,  qui  ignorent  l'ufage  des  criées 

telles 
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telles  qu'elles  fe  pratiquent  dans  une  grande  partie  du  Royaume,  •  Matières  di- 
certifieront-ils  qu'elles  ont  été  bien  &  duement  faites  fuivant  ^^''•^"* 
une  Coutume  qui  n'en  admet  point ,  &  qui  établit  une  forme 
toute  différente  pour  les  ventes  judiciaires  qu'on  y  fait  des 
biens  d'un  débiteur. 

Ainfi  les  créanciers  du  fîeur n'ont  point  d'autre 

parti  à  prendre  que  de  fuivre  la  forme  des  fubhaftations  pour 
la  difcuffion  des  biens  que  leur  débiteur  a  dans  le  pays  de 
Gex ,  &  de  faire  afîigner  ce  débiteur  au  domicile  de  M.  le 
Procureur  Général,  fauf  à  demander  de  plus  longs  délais  que 
ceux  qui  font  prefcrits  par  la  Coutume  ,  ce  qui  étant  favo- 
rable à  la  Partie  alîignée ,  ne  peut  leur  être  refufé. 

Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCCXIV. 

Du  14  Avril  iy33, 

J  E  crois  vous  avoir  parlé,  pendant  votre  féjour  à  Paris  , 
de  la  difficulté  que  MM.  des  Requêtes  du  Palais  font  d'obliger 

leur  Greffier  à  délivrer  au  fieur une  expédition  d'un 

décret  volontaire  qu'il  a  pourfuivi  dans  cette  Jurifdi6lion, 
&  il  me  femble  que  vous  vous  étiez  chargé  de  voir  avec  ces 
Meffieurs  ,  fi  l'on  pourroit  trouver  les  moyens  de  finir  cette 
affaire  par  quelque  tempéramment,  fans  y  interpofer  direc- 
tement l'autorité  du  Roi.  Comme  vous  ne  m'avez  point  écrit 
depuis  votre  retour  à  Dijon,  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir, 
fi  vous  y  avez  parlé  de  cette  affaire ,  &  en  attendant  votre 
réponfe  je  me  contente  d'écrire  à  MM.  des  Requêtes  du  Pa- 
lais ,  que  j'attends  les  Mémoires  qu'ils  doivent  m'envoyer  après 
la  faint  Martin,  &  qui  ne  font  pas  encore  arrivés. 
Je  fuis  5  &c. 

^^ 

Tome  IX,  Hhhh 
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Matières  di-  f^— TT 
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Du  14  Avril  iy33. 

VOUS  m'écrivîtes  le  2  Septembre  dernier,  que  fi  le  Parle- 
lement  ne  devoit  pas  fe  féparer  le  7  du  même  mois ,  vous 
m'envoyeriez   des  Mémoires   plus   amples    fur   l'affaire   du 

fleur ,  mais  que  vous  le  feriez  après  la  faint  Martin. 

Je  n'en  ai  pas  reçu  aucun  depuis  ce  temps-là  -,  il  n'ell  pas  dé- 
cent qu'une  affaire  de  cette  nature  dure  encore  par  un  effet 
du  ménagement  &  de  la  confidération  que  j'ai  pour  vous. 
Prenez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  m'envoyer  ces  Mé- 
moires que  j'attends  depuis  fi  long-temps,  ou  de  me  marquer 
fi  vous  ne  penfez  plus  à  m'en  envoyer,  afin  que  je  puiffe  re- 
cevoir les  ordres  du  Roi  fur  cette  affaire.  Je  fuis  ,  &c. 
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Du  31  Mai  iy33* 

J'ÉTOis  à  ma  campagne,  où  le  Roi  a  trouvé  bon  que  je 
vînffe  paffer  quelques  jours,  lorfque  j'ai  reçu  la  copie  que 
vous  m'avez  envoyée  àç^s  nouvelles  Remontrances  que  vous 
avez  cru  pouvoir  faire  à  Sa  Majefté  fur  la  Déclaration  du 
mois  de  Janvier  dernier  j  &  j'apprends ,  en  revenant ,  que  des 
raifpns  fupérieures  ont  obligé  le  Roi  à  prendre  fur  le  champ 
la  réfolution  de  ne  pas  avoir  égard  à  vos  repréfentations ,  & 
de  vous  adreffer  de  nouvelles  Lettres  de  jufïion,  qui  étoient 
une  fuite  des  premières.  Vous  auriez  pu  donner  plus  de  poids 
à  vos  repréfentations  ,  fî  vous  aviez  commencé  par  vous  fou- 
mettre  à  la  volonté  du  Roi,  fans  l'obliger  à  vous  la  faire  fça- 
voir  pour  la  troifîeme  fois.  Perfonne,  au  furplus,  n'efl  avec 
plus  de  confidération  que  moi ,  &c. 
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Du  zi  Juin  zyjj,  ^ 

1  L  eft  vrai  que  pour  le  bien  des  Parties,  3c  pour  ne  pas  Matières dï^^ 
retarder  l'expédition  des  affaires,  le  Roi  a  bien  voulu  que  fa  v^rfes. 
Déclaration  du  20  Août  1732  ne  pût  fervir  de  prétexte  à 
ceux  qui,  après  avoir  procédé  volontairement,  foit  dans  les 
Sénéchaufiees ,  foit  aux  Requêtes  du  Palais  ou  au  Parlement, 
&  y  avoir  inftruit  le  fond  de  leurs  conteftations ,  s'aviferoient 
trop  tard  d'en  demander  le  renvoi  en  d'autres  Tribunaux , 
fur  le  fondem.ent  des  régies  que  cette  nouvelle  Loi  établit 
fur  l'ordre  des  Jurifdiélions  ;  c'eft  dans  cet  efprit  qu'il  a  été 
ordonné  par  le  dernier  article  de  la  Déclaration ,  que  les 
affaires  qui  fe  trouveroient  dans  le  cas  que  je  viens  de  vous 
marquer,  feroient  jugées  ainfî  qu'elles  auroient  pu  ou  dû  l'être 
avant  cette  Loi. 

Mais  c'eft  par  cette  raifon  même  que  les  Procureurs  font 
mal  fondés  dans  les  repréfentations  qu'ils  vous  ont  faites  fur 
une  affaire  dans  laquelle  vous  avez  cru ,  qu'après  le  jugement 
fur  l'incompétence  ,  le  fond  en  devoit  être  renvoyé  devant 
les  premiers  Juges.  11  paroît  par  votre  lettre ,  (  &  le  Mé- 
moire même  qui  vous  a  été  donné  par  les  Procureurs  en 
contient  l'aveu)  que  vous  aviez  prévenu  par  votre  ufage,  la 
déciflon  qui  efl:  contenue  dans  l'article  3  de  la  Déclaration 
du  20  Août  dernier  j  aind  l'intention  du  Roi  ayant  été  que 
les  affaires  pendantes  au  Parlement  y  fuffent  jugées ,  ainfi 
qu'elles  auroient  pu  ou  dû  l'être  avant  la  Déclaration;  vous 
auriez  pu  &  dû  régler  celle  dont  il  s'agit ,  comme  vous  l'au- 
riez fait  indépendamment  de  cette  Loi ,  qui ,  bien-loin  de 
donner  atteinte  à  la  régie  que  vous  aviez  établie  ou  plutôt 
rétablie  précédemment,  n'a  fait  que  la  confirmer  &  vous  au- 
torifer  encore  plus  à  la  fuivre  -,  enforte  que  fi  la  prétention 
des  Procureurs  avoit  lieu ,  il  arriveroit,  par  un  événement  ex- 
traordinaire, que  la  Déclaration  auroit  nui  à  la  régie  qui  avoit    ' 

Hhhh  ï) 


6ii  MATIERES    CIVILES, 

Matières di'  ^1^11  auparavant,  comme  fi  elle  avoit  voulu  la  détruire  dans 
nrf<s.  les  Tribunaux  où  elle  étoit  déjà  obfervée  par  le  palTé,  parce 

qu'elle  l'a  affermie  dans  les  autres  pour  l'avenir. 
Je  fuis ,  &c. 


'^sai<gafc:'Kw,.aKi:jmi,B 


LETTRE     G  C  C  C  X  V  I  I  L 

Du  i8  Juillet  iy33, 

1  o  u  T  E  S  les  réflexions  que  vous  avez  faites  fur  l'affaire  des 

nommés mineurs ,  par  votre  lettre  du  premier  Avril 

dernier,  fe  réduifent  à  deux  points  principaux. 

Le  premier  eft  de  fçavoir,  s'il  eft  à  propos  d'ordonner  que 
le  délai  pour  fe  pourvoir  en  révifion  ne  courra  que  du  jour  de 
la  {ignification  de  l'Arrêt. 

Le  fécond  confifte  à  examiner,  s'il  y  a  une  diftin6lion  à  faire 
en  cette  matière  entre  les  Mineurs  &  lés  Majeurs. 

Sur  la  première  queflion,  vous  approuvez  la  penfée  de  ne 
faire  courir  le  délai  que  du  jour  de  la  (ignification,  &  vous 
propofez  avec  raifon,  d'en  faire  la  matière  d'une  Déclaration 
donnée  en  interprétation  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1688. 

Mais  convient-il  en  ce  cas  de  laiiTer  fubfifter  l'ancien  délai 
de  deux  ans,  ou  de  le  réduire  à  un  an  au  plus? 

-Plufieurs  raifons  paroiffent  favorifer  cette  rédu8:ion,  & 
entr'autres  ; 

L'abréviation  des  procès. 

L'inutilité  de  donner  un  plus  long  terme ,  dès  le  moment 
que  l'on  rend  la  (ignification  de  l'Arrêt  néceffaire. 

L'exemple  de  ce  qui  avoit  été  réglé  par  l'article  4  du  cha- 
pitre 5  5  des  Chartres  du  Haynault ,  qui  ne  donnoit ,  pour  la 
.  révifion,  que  le  délai  d'une  année  du  jour  de  la  prononcia- 
tion des  Arrêts. 

Enfin ,  celui  de  la  requête  civile  dont  le  délai  n'eft  que  de 
fix  mois  ,  ou  d'une  année  ,  félon  k  quaUté  des  Parties ,  à 
.  compter  du  jour  de  la  fignification,  aux  termes  de  l'Ordon- 
nance de  1667  &  du  Règlement  fait  en  i^74>  ^^ir  1^  voie 
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de  la  requête  civile  pour  le  Confeil  Supérieur  de  Tournay,     Matïtrcsdi- 
qui  eft  aujourd'hui  le  Parlement  de  Flandres.  "verj^^* 

A  l'égard  du  fécond  point  qui  confifte  à  fçavoir,  (\  l'on 
doit  mettre  de  la  différence  entre  les  Mineurs  &  les  Majeurs, 
par  rapport  au  temps  dans  lequel  il  e£i  permis  de  fe  pourvoir 
contre  les  Arrêts  par  la  voie  de  la  réviiion. 

L'on  peut  être  porté  à  faire  cette  diftin6lion  par  des  confi- 
dérations  importantes. 

Premièrement,  elle  ed  conforme  au  droit  commun,  on  le 
voit  dans  ce  qui  eft  réglé  en  matière  de  prefcription  par  le 
droit  civil  &  par  les  Coutumes  ;  en  matière  de  requête  ci- 
vile ,  par  l'Ordonnance  de  1667  &  par  le  Règlement  fait  en 
1 674  ,  pour  le  Confeil  Supérieur  de  Tournay ,  repréfenté 
préfentement  par  le  Parlement  de  Flandres  ;  ôc  en  matière 
de  caffation  par  les  Réglemens  du  Confeil.  Toutes  ces  Loix 
diftinguent  tellem.ent  les  Mineurs  àes  Majeurs  ,  qu'elles  ne 
font  courir  contr'eux  les  différens  délais  qui  y  font  marqués 
qu'après  leur  majorité. 

Secondement,  cette  diftinftion  eft  fondée  en  raifon  natu- 
relle &  en  principe  général  de  droit  &  d'équité ,  qui  ne 
permettent  pas  de  faire  courir  la  prefcription  contre  ceux 
que  la  foiblefte  de  leur  âge  met  hors  d'état  d'agir  ou  de  fe 
défendre  par  eux-mêmes. 

Troiftémement ,  il  n'y  a  pas  plus  d'inconvénient  à  faire 
cette  diftinftion  des  Majeurs  &des  Mineurs  pour  la  refcifion, 
que  pour  la  requête  civile  &  pour  la  cafîation  j  l'état  de  ceux 
qui  ont  un  Arrêt  contre  un  Mineur  ne  fera  pas  plus  long- 
temps en  fufpens  dans  l'efpèce  de  la  révifton  ,  que  dans  celle 
de  la  requête  civile  &  dans  celle  de  la  caffation ,  &  il  paroît 
jufte  de  favorifer  également  les  Mineurs  dans  ces  trois  ef- 
péces  puifque  la  raifon  y  eft  égale ,  &  que  le  Mineur  n'ell 
pas  plus  capable  de  veiller  à  fes  intérêts  pendant  fa  minorité, 
par  rapport  au  temps  de  fe  pourvoir  en  refcifton,  qu'à  l'égard 
du  temps  accordé  pour  prendre  la  voie  de  la  requête  civite 
ou  celle  de  la  caffation. 

Il  y  a  une  autre  idée  que  l'on  peut  auiîi  examiner  5  ce  feroit 


6i4  MATIERES    CIVILES, 

Matières  di.  ^6  voir,  (î  en  laiffaiit  les  Mineurs  aflujettis  comme  les  Ma- 
ver/ès,  jeuts,  au  terme  fatal  qui  eft,  ou  qui  fera  fixé  pour  les  révî- 

iîons ,  on  ne  pourroit  pas  au  moins  leur  laiffer  la  liberté  de 
fe  pourvoir  par  requête  civile  après  leur  majorité  ,  contre 
l'Arrêt  rendu  fur  la  révifion ,  auquel  cas  il  faudroit  déroger 
en  leur  faveur  à  l'article  du  Règlement  de  1688  ,  qui  défend 
de  fe  pourvoir  par  requête  civile  contre  les  Arrêts  intervenus 
fur  les  lettres  de  révifion ,  &  vous  comprenez  aflez  les  rai- 
fons  d'équité  qui  pourroient  appuyer  ce  tempérament ,  fans 
qu'il  foit  nécefTaire  de  vous  l'expliquer. 

Voilà,  Monfîeur,  le  fujet  des  nouvelles  réflexions  que  je 
vous  prie  de  faire  fur  la  matière  dont  il  s'agit  ;  vous  pouvez 
en  conférer,  fi  vous  le  jugez  à  propos,  avec  les  Magiftrats 
les  plus  éclairés  de  votre  Compagnie  ,  pour  m'envoyer  en- 
fuite  votre  avis  raifonné,  avec  un  projet  de  la  nouvelle  Dé- 
claration qui  fera  donnée  en  interprétation  de  l'Edit  du  mois 
d'Avril  1688.  Je  fuis,  &c. 

el^Ufl]L»imil]»IIIU«t«LallUMlM^»'V'J<BI'JtlJMMJPJ!»li».H*l'lll!WrM.lL^^M»tJ.WmU^ 
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LETTRE     CCCCXIX. 

Du  zc)  Juillet  iy34. 

(Quoique  la  demande  que  le  Syndic  des  Etats  de  Navarre 
a  formée  par  la  requête  qu'il  a  préfentée  au  Roi ,  &  qui  efl: 
jointe  à  cette  lettre,  paroifTe  fondée  en  grande  raifon,  & 
tendre  uniquement  à  Futilité  publique  ;  je  n'ai  pas  voulu 
néanmoins  en  rendre  compte  à  Sa  Majeflé  &  recevoir  fes 
ordres  fur  ce  fujet,  fans  avoir  fçu  auparavant  votre  avis.  Je 
laifle  à  votre  prudence  d'examiner  fi  vous  devez  me  le  donner 
feul ,  ou  s'il  convient  mieux  que  vous  confériez  fur  cette  re- 
quête avec  des  Commiflaires  de  votre  Compagnie  j  ce  der- 
nier parti  feroit  peut-être  le  meilleur,  parce  qu'on  ne  peut 
établir  folidement  la  régie  qui  ef!:  propofée  par  le  Syndic  àes 
Etats  de  Navarre,  que  par  des  Lettres  Patentes  qui  foient 
enregiftrées  au  Parlement.  Je  fuis ,  &c. 


di5 


LETTRE     CCCCXX. 

Du  10   Septembre  iy34* 

La  ratisfa61:ion  avec  laquelle  vous  avez  reçu  la  Déclaration  Maùeresdi- 
que  le  Roi  a  faite  pour  terminer  tous  les  difFérens  qui  fubfif-  ^^''"'"' 
toient  depuis  fi  long-temps  entre  le  Parlement  &  la  Cour 
des  Aydes ,  augmente  extrêmement  le  plaifir  que  j'ai  eu  de 
contribuer  à  un  ouvrage  (i  convenable  à  la  dignité  des  deux 
Compagnies  &  fî  utile  au  Public  -,  vous  entrez  li  parfaitement 
dans  le  véritable  efprit  de  cette  Loi,  que  je  ne  doute  pas  de 
la  grande  attention  que  vous  aurez  à  en  affermir  l'exécution 
&  le  fruit,  en  vous  renfermant  dans  les  bornes  que  la  fageffe 
du  Roi  a  fixé  fi  exaftement  entre  les  deux  Compagnies. 

Je  trouve  une  nouvelle  preuve  de  votre  zèle  pour  le  bien 
public ,  dans  la  réfolution  que  vous  avez  prife  de  faire  exa- 
miner inceffamment  les  difficultés  qui  fe  font  formées  entre  le 
Parlement  6c  les  Jurats ,  pour  avifer  aux  moyens  de  les  ter- 
miner &  prévenir  par-là  celles  qui  pourroient  naître.  Vous 
achèverez  d'établir  une  efpéce  de  paix  générale  entre  toutes 
les  Jurifdi6lions  qui  s'exerceront  dans  la  ville  de  Bordeaux; 
j'y  contribuerai  de  ma  part  avec  autant  d'application  que 
j'ai  fait  à  l'égard  de  la  dernière  Déclaration ,  &  je  ne  perdrai 
jamais  aucune  occafion  de  vous  donner  de  nouvelles  preuves 
de  mon  inclination  héréditaire  pour  votre  Compagnie  ;  elle 
me  fait  autant  d'honneur  que  de  plaifir,  en  me  rappellant  le 
fouvenir  des  liens  honorables  qui  m'y  attachent,  les  exemples 
de  ceux  dont  elle  veut  bien  conferver  la  mémoire  me  feront 
toujours  préfens,  &  je  prétends  même  les  furpaffer  par  les 
femimens  avec  lefquels  je  fuis,  &c. 

^%^ 
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LETTRE     CCCCXXI. 

Du  z  Novembre  iy34. 

Matières dï.\ h  j  a  loiig-temps ,  Monfîeur ,  que  je  reçois  des  plaintes 
verjes.  ^^^  exteiifions  que  les  Ofîiciers  des  Eaux  &  Forêts ,  &  fur- 

tout  ceux  de  la  Maîtrife  particulière  de  Bordeaux,  veulent 
donner  à  leur  JurildiéHon;  &  j'ai  fait  faire  un  extrait  d'une 
partie  de  ces  plaintes  ,  aulli-bien  que  de  quelques  lettres  de 
M.  le  Procureur  Général  au  Parlement  de  Bordeaux,  qui  a 

été  communiqué  à  M ,  comme  au  plus  raifonnable 

défenfeur  des  droits  des  Officiers  des  Eaux  &  Forêts.  Je 
ne  fçais  cependant  s'il  a  encore  affez  approfondi  la  matière, 
&  j'ai  fait  une  note  fur  l'extrait  de  fon  Mémoire,  qui  indique 
en  gros  les  principaux  objets  auxquels  il  faudrolt  avoir  atten- 
tion ,  fi  l'on  vouloit  faire  une  bonne  Loi  fur  cette  matière. 
C'efl  à  vous,  Monfîeur,  de  fuppléer  ce  qui  peut  manquer  à 
ce  que  je  vous  envoyé,  &  vous  trouverez  fans  doute  qu'il 
y  manque  beaucoup  de  chofes  j  mais  vous  connoifTez  toute 
l'importance  d'établir  une  régie  plus  claire  que  celle  de  l'ar- 
ticle lo  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  1669  ,  pour 
prévenir  tous  les  conflits  de  Jurifdiftion ,  &  des  abus  encore 
plus  fâcheux  que  ces  conflits  mêmes.  Je  vous  prie  donc  de 
vouloir  bien  y  penfer,  quand  vos  occupations  vous  le  per- 
I  mettront ,  &  de  m'envoyer  un  Mémoire  fur  les  difTérentcs 
vues  que  vous  croirez  qu'on  doit  réunir  pour  faire  un  bon 
Règlement  fur  ce  fujet.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCXXI  I. 

Du  b  Décembre  iy34» 

1^  A  queflion  fur  laquelle  roule  le  placet  dont  je  vous  en- 
voyé la  copie  m'a  paru  mériter  l'attention  du  Roi ,  non-feu- 
lement à  caufe  de  la  diverfité  de  la  Jurifprudence  qui  s'ob- 

ferve 
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ferve  fur  cette  queflion  au  Parlement  de  Paris  &  au  Parle-  Matières di:. 
ment  de  Bordeaux  ;  mais  pour  le  bien  de  la  Juftice,  dont  une  ^^^-'"■^ 
des  principales  parties  coniifte  à  empêcher  que  l'on  ne  con- 
fomme  les  biens  des  Sujets  du  Roi  par  des  frais  également 
inutiles  aux  débiteurs  &  aux  créanciers.  Il  me  paroît  donc 
important  que  vous  preniez  la  peine  d'examiner  cette  ques- 
tion avec  ceux  de  MM.  du  Parlement  qui  ont  déjà  travaillé 
avec  vous  fur  les  diverfîtés  de  Jurifprudence ,  &  que  vous 
m'envoyiez  leurs  avis  avec  le  vôtre  fur  les  points  dont  il 
s'agit,  afin  que  fur  le  compte  que  j'aurai  l'honneur  de  rendre 
au  Roi,  Sa  Majefté  puifTe  pourvoir  ainfi  qu'elle  le  jugera  à 
propos.  Je  fuis,  &c. 


H*a«a!itaagga»ga8fcaw»i*as*aa 


LETTRE     CCCCXXII  I. 

Du  16  Février  lySG. 

J  E  vous  envoie  un  autre  Mémoire  que  MM.  les  Elus  des 
Etats  de  Bourgogne  m'ont  envoyé  avec  celui  qui  efl  l'objet 
de  la  lettre  que  je  viens  de  vous  écrire. 

Ce  fécond  Mémoire  regarde  l'article  i  3  des  derniers  ca- 
hiers des  Etats  de  cette  Province ,  où  ils  ont  demandé  qu'il 
plût  au  B.oi,  en  étendant  à  toutes  fortes  de  perfonnes  la  dif- 
pofition  de  FOrdonnance  de  1673  ,  qui  ne  regarde  que  les 
Marchands,  ordonner  que  les  contrats  dedire6}ion  qui  feront 
faits  par  une  aflemblée  de  créanciers ,  fuivant  l'avis  du  plus 
grand  nombre,  eu  égard  aux  plus  fortes  créances ,  auront  lieu 
dans  le  cas  d'infolvabilité  des  débiteurs ,  Bourgeois ,  Officiers, 
Gentilshommes  &  autres,  comme  pour  tous  les  Marchands. 

Le  Roi  a  répondu  à  cet  article  que  Sa  Majefté  feroit  exa- 
miner les  Mémoires  que  les  Etats  pourroient  lui  préfenter  fur 
ce  fujet,  pour  voir  li  l'exteniion  qu'ils  propofent  de  donner 
à  l'Ordonnance  de  1673  '  <Jevoit  être  atutorifée  par  Sa  Ma- 
jefté ? 

C'eft  en  conféquençe  de  cette  réponfe ,  que  les  Elus  m'ont 
envoyé  le  Mémoire  qui  ell:  joint  à  ma  lettre,  &  fur  lequel  je 
Tome  IX,  I  i  i  i 


6iS  MATIERES    CIVILES, 

MatUresdï-  VOUS  prie  de  me  faire  fçavoirquel  a  étéjufqu'à  préfent  rufage 
vcrfes,  Je  votre  Province  &  la  Jurifprudence  du  Parlement. 

Votre  réponfe  fur  ce  dernier  Mémoire  n'eft  pas  auffi  prefTée 
que  celle  qui  regarde  le  Mémoire  joint  à  mon  autre  lettre» 
Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCXXIV. 

Du  zz  Février  iy36, 

1  L  y  a  déjà  du  temps  que  les  Etats  de  la  Province  de  Bour- 
gogne ont  demandé  au  Roi  une  Déclaration  portant ,  que  le 
tiers  acquéreur  d'un  fonds  fpécialement  hypothéqué  feroit 
tenu  de  reconnoître  la  dette  &  de  payer ,  de  même  que  le 
vendeur  y  étoit  obligé  -,  faute  de  quoi  il  feroit  permis  aux 
créanciers  de  reprendre  la  propriété  du  fonds  vendu,  ou  de 
le  faire  vendre  judiciairement,  fans  qu'il  tût  nécelTaire  d'in- 
terpofer  un  décret. 

Cette  demande,  afîez  mal  expliquée  &  fufceptible  de  diffi- 
culté ,  fut  communiquée  à  des  CommifTaires  que  le  Roi  nomma 
pour  l'examiner  ;  ils  y  travaillèrent  plus  d'une  fois ,  &  il  y 
eut  même  un  projet  de  Déclaration  drefle  fur  ce  fujet  ;  mais 
on  y  trouva  encore  tant  de  difficulté  ,  lorfqu'il  fut  queftion 
de  l'approuver  définitivement ,  que  la  décifion  demeura  fuf- 
pendue  après  un  aflez  long  examen. 

Ce  fut  ce  qui  donna  Heu  aux  Etats  de  renouveller  la  même 
demande  par  le  cayer  de  173  i ,  &  n'ayant  encore  reçu  qu'une 
réponfe  interlocutoire  ,  ils  ont  inféré  une  femblable  de- 
mande dans  l'article  1 1  des  cahiers  qu'ils  ont  préfentés  au 
Roi  l'année  dernière. 

Sa  Majefté  a  répondu  en  termes  généraux ,  qu'elle  fe  fe- 
roit rendre  compte  des  difficultés  furvenues  depuis  l'avis 
donné  par  les  Commiffaires  de  fon  Confeil  fur  ce  fujet,  pour 
y  pourvoir  ainfi  qu'il  appartiendroit. 

Depuis  cette  réponfe  ,  j'ai  voulu  raffembler  tout  ce  qui 
s'étoit  paiTé  fur  ce  fujet,  pendant  que  l'affaire  éto-it  entre  les 


r 
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mains  des  CommiiTaires  du  Confeil  ;  mais  je  n'en  ai  pu  re-     Matières dU 

,  •         o  •  •  ■  r  •  vcrjss, 

trouver  quune  partie,  tx  quoique  je  croie  me  louvenir  que 
vous  avez  fait  quelques  Mémoires  fur  cette  matière,  il  n'en 
reile  pourtant  aucun  veflige  dans  les  papiers  qui  font  demeu- 
rés entre  les  mains  du  Rapporteur. 

C'eil  pour  y  fuppléer  que  je  vous  prie  de  rechercher  de 
votre  côté  tout  ce  que  vous  pourrez  en  avoir  écrite  ou  avoir 
recueilli,  fur  la  proportion  que  les  Etats  font  depuis  fi  long- 
temps ;  vous  y  pourrez  joindre  les  nouvelles  réflexions  qui 
vous  viendront  dans  l'efprit  fur  le  même  fujet.  Il  me  femble 
aufli  qu'on  avoir  mêlé  une  quedion  dans  cette  affaire,  qui 
avoir  pour  objet  la  compétence  des  Juges.  Si  cela  eil,  je 
vous  prie  de  me  rappeller  ce  qui  peut  regarder  cet  article, 
comme  tout  le  refte  ,  afin  qu'après  avoir  reçu  ces  différens 
éclaircifiTemens  je  fois  en  état  de  voir,  s'il  eil:  néceffaire  de 
faire  une  Loi  nouvelle  fur  le  point  dont  il  s'agit ,  &  quelle 
doit  être  cette  Loi.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCXXV. 

Du  z  Avril  lysG, 

Il  y  a  long-temps  que  je  vois  naître  fouvent  dans  les  Com- 
pagnies des  difficultés  fur  la  matière  des  partages  d'opinions, 
&  une  partie  de  ces  difficultés  ou  incidens  qui  les  ont  fuivis,  a  été 
même  portée  quelquefois  au  Confeil.  C'efi:  ce  qui  m'a  donné 
lieu  de  connoître  combien  les  ufages  des  Cours  fupérieures 
du  Royaume  font  contraires ,  ou  du  moins  différens  les  uns 
des  autres  dans  cette  matière ,  &  après  tout  cette  diverfité 
n'a  rien  de  fort  furprenant.  11  y  a  fi  peu  d'Ordonnances  qui 
aient  été  faites  fur  les  partages  d'opinions,  &  les  difpofitions 
de  celles  qui  ont  eu  cet  objet  font  Ci  générales  &  fi  peu  dé- 
taillées ,  qu'il  n'eft  pas  extraordinaire  que  chaque  Compagnie 
y  ait  fuppléé  par  fes  ufages  particuliers  ^  &  la  différence  des 
^fprits  qui  ont  établi  ces  ufages ,  leur  a  refufé  ce  cara6]:ere 
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6io  MATIERES    CIVILES, 

Matières di-  d'uiiiformîté ,  qui  lie  peut  guères  être  l'eiTet  que  de  l'unité  de 
""'f''-  la  Loi. 

Toutes  ces  réflexions  ont  concouru  à  me  perfuader ,  qu'il 
étoit  néceffaire  de  faire  une  Loi  nouvelle  fur  une  matière  ii 
importante ,  &  cependant  fi  négligée  jufqu'à  préfent.  J'ai 
raiTemblé  ;,  fuivant  cette  vue,  dans  le  Mémoire  de  quellions 
que  je  vous  envoie,  tous  les  cas  que  j'ai  vu  arriver  ou  qu'il 
m'a  été  poffible  de  prévoir  au  fujet  des  partages  d'opinions, 
afin  que  les  OfHciers  des  différentes  Cours  du  Royaume  aux- 
quels ce  Mémoire  fera  communiqué ,  puifTent  faire  deux  chofes 
fur  ce  premier  travail. 

L'une  d'atteiler  quel  a  été  l'ufage  de  leur  Compagnie  , 
lorfque  les  cas  qui  font  indiqués  par  le  Mémoire  s'y  font 
préfentés. 

L'autre  de  marquer  leur  fentiment,  foit  pour  la  confirma- 
tion ou  pour  la  réformation  de  cet  ufage ,  foit  pour  établir 
une  régie  certaine  fur  les  cas  mêmes  qu'on  peut  prévoir, 
outre  ceux  que  l'expérience  a  fait  connoître. 

C'eft  dans  cet  efpriî  que  je  vous  prie  de  communiquer  îe 
Mémoire  de  queilions  que  je  vous  adrefTe  aux  Commifîaires 
de  votre  Compagnie,  qui  ont  déjà  été  choifis  pour  travailler 
furies  queflions  qui  regardent  les  diverfités  de  Jurifprudence, 
afin  qu'après  en  avoir  conféré  avec  eux  &  avec  MM.  les 
Gens  du  Roi,  vous  puiiliez  m'envoyer  un  avis  qui  ferve  de. 
fondement  à  la  Loi  que  Sa  Majeilé  fe  propofe  de  faire  fur 
cette  matière. 

Comme  il  ne  s'agit  que  d'affurer  le  fait  de  l'ufage  obfervé 
jufqu'à  préfent  dans  votre  Compagnie,  &  que  les  réflexions 
qu'on  peut  faire  fur  des  queilions  fi  Amples  en  elles-mêmies 
fe  préfentent  aifément  à  l'efprit  ;  j'efpere  que  vous  ferez  en 
état  de  fatisfaire  promptement  à  ce  que  je  vous  demande, 
afin  que  la  Loi,  qui  doit  être  le  fruit  de  ce  travail,  puifTe 
être  enregifl:rée  pendant  la  féance  préfente  des  Cours  Supé- 
rieures auxquelles  elle  fera  adrefl'ée.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCCXXVI. 

Du  y  Juillet  lyjG, 

J'avois  cru  d'abord  que  la  demande  des  Notaires-Enquê-  ^^.f^f''"'^^' 
teurs  de  votre  reffort  pourroit  foufirir  quelque  difncuhé  de 
la  part  de  ceux  qui  font  chargés  de  l'adminirtration  des  fi- 
nances du  R.oi  ;  mais  comme  les  droits  attribués  à  Tes  Offi- 
ciers ne  le  prennent  en  aucun  cas  fur  le  Domaine,  ils  n'ont 
pas  cru  devoir  y  prendre  part.  Ainfi  vous  pouvez  m'envoyer, 
quand  vous  le  jugerez  à  propos,  un  projet  de  P\.églement 
pour  l'augmentation  des  droits  dont  il  s'agit ,  en  les  renfer- 
mant néanmoins  dans  les  bornes  qui  vous  paroîtront  conve- 
nables, par  rapport  à  l'intérêt  des  Parties.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCXXVI  I. 

Du  z6  Juillet  iy36. 

E  fieur  de ,  Avocat  à  Bordeaux  ,  m'a  écrit  bien 

des  fois  &  m'a  adreffé  plufieurs  Mémoires  qui  tendent  à  éta- 
blir dans  votre  Parlement  une  Jurifprudence  pareille  à  celle 
qui  s'obferve  au  Parlement  de  Paris ,  lorfque  les  biens  d'un 
débiteur  commun^  ne  funifant  pas  pour  remplir  le  premier 
de  fes  créanciers,  un  créancier  poilérieur ,  à  qui  il  ne  peut 
rien  en  revenir,  s'obiline  cependant  à  vouloir  les  confommer 
en  frais  de  faifie-réelle. 

J'ai  envoyé  fes  Mémoires  &  j'en  ai  écrit  fucceiTivement 
à  M.  Duvigier,  à  feu  M.  le  Premier  Préfident  de  la  Café,  &  à 
M.  le  Prélident  de  Gafcq  ,  pour  fçavoir  leur  fentiment  & 
celui  de  votre  Compagnie.  M.  le  Préiîdent  de  Gafcq  répondit 
à  ma  lettre,  qu'il  alloit  y  travailler  avec  des  CommiiTaires  du 
Parlement,  comme  je  le  lui  avois  indiqué  ;  il  me  femble  qu'il 
ne  fortit  de  ce  travail  que  des  difficultés ,  &  je  crus  alors  que 
pour  prendre  une  dernière  réfolution  fur  ce  iiijet  il  falloit 


6x1  MATIERES    CIVILES, 

Matières di'  attendre  que  le  Roi  eût  rempli  la  place  de  Premier  Préfident 
^erfes.  ^^  votre  Compagnie.  Comme  elle  e(l  très  dignement  remplie 

à  préfent,  &  que  le  (leur  de recommence  à  m'é- 

crire  pour  demander  une  déciiion,  je  vous  prie  de  raliem- 
bler  tout  ce  que  je  peux  avoir  écrit  ou  envoyé  ,  fbit  à  M. 
Duvigier  ou  à  M.  le  Préfident  de  Gafcq  fur  ce  fujet,  &  de 
revoir  le  tout  avec  MM.  les  Commillaires  qui  ont  déjà  été 
confultés  ,  pour  m'envoyer  enfuite  votre  avis  commun  fur 
cette  matière  ,  qui  paroît  demander  que  le  Roi  y  pourvoie 
par  une  Déclaration  en  forme  de  Règlement.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCCXXVIII. 

Du  zg  Novembre  lyjG. 

J_j  E  feul  éclaircifTement  qui  me  manque  après  tout  ce  que 
vous  avez  joint  à  votre  lettre  du  22  de  ce  mois,  fur  ce  qui 
regarde  le  Bailliage  de  Bourbonlancy,  efl:  de  fçavoir  quelle 
eil  l'étendue  de  ce  Bailliage,  combien  il  y  a  de  Juflices  qui  y 
font  reflbrtilîantes ,  &  ii  parmi  ces  Jufbices  il  y  en  a  de  Royales 
qui  aient  le  titre  de  Prévôté ,  ou  de  Châtellenie  ,  ou  de  Mairie 
Royale  ?  Prenez ,  s'il  vous  plaît ,  la  peine  de  m'envoyer  ces 
nouvelles  inllruclions ,  pour  me  mettre  en  état  de  m'expli- 
quer  enfuite  d'une  manière  plus  décifive  fur  la  propofition 
du  fieur Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCCXXIX. 

Du  8  Décembre  lysG. 

J  E  vois  par  votre  dernière  lettre,  que  le  Bailliage  de  Bour- 
bonlancy a  une  étendue  proportionnée  au  titre  &  aux  fonc- 
tions de  ces  fortes  de  Sièges  :  ainfi  en  joignant  ce  nouvel 
éclaircifTement  aux  raifons  que  vous  m'avez  expliquées  par 
votre  lettre  précédente,  je  croirois  faire  trop  d'honneur  à 
l'inquiétude  d'efpnt  du  fieur ,  fi  je  m'arrêtois  plus 


LETTRE     CCCCXXÎX.        (^23 

longtemps  à  l'idée  qu'il  a  conçue  ,  ou  plutôt  renouvellée,  de     Matkresdii 
l'union  du  Bailliage  de  celui  de  Bourbon  à  celui  d'Autun.    '^^^^^^' 
Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCCCXXX. 

Du  zz  Février  zyjS. 

J  E  vous  ai  déjà  écrit  au  mois  de  Juillet  173(3,  pour  vous 
demander  votre  fentiment  &  celui  de  votre  Compagnie  ,  au 

fujet  de  plufieurs  Mémoires  que  le  fieur  de m'avoit 

adrelTés ,  tendans  à  établir  dans  votre  Parlement  une  Jurifpru- 
dence  pareille  à  celle  qui  s'obferve  au  Parlement  de  Paris ,  lorf- 
que  les  biens  d'un  Débiteur  commun ,  ne  Tuffifant  pas  pour  rem- 
plir le  premier  de  fes  créanciers,  un  créancier  pollérieur,  à 
qui  il  ne  peut  rien  en  revenir,  s'obfline  cependant  à  vouloir 
les  confommer  en  frais  de  faifie- réelle. 

Je  n'ai  point  d'idée  d'avoir  reçu  de  vous  aucune  réponfe 
à  ce  fujet  ;  ceû  pourquoi,  comme  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Bordeaux  à  cet  égard  paroît  également  contraire 
à  l'intérêt  des  créanciers  du  débiteur,  &  que  la  matière  eft 
affez  importante  pour  que  le  Roi  y  pourvoie  par  fon  autorité, 
je  vous  prie  de  m'envoyer  au  plutôt  votre  avis  tel  que  je 
vous  l'ai  demandé  ,  afin  de  me  mettre  en  état  d'en  rendre 
compte  à  Sa  Majefté.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCCCXXX  L 

Du  ja  Juillet  lysS. 

1  L  eft  digne  de  vous  de  repréfenter  les  befoins  de  votre 
Province,  aufîi  bien  que  la  néceffité  de  prendre  àes  mefures 
efficaces  pour  faire  cefTer  la  mendicité  autant  qu'il  efl:  pofFi- 
ble ,  &  il  eil  digne  de  la  bonté  du  Roi  d'avoir  égard  à  vos 
repréfentations  fur  une  matière  fi  importante  ;  mais  comme 
elle  dépend  d'un  arrangement  général  que  quelques  difficultés. 


6i4  MATIERES    CIVILES, 

Matières di-  particulières  ont  différé  j  je  ne  puis  que  vous  afTurer,  comme 

^'^'P^'  je  l'ai  écrit  à  M.  le  Procureur  Général,  de  l'attention  que 

j'aurai  à  les  applanir  autant  qu'il  pourra  dépendre  de  mon 

minillere,  &  d'entrer  dans  des  vues  aufFi  fages  que  les  vôtres 

fur  ce  fujet.  Je  fuis,  &c. 


.astîtmiat.n^fmwf^'h.-M'Utiauoim 


LETTRE     CGC  G  X  X  X  I  L 

Du  3  Octobre  lysS, 

S  E  vous  envoyé  un  Mémoire  qui  m'a  été  adrefTé  fur  la  ma- 
nière dont  on  a  payé  les  créanciers. 

Je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir,  û  le  fait  contenu  dans 
le  Mémoire  eft  véritable ,  &  fuppofé  qu'il  le  foit ,  pourquoi 
on  n'a  pas  obfervé  dans  le  pays  Nantois ,  les  régies  qui  ont 
été  prefcrites  par  les  Déclarations  du  24  Juin  1721  &  du  5 
Août  1729,  au  fujet  des  payemens  qui  ont  dû  être  faits, 
fuivant  ces  Déclarations  ,  aux  créanciers  qui  avoient  droit 
de  toucher  les  deniers  dépofés  entre  les  mains  des  Receveurs 
des  confignations,  que  ces  Receveurs  avoient  été  obligés  de 
porter  au  Tréfor  royal ,  pour  être  convertis  en  contrats  de 
rentes  fur  la  Ville.  Je  fuis.  Sec. 

LETTRE     GGGGXXXIII. 

Du  4  Décemhre  lysS, 

J'ai  été  informé  que  le  zèle  de  M.  l'Evêque  d'Oleron 
l'ayant  porté  à  s'élever  contre  les  prêts  ufuraires  ,  qui  font 
fort  communs  dans  fon  Diocèfe,  &  à  publier  un  Mandement 
ou  une  Inllruftion  pailorale  fur  cette  matière;  plufieurs  des 
Curés,  auxquels  ce  Mandement  a  été  adreffé,  avoient  trouvé 
beaucoup  de  difficulté  à  s'y  conformer  &  qu'il  y  avoit  eu 
même  quelques  mouvemens  au  fujet  de  ce  Mandement  dans 
le  Parlement  ;  plufieurs  des  Magiflrats  de  cette  Compagnie 

ayant 
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ayant  cru  v  trouver  des  chofes  contraires  aux  ufages  &  aux     Matières âl-' 
privilèges  de  la  Province  de  rearn.  ^ 

Comme  une  affaire  il  délicate  pourroit  avoir  des  fuites 
fâcheufes ,  fi  l'on  ne  prenoit  les  meilires  néceffaires  pour  les 
prévenir  avant  qu'elle  ait  fait  un  plus  grand  éclat,  je  vous 
prie  de  m'expliquer ,  avec  votre  exaftitude  ordinaire ,  quel 
eft  Tufage  qui  a  été  obfervé  jufqu'à  préfent  dans  votre  reflort; 
à  l'égard  des  flipulations  d'intérêts  dans  le  (impie  prêt,  quelle 
eft  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Pau  fur  cette  matière  j  ce 
que  l'on  a  penfé  dans  cette  Compagnie  fur  le  mandement  de 
M.  l'Evêque  d'Oléron,  &  s'il  eft  vrai  qu'on  ait  voulu  exciter 
M.  le  Procureur  Général  à  en  interjetter  appel  comme  d'a- 
bus ?  Il  n'^ft  pas  nécefTaire  &  il  ne  convient  pas  même  que 
vous  fafiiez  encore  part  à  perfonne  de  ce  que  je  vous  écris, 
à  moins  que  vous  n'en  eufiiez  abfolument  befoin,  pour  em- 
pêcher quelque  délibération  prématurée  que  Ton  voudroit 
faire  fur  ce  fujet.  Je  fuis^  ôcc. 

LETTRE     CCCCXXXIV. 

Du  6  Janvier  lyjg» 

L'usage  des  trois  Provinces  qui  font  dans  le  reftbrt  de  ^ 

ce  Parlement  &  fa  Jurifprudence  ont  toujours  concouru  à 
favorifer  la  ftipulation  des  intérêts  dans  le  fimple  prêt. 

L'Edit  de  1679,  qui  a  prononcé  la  nullité  des  promefTes 
portant  intérêt,  fit  naître  de  grandes  difficultés  j  elles  donnè- 
rent lieu  à  une  Déclaration  du  Roi  rendue  en  1 689  ,  &  elles 
furent  enfin  terminées,  après  un  long  &  férieux  examen,  par 
un  Arrêt  du  Confeil  du  8  Septembre  i69r. 

Il  paroît  par  cet  Arrêt ,  que  les  principaux  habitans  de 
Béarn  demandèrent  à  être  maintenus  dans  l'ufage  oii  ils  avoient 
toujours  été  de  prêter  à  intérêt  par  obligation  ou  par  pro- 
meife  indifféremment  ,  &  que  le  Confeil  trouva  à  propos 
d'autorifer  généralement  les  intérêts  ftipulés  par  a£le  public, 
<&  d'ordonner,  pour  ce  qui  concernoit  les  promefTes,  l'exécu- 
Tome  IX,  iL  k  k  k 


6i6  ^        MATIERES    CIVILES, 

Matières di-  ^^^^'^  ^^  l'Edit  de  167^  ^  c'cft  a u fil  la  feule  différence  que  le 
virjes.  Parlement  ait  obfervé  depuis  lors  dans  l'es  jugemens  à  Ttgard 

de  la  Ihpulation  des  intérêts. 

L'Edit  du  mois  de  Mars  1720,  qui  avoit  réduit  les  rentes 
au  denier  cinquante  ,  cauia-de  nouvelles  alarmes  ;  le  Parle- 
ment de  Navarre  fit  des  Remontrances ,  &  Sa  Majcfté  donna 
le  29  Juin  de  Tannée  dernière  une  Déclaration  particulière 
pour  le  Béarn,  la  Navarre  &  la  SouIe,  qui  a  confirmé  l'uiage 
de  ilipuler  les  intérêts  dans  les  fimples  obligations  &  dans 
les  prêts  qui  font  faits  pour  le  commerce  ou  pour  l'emploi 
des  dots  &  des  légitimes.  L'ancienneté  de  cet  ufage  ,  les 
avantages  qu'il  procure  en  entretenant  le  com.merce  avec 
rEfpagne,  Ôf  en  facilitant  le  payement  des  impofitions  ,  la 
médiocrité  des  fortunes  &  la  modicité  des  dots  &  des  légi- 
times portées  feulement  à  dix  ou  douze  milie  livres ,  même 
dans  les  maifons  les  plus  diilinguées,  donnèrent  lieu  à  cette 
dernière  Déclaration  j  mais  ces  raifons  paroilfent  ailez  com- 
munes,  peu  exa6ies  dans  le  fait,  il  femb'e  qu'on  auroit  pu 
en  trouver  de  plus  juiles  &  de  plus  elïentielies  dans  les  pro- 
pres Loix  du  pays. 

Les  biens  de  toutes  les  familles  font  refponfables ,  par  la 
Coutume^  des  dots  de  la  mère  &  de  Taieule  ;  la  Jurifpru- 
dence  du  Parlement  a  même  étendu  la  difpofition  de  cette 
Loi  jufqu'à  la  dot  delà  bifaieule,  lorfqu'elle  a  éré  judiciai- 
rement demandée  par  le  débiteur  après  une  faiiie  ;  de  forte 
qu'un  fils  a  le  droit  de  conlervec  ces  trois  dots,  au  préjudice 
des  créanciers  de  fon  père.  D'ailleurs  les  légitimes  des  cadets, 
qui  font  réverfibles ,  font  affranchies  par  leur  nature  de  toute 
hypothèque. 

S'il  y  avoit  une  Province  dans  le  Royaume  où  les  famJlIcs 
de  tout  rang  &  de  tout  état  fuQent  chargées  de  lubilitution, 
il  n'y  a  pas  d'apparence  que  l'on  s'empreliât  beaucoup  à  leur 
donner  de  l'argent  à  coniHtution  de  rente.  Celles  du  Béarn, 
de  la  Navarre  &  de  la  Soûle  lont ,  par  l'effet  de  leur  Cou- 
fume,  engagées  dans  des  liens  encore  plus  forts  ;  car  li  le 
débiteur  a  pris  ia  orécaution  de  fe  faire  afîigner  les  dots  fur 
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la  généralité  de  fes  biens  aux  formes  ordinaires,  le  créancier     Maùeresdi- 

cjui  trouveroit  ailez  de  reiTource  dans  le  prix  des  biens  pour  ^^V"- 

fon  payement  &  pour  celui  des  dots ,  ne  pourroit  pourtant 

faire  valoir  fes  droits  qu'après  avoir  rembourfé  la  valeur  des 

dots ,  Se  elles  montent  fouvent  à  une  fomme  alfez  forte  pour 

mettre  le  créancier  hors  d'état  de  la  payer,  &  par  conféquent 

dans  la  nécèffité  de  perdre  fa  créance. 

La  liberté  d'exiger  après  l'année,  qui  eil  le  terme  ordi- 
naire, le  fort  principal  avec  les  intérêts,  rend  la  condition 
du  créancier  moins  fàcheufe  ;  parce  que  fi  le  débiteur  ne  paie 
point  au  terme  échu,  le  créancier  eft  reçu  à  prendre  la  pof- 
feffion  de  tous  les  biens,  même  de  ceux  qui  font  dotaux  ou 
refponfables  des  dots,  &  il  a  le  droit  d'en  jouir  pendant  la 
vie  du  débiteur  jufqu'à  l'entier  payement  de  ce  qui  lui  eil:  dû, 
il  arrive  pourtant  allez  fouvent  que  le  débiteur  vient  à  mou- 
rir avant  que  le  créancier  ait  eu  le  temps  de  fe  faire  payer 
par  rapport  à  la  longueur  des  procédures  &  au  nombre  des 
Arrêts  néceiTaires  dans  ce  dernier  cas. 

C'eil,  fans  doute,  la  lingularité  de  ces  Coutumes  quia 
rendu  les  contrats  de  confhtution  de  rente  pour  ainfi  dire 
impraticables  &  prefque  inconnus  dans  le  reffort  de  ce  Par- 
lement, &  on  croit  que  pour  pouvoir  y  introduire  un  autre 
ufage  fans  inconvénient,  il  faudroit  y  établir  d'autres  Loix, 
avec  lefqueiles  il  pût  compatir.  Le  Parlement  de  Navarre  a 
favorifé  celui  qu'on  y  obferve  aujourd'hui ,  les  autres  Cours 
fupérieures  n'ont  pas  fait  difficulté  de  s'y  conformer  dans  les 
procès  de  renvoi  j  le  Prince  a  trouvé  à  propos  de  l'autorifer 
dans  ces  trois  Provinces  ;  toutes  ces  raifons  y  font  regarder 
cette  matière  comme  dépendante  de  la  police  de  l'Etat,  Se 
l'on  penfe  ici  que  ce  n'eil  que  par  l'abus  qu'un  pareil  ufage 
peut  dégénérer  en  prêt  ufuraire. 

C'eil  apparemment  contre  les  prêts  de  cette  efpéce  que 
M.  l'Evêque  d'Oléron  s'eil:  élevé  dans  le  mandem.ent  qu'il  a 
fait  publier.  S:  je  préfume  trop  de  la  fageiTe  de  ce  Prélat, 
pour  croire  qu'il  ait  pafle  les  bornes  d'un  véritable  zèle. 

Au  furplus,  je  n'ai  point  entendu  parler  de  ce  Mandement 

Kkkk  ij 


6iS  MATIERES   CIVILES, 

Matières di-  ààns  ma  Compagnie ,  &  je  doute  qu'on  ait  excité  M.  le  Pro- 
vcrfes>  cureur  Général  à  en  interjetter  appel  comme  d'abus  j  quoi 

qu'il  en  foit ,  s'il  arrivoit  quelque  chofe  de  nouveau  fur  ce 
fujet  j'aurois  l'honneur  de  vous  en  rendre  compte. 
Je  Tuis,  &c. 


wmivs^ammmmk^MiamiimK'iAa^seBas 


LETTRE     CCCCXXXV. 

Du  13  Oclohre  1^40, 

J  E  vous  envoyé  une  requête  que  les  Syndics  à^s,  Etats  d 
Béarn  m'ont  fait  préfenter,  afin  que  vous  preniez  la  peine 
de  me  rendre  compte  de  ce  qu'ils  y  expofent,  &  de  me  faire 
fçavoir  les  motifs  de  FArrêt  qui  a  été  rendu  par  le  Parlement 
de  Pau ,  &  dont  les  Etats  fe  plaignent.    Je  fuis,  &:c. 
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LETTRE     CCCCXXXV  L 

Du     ......     . 

* 

i_,ES  frais  des  procès  étant  prefque  tous  arbitraires  dans  cette 
Province,  la  taxe  des  dépens  donnoit  lieu  quelquefois  à  des 
difcuffions  plus  longues  &  plus  ruineufes  que  celles  qui  re* 
gardoient  le  fonds  de  la  conteilation.  Le  Parlement  a  cj"U 
qu'il  ne  devoit  pas  laifTer  les  chofes  dans  cette  Situation,  il 
a  donné  divers  Arrêts  pour  faire  connoître  au  Public  les  droits 
qui  pouvoient  être  légitimement  dus,  conformément  à  l'ar- 
ticle 13  du  titre  31  de  l'Ordonnance  de  1667,  qui,  étant 
le  droit  commun  du  Royaume ,  doit  être  obfervée  ici  dans 
les  cas  que  le  ftyle  de  cette  Province  n'a  point  prévu.  L'Arrct- 
qui  a  fixé  les  filaires  des  liuifîiers ,  &  dont  les  Syndics  des 
Etats  demandent  la  caflation  ,  a  feulement  conflaté  i'ufâge 
de  même  que  les  antres,  &  fi  le  Parlement  s'en  elî:  écarté 
dans  quelques  cas,  il  ne  l'a  fait  que  pour  réprimer  l'avidité- 
des  Huiffiers ,  &  pour  éviter  des  longueurs  aux  Parties. 
Je  fuis  convaincu  de  la  iuitice  de  cet  Arrêt  fur  tous  Ie& 


LETTRE     C  C  C  C  X  X  X  V  î.     ^29 

points,  ayant  été  médité  pendant  plus  de  deux  ans.  Cepeu-     MatUrcsS-, 
dant,  s'il  contenoit  quelque  article  qui  méritât  d'être  changé,  ^^'Z^"^' 
les  Syndics  pourroient  encore  aujourd'hui  fournir  au  Parle- 
ment les  inftruftions  qu'ils  croiroient  néceflaires  pour  le  bien 
de  la  Province ,  &  il  fe  portera  volontiers  à  réformer  ce  qu'il 
a  fait ,  s'il  peut  mieux  faire. 

Je  ne  dois  pourtant  pas  vous  laifler  ignorer,  Monfeigneur^ 
que  le  Parlement  n'a  qu'un  petit  nombre  d'Huiffiers  ;  qu'il  y 
a  des  charges  vacantes  depuis  long-temps ,  que  perfonne  ne 
veut  acheter  à  caufe  de  la  modicité  de  leurs  droits  ,  leurs 
gages  ne  fuffifant  pas  pour  payer  le  dixième,  la  capitation 
&  i'annuel. 

Je  prends  la  liberté  de  joindre  à  cette  lettre  un  Mémoire 
qui  contient  les  raifons  des  Syndics ,  &  les  motifs  de  l'Arrêt 
qu'ils  attaquent.  Je  fuis  ,  &c. 
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LETTRE     CCCCXXXVIL 

Du  ly  Septembre  iJ4t* 

IL  y  a  environ  fept  à  huit  ans,  &  peut-être  plus  ou  moins, 
qu'à  i'oQcafion  .d'un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Flandre  ^ 
au  fujet  de  la  validité  d'un   mariage  ,  j'appris  que  pluheurs 
anciennes  Ordonnances  de  nos  Rois,  qui  regardent  la  matière 
des  mariages ,  comme  la  Déclaration  de  Henri  II  de  l'année 
1 5  56,  fur  Texhérédation  des  enfans  de  famille  qui  fe  marient 
fans  le  confentement  de  leurs  pères,  comme  quelques  articles 
de  l'Ordonnance  de  Blois ,  &  la  Déclaration  du  28  Novem-- 
bre  1636,  fur  le  rapt  des  enfans  de  famille  &  ào-S  mineurs,, 
&  fur  les  mariages  contra61és  à  l'extrémité  de  la  vie,  n*é« 
toient  pas  obfervés  dans  votre  Compagnie ,  parce  qu'on  n"a- 
voit  pas  pris  le  foin  de  les  y  envoyer  depuis  qu'elle  y  a  été 
érigée  en  Cour  Supérieure.  J'en  écrivis,  alors  à  feu  M. ...... 

&:  autant  que  je  peux  m'en  fouvenir  à  M»  de  ......  ..,  Pre- 
mier Prélident,  ck  je  commençai  même  à  dreifer  un  projet 
de  Lettres  Patentes,  pour  ordonner  l'exécutiGn  des  Loix.q;ue 


59S  MATIERES     CIVILES, 

M^tUrctdU  je  viens  de  rappeller  dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Flandre, 
verjes.  en  inférant  leurs  difpoluions  dans  ces  Lettres. 

Le  projet,  qui  fut  formé  dans  ce  temps-là,  de  donner  une 
Loi  nouvelle  fur  la  matière  des  mariages  &  qui  a  été  fuf- 
pendue  depuis  par  différentes  raifons,  m'empêcha  de  mettre 
la  dernière  main  à  l'ouvrage  que  j'avois  commencé  ;  mais 
comme  je  ferois  en  état  de  le  reprendre  à  préfent,  je  ferois 
bien  aife  que  vous  prifliez  la  peine  de  chercher  dans  les  pa- 
piers de  feu  M ,  ce  qui  peut  s'y  trouver  par  rapport 

au  deilein  que  j'avois  formé  de  faire  expédier  des  Lettres 
Patentes  pour  donner  connoiffance  au  Parlement  de  Flandre 
des  anciennes  Loix  qui  regardent  les  mariages  &  qui  n'y 
ont  pas  été  enregiilrées.  Comme  je  ne  fçaurois  me  rappeller 
précifément  en  quelle  année  j'ai  travaillé  fur  cette  penfée ,  j'ai 

cru  que  les  lettres  que  j'ai  écrites  à  M.  de ou  que 

j'ai  reçues  de  lui  en  cette  occaiion,  pourroient  vous  mettre 
en  état  de  m'en  faire  retrouver  la  date  aulîi  bien  que  les  pro- 
jets que  j'avois  commencé  de  faire  dans  la  vue  que  je  viens 
de  vous  marquer  ;  je  vous  prie  donc  de  chercher  dans  les  pa- 
piers de  M.  votre  prédéceffeur  ce  qui  peut  y  avoir  rapport, 
&  de  me  faire  part  de  ce  que  vous  aurez  pu  trouver. 
Je  fuis ,  &c. 


fck  i.M'.a/ft.V5;jaA*!*i*;>'a'<'i. 


LETTRE     CCCCXXXVIII. 

Du  z8  Novembre  1^41. 

J  'en  V  OYE  â  M.  le  Premier  Préfident  de  votre  Compagnie 
le  même  projet  que  je  lui  avois  adrefîé  en  1736,  d'une  Dé- 
claration qui  contient  toutes  les  Ordonnances  furies  mariages 
que  le  Parlement  de  Flandre  n'a  pas  encore  enregiilrées. 
J'y  ai  fait  feulement  quelques  changemens  qui  tombent  prin- 
cipalement fur  le  flyle  ,  &  comme  il  auroit  été  trop  long 
d'en  faire  une  féconde  copie,  je  prie  M.  le  Premier  Pré(ident 
de  vous  faire  part  de  celle  que  je  lui  envoyé  ;  je  recevrai 
avec  plailir  vos  obfervaduns  &:  les  fiennes,  iî  vous  eftiinez 
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qu'il  y  ait  iieu  d'en  faire  pour  perfeftionner  encore  cet  ou-     Matières  dU 
vrage.  Je  luis,  tkc.  verfis, 

LETTRE     CCCCXXXIX. 

Du  II  Décembre  iy4i. 

Ni.   le  Préfident  de ,  à  qui  j'avois  écrit  pour  fçavoir 

les  motifs  du  jugement  provifoire  qui  a  été  rendu  le  \  2  Août 
dernier  en  la  troiiîeme  Chambre  du  Parlement  de  Flandre, 

au  profit  de  la  nommée ,  contre  les  héritiers  du  (leur 

de ,  fon  prétendu  mari ,  m'a  envoyé  ,  il  y  a  déjà 

quelque  temps ,  un  Mémoire  oii  il  m'explique  les  moyens 
de  fait  ou  de  droit,  qui  ont  fervi  de  fondement  à  cet  Arrêt; 
il  y  a  pluiieurs  de  ces  raifons  qui  font  fpécieufes,  &  princi- 
palement celles  qui  fe  tirent  ou  des  Coutumes  du  pays  ou 
des  ufages  particuliers  de  votre  Parlement  ;  c'efl  ce  qui  fait 
que  je  prends  le  parti  de  vous  communiquer  ce  Mémoire  , 
afin  qu'après  l'avoir  examiné  vous  m'envoyez  les  remarques 
que  vous  croirez  devoir  y  faire ,  pour  me  mettre  plus  en  état 
de  mieux  juger  de  la  fohdité  des  motifs  qui  paroiffent  avoir 
déterminé  les  Juges  de  l'affaire  dont  il  s'agit.  Vous  me  ferez 
plaifir  fur-tout  de  m'expliquer  exa6lement  ce  que  c'eil  que 
ces  Lettres  de  requête  civile,  qu'on  dit  qu'il  efl  d'ufage  d'ob- 
tenir^ incidemment  à  un  appel ,  &  au  moyen  defqueiies  on 
prétend  que  les  Parties  étant  remifes  au  même  ^état  où  elles 
étoient  avant  la  Sentence  des  premiers  Juges.  M  n'efi:  plus 
queition  d'examiner  fi  cette  Sentence  a  été  bien  ou  mal  ren- 
due j  cela  paroît  fort  extraordinaire ,  &  ce  feroit  peut-être  un 
abus  à  réformer  dans  le  flyle  de  votre  Compagnie.  Je  fufpends 
cependant  mon  jugement  jufqu'à  ce  que  j'aie  reçu  votre  ré- 
ponfe.  Je  fuis,  &c. 


632  MATIERES     CIVILES, 
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LETTRE     CCCCXL. 

Du  zz  Janvier  iy4Z, 

Matières  di-  T  .  ,  1        1    r 

verfes.  J  E   HC  pcux  qu  approuvcr  entièrement  le  delir  que  vous 

avez  de  parvenir  à  terminer,  par  voie  de  conciliation,  les 
différends  qui  fe  font  élevés  depuis  long-temps  entre  le  Cha- 
pitre de  Saint  Pierre  de  Douai  &  le  fieur  .......  Curé  de 

la  même  égiife ,  &  dont  il  y  a  lieu  de  croire ,  par  votre  lettre , 
que  le  Public  n'a  pas  été  édifié  j  mais  quand  même  vous  pour- 
riez parvenir  à  faire  tomber  par  ce  moyen  la  quelHon  inci- 
dente qui  s'efl  formée  pour  fçavoir  ,  ii  la  voie  de  la  révilion 
pourroit  avoir  lieu  contre  les  Arrêts  dans  lefquels  le  Procu- 
reur Général  avoir  été  Partie,  je  ferai  toujours  bien  aife  , 
qu'à  votre  loifir  &  lorfque  vous  aurez  accommodé  l'affaire 
dont  il  s'agit,  vous  m'envoyiez  les  inffru6lions  les  plus  exaftes 
fur  cette  efpéce  de  fin  de  non  recevoir,  que  M.  votre  prédé- 
déceffeur  avoit  voulu  oppofer  au  Chapitre  de  Saint  Pierre  de 
Douai,  afin  que  l'on  puiffe  établir  une  régie  fixe  fur  ce  fujet 
dans  votre  Compagnie. 

Je  compte  de  recevoir  incefTamment,  comme  vous  me  le 
mandez,  les  deux  livres  dont  je  vous  avois  prié  de  faire  l'ac- 
quifition  pour  moi  ;  mais  je  n'attends  pas  que  je  les  aie  reçus 
pour  vous  faire  les  remerciemens  que  je  vous  dois  des  peines 
que  vous  avez  prifes  pour  me^  les  envoyer  fi  promptement. 
Vous  achevez  de  rendre  complette  l'obligation  que  je  vous 
en  ai,  en  me  marquant  le  prix  que  ces  livres  ont  coûté.  Pre- 
nez, s'il  vous  plait,  la  peine  de  me  faire  fçavoir,  fi  vous  voulez 
que  je  vous  le  faffe  envoyer  dire6lement,  ou  que  je  le  remette 
entre  les  mains  des  perfonnes  que  vous  m'indiquerez  en  ce 
pays-ci.  Soyez  toujours  perfuadé  de  Teftime  avec  laquelle 
je  fuis ,  &c. 

LETTRE 
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LETTRE     CCCCXLI. 

Du  z6  Août  iy4z. 

J'ai  reçu  la  réponfe  que  j'attendois  de  vous  depuis  long-  ^^^fj^"'" '^^' 
temps  fur  le  projet  d'Edit  que  je  vous  avois  envoyé  ,  au  fujet 
des  mariages  &  des  rapts  de  violence  ou  de  fédu6lion,  &  j'y, 
vois ,  qu'après  avoir  confulté  ceux  de  MM.  du  Parlement 
en  qui  vous  avez  une  très-jufte  confiance,  vous  penfez  comme 
eux,  qu'il  n'y  a  rien  à  changer  dans  ce  projet ,  fi  ce  n'eft 
clans  ce  qui  regarde  une  des  difpofitions  de  la  Déclaration 
de  1639,  à  laquelle  vous  croyez  qu'il  convient  que  le  Roi 
déroge  pour  ne  point  donner  atteinte  aux  ufages  &  aux  pri- 
vilèges de  la  Flandre ,  où  le  droit  de  confifcation  n'a  pas 
lieu.  Cette  raifon  m'a  paru  fuffifante  pour  faire  approuver  par 
le  Roi  le  changement  que  vous  propofez ,  &  vous  trouverez 
qu'il  a  été  fait  dans  l'Edit  qui  fera  adreffé  inceflamment  à  votre 
Compagnie.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCXLI  L 

Du  y  Novembre  iy4Z, 

J'ai  reçu  les  exemplaires  imprimés  que  vous  m'avez  envoyés 
de  l'Edit  du  mois  de  Septembre  dernier,  qui  concerne  les 
mariages  ^  &  de  La  Déclaration  donnée  par  le  Roi  le  %b  du 
même  mois  ^  fur  les  peines  qiion  doit  impofer  aux  Commis  ou 
Employés  dans  les  P  o fies  ^^  qui  prévariquent  dans  r  exercice  de 
leurs  fonctions  ^2iy  ta  l'enregiftrement  qui  a  été  fait  de  ces  deux 
Loix  au  Parlement  de  Flandre. 

'  Il  n'eft  pas  difficile  de  répondre  à  l'obfervation  que  vous 
faites,  fur  ce  que  l'Edit  ne  contient  pas  une  dérogation  for- 
rnelle  &  expreffe  à  toutes  Loix,  Déclarations  ou  ufages  con^ 
traires. 

Premièrement ,  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  Loi  nouvelle  & 
Tome  IX.  LUI 


6^4  MATIERES    CIVILES, 

Matières dt' ce  n'cft ,  à  proprement  parler,  qu'un  Recueil  de  plufîeurs 
ver/es,  Loix  précédentes  dont   le   Roi  ordonne   l'exécution  ,  telle 

qu'elle  auroit  lieu  Ci  toutes  ces  Loix  avoient  été  adreffées  au 
Parlement  de  Flandre  5  &  comme  elles  contiennent  chacune 
une  claufe  dérogatoire  à  toutes  difpofitions  contraires,  cette 
claufe  eft  comprife  fans  difficulté  dans  l'autorifation  que  le 
Roi  donne  aux  mêmes  Loix  pour  toute  l'étendue  de  votre 
reffort. 

Secondement^  la  dérogation  que  Ton  a  accoutumé  d'ajoutef 
à  la  fin  des  Ordonnances ,  Edits  ou  Déclarations  du  Roi  eft  de 
ilyle  plutôt  que  de  nécèffité ,  parce  qu'il  eft  certain  que  toute 
Loi  poftérieure  déroge  de  plein  droit  à  toute  Loi  précédente, 
lorfqu'elle  contient  des  difpofitions  qui  y  Ibnt  contraires. 

Enfin,  par  les  deux  dernières  difpofitions  de  l'Edit,  le  Roi 
déclare  qu'en  ce  qui  concerne  les  peines  portées  par  les  dif- 
férentes Loix  dont  i!  ordonne  rexeQuiion  en  Flandre ,  cet 
Edit  n'aura  point  d'effet  rétroaélif  dans  les  cas  011  ces  Loix 
feroient-  contraires  aux  Loix,  Coutumes,  Statuts  ou  Ufages, 
qui  étoient  ci-devant  obfervés  dans  le  même  pays ,  &  c'e/l 
yne  régie  générale  que  le  Roi  applique  enfuite  à  la  difpofi- 
tion  de  l'article  z  de  la  Déclaration  du  16  Novembre  ï739« 
On  ne  peut  donc  confidérer  cet  endroit  de  l'Edit  que  comme 
une  exception  qui  confirme  la  régie  ;  puifqu'il  ei\  évident, 
que  fi  les  Loix  renfermées  dans  le  dernier  Edit  ne  doivent 
point  avoir  un  efi"et  rétroaélif  dans  les  cas  que  l'exception 
contient,  cet  Edit  doit  être  pleinement  exécuté  dans  tout  le 
refte,  comme  le  Fvoi  le  marque  exprefiement ,  enfuite  dans 
les  derniers  termes  de  l'Edit  qui  portent,  comme  je  l'ai  déjà 
remarqué  ,  que  les  Loix  confirmées  par  Sa  Majefi:é  feront 
exécutées  en  Flandre  ,  de  même  que  fi  chacune  d'elles  avoit 
été  adrefiée  au  Parlement  de  Douay. 

Ce  feroit  fans  aucun  fondement  qu'on  voudroit  prétendre 
pouvoir  fuivre  à  l'avenir  d'autres  régies  que  celles  qui  font 
établies  par  cet  Edit,  &:  je  ne  dois  pas  préfumer  qu'il  y  ah 
des  Juges  capables  d'avoir  une  telle  penfée.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     C  C  C  C  X  L  I  I  L 

Du  premier  Juillet  iy43, 

J  E  n'ai  pu  trouver  plutôt  le  temps  d'examiner ,  &  les  r emat-     '^^'«'*"  ^'^ 

ques  que  les  Syndics  de  la  Province  de  Béarn  ont  faites  fur       "' 

l'Arrêt  par  lequel  le  Parlement  de  Pau  a  réglé  les  droits  ou 

les  falaires  des  Huifîiers  ,  &  les  notes  que  vous  avez  faites 

fur  ces  remarques.  J'ai  fait  faire,  auffi-tôt  que  j'en  eu  le  loifir, 

une  nouvelle  copie  des  unes  &  des  autres,  &  j'ai  mis  au  bas 

de  chaque  article  les  réflexions  que  j'ai  cru  devoir  faire  fur 

le  tout  ;  vous  y  verrez  qu'il  y  a  plufieurs  points  dans  lefquels 

je  crois  qu'il  eft  à  propos  de  changer  ou  de  perfeftionner  les 

difpofitions  de  l'Arrêt  de  règlement  ;  mais  j'en  jugerai  encore 

mieux,  lorfqu'après  avoir  examiné  ce  que  je  vous  envoyé, 

vous  y  aurez  fait  les  obfervations  que  vous  jugerez  nécef- 

faires  par  la  connoiflance  plus  exafte  que  vous  avez  du  local  ; 

vous  pouvez  donc  vous  expliquer  librement,  fur  ce  qui  m'eft 

venu  dans  l'efprit  en  lifant  la  critique  de  votre  Arrêt  &  la 

réponfe  que  vous  y  avez  faite  5  je  recevrai  toujours  avec 

plaifir  les  éclairciflemens  qui  viendront  de  votre  part. 

Je  n'ai  point  parlé  dans  mes  réflexions  de  la  prétendue  in- 
compétence du  Parlement  dont  les  Syndics  de  la  Province 
auroient  voulu  fe  faire  un  premier  moyen  pour  attaquer 
l'Arrêt  de  votre  Compagnie  -,  mais  ce  qu'ils  ont  dit  fur  ce 
fujet  m'a  paru  fi  foible  &  fi  bien  réfuté  par  votre  remarque, 
que  je  n'ai  pas  cru  devoir  y  donner  une  plus  grande  atten- 
tion. Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CCCCXLIV. 

Du  22  Juillet  iy43» 

1:  OUR  me  conformer  à  vos  ordres,  j'ai  placé  quelques  re- 
marques au  bas  des  réflexions  que  vous  avez  faites  fur  l'Arrêt 

LUI  ij 
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Matïeresdî.  du  Parlement  qui  a  réglé  les  falaires  des  Huiflîers.  Comme 
ferfes,  yous  trouvez ,  Monfeigncur,  que  les  Syndics  de  la  Province 

ne  font  pas  fondés  dans  leur  premier  moyen  de  cafTation  pris 
de  l'incompétence  du  Parlement,  il  me  femble  qu'il  feroit 
nécelTaire  qu'ils  en  fufîent  informés ,  parce  qu'étant  une  fois 
^éfabufés  de  cette  prétention,  dont  ils  ont  fait  un  préalable, 
ils  pourront  prendre  la  voie  de  l'oppofition  contre  cet  Arrêt 
de  règlement ,  qui  a  été  fait  fans  qu'ils  aient  été  entendus , 
ou  pour  mieux  dire,  fans  qu'ils  aient  voulu  l'être,  fous  pré- 
tex^te  de  cette  incompétence  -,  &  il  n'efl:  pas  douteux  que  le 
Parlement,  de  fon  côté,  en  faifant  droit  fur  leur  oppofition, 
ne  faffe  à  cet  Arrêt  tous  les  changemens  ^que  vous  Jugerez 
convenables.  Je  fuis ,  &c. 


L  E  T  T  RE     C  C  G  C  X  L  V. 

Du  iç)  Juin  iy44» 

J'ai  revu  depuis  peu  les  remarques  que  vous  m'envoyâtes 
au  mois  de  J^aillet  dernier,  fur  les  réflexions  que  je  vous  avois 
adrelTées  par  rapport  à  l'Arrêt  de  votre  Compagnie,  qui  a 
réglé  les  falaires  des  Huiffiers,  &  après  y  avoir  fait  de  nouvelles 
réflexions,  j'ai  cru  devoir  adopter  les  obfervations  qu'un  Offi- 
cier, qui  a  une  grande  expérience  dans  ces  matières,  m'a 
remifes  fur  chacun  dés  articles  fur  lefquels  vous  aviez  fait 
vos  remarques.  Votre  Compagnie,  à  qui^  il  fera  plus  conve- 
nable de  fe  réformer  elle-même ,  que  d'obliger  le  Roi  à  le 
faire ,  ne  fçauroit  prendre  un  meilleur  parti  que  celui  de  fe 
conformer  à  fes  obfervations.  Vous  pouvez  les  communi- 
quer aux  Officiers  de  votre  Compagnie  que  vous  jugerez  à 
propos,  &  s'ils  croyent,  comme  vous,  qu'il  puiffe  y  avoir 
quelque  changement  à  faire  ,  par  rapport  aux  ufages  de  votre 
pays,  vous  pouvez  me  les  indiquer  dans  un  projet  de  nou- 
veau Règlement,  que  vous  prendrez  la  peine  de  dreffer  &: 
de  m'envoyer^  afin. qu'après  l'avoir  reçu  &  examiné,  je  puiiTe 
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vous  faire  fçavoir  les  dernières  intentions  du  Roi,  fur  l'affaire     Matières d^- 
dont  il  s'agit.  Je  fuis,  &c.  verfes^ 


LETTRE     CCCCXLV  L 

Du  premier  Août  iy44, 

J  E  n'ai  pu  me  difpenfer  d*ajouter  à  la  fuite  des  obfervatîons 
jointes  à  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré  le  dix-neuf  Juin 
dernier,  au  fujet  de  la  taxe  des  droits  des  Huiffiers,  quelques 
notes ,  après  avoir  eu  une  conférence  fur  les  ufages  de  ce 
pays,  avec  MM.  de  la  Chambre  des  Vacations. 

Pour  former  fur  cette  matière  un  plan  bien  jufte ,  il  me 
femble  qu'il  eft  indifpenfable  de  s'en  rapporter  un  peu  à  ceux 
qui  connoiifent  le  local,  l'étendue  des  lieues  du  pays,  les 
bornes  dans  lefquelles  le  miniflere  des  Huiffiers  eft  renfermé, 
la  modicité  de  leurs  reffources  &  la  forme  obfervée  pour 
rinfl:ru6lion  des  procès.  Cependant  le  Parlement  ne  manquera 
pas  de  fe  conformer  à  vos  intentions,  dès  que  vous  aurez  eu 
la  bonté  de  me  les  faire  connoître. 

Comme  la  voie  la  plus  naturelle  pour  faire  à  l'Arrêt  du 
Parlement  les  changemens  que  vous  jugerez  convenables , 
eft  celle  de  l'oppofition  que  les  Syndics  de  la  Province  pour- 
ront y  former,,  en  qualité  de  Parties  non  ouies  ;  il  me  femble, 
Monfeigneur,  qu'il  y  a  une  quelHon  préliminaire  à  décider, 
qui  eft  celle  de  la  prétendue  incompétence  du  Parlement, 
dont  ces  Syndics  ont  voulu  fe  faire  un  premier  moyen  pour 
attaquer  cet  Arrêt.  Vous  verrez  ,  Monfeigneur,  dans  la  lettre^ 
dont  je  joins  ici  une  copie,  que  ce  moyen  vous  a  paru  peu 
digne  d'attention  j  aïnfi  vous  trouverez  peut-être  à  propos 
de  régler  ce  point  par  une  lettre  féparée,  afin  que  je  puifle 
en  faire  part  aux  Syndics ,  &  leur  indiquer  la  route  qu'ils  de- 
vront tenir  pour  mettre  le  Parlement  en  état  de  ftatuer  de 
nouveau  fur  cette  matière  avec  une  entière  connoiiTance  de 
caufe.  Je  fuis,  &:c. 
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LETTRE     CCCCXLVII. 
Vu  ij  Février  1^46, 

Matières dï'  Jl  y  a  déjà  long-temps  que  le  Clergé  de  France  demande 
^^7"*  g^j  j^QJ  ^  qjj'i[  }uj  plaife  de  fixer  la  Jurilprudence  des  différents 

Tribunaux  de  fon  Royaume ,  fur  la  queflion  qui  confiile  à 
fçavoir,  dans  quel  cas  les  Curés,  ou  les  autres  gros  Décima- 
teurs  peuvent  demander  une  indemnité  pour  les  changemens 
de  culture  qui  tendent  à  fiibftituer  des  fruits  non  décimables 
à  ceux  fur  lefquels  ils  percevoient  auparavant  la  dixme.  Le  feu 
Roi  donna  ,  en  l'année  1657  ,  une  Déclaration,  par  laquelle 
il  fut  ordonné  que  de  pareils  changemens. ne  feroient  aucun 
tort  aux  Décimateurs ,  &  qu'ils  prendroient  la  dixme  fur  la 
nature  des  fruits  qui  auroient  pris  la  place  de  ceux  que  les 
mêmes  terres  produifoient  autrefois  ;  mais  quoique  cette  règle 
parut  affez  fimple,  elle  fut  regardée  néanmoins  comme  con- 
traire à  la  liberté  naturelle  que  chacun  avoir  de  faire  valoir 
fon  bien  ainfî  qu'il  le  jugeroit  à  propos,  &  la  Déclaration 
de  1657  n'ayant  été  enregiftrée  dans  aucun  des  Parlemens 
du  Royaume,  elle  a  été  regardée  comme  non  avenue  ;  c'eil 
ce  qui  a  donné  heu  au  Clergé  de  renouveller  les  inftances 
fur  cette  matière  dans  fes  dernières  afîemblées  j  il  ne  paroît 
pas ,  à  la  vérité ,  fe  flatter  d'obtenir  une  Déclaration  pareille 
à  celle  dont  je  viens  de  parler  5  mais  il  delireroit  au  moins 
qu'il  plût  au  Roi  de  prévenir  tous  les  procès  que  les  Curés 
ou  les  gros  Décimateurs  peuvent  elTuyer  dans  cette  matière, 
.  en  établiiTant  une  régie  uniforme  fur  la  quantité  du  terrein 
dont  il  faut  que  la  culture  ait  été  changée,  pour  donner  lieu 
aux  Décimateurs  à  demander  une  indemnité.  Je  crois  que 
prefque  tous  les  Parlemens  exigent  que  cette  quantité  foit 
confidérable ,  eu  égard  à  l'étendue  de  la  ParoifTe  dans  laquelle 
la  dixme  fe  perçoit  ;  mais,  félon  les  uns ,  il  faut  que  le  chan- 
gement aille  jufqu'à  la  moitié  des  terres  fujettes  à  la  dixmej 
ji  y  en  a  d'autres  qui  le  fixent  au  tiers,  &  peut-être  au  quart» 
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C'efl  fur  quoi  je  vous  prie  de  m'expliquer  quelle  eft  la  Juril-  Matières dU 
prudence  de  votre  Compagnie,  &  quelle  efl  la  régie  à  la-  ^^^fi^* 
quelle  vous  croirez,  aufTi-bien  que  vos  Collègues,  qu'il  feroit 
à  propos  de  donner  la  préférence ,  quand  même  ce  ne  feroit 
pas  celle  que  votre  Parlement  auroit  fuivie  jufqu'à  préfent  j 
vous  aurez  foin ,  s'il  vous  plaît ,  de  m'envoyer  l'avis  de  votre 
Parquet  fur  ce  fujet,  afin  que  fur  le  compte  que  j'aurai  l'hon- 
neur de  rendre  au  Roi,  SaMajefté  puifle  prendre  laréfoîution 
qu'elle  jugera  la  plus  convenable  pour  le  bien  des  Minières 
de  l'Eglife,  &  pour  celui  de  fes  autres  Sujets.  Je  fuis,  &c. 


ii.ii-»iwi.iajjh^-«imw*^jMikj.nnji«t.i<»6't^>di>«n«i;aB) 


LETTRE     CCCCXLVIIL 

Du  z5  Juin  iy40, 

'est  un  ufage  commun  dans  les  différens  Tribunaux  du 
Royaume,  que  dans  les  cas  de  faillite  ou  de  banqueroute, 
ou  de  contrat  d'attermoyement  pafie  entre  le  débiteur  &  fes 
créanciers  ,  on  a  égard  à  la  demande  d'un  Négociant  qui  ré- 
clame par  droit  de  fuite,  la  marchandife  qu'il  avoit  envovée 
au  débiteur  commun ,  &  qui  fe  trouve  exiiler  encore  en  na- 
ture au  nombre  des  effets  de  ce  débiteur,  fans  obliger  le  re- 
clamateur  à  foufcrire  aux  conditions  de  l'accommodement  qui 
fe  fait  avec  les  autres  créanciers. 

Mais  comme  il  efi:  nécefîaire  pour  cela ,  que  l'identité  des 
marchandifes  revendiquées  foit  confiante  &  bien  prouvée  , 
c'efl  fur  ce  point  qu'on  prétend  que  les  Parlemens  ne  fuivent 
pas  tous  la  même  régie.  -  - 

Il  y  en  a,  par  exemple,  où  l'on  n'a  égard  à  la  demande 
en  revendication,  que  lorfque  les  marchandifes  qui  en  font 
l'objet  fe  trouvent  encore  fous  balle  &  fous  corde. 

D'autres  croyent  que,  quoiqu'elles  aient  été  déballées, 
l'identité  peut  encore  en  être  fuffifamment  conflatée  par  le 
numéro,  par  l'aunage  ,  par  la  couleur,  &  quand  les  pièces 
d'étoffe  ou  de  marchandife  ont  ce  qu'on  appelle  cap  &  queue^ 
ceit-à-dire,  deux  chefs  aux  deux  bouts,  qui  prouvent  que  les 
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Matières  di-  piéccs  foiit  entières  &  qu'elles  n'ont  point  été  coupées. 
verfes.  j^g  j^jgj^  ^^^  commerce  paroît  demander  qu'il  y  ait  une 

régie  fixe  fur  les  preuves  fuffifantes  pour  établir  l'identité  des 
effets  revendiqués,  &  il  fera  peut-être  néceffaire  que  le  Roi 
explique  fur  ce  fujet  fa  volonté,  par  une  Déclaration  adref- 
fée  à  tous  les  Parlemens  du  Royaume. 

C'eft  pour  parvenir  à  cet  objet  avec  plus  de  connoiflance, 
que  je  vous  prie  de  m'informer  exaftement  de  la  Jurifpru- 
dence  que  votre  Compagnie  a  fuivie  jufqu'à  préfent  dans 
cette  matière ,  &  d'y  joindre  votre  avis  fur  le  genre  &  la 
nature  des  preuves  qui  vous  paroîtront  néceffaires,  pour  af- 
furer  le  fait  de  l'identité  des  marchandifes  qui  feront  récla- 
mées à  l'avenir  par  celui  qui  les  aura  envoyées  au  Dire6leur 
commun. 

Vous  pouvez  conférer  fur  ce  fujet  avec  ceux  des  Magif- 
trats  de  votre  Compagnie  que  vous  jugerez  à  propos  d'affo- 
cier  à  ce  travail,  &  avec  MM.  les  Gens  du  Roi ,  à  qui  j'écris 
aufli  dans  le  même  efprit.  Je  fuis,  &:c. 


LETTRE     CCCCXLIX. 

Du  zj  Juillet  iy46. 

C  E  Parlement  a  toujours  admis  les  Négocians  à  revendi- 
quer leurs  marchandifes  dans  les  cas  de  faillite  ou  de  ban- 
queroute ,  ou  de  contrat  d'attermoyement  ,  lorfqu'elles  fe 
trouvent  encore  fous  balle  &  fous  corde  ;  Se  les  plus  anciens 
Officiers  avec  lefquels  j'ai  eu  une  conférence  fur  cette  ma- 
tière ,  ont  affliré  qu'il  n'a  jamais  rendu  d'Arrêt  qui  ait  étendu 
le  droit  de  fuite  jufqu'aux  marchandifes  qui  ont  été  déballées. 

Il  me  rede,  Monfeigneur,  à  faire  en  particulier  quelques 
réflexions. 

Le  bien  du  commerce  femble  exiger  que  tous  ceux  qui  y 
contribuent  foient  traités  avec  la  même  faveur.  Cependant, 
en  accordant  un  droit  de  fuite  fur  les  marchandifes ,  on  at- 
tribue à  cette  efpéce  de  commerce  un  avantage  qui  ne  peut 

avoir 
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avoir  lieu  pour  celui  des  Banquiers  qui  fe  fait  en  argent,  on     Matières dî- 
rend  meilleure  la  condition  de  quelques  créanciers  au  préju-  ^^'f^^' 
dice  des  autres,  fur  lefquels  on  rejette  de  nouvelles  pertes, 
&  ceux-ci  font  toujours  en  plus  grand  nombre. 

Ce  n'eft  point  la  prudence  du  créancier  qui  fait  que  fa 
marchandife  fe  trouve  encore  en  nature  au  nombre  des  effets 
de  fon  débiteur.  C'elt  un  pur  hafard  auquel  il  n'a  point  con- 
tribué, &  il  faudroit  quelque  chofe  de  plus  perfonnel  de  fa 
part,  pour  le  garantir  des  rifques  auxquels  tous  les  créanciers 
d'un  débiteur  qui  a  failli  fe  font  également  expofés. 

On  pourroit  conclure  de  ces  obfervations,  que  ce  privi- 
lège devroit  être  borné  à  la  perfonne  des  Fabricans  ;  les 
Négocians,  en  mains  de  qui  les  étoffes  paffent,  ne  méritant 
pas  la  même  faveur  &  étant  d'ailleurs  très-convenable  d'ac- 
corder des  diftinftions  aux  Fabriques  &  Manufa6lures. 

Mais  ce  feroit  donner  atteinte  à  un  ufage  fondé  fur  le  droit 
comjDun,  &  fur  la  Jurifprudence  de  tous  les  Parlemens,  qui 
ne  différent  entr'eux  que  par  rapport  aux  reftriftions  plus  ou 
moins  grandes ,  qu'ils  ont  mis  à  ce  privilège. 

11  fernble  donc  que  tout  ce  qu'on  peut  faire  eft  d*adopter 
la  Jurifprudence  qui  lui  a  donné  le  moins  d'étendue,  en  le 
bornant  aux  marchandifes  qui  font  fous  Italie  &:  fous  corde. 
L'identité  ceffe  en  quelque  manière  dès  qu'elles  font  débal- 
lées ,  puifque  le  tout,  qu'elles  compofoient  auparavant, 
n'exiffe  plus  dans  la  même  forme ,  &  la  preuve  de  ce  chan- 
gement feroit  fujette  à  des  fraudes  qu'on  ne  pourroit  décou- 
vrir que  par  des  procédures  longues  &  coûteufes.  On  n'a 
jamais  douté  que  les  régies  les  plus  fimples  &  les  plus  exemp- 
tes d'abus  &  de  conteftations  ne  foient  toujours  les  plus  con- 
venables pour  l'intérêt  du  commerce  &:  de  tous  les  Négo- 
dans.  Je  fuis,  &c. 
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LETTRE     CCCCL. 

Du  y  Décembre  iy46, 

'Matières dl'  J '^i  reçu  la  lettre  par  laquelle  vous  me  rendez  compte  des 

"*  difficultés  de  la  demande  formée  par  la  demoifelle 

pour  obtenir  la  permilTion  de  vendre  une  métairie  qui  lui  a 
été  adjugée  par  Arrêt  du  Parlement ,  comme  un  bien  avitin, 
&  je  ne  vois  que  deux  manières  de  les  lever;  l'une ,  en 
traitant  cette  affaire  à  l'amiable ,  &  l'autre  en  la  faifant  régler 
par  les  voies  de  la  Juftice. 

La  première  confifteroit  à  engager,  s'il  eft  pofîible,  les 
Religieufes  Urfulines  de  la  ville  de  Bayonne  à  fe  contenter 
du  revenu  que  la  Métairie  dont  il  s'agit  produit  à  préfent , 

jufqu'à  ce  que  la  demoifelle  de ait  pu  rapporter  le 

confentement  de  fa  lœur  ;  après  quoi  &  en  fatisfaifant  aux 
formalités  prefcrites  par  la  Coutume  du  Pays  de  Labour  ,  la 

demoifelle  de acheveroit  de  remplir  entièrement 

l'engagement  qu  elle  a  contrafté  avec  ces  Religieufes. 

Il  y  a  eu  lieu  de  croire ,  que  dans  une  ville  comme  Bayonne, 
&  dans  une  Communauté  où  apparemment  on  ne  fait  pas 
grande  chère ,  les  Urfulines  ne  feroient  pas  bien  lezées  en  fe 
chargeant  pour  la  fomme  de  720  liv. ,  pendant  une  année 
ou  deux  tout  au  plus ,  de  la  nourriture  d'une  perfonne  qui  a 
plus  de  foixante  ans.  Il  ne  feroit  donc  queflion  que  de  trouver 
quelqu'un  à  Bayonne  qui  pût  faire  entendre  raifon  fur  cela 
aux  Urfulines ,  &  M.  l'Evêque  de  Bayonne  en  feroit  plus  ca- 
pable qu'aucun  autre,  s'il  vouloir  avoir  cette  charité. 

La  féconde  voie  feroit  de  fuivre  la  forme  prefcrite  par  la 
Coutume  du  pays  de  Labour,  &  de  faire  dire  à  la  demoi- 
felle de ,  qu'au  lieu  de  s'adrefferau  Parlement  comme 

elle  l'a  fait  par  un  mauvais  confeil^  elle  n'a  qu'à  préfenter  fa 
requête  au  Juge  du  lieu  pour  demander  à  étabHr  le  fait  de  la 
néceffité  urgente  où  elle  fe  trouve,  par  le  témoignage  de  (qs 
parens  j  &  comme  le  plus  prochain  héritier  eft  abfent  hors 
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du  Royaume,  ne  pourroit-on  pas  ordonner  que  la  requête     Matières dî^, 
feroit  communiquée  au  Procureur  du  Roi ,  pour  fuppléer  au  ^^'Z"' 
défaut  du  confentement  de  cet  héritier  &  défendre  fa  caufe, 
s'il  paroiiToit  au  Procureur  du  Roi  qu'il  y  eût  des  raifons  fuf- 
fifantes  pour  empêcher  la  vente  du  bien  dont  il  s'agit,  malgré  ^ 

l'extrême  nécefîité  à  laquelle  la  demoifelle    de eft 

réduite.  C'eft  pourquoi  vous  pouvez  vous  faire  rendre  compte 
plus  particulièrement  du  pays ,  où  il  eu  vraifemblable  que  le 
même  cas  s'eft  préfenté  plusieurs  fois  ;  j'ai  eu  occafion,  il  n'y 
a  pas  bien  long-temps ,  d'apprendre  qu'il  efl:  d'ufage  dans  le 
Béarn  &  dans  la  Navarre ,  lorfqu'il  s'y  préfente  des  efpéces 
à  peu  près  femblables ,  de  créer  un  Curateur  à  l'abfent,  &  ^ 

c'eft  encore  une  forme  qu'on  pourroit  donner  à  l'affaire  de  la 
demoifelle  de Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCLL 

Du  27  Janvier  iy4y* 

J  E  vous  envoie  un  placer  que  le  nommé m'a  adrefle, 

afin  que  vous  preniez,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  vous  faire 
rendre  compte  de  ce  qu'il  y  expofe ,  &  que  vous  faffiez  finir 
une  conteilation  fi  légère  &  qui  dure  depuis  fi  long-temps. 

Cette  nouvelle  plainte  me  rappelle  le  fouvenir  de  ce  que 
je  vous  ai  dit  pendant  que  vous  étiez  en  ce  pays-ci,  fur  l'abus 
de  la  multiplicité  des  rapports  &  des  recours  qui  a  lieu  en 
Provence,  par  une  très-mauvaife  Jurifprudence ,  &  j'efpere 
que  lorfque  vous  ferez  délivré  de  toute  inquiétude  par  la  re- 
traite des  Autrichiens ,  vous  n'oublierez  point  de  prendre  les 
mefures  néceflâires  pour  parvenir  à  faire  cefl^er  cet  abus,  au- 
quel on  ne  peut  guères  remédier  que  par  l'autorité  du  Roi, 
c'efi:-à-dire ,  par  une  déclaration  envoyée  au  Parlement  &  à  la 
Cour  de  Provence  ,  où  le  même  inconvénient  a  aufîi  lieu. 

Je  fuis ,  &:c. 

Mrammij 
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LETTRE     CCCCLII. 

Du  3  Ociobre  iy48, 

veffeT^'^"^^' ^  E  VOUS  cnvoîe  l'extrait  d'une  lettre  qui  m'a  été  écrite  pa? 
le  Receveur  des  Confignations  de  Sarlouis ,  &  je  vous  prie 
de  me  faire  fçavoir,  s'il  eft  vrai  que  dans  la  Jurifprudence 
du  Parlement  de  Bordeaux ,  on  regarde  un  appel  aufîi  ex- 
traordinaire &  aufli  peu  recevable  que  celui  d'un  Adjudica- 
taire qui  veut  revenir  contre  fon  propre  fait ,  comme  ayant  un 
effet  fufpenfif  contre  les  pourfuites  d'un  Receveur  des  Con- 
fignations ;  ce  feroit  une  maxime  fi  finguliere  que  je  ne  fçau- 
rois  croire  qu'on  la  fuive  dans  ce  Parlement.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE      CCCCLII  I. 

Du  z6  Mars  iy4C), 

,L  A  Déclaration  du  lo  Novembre  dernier,  donnée  par 
le  Roi  en  interprétation  de  l'Edit  du  mois  de  Novembre 
1691  ,  concernant  les  infinuations  eccléfialHques,  n'a  été  en- 
voyée au  Parlement  de  Befançon  que  parce  qu'on  avoir  ignoré, 
ou  oublié,  que  cet  Edit  avoit  été  révoqué  à  l'égard  du  Comté 
de  Bourgogne  ,  par  un  Edit  du  mois  de  Janvier  1694,  de- 
mandé &  en  quelque  manière  acheté  par  le  Clergé  de  cette 
Province  ;  il  n'efl:  pas  poflible  en  effet,  tant  que  cette  révo- 
cation fubfiflera ,  d'exiger  qu'une  Déclaration  qui  le  fuppofe  & 
qui  ne  fait  que  l'expliquer ,  foit  enregiffré  dans  un  Parlement 
qui  ne  peut  en  faire  aucun  ufâge  ;  vous  n'avez  donc  qu'à  me 
la  renvoyer,  fauf  à  examiner  dans  la  fuite ,  s'il  ne  feroit  pas 
à  propos  d'établir  quelqu'autre  efpéce  de  formalité  propre  à 
prévenir  les  fraudes  qui  peuvent  fe  pratiquer  dans  votre  Pro- 
vince comme  ailleurs,  pour  furprendre  d'un  Bénéficier  mou- 
rant une  réfignation  ou  une  permutation  contraire  aux  droits 
des  CoUateurs.  Je  fuis ,  &c. 
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LETTRE     CCCCLIV. 

Du  z8  Mars  zy4g. 

J_j  A  lettre  que  vous  m'avez  écrite ,  en  me  rendant  un  compte     Maùeresd^ 
exa6l  des  informations  qui  ont  été  faites  contre  le  fieur  ....      "' 
Avocat  à  Lille  ,  m'a  fait  connoître,  aufli  bien  que  ce  qui  m'a 

été  écrit  par  M.  de fur  le  même  fujet,  jufqu'oii  l'on 

porte  l'abus  que  l'on  fait  en  Flandre  de  la  Qéciaration  peu 
méditée  qui  y  fut  envoyée  du  temps  du  feu  Roi  en  l'année 
1704.  J'avois  ignoré  jufqu'à  préfent  cet  abus,  &  j'avois  tou- 
jours fuppofé  que  les  Magillrats  de  votre  reffort  n'ufoient 
du  pouvoir  ;,  qui  leur  a  été  donné  ou  confervé  par  cette  Dé- 
claration, que  dans  le  cas  d'un  refus  viiiblement  injufte  de  Is 
part  des  pères  &  mères,  des  Tuteurs  ou  des  Curateurs,  de 
confentir  à  un  mariage  convenable  aux  Mineurs  qui  le  de- 
mandoient ,  &  il  faudra  néceiTairement  que  le  Roi  réprime  un 
{i  grand  abus,  foit  en  révoquant  la  Déclaration  de  1704, 
foit  en  la  réformant  &  en  la  tempérant  de  telle  manière  qu'elle 
'éie  puifTe  plus  être  fujette  à  aucun  inconvénient. 

Mais  ce  n'eil  point  de  cette  Déclaration  dont  il  s'agit,  à 

proprement  parler  ,  dans  l'affaire  du  fieur &  de  la 

demoifelle ,  &  fans  m'étendre  fur  ce  fujet,  fur  le- 
quel vous  vous  êtes  (i  bien  expliqué  vous-même  dans  votre 
lettre  ,  je  vous  envoie  la  copie  de  celle  que  j'écris  à  M. 

de où  j'ai  traité  la  matière  en  peu  de  paroles,  pour 

faire  voir  que  dans  l'occafion  préfente ,  c'eft  la  Déclaration 
de  1730  qui  doit  fervir  de  régie,  &  non  pas  celle  de  1704. 

Vous  verrez  dans  cette  lettre,  qu'après  y  avoir  bien  penfé, 
j'ai  cru  qu'il  étoit  à  propos  de  tenir  tout  en  fufpens  par  rap- 
port à  l'accufation  dont  il  s'agit,  de  peur  que  par  une  pré- 
vention qui  paroît  avoir  pénétré  jufques  dans  l'intérieur  de 

votre  Compagnie ,  le  fieur ne  trouvât  le  moyen  de 

furprendre  un  Arrêt  qui,  en  le  déchargeant  de  l'accufation, 
çivilifât  entièrement  cette  affaire.  J'y  ferai  cependant  toutes 
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Matières di-  les  réflcxions  qu'elle  mérite,  pour  voir  s'il  ne  Teroit  pas  à 
^'-'c/"'  propos  que  le  Roi  s'expliquât  dès-à-préfent  fur  la  Déclara- 

tion de  17045  &  comme  Sa  MajeHé  peut  le  faire  en  deux 
manières ,  fuivant  ce  que  je  viens  de  vous  marquer,  vous 
aurez  foin  ,  s'il  vous  plaît,  de  me  faire  fçavoir  quelle  eft  celle 
qui  vous  paroîtra  la  meilleure. 

Le  parti  le  plus  fiir  feroit,  fans  doute,  de  la  révoquer  pu- 
rement &  fimplement  ,  Se  de  ramener  la  Flandre  au  droit 
commun  qui  s'obferve  dans  tout  le  refte  du  Royaume. 

D'un  autre  côté,  il  feroit  à  craindre  qu'une  révocation 
abfolue  ne  foifffrît  une  grande  réfiftance  dans  un  pays  Jaloux 
de  fes  anciens  ufages ,  Se  qui  les  met  au  nombre  de  fes  pri- 
vilèges ;  fi  l'on  prenoit  le  parti  d'expliquer  feulement  la  Dé- 
claration de  1704  Se  d'y  fuppléer  ce  qui  y  manque,  il  ne 
feroit  pas  impoflible  de  renfermer  le  pouvoir  du  Magiftrat 
dans  des  bornes  ii  étroites ,  qu'il  lui  feroit  bien  difficile  d'en 
abufer.  C'efl  fur  tout  cela  que  vous  me  ferez  part  de  vos 
vues  ;  &  ,  en  attendant,  vous  pouvez  dire  que  le  Roi  a  jugé 
à  propos  de  fufpendre  tous  jugemens,  &  même  toute  nouvelle 

inflruftion  dans  l'affaire  du  fieur ,  &  que  c'efl:  ce  qui 

fait  que  vous  n'êtes  pas  en  état  de  pouvoir  y  prendre  aucune^» 
conclufions.  Je  fuis,  &c. 


m.  -I  II  I  -.  -      -..  ,. ■-     I  -,  I    ■  ■         ■      ,  ,     ■        ■  ■ .,■■         ,  ■ 

LETTRE     CCCCLV. 

Z^u  3  Juillet  iy4^' 

Le  Roi  n'a  pas  jugé  à  propos  d'avoir  égard  aux  repréfenta- 
tions  que  vous  lui  avez  faites,  au  fujet  de  l'Edit  par  lequel 
il  a  plu  à  Sa  Majeilé  d'établir  la  levée  du  Vingtième  dans 
votre  Province,  comme  dans  le  rede  du  Royaume  ,  Se  il  étoit 
aifé  de  prévoir,  qu'une  Loi  méditée  avec  tant  de  foin,  en- 
regiftrée  déjà  au  Parlement  de  Paris  Se  ailleurs.  Se  dont  le 
grand  objet  ell  de  parvenir  à  la  libération  de  l'Etat,  ne  pa- 
roîtroit  pas  fufceptible  de  remontrances  aux  yeux  de  Sa  Ma- 
jefté.  Elle  connoît  d'ailleurs  tous  les  befoins  de  fes  Peuples, 


Us, 
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&  elle  n'a  pas  befoin  d'être  excitée  à  leur  procurer  les  foula-     Madères di- 
gemens  qu'ils  peuvent  attendre  de  fa  bonté.  Je  ne  doute  donc  ■^^''fi^ 
pas  que  vous  ne  lui  donniez  au  plutôt  des  preuves  de  votre 
foumifFion  à  fa  volonté  ,  en  enregiilrant  fon  Edit,  fans  qu'il 
{bit  néceffaire  de  vous  la  faire  connoître  par  les  voies  que 
fon  autorité  abfolue  met  entre  fes  mains. 

Je  n'ai  pas  befoin  de  vous  marquer  que  vous  devez  faire 
part  de  cette  lettre  à  votre  Compagnie ,  &  je  ne  vous  l'adrefTe 
qu'afin  qu'elle  apprenne  par  vous  les  intentions  du  Roi. 

Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCLVL 

Du  Q  Juillet  iy4C), 

V  ous  recevrez  inceHamment  une  Déclaration  par  la- 
quelle il  a  plu  à  Sa  Majefté  de  révoquer  celle  que  le  feu 
Roi,  fon  bifaieul ,  avoir  donné  fur  les  mariages  des  mineurs 
à  caufe  du  grand  abus  que  l'on  en  faifoit  dans  le  reffort  du 
Parlement  de  Flandre.  Vous  m'avez  paru  défirer  vous-même 
cette  révocation  ,  &  vous  reconnoîtrez  aifément  que  j'ai 
fuivi  votre  efprit  dans  la  manière  dont  la  nouvelle  Loi,  que 
Sa  Majefté  donne  à  votre  Province,  a  été  rédigée.  J'y  ai 
profité  avec  plaifir  des  folides  réflexions  que  vous  aviez  faites 

fur  ce  fujet,  à  l'occafion  du  fieur Avocat  à  Lille, 

&  de  la  demoifelle Ce  font  même  ces  réflexions 

&  ce  dernier  exemple  du  relâchement  qui  s'eft  introduit  dans 
les  Tribunaux  de  la  Flandre  fur  une  matière  fi  intéreflhnte 
pour  les  familles,  qui  ont  déterminé  le  Roi  à  y  remédier, 
par  la  feule  voie  qui  pouvoir  faire  cefTer  de  (i  grands  incon- 
véniens  ,  c'eft-à-dire  ,  en  établiffant  dans  le  Parlement  de 
Douay  &  dans  fon  reffort ,  la  même  Jurifprudence  qui  efl 
obfervée  dans  tous  les  autres  Tribunaux  du  Royaume  ;  Sa 
Majefté  a  bien  voulu  cependant  ne  pas  donner  un  effet  ré- 
troaftif  à  fa  nouvelle  Loi ,  par  la  crainte  qu'on  n'en  abufât 
pour  troubler  des  mariages  concordans,   &:   pour  changer 
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Madères  di-  l'état  dcs  famillcs  qui  fe  font  unies  fur  la  foi  d'une  Décla- 
verfes,  ration  fubfiftante  depuis  quarante-cinq  ans ,  &  à  laquelle  le 

Roi  n'avoit  pas  cru  devoir  déroger  encore  par  fon  Edit,  dès 
l'année  1742;  mais  Sa  Majefté  a  jugé  à  propos  d'excepter 
de  cette  indulgence  pour  le  pafTé,  tous  les  cas  dans  lefquels 
il  y  auroit  un  foupçon  légitime  de  rapt,  de  violence,  ou  de 
féduftion  ,  c'elt  à  quoi  fe  réduit  toute  la  fubllance  de  la 
Déclaration  qui  doit  vous  être  envoyée  au  premier  jour.  Je 
ne  doute  pas  que  vous  n'employiez  avec  plaillr  votre  mi- 
niflere  pour  la  faire  enregiltrer  promptement ,  &  je  fuis 
perfuadé  que  s'il  y  a  dans  le  Parlement  quelques  efprits  qui 
foient  encore  prévenus  en  faveur  d'un  ancien  ufage,  la  lec- 
ture du  préambule  &  des  difpofitions  que  cette  Déclaration 
renferme  ,  fuffira  pour  les  ramener  aux  véritables  régies,  fui- 
vant  le  vœu  des  plus  fages  Magiftrats  de  cette  Compagnie, 
&  fur-tout  de  fon  digne  Chef,  qu'on  m'a  affuré  être  entiè- 
rement du  même  fentiment  que  vous  fur  ce  fujet. 
Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE      CCCCLVII. 

I?u  18  Juillet  iy4Cf. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrira 
le  9  Mai  dernier,  par  laquelle  vous  m'avez  fait  part  des  dif- 
ficultés que  trouvoit  votre  Compagnie  à  l'enregiilrement  de 
la  Déclaration  du  3  Mars  dernier,  interprétative  de  l'Edit 
du  mois  d'Août  1699  ,  concernant  les  comptes  à  rendre  par 
les  Gardes  -  Jurés  &  autres  chargés  de  l'adminiilration  des 
deniers  &  revenus  des  Communautés  d'Arts  &  Métiers.  Dès 
qu'il  eil  confiant,  Monfieur,  qu'il  n'y  a  point  de  Manufac- 
ture en  Franche- Comté ,  &  que  les  Marchands  qui  y  font 
établis  ne  font  point  Corps  de  Communauté  qui  aient  à  leur 
tête  des  Gardes-Jurés,  Sa  Majefté,  à  qui  j'en  ai  rendu  compte, 
n'exige  plus  de  votre  Compagnie  Qu'elle  enregiftre  la  décla- 
ration dont  il  s'agit.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE 
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LETTRE     CCCCLVIIL 

Du  ig  Juillet  iy4g» 

J  E  n  avois  pas  douté  que  votre  Compagnie  ne  fe  portât  à     Matîeresdi- 
donner  une  nouvelle  marque  de  Ton  refpeft  8^  de  fa  fournif-  verfes, 
Tion  pour  les  volontés  du  Roi,  en  enregiftrant  TEdit  qui  éta 
blit  rimpofition  du  vingtième,  aufîi-tôt  qu'elle  a  fçu  que  Sa 
Majeflé  n'avoir  pas  jugé  à  propos  d'avoir  égard  à  fes  Remon- 
trances j  elles  tomboient  plutôt  en  effet  fur  la  manière  d'exé- 
cuter cet  Edit,  que  fur  le  fond  de  fa  difpofition,  &  c'efl:  par 
cette  raifon  que  l'enregiflrement  auroit  dû  précéder  au  lieu  de 
fuivre  les  Remontrances  ;  au  furplus ,  je  vous  ai  déjà  afluré 
que  le  Roi  donneroit  toujours  une  grande  attention  aux  be- 
foins  des  peuples  de  la  Province  de  Franche-Comté. 

11  y  en  a  bien  d'autres  qui  font  dans  le  même  cas ,  &  c'ell 
à  Sa  Majefté  feule  qu'il  appartient  de  tenir  exa6lement  la 
balance,  entre  les  intérêts  de  chaque  Province  &  le  bien 
commun  de  l'Etat.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCLIX. 

Du  zj  Juillet  iy4g» 

l_jE  Roi  a  fait  examiner  dans  fon  Confeil  les  repréfentations 
que  votre  Compagnie  a  pris  la  liberté  de  lui  faire  au  fujet 
de  la  Déclaration  du  4  Mai  dernier,  qui  afTujettit  les  tabacs 
étrangers  à  un  droit  d'entrée  de  30  fols,  lorfqu'ils  y  vien- 
dront pour  d'autres  deftinations  que  pour  celle  de  la  Ferme 
du  tabac,  &  Sa  Majellé  n'a  pas  trouvé  que  ces  repréfenta- 
tions fuilent  bien  fondées ,  parce  que  la  Déclaration  dont 
il  s'agit  n'intérefle  en  aucune  manière  le  privilège  dont  la 
Franche-Comté  efl:  en  pofTefîion,  &  qui  confiée  en  ce  que 
la  culture  du  tabac  y  efl:  permife ,  foit  pour  les  confommer 
dans  la  Province  même  ,  foit  pour  en  faire  le  commerce 
Tome  IX»  Nnnn 
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'Matières di'^y^^  l'Etranger,  fans  être  tenu  du  paiement  d'aucuns  droits.' 
yer/es,  AiuCi  CQ  privilège  fublîftant  toujours  dans  fon  entier  ,  votre 

Compagnie  auroit  pu  s'épargner  la  peine  de  faire  des  repré- 
Tentations  inutiles,  &  l'intention  du  Roi  eft,  quelle  procède 
fans  aucun  retardement  à  l'enregiftrement  de  la  Déclaration 
dont  il  s'agit.  Je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  fe  conforme  exa6le- 
ment  à- fa  volonté.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCLX. 

Du  %4  Octobre  iy4g* 

JVl.  L  E  Premier  Préfident  de  votre  Compagnie  m'écrivit  le 
28  Août  dernier,  qu'elle  avoir  arrêté  de  faire  de  très-hum- 
bles Remontrances  au  Roi  fur  la  Déclaration  du  4  Mai  der- 
nier, concernant  l'impofition  de  30  fols  par  livre  furie  tabac 
étranger,  &  qu'elles  ont  été  remifes  le  18  du  même  mois 
à  votre  Subftitut.  Comme  je  n'en  ai  point  entendu  parler 
depuis  ce  temps-là  ,  &  qu'elles  n'ont  point  été   envoyées, 

fuivant  l'ufage  ordinaire  ,  à  M qui  a  la  Flandre 

dans  fon  département  ;  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  quelle 
peut  avoir  été  la  caufe  d'un  fi  grand  retardement,  &  de  le 
réparer  au  plutôt,  en  m'envoyant  la  copie  de  ces  Remon- 
trances ,  dont  l'original  doit  être  adrefîe  à  M 

Je  fuis,  &c. 

LETTRE      CCCCLX  I. 

Du  31  Octobre  iy4()* 

J  'a VOIS  entiérem.ent  perdu  de  vue  les  Remontrances  que 
le  Parlement  de  Flandre  a  cru  devoir  faire  au  Roi  fur  la 
Déclaration  du  4  Mai  dernier  ,  concernant  l'impoiîtion  de 
30  fols  par  livre  de  tabac  étranger  entrant  dans  ce  Royau- 
me, parce  que  cette  Déclaration  ne  regardant  qu'une  matière 
qui  étoit  de  pure  finance  j  j'envoyai  ces  Remontrances,  auffi- 
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tôt  que  je  les  reçus,  à  M.  le  Contrôleur  Général.  Il  vient  de     MatUresdU 
me  les  remettre,  &  je  vous  ferai  fçavoir  incelTamment  les  ^^''/^•^* 
intentions  du    Roi  fur  ce  fujet.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCCLXI  l' 

Du  zo  Décembre  iy4^* 

JE  VOUS  importune  toujours  par  des  queflions;  je  n'ai  pas 
ofé  répondre  dernièrement  à  une  confultation  qui  m'a  été 
faite ,  pour  fçavoir  à  qui  appartient  la  fucceffion  mobiliaire 
d'un  homme  noble,  domicilié  &  mort  à  Lille,  qui  laifTe  une 
nièce, fille  de  fon  frère  aîné ,  un  frère  &  une  fœur  ?  La  nièce 
eft-elle  exclufepar  le  frère  &  la  fœur,  ou  doit-elle  partager 
avec  eux,  ouavoir  quelque  avantage  ?  Danslepays  dont  le  dé- 
funt étoit  originaire  ,  elle  auroit  repréfenté  fon  père,  qui  au- 
roit  exclus  fon  cadet  &  fa  fœur  ;  mais  la  Coutume  de  Lillâ 
ne  me  paroît  pas  femblable ,  &  j'ai  recours  à  vous  pour  faire 
une  réponfe  plus  précife.  A  l'égard  de  la  queftion  fur  l'enre- 
giflrement  des  titres  de  propriété  des  biens  poffédés  en  Bour- 
gage,  l'événement  a  été  qu'on  les  y  a  affujetti,  en  regardant 
cet  enregiftrement  comme  tenant  lieu  des  déclarations  qui 
doivent  être  fournies  au  terrier  du  Roi  pour  ces  fortes  de 
biens  -,  mais  on  a  modéré  ces  droits  &  mis  le  pafTé  à  couvert 
par  un  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M,  le  Contrôleur  général 
pour  la  ville  de  Caen. 

Je  profite  avec  plaifir  de  toutes  les  occafions  de  vous  rap- 
peller  les  fentimens  avec  lefquels  je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCCLXIIL 

Du  6  Mai  lybo. 

jLe  principal  objet  de  la  Déclaration  du  4  Mai  1749,  fur 
laquelle  le  Parlement  de  Flandre  a  cru  devoir  faire  de  nou- 
velles repréfentations ,  a  été  d'empêcher  les  abus  qui  fe  com- 

Nnnn  ij 
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'Matières  di^  mettoieiit  dans  le  commerce  du  tabac.  Mais  Sa  Majefté  s'eft 
4ierfes,  réfervée  d'écouter  les  propoiitions   qui  pourroient  lui  être 

■faites  pour  concilier  l'intérêt  des  Provinces  où  la  culture  du 
tabac  eu  permife ,  avec  la  néce/îité  de  prévenir  &  de  répri- 
mer les  fraudes  j  ainfî  en  cas  que  les  Etats  de  Flandres  aient 
quelqu'arrangement  à  propofer  dans  cette  vue,  Sa  Majefté 
fera  difpoiée  à  les  écouter  favorablement  s'ils  rempliffent 
l'objet  que  je  viens  de  vous  marquer  :  c'eft  la  feule  &  la  meil- 
leure réponfe  que  je  puiffe  faire  fuivant  les  intentions  du  Roi 
aux  dernières  repréfentations  de  votre  Compagnie,  à  laquelle 
je  compte  que  vous  ferez  part  de  cette  lettre.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCLXIV. 

Du  3  Décembre  lyzy» 

I  jF  fait  dont  il  s'agit  eft  du  nombre  de  ceux  qu'il  faut  laiffer 
néceffairement  in  religione  judicum»  La  note  que  le  Greffier 
fait  fur  fon  plumitif  du  nom  des  Juges  qui  affiftent  à  chaque 
audience ,  n'a  pas  une  autorité  capable  de  balancer  le  témoi- 
gnage des  Juges.  Il  faudroit  pour  cela  que  la  foi  nen  dé- 
pendît pas  du  Greffier  feul ,  &  que  fa  note  fût  vifée  &  ap- 
prouvéepar  le  Préfident  à  la  fin  de  chaque  audience ,  ce  qui  ne 
s'obferve  pas  dans  les  Compagnies.  Ainfi  dès  le  moment  que 
les  deux  Confeillers  dont  il  s'agit  en  cette  occafion  font 
exempts  de  toute  fufpicion,  &  que  la  plus  grande  partie  des 
autres  Juges  attefte  le  même  fait  qu'eux,  pendant  qu'aucun 
ne  le  nie ,  y  en  ayant  feulement  quelques-uns  qui  ne  s'en  fou- 
viennent  pas  afTez  pour  pouvoir  rien  affirmer,  la  Grand'Cham- 
bre  a  eu  raifon  de  ne  pas  recevoir  la  requête  par  laquelle  le 

fieur a  demandé  qu'il  lui  fût  permis  de  lever  un 

extrait  du  plumitif,  &  rien  ne  feroit  plus  dangereux  que  de 
vouloir  faire  prévaloir  le  témoignage  d'un  Greffier  qui  peut 
être  négligent  ou  gagné  par  une  Partie  à  celui  des  Juges 
mêmes.  Prenez  donc  la  peine  de  faire  fçavoir  ce  que  je  vous 
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écris  au  fîeur ,  afin  qu'il  ne  me  donne  plus  de  Mé-     Matines  di^ 

moire  fur  ce  fujet.  Je  fuis,  &c.  ,  '^'''-^"' 


LETTRE     CCCCLXV. 

Du  30  Mai  iyz8» 

C>'est  à.  vous  que  je  dois  donner  la  première  part  de  la 
décision  que  le  Roi  vient  de  prononcer  fur  la  queflion  qui 

s'étoit  formée  entre  M.  l'Abbé  de &  M.  de 

Confeillers  au  Parlement  de  Pau ,  pour  fçavoir  lequel  des 
deux  devoir  monter  à  la  dignité  de  Doyen  de  cette  Com- 
pagnie. Cette  queftion  pleinement  difcutée  par  plufieurs 
Commiflaires  du  Confeil  que  j'avois  nommés  pour  l'examiner 
fur  les  Mémoires  réciproques  de  ces  deux  Magiftrats,  fur  les 
exemples  &  les  préjugés  qui  ont  été  allégués  départ  &  d'autre, 

a  été  décidée  en  faveur  de  M.  l'Abbé  de par  l'Arrêt 

du  Confeil  que  je  vous  envoie,  &  qui  eft  conforme  à  un 
Arrêt  que  le  feu  Roi  rendit  en  l'année  171  3  fur  une  pareille 
queflion  agitée  au  Parlement  de  Metz.  Les  principes  fur  lef- 
quels  ces  deux  Arrêts  font  fondés ,  aufîi  bien  que  tous  ceux 
qui  font  favorables  aux  Eccléfiaftiques,  font  que  cette  qualité 
confidérée  en  elle-même  ne  les  rend  point  inhabiles  à  exercer 
les  charges  de  la  Magiftrature ,  qu'au  contraire  il  y  en  avoit 
plufieurs  autrefois,  &  des  plus  importantes,  qui  nepouvoient 
être  poffédées  fans  difpenfe  que  par  des  Clercs  ;  que  s'ils  font 
capables  d'être  Confeillers  au  Parlement,  ils  doivent  avoir 
part  à  toutes  les  prérogatives  attachées  à  ces  charges,  &. 
jouir  de  tous  les  droits  qui  font  une  fuite  de  l'ancienneté 
delà  réception j  que  s'il  y  a  des  Parlemens  où  la  qualité  de 
Doyen  efi:  réfervée  aux  Confeillers  Laïques ,  c'eil:  parce  qu'il  y 
a  deux  fortes  de  Charges  dans  ces  Compagnies ,  les  unes  def- 
tinées  aux  SécuHers ,  les  autres  affeftées  aux  Clercs  ;  &  que 
comme  celles  des  Clercs  ont  des  avantages  qui  leur  font  pro- 
pres ,  comme  de  fe  vendre  moins  que  les  autres ,  &  de  donner  à 
ceux  qui  en  font  revêtus  l'agrément  de  monter  à  la  Grand'- 
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Madères dî'  Chambre  plutôt  que  les  Confeillers  Laïques,  on  a  cru  que  par 
v^'f'^-  une  efpece  de  compenfation,  il  falloit  les  exclure  de  la  dignité 

de  Doyen  :  mais  que  lorfque  toutes  les  Charges  font  de  la 
même  nature,  &  que  le  Clerc  n'a  d'ailleurs  aucun  avantage 
au-deiïus  du  Laïque  ;  il  feroit  injufte  que  celui  qui  eft  le  plus 
ancien  en  réception  ne  pût  jamais  parvenir  à  être  Doyen , 
fans  qu'il  y  ait  dans  fon  état  de  Clerc  aucune  incapacité  réelle 
ou  véritable  de  rempUr  cette  place,  puifque  celles  de  Préfî- 
dent  &  même  de  Premier  Préfident  qui  donnent  de  plus 
grands  droits  &  une  plus  grande  autorité  que  le  titre  de 
Doyen ,  ont  été  fouvent  pofl'édées  par  des  Clercs  ;  &  qu'au- 
trefois même  il  falloit  être  Clerc  pour  être  Préfident  des  En- 
quêtes au  Parlement  de  Paris.  C'eft  par  une  fuite  des  mêmes 
principes  que  la  Déclaration  donnée  il  y  a  quelques  années 
pour  le  Parlement  de  Bordeaux  n'a  paru  former  aucun  pré- 
jugé à  l'égard  du  Parlement  de  Pau ,  parce  que  la  diflinâiion 
des  Charges  Laïques  &  des  Charges  Cléricales  efl:  établie  à 
Bordeaux  comme  à  Paris,  au  lieu  que  cette  di{l:in61:ion  n'ayant 
pas  îieu  au  Parlement  de  Pau,  on  ne  peut  y  appliquer  que  les 
décidons  données  pour  le  Parlement  de  Metz,  ou  en  remon- 
tant plus  haut,  pour  le  Châtelet  de  Paris,  &  même  pour  le 
Confeil  du  Roi. 

Prenez-donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  faire  part  du  Ju- 
gement de  Sa  Majefté  à  M.  l'Abbé  de ,  &  à  M.  de 

auiîi  bien  qu'à  votre  Compagnie,  &  d'exhorter  ces  deux  Ma- 
giftrats  à  vivre  dans  la  même  union  &  à  agir  avec  le  même 
concert  pour  le  bien  de  la  juftice,  que  s'ils  n'avoient  point 
eu  de  conteftation  fur  ce  fujet.  L'honnêteté  avec  laquelle  ils 
l'ont  traitée  de  part  &  d'autre  ,  me  donne  lieu  de  croire 
qu'ils  n'ont  pas  même  befoin  de  cette  exhortation.  Je  fuis,  ^c. 

Si  M.  l'Abbé  de vous  demande  à  avoir  l'Arrêt  du 

Confeil  que  je  joins  à  cette  lettre ,  &  qui  devient  à  préfent 
fon  titre,  vous  pouvez  le  remettre  entre  fes  mains. 


^5? 
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Du  i^  Septembre  iyz8. 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  au  fujet  de  l'affaire     Matières di;^ 
de  M.; ^  ^  ^"^"• 

Quelque  confidération  que  j'aie  pour  votre  Compagnie, 
il  n'elt  pas  pofîible  de  lui  accorder  la  provifion  qu'elle  de- 
mande dans  cette  affaire. 

Il  eil  vrai  que  toute  Compagnie  fupérieure  ou  inférieure 
a  naturellement  le  droit  de  connoîire  des  crimes ,  excès , 
malverfations  &  abus  commis  par  les  Officiers  dans  les  fonc- 
tions de  leurs  charges  ;  mais  il  n'en  efî  pas  de  même  à  l'égard 
de  ceux  qu'ils  commettent  hors  de  ces  fonctions,  &  comm.e 
particuliers  plutôt  que  comme  Magiffrats.  Le  droit  commun 
n'efl:  favorable  fur  ce  point  qu'aux  feuls  Parlemens  à  qui  il 
n'a  jamais  fallu  d'attribution  particulière  pour  connoître  de 
toutes  fortes  de  crimes  commis  par  quelqu'un  de  leurs  mem- 
bres. A  l'égard  des  autres  Compagnies  ,  comme  le  droit  com- 
mun leur  ell  contraire  en  cette  matière,  elles  ont  befoin  d'un 
titre  particulier  qui  leur  accorde  ,  par  forme  de  privilège ,  un 
pouvoir  qu'elles  n'ont  pas  par  les  loix  générales  du  Royaume, 
ou  par  d'anciens  ufages  qui  en  tiennent  lieu.  Or  je  ne  con- 
nois  aucun  titre  de  cette  nature  qui  foit  favorable  à  votre 
Compagnie.  Je  fçais  qu'il  y  avoit  eu  une  Déclaration  qui  lui 
attribuoit  le  droit  qu'elle  veut  exercer  aujourd'hui  ;  mais  je 
fçais  auffi  que  cette  Déclaration  fut  bientôt  révoquée  en 
entier,  &  non  pas  feulement  par  rapport  à  ce  qui  regarde  la 
connoiffance  civile  de  l'étape ,  comme  M.  le  Procureur  Gé- 
néral de  la  Cour  des  Aides  le  dit  dans  le  mémoire  qu'il  m'a 
envové. 

L'argument  qu'il  tire  de  l'Edit  de  \6ic)  par  lequel  la  Cour 
des  Aides  de  Montpellier  fut  unie  à  la  Chambre  des  Comptes 
de  la  même  ville,  à  l'inllar  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aides 
&  Finances  de  Provence  à  qui  la  jurifdi6lioa  criiniaelle  a 
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Matières  dL  été  donnée  fur  fes  Officiers ,  ne  m'a  pas  paru  d'un  grand  poids 
erjes.  ^^  faveur  de  votre  Compagnie.  Ce  n'ell:  point  par  des  raifon- 

nemens  ou  par  des  conféquences  tirées  de  quelques  termes 
généraux  d'un  Edit  qu'on  peut  établir  un  droit  de  la  qualité 
de  celui  dont  il  s'agit.  Il  faut  pour  cela  pouvoir  montrer  un 
titre  clair,  précis,  &  qui  n'ait  befoin  d'aucune  interprétation, 
fans  quoi  la  force  du  droit  commun  l'emporte  toujours  fur 
un  prétendu  privilège  qui  n'efl  fondé  que  fur  de  fimples  con- 
jectures. La  comparaifon  des  dates  fait  voir  d'ailleurs  que  la 
Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finances  de  Provence  ne  jouif- 
foit  pas  encore  du  droit  dont  il  s'agit,  lorfque  l'union  de  la 
Chambre  des  Comptes  &  de  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier a  été  faite,  pour  avoir  lieu  à  l'inftar  de  la  Cour  des 
Comptes,  Aides  &  Finances  de  Provence  j  ainfi  quelqu'in- 
terprétation  qu'on  veuille  donner  à  ces  derniers  termes ,  il 
eil  impofîible  de  les  appliquer  à  un  pouvoir  qui  n'étoit  pas 
encore  attribué  à  la  Compagnie,  à  l'inllar  de  laquelle  celle 
de  Montpellier  étoit  établie. 

Enfin  fi  la  Cour  des  Aides  de  Montauban  prétend  avoir 
droit  de  connoître  de  toutes  fortes  de  crimes  commis  par  fes 
Officiers ,  ce  n'efl  point  comme  ayant  été  démembrée  de 
celle  de  Montpellier,  c'eil  en  vertu  d'un  titre  fingulier  qui 
ne  lui  a  été  accordé  que  depuis  fon  éreftion ,  titre  fufcep- 
tible  de  doute  &  de  différentes  interprétations,  mais  qui,  tel 
qu'il  eft,  n'a  jamais  été  révoqué,  au  lieu  que  le  feul  titre  vé- 
ritable que  votre  Compagnie  puilie  alléguer  en  fa  faveur , 
a  été  détruit  prefqu'auiTi-tôt  qu'il  a  paru. 

Vous  ne  fçauriez  donc  tirer  aucune  conféquence  avanta- 
geufe  de  ce  qui  s'eft  paffé  à  l'égard  de  la  Cour  des  Aides  de 
Montauban  qui  a  au  moins  un  titre  apparent ,  &  votre  Com- 
pagiue  n^en  ayant  point,  ou  ayant  celle  d'en  avoir,  je  ne 
vois  aucun  prétexte  pour  lui  donner  la  provifîon  dans  une 
matière  aufîi  importante  que  celle  dont  il  s'agit.  11  feroit  en- 
core plus  extraordinaire  de  lui  accorder  une  attribution  par- 
ticulière pour  l'affaire  du  fieur ,  &  le  feul  parti  régu- 
lier que  l'on  puiffe  prendre  à  cet  égard ,  eff  de  laiiTer  cette 

affaire 
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affaire  dans  le  cours  ordinaire  de  la  Juflice;  enforte  qu'elle     MatleresdU 
Ibit  d'abord  inftruite   &   jugée   par  le   Sénéchal  de  Mont-  ^^^^"' 
pellier,  &  portée  enfuite  par  appel  au  Parlement  de  Tou- 

loufe,  fans  préjudice  néanmoins  au  fieur de  propofer 

fes  moyens  de  fufpicion  ou  de  récufation  contre  les  Officiers 
de  la  SénéchaufTée  de  Montpellier,  s'il  en  a  de  légitimes, 
auquel  cas  ce  feroit  au  Parlement  de  Touloufe  qu'il  appar- 
tiendroit  de  renvoyer  l'affaire  dans  une  autre  Sénéchauffée 
non  furpe6le:  mais  cela  ne  regarde  que  la  Partie  accufée,  & 
non  pas  l'intérêt  de  votre  Jurifdidion  ,  que  je  fuis  très- 
fâché  de  ne  pouvoir  foutenir  en  cette  occafion. 
Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCCLXVI  L 

Du  Z4  Septembre  iyi8. 

Vous  avez  raifon  de  croire  que  vous  manqueriez  à  ce  que 
vous  devez  à  votre  perfonne  &  encore  plus  à  votre  dignité, 

fi  vous  diffmiuliez  la  faute  que  M ,  Confeiller  de  votre 

Compagnie  a  commife  à  votre  égard,  ce, qui  pourroit  avoir 
des  conféquences  dangereufes  par  rapport  à  la  fubordination 
&  au  bon  ordre  qui  doivent  y  régner.  Mais  fi  j'entre  dans 
tous  vos  fentimens  fur  ce  fujet,  je  crois  en  même  temps  que 
c'eft  à  votre  Compagnie  de  vous  rendre  juftice  de  l'offenfe 
que  vous  avez  reçue  \  c'eft  un  fait  de  police  &  de  difcipline 
auquel  elle  doit  pourvoir  dans  les  formes  ordinaires,  c'efl-à- 
dire,  par  la  voie  d'une  affemblée  de  tous  les  membres  à  la- 
quelle M fera  appelle   pour  rendre  compte  de  fa 

conduite  fur  le  fait  dont  il  s'agit.  S'il  refufe  de  s'y  trouver 
après  en  avoir  été  averti  dans  la  forme  qui  s'obferve  en  pareil 
cas  dans  votre  Compagnie  ou  au  Parlement  de  Touloufe , 
fuppofé  que  vous  n'en  ayez  point  d'exemple  dans  votre  Corps, 
on  pourra  ordonner  qu'il  demeurera  interdit  de  fes  fon61ions 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  obéi.  Si  au  contraire  il  comparoît  à  l'affem- 
blée  delà  Compagnie,  elle  réglera,  après  lavoir  entendu, 
Tome  IXt  O  0  0  0 
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Matières  di'  la  formc  de  la  fatisfaftion  qu'il  fera  obligé  de  vous  faire.  Telle 
verfcs.  g{{;  là  voie  naturelle  qu'on  doit  fuivre  dans  une  affaire  de  cette 

nature,  &  je  ne  me  porte  pas  volontiers  à  en  prendre  d'ex- 
traordinaires ,  lorfque  celles  qui  font  les  plus  communes 
peuvent  fuffire  &  conviennent  même  mieux  à  l'honneur  de 
la  Magiflrature.  Si  néanmoins  il  y  avoir  quelque  difficulté 
que  je  ne  prévois  pas  qui  empêchât  qu'on  ne  prît  la  route 
que  je  viens  de  vous  miarquer,  vous  n'aurez  qu'à  me  le  faire 
fçavoir,  afin  que  je  puifTe  prendre  d'autres  mefures  pour 
vous  faire  rendre  ce  qui  efl  dû  à  votre  dignité  à  laquelle  je 
m'intérefTerai  toujours  autant  que  vous  le  pouvez  faire  vous- 
même.    Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCCLXVIII. 

Du  1^  Mai  lyz^» 

JLa  nécefîité  d'attendre  les  éclaircifTements  dont  j'avois 
befoin  fur  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites ,  par 
rapport  à  la  réception  des  OfHciers  fubalternes,  &  des  occu- 
pations plus  importantes  ne  m'ont  pas  permis  de  répondre 
plutôt  à  ces  deux  lettres  fur  lefquelles  il  m'efl  à  préfent  plus 
facile  de  vous  faire  fçavoir  mon  fentiment. 

Il  n'efl  pas  douteux  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'exa- 
miner un  Ofïïcier  fubalterne  qui  fe  préfente  au  Confeil  d'Al- 
face  pour  y  être  reçu,  c'efl  à  la  féconde  Chambre  qu'il  doit 
être  renvoyé  pour  fubir  fon  examen  ;  la  difpofition  de  l'arti- 
cle premier  de  TEdit  de  règlement  de  1701  efl  formel  fur 
ce  point,  &  cette  régie  n'eft  révoquée  en  doute  par  aucun 
des  Officiers  de  votre  Compagnie. 

Toute  la  queilion  fe  réduit  donc  à  fçavoir  à  quelle  Cham- 
bre il  appartient  de  difpenfer  celui  qui  demande  à  être  reçu  de 
la  formalité  de  l'examen^  dans  les  cas  où  on  peut  lui  accorder 
cette  diflinftion,  &  cette  queflion  ne  me  paroît  pas  fufcep- 
îible  d'une  grande  difficulté. 
^  ^  Lorfqu  il  s'agit  d'un  Officier  de  votre  Corps  même,  comme 
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les  deux  Chambrss  doivent  être  alTemblées  en  ce  cas,  c'efl  Matières a^ 
à  toute  la  Compagnie  qu'il  appartient,  ou  de  l'examiner,  ou  ^^'f"' 
de  lui  faire  grâce  fur  ce  ibjet,  ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  néan- 
moins que  rarement  ,  &  pour  des  caufes  légitimes  ;  mais 
quand  il  n'eil  queftion  que  d'un  Officier  fubalterne,  la  pre- 
mière Chambre  eft  regardée  comme  le  Tribunal  naturel  qui 
doit  ftatuer  fur  fa  réception  ;  c'ell  à  elle  qu'il  adreffe  d'abord 
fa  requête  ;  c'eft  elle  qui  ordonne  que  cette  requête  fera  mon- 
trée au  Procureur  Général  ;  c'efl  elle  qui  ordonne  qu'il  fera 
informé  de  fes  vie  &  moeurs  ;  c'eil  elle,  en  un  mot ,  qui  rend 
tous  les  jugemens  préparatoires  &  définitifs  qui  font  nécef- 
faires  pour  lui  imprimer  le  caraftere  d'Officier.  Si  fon  exa- 
men efl:  renvoyé  à  la  féconde  Chambre,  c'eft  pour  le  foula- 
gement  de  la  première,  &  c'eft  à  la  décharge  de  cette  Cham- 
bre que  la  féconde  examine  la  capacité  du  pourvu  ;  c'efl:  ce 
qui  fait  que  comme  en  cette  matière  l'autorité  principale 
réiîde  dans  la  première  chambre  ,  c'eft  à  elle,  fuivant  le  même 
Règlement  de  1701  ,  que  le  Président  &  le  Rapporteur,  ou 
un  autre  Confeilier  de  la  féconde  Chambre  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  afFiilé  à  l'examen,  font  obligés  d'aller  certifier  la  fuf- 
fifance  &  capacité  de  celui  qu'il  s'agit  de  recevoir,  &  c'efl 
à  cette  même  Chambre  qu'il  prête  enfin  le  ferment  qui  le  rend 
Officier. 

Il  eft  donc  évident  que  ceux  qui  ont  rédigé  l'Edit  de  1701 
ont  eu  en  vue  d'établir  dans  votre  Compagnie  le  même  ordre 
qui  s'obferve  fur  ce  point  dans  les  Pariemens,  où  la  Grand'- 
Chambre  efl  regardée  comme  la  feule  à  qui  il  appartient  vé- 
ritablement de  recevoir  les  Officiers  inférieurs,  dont  elle  ren- 
voyé feulement  l'examen  à  une  des  Chambres  des  Enquêtes, 
C[ui  ne  devient  Juge  par-là  que  de  la  capacité  du  Sujet  qui 
fe  préfente  avec  des  Provifions  du  Roi,  fans  prendre  d'ail- 
leurs aucune  autre  efpéce  de  connoifTance,  ni  de  fes  mœurs, 
ni  de  fes  fervices ,  ni  de  toutes  les  autres  conditions  elTen- 
îielles  à  fa  réception. 

Mais  avant  que  la  féconde  Chambre  de  votre  Confeil ,  ou 
une  Chambre  des  Enquêtes  d'un  autre  Parlement  puiffe  avoir 

Oooo  ij 
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Madères di-  droit  de  procéder  à  lexamen  de  celui  qui  pourfuit  fa  récep- 
perfes.  tioii  en  la  première  ou  en  la  Grand'Chambre ,  il  faut  qu'il  y 

foit  renvoyé  à  cet  effet ,  &  qu'on  ait  décidé  qu'il  fubira  la 
Loi  comiiiune  de  l'examen  ,  les  fon6lions  de  la  Chambre  à 
laquelle  vous  préfidez  comme  celles  d'une  Chambre  des  En- 
quêtes en  pareil  cas,  ne  peuvent  commencer  que  de  ce  mo- 
ment. Ainfi  lorfque  le  Sujet  qui  fe  préfente  à  des  raifons  qui 
peuvent  porter  les  Juges  à  le  difpenfer  de  l'examen,  comme 
tout  ce  qui  regarde  fa  réception  eft  encore  pendant  dans  la 
première  Chambre,  c'eft  à  elle  feule  qu'il  appartient  déjuger 
fi  ces  raifons  font  fuffifantes  pour  faire  en  fa  faveur  une  ex- 
ception à  la  régie  générale  j  &  lorfqu'il  fe  trouve  dans  ce  cas, 
vous  ne  pouvez  pas  vous  plaindre  de  la  décision  de  la  pre- 
mière Chambre ,  parce  que  la  vôtre  n'efl:  encore  faifie  de 
rien  qui  ait  rapport  à  la  réception  de  l'Officier,  &  que  vous 
ne  commencez  à  en  prendre  connoifTance  jufqu'à  un  certain 
point ,  qu'après  le  renvoi  qui  vous  efl  fait  de  Ion  examen,  & 
en  conféquence  de  ce  renvoi. 

Propofer  en  ce  cas  de  confulter  la  féconde  Chambre  avant 
que  d'accorder  la  difpenfe ,  ce  feroit  une  nouveauté  qui  n'a 
aucun  fondement  dans  l'Edit  de  1701  ,  &  qu'il  ne  feroit  peut- 
être  pas  fort  convenable  d'y  fuppléer,  parce  que  ce  feroit 
égaler  au  moins  à  cet  égard  la  réception  d'un  Officier  fubal- 
terne  à  celle  d'un  Officier  de  la  Compagnie  même ,  qui  ne 
peut-être  reçue  qu'avec  le  concours  des  deux  Chambres. 

L'ufage  d'ailleurs  ne  paroît  pas  favorable  à  cette  penfée» 
Quand  il  y  a  des  grâces  à  faire  fur  l'examen  dans  les  autres 
Parlemens ,  c'eft  la  Grand'Chambre  feule  qui  les  accorde ,  & 
on  n'y  a  jamais  cru  qu'il  fût  néceffaire  de  confulter  les  Cham- 
bres des  Enquêtes,  avant  que  d'affranchir  un  Récipiendaire 
de  la  néceffité  de  l'examen. 

Ainfî  la  régie  me  paroît  être  entièrement  du  côté  de  la 
première  Chambre  en  cette  matière ,  &  je  vois  même  par  vos 
lettres,  que  l'ufage  du  Confeil  d'Alface  a  été  jufqu'à  préfent 
conforme  à  cette  régie.  ' 

Il  eft  vrai  néanmoins,  que  fi  la  première  Chambre  abufoit 
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de  fon  pouvoir  fur  ce  point ,  &  qu'elle  fe  portât  à  accorder  Matières  dU 
la  difpenle  de  l'examen  avec  une  facilité  qui  tendroit  au  re-  '^'^'^"* 
lâchement,  je  recevrois  en  très-bonne  parties  avis  qu'on  me 
donneroit  fur  ce  fujet,  &  que  je  me  croirois  obligé  d'en  ren- 
dre compte  au  Roi ,  qui  fe  porteroit  fans  doute  à  interpofer 
fon  autorité ,  pour  empêcher  le  progrès  &  les  fuites  d'un  tel 
abus  i  mais  il  faudroit  pour  cela  que  j'en  vifie  des  exemples 
plus  certains  &  moins  fujets  à  être  conteflés  que  celui  du 

fieur Bailli  de  Délie.  On  m'afTure  que  cet  Officier 

ne  peut  être  confidéré  comme  un  jeune  homme  fans  expé- 
rience, puifqu'il  eft  âgé  de  plus  de  trente-fix  ans,  qu'il  a  été 
reçu  Avocat  dès  l'année  171  2,  qu'il  en  a  exercé  la  profeffion 
avec  fuccès  depuis  ce  temps  -  là  ,  &  qu'il  avoit  rempli  la 
Charge  de  Procureur  Fifcal  pendant  trois  ans  dans  la  même 
Jurifdi6l:ion  de  Délie,  où  il  a  été  depuis  revêtu  de  l'Office 
de  Bailli.  Suivant  les  principes  mêmes  que  vous  m'expliquez 
par  vos  lettres ,  il  paroît  qu'un  fujet  de  ce  cara61ere  pouvoit 
être  dans  le  cas  d'une  difpenfe  d'examen  ;  au  furplus,  s'il  y  a 
d'autres  faits  fur  le  fujet  de  la  réception  des  Officiers  fubal- 
ternes ,  dont  vous  croyez  que  je  doive  être  inftruits ,  vous 
pouvez  me  les  expliquer  librement,  &  je  fuis  perfuadé  que 
tout  ce  que  vous  m'écrirez  par  rapport  à  la  difcipline  de 
votre  Compagnie,  ne  fera  jamais  que  l'effet  de  votre  atten- 
tion &  de  votre  zèle  fur  ce  qui  peut  intérefler  l'ordre  &  le 
bien  public.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE      CCCCLXIX. 

Du  ZQ  Mai  lyzc)* 

La  première  le6lure  de  votre  lettre  du  20  Janvier  m'avoit 
prévenu  en  faveur  des  repréfentations  que  vous  m'avez  faites 
par  cette  lettre  fur  le  changement  que  votre  compagnie  a 
jugé  à  propos  de  faire  par  fa  délibération  du  1 9  Janvier,  dans 
la  diftribution  des  Confeillers  qui  doivent  fervir  dans  chacune 
des  deux  colonnes  dont  elle  elt  çompofée  j  mais  après  avoir 
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Matières  dU  bicii  examiné  toutes  les  inllru^lions  exa6les  &  détaillées  que 
vetjes.  j'ai  demandées  &  que  j'ai  reçues  fur  ce  fujet,  je  ne  vois  pas 

que  vous  ayez  aucune  raifon  de  vous  plaindre.  Il  ne  vous  fait 
aucun  préjudice  réeljpuifque  luivant  ce  dernier  arrangement 
vous  vous  trouvez  le  fe})tieme  dans  la  colonne  à  laquelle  on  vous 
fait  paiTer ,  comme  vous  étiez  le  feptieme  dans  celle  que  vous 
quittez,  &  il  vous  efi:  indifférent  qu'il  y  ait  quatre  Confeillers 
après  vous  dans  votre  colonne ,  ou  qu'il  n'y  en  ait  que  trois, 
ceux  qui  vous  fuivent  ne  pouvant  jamais  vous  rien  difputer, 
&  ceux  qui  vous  précédent  n'étant  pas  en  plus  grand  nombre 
qu'ils  l'étoient  auparavant. 

A  l'égard  d'un  dernier  projet  dont  vous  m'avez  parlé  par 
votre  lettre  du  29  Janvier,  &  fur  lequel  j'ai  reçu  auffi  les 
éclairciflemens  nécelTaires,  je  ne  vous  confeille  pas  de  le  pro- 
pofer,  ni  de  demander  à  ce  fujet  une  nouvelle  afTemblée  de 
votre  Compagnie,  la  matière  y  a  déjà  été  mife  en  délibéra- 
tion dès  le  19  Janvier,  &  le  nouvel  arrangement  dont  vous 
vous  plaignez  y  a  été  arrêté  prefque  unanimement  ;  vous  avez 
demandé  depuis  ce  temps-là  une  nouvelle  affemblée,  on  a  eu 
la  complaifance  de  vous  l'accorder  le  21  du  même  mois  ^& 
le  projet  que  vous  y  avez  préfenté  y  a  été  rejette.  Il  feroit 
bien  tard  à  préfent  d'en  propofer  un  fécond,  il  faut  que  les 
affaires  d'une  Compagnie  aient  une  fin  comme  celles  des  Par- 
ticuliers ,  &  dans  la  régie  il  fufîiroit  qu'un  feul  Officier  per- 
fillât  dans  l'avis  qui  a  prévalu  lors  de  la  première  délibéra- 
tion, pour  empêcher  qu'on  n'y  fît  aucun  changement.  Je  doute 
fort  même  que  fi  M.  le  Préfident ell:  oppofé  à  la  nou- 
velle penfée  qui  vous  efi:  venue  dans  l'efprit ,  il  fût  le  feul 
qui  fe  trouvât  de  cet  avis ,  lorfque  la  chofe  auroit  été  bien 
expliquée.  Je  vois,  en  effet,  par  le  tableau  qui  étoit  joint  à 
votre  lettre  du  29  Janvier,  que  vous  trouveriez  le  feptieme 
à  la  première  Chambre,  où  le  Doyen  efi:  toujours  fixe  j  mais 
qoe  lorfque  votre  colonne  pafferoit  à  la  féconde  Chambre 
vous  y  feriez  le  fixieme,  en  forte  que  par  cette  nouvelle  dif- 
tribution  vous  gagneriez  un  rang  de  la  féconde  Chambre,  & 
vous  approcheriez  d'un  degré  du  privilège  de  décanifer.  Il 
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eft  jufte,  à  la  vérité,  que  le  changement  qui  s'eft  fait  dans  Matieresdi- 
votre  Compagnie  ne  vous  faffe  perdre  aucun  rang ,  quoiqu'il  ^^'Z"- 
y  ait  quelques-uns  de  vos  Collègues  qui  ait  eu  la  générofité 
de  confentir  à  une  perte  fembiable  -,  mais  il  ne  conviendroit 
pas  que  par  un  ordre  nouveau  vous  prétendifTiez  gagner,  pen- 
dant qu'il  y  en  a  d'autres  qui  perdent  volontairement  par  dé- 
férence pour  leur  Compagnie  &  par  la  vue  du  bien  public. 
Je  vous  confeille  donc  encore  une  fois  d'acquiefcer  plei- 
nement &  fans  retour,  comme  vous  le  devez ,  à  ce  qui  a  été 
réfolu  dans  votre  Corps,  &  qui  vous  laifTe  précifément  dans 
la  même  fituation  où  vous  étiez  avant  le  changement  qui  eft 
arrivé.  Je  fais  part  en  deux  mors  à  M.  le  Premier  Préfident 
de  ce  que  je  vous  écris,  fans  entrer  avec  lui  dans  aucun  dé- 
tail, il  efl:  jufte  que  le  Chef  de  votre  Compagnie  foit  inftruit 
de  ce  que  je  penfë  fur  ce  fujet.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  i8  Septembre  zyz^> 

5  E  voudrois  pouvoir  être  toujours  en  état  de  n'avoir  qu'à 
louer  également  la  fageffe  &  la  modération  de  toutes  les 
Chambres  du  Parlement  de  Befançon ,  leur  zèle  pour  la  vé- 
ritable dignité  de  cette  Compagnie  &  leur  attention  à  y  faire 
régner,  autant  qu'il  leur  eft  poflible,  l'union  &  la  tranquil- 
lité ;  vous  pouvez  juger  par-là  com.bien  je  fuis  aftligé  lorf- 
qu'il  ne  m'eft  pas  permis  d'en  porter  un  jugement  ft  favorable 

6  d'approuver  entièrement  leur  conduite. 

C'eft  le  premier  fentiment  dont  j'ai  été  touché  à  la  Ie61ure 
de  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite,  &  du  procès -verbal  que 
vous  avez  pris  foin  de  faire  drefler  au  fujet  de  cette  efpéce 
de  divifton,  que  j'ai  vu  naître  avec  douleur,  entre  une  Cham- 
bre du  Parlement  &  celui  qui  en  eft  le  Chef.  Les  lettres  qu'il 
m'a  écrites  de  fon  côté,  fur  le  même  fujet  ,  n'ont  prefque 
rien  ajouté  aux  réflexions  que  j'avois  faites  par  avance  en 
iifant  la  vôtre,  &  je  fuis  obligé  de  vous  dire ,  que  votre  pro- 
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Matières  di'  cès-vcrbal  même  auroit  pu  me  fuffire  pour  ne  pas  approuver 
vsrfcs.  les  démarches  que  vous  avez  faites  en  cette  occafjon. 

Pour  m'expliquer  plus  exaftement  fur  cette  matière,  je 
diftinguerai  deux  chofes  dans  tout  ce  qui  s'eft  paffé ,  avant 
&  depuis  le  refus  de  M.  le  Premier  Préfident,  dont  vous 
vous  plaignez.  L'une  eft  le  fond  de  l'affaire,  qui  a  caufé  tant 
de  mouvement  dans  l'intérieur  de  votre  Compagnie  ;  l'autre 
eft  la  forme  du  procédé,  ou  les  moyens  qu'on  a  cru  pouvoir 
prendre  pour  forcer,  en  quelque  manière,  M.  le  Premier 
Préfident  à  convoquer  toutes  les  Chambres  du  Parlement. 

J'aurois  fort  fouhaité  c[ue  vous  eufîiez  fait  d'abord  plus  de 
réflexions  fur  le  premier  point ,  c'eft-à-dire ,  fur  l'affaire  con- 
fidérée  en  elle-même  qui,  en  vérité,  ne  méritoit  guère  d'al- 
lumer un  fi  grand  feu.  Je  fçai  qu'en  général  les  Compagnies 
fupportent  avec  quelque  peine  les  Arrêts  d'évocation  ,  qui 
tendent  à  les  dépouiller  des  affaires  dont  la  connoiffance  leur 
appartient  de  droit  commun  ;  mais  c'eff  auffi  porter  la  délica- 
teffe  trop  loin  que  de  vouloir,  en  pareil  cas,  émouvoir  toute 
une  Compagnie  ,  comme  s'il  s'agiffoit  du  renverfement  des 
Loix,  d>c  de  l'anéantiffement  de  (à  dignité.  Vous  devez  vous 
fouvenir  toujours  que  toutes  les  Junfdi^-fions  font  émanées 
du  Roi ,  comme  de  leur  fource ,  &  que  c'eft  de  lui  que  tous 
les  Magiilrats  empruntent  l'autorité  qu'ils  n'exercent  qu'en 
fon  nom.  Il  a  confié  aux  Cours  fupérieures  une  partie  de 
l'adminiffration  de  la  Juffice,  &  il  a  réglé  lui-même  l'étendue 
de  leur  pouvoir  ;  mais  il  ne  s'eff  pas  privé  du  droit  de  nom- 
mer des  Juges  extraordinaires  dans  les  cas  où  il  croit  que  le 
bien  de  la  juffice,  &  l'intérêt  de  fon  fervice  le  demandent. 

Quelle  eft  donc  la  conduite  qui  convient  véritablement  aux 
grandes  Compagnies ,  lorfque  le  Roi  ufe  de  ce  pouvoir  qui 
eft  effentiellement  attaché  à  la  Royauté.'^ 

Le  parti  le  plus  fimple  &  le  meilleur  en  général  eft  de 
laiffer  agit  les  Parties  qui  font  intéreffées  à  empêcher  l'évo- 
cation, &  de  fe  repofer  fur  elle  du  foin  de  défendre  la  Jurif- 
di61ion  des  Juges  ordinaires,  ce  qui  eft  beaucoup  plus  décent 
que  de  commettre,  en  quelque  manière,  tout  un  Parlement, 

en 
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en  l'engageant  à  réclamer  en  corps  une  feule  affaire  dont  on     Matiensdi^ 
lui  ôte  la  connoiflance.  C'étoit  ce  que  M,  le  Premier  Préii-  ^^''fi^- 
dent  vous  avoit  propofé  au  fujet  de  l'Arrêt  du  Confeii  ob- 
tenu par  M.  le  Marquis  de ,  &  vous  deviez  avoir 

d'autant  plus  d'égard  à  fon  confeii,  qu'il  ne  vous  le  donnoit 
pas  de  lui-même  &  par  le  feul  effet  de  fa  fageffe  ordinaire , 
il  y  étoit  autorifé,  comme  vous  convenez  qu'il  le  dit  à  vos 
Députés,  par  !a  réponfe  qu'il  avoit  reçue  de  la  part  de  M.  le 
Contrôleur  Général,  dont  le  fentiment  avoit  été,  que  c'étoit 

aux  Parties  adverfes   de  M.  de de  fe  pourvoir 

contre  cet  Arrêt,  fi  elles  croyoient  que  leurs  droits  6r  leurs 
intérêts  y  fuifent  bleiTés.  \Jne  pareille  réponfe  devoir  rallen- 
tir  votre  vivacité,  en  vous  faifant  fentir  que  vos  repréfenta- 
tions  pourroient  bien  être  inutiles,  &  qu'il  n'étoit  pas  con- 
venable d'engager  tout  un  Parlement  àfolemnifer,  pourainfi 
dire ,  le  refus  qu'il  devoit  craindre  d'effuyer  fur  l'évocation 
dont  il  s'agiffoit.  # 

La  déférence  que  mérite  toujours  le  Chef  d'une  Compa- 
gnie devoit  faire  plus  d'imprefîion  fur  votre  efprit  en  cette 
occafion  que  dans  une  autre ,  après  tout  ce  qui  s'y  étoit 
pafle  ,  &  qui  n'eft  touché  que  fuperficiellement  dans  votre 
lettre. 

Je  vois  qu'au  premier  bruit  qui  s'éleva,  au  fujet  de  la  figni- 

fication  que  M.  de fit  faire  mal-à-propos  &  avant  le 

temps  au  Greffier  en  chef  du  Parlement  5  les  Chambres  furent 
alTemblées ,  &  qu'il  y  fut  réfolu  de  renvoyer  aux  CommilTaires 
établis  pour  la  réformation  des  Eaux  &  Forêts ,  &  ce  qui  re- 
gardoit  les  repréfentations  que  Ton  pouvoit  faire  contre  l'Ar- 
rêt d'évocation  ,  &  la  corre6lion  de  ceux  qui  l'avoient  fait 
fignifier  d'une  manière  irréguliere.  Cette  délibération  fut  exé- 
cutée dès  le  même  jour  par  M.  le  Premier  Préfident ,  qui 
n'eft  pas  moins  le  Chef  des  CommifTaires  que  celui  du  Parle- 
ment. D'un  côté  ,  il  y  eut  des  décrets  décernés  contre  un  Garde 
&  contre  un  Procureur,  pour  punir  ou  pour  réparer  le  vice 
de  la  figniii cation  ;  de  l'autre,  M.  le  Premier  Préfident  avec 
les  autres  CommilTaires  écrivirent  une  lettre  très-forte  pour 
Tome  IX,  PpPP 
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Matières  di-  faire  voir  que  l'Arrêt  d'évocation  avoit  été  obtenu  fur  un  faux 
verfes^  expofé,  &  pour  en  demander  la  retraftation  par  uu  autre  Arrêt  ^ 

dont  ils  dreflerent  eux-mêmes  &  envoyèrent  le  projet.  Si 
cette  lettre  n'a  pas  eu  tout  l'effet  qu'ils  defiroient,  on  ne  peut 
leur  rien  imputer  fur  ce  fujet,  &  M.  le  Premier  Préfident, 
qui  avoit  conduit  toute  cette  affaire  ,  méritoit  que  votre 
Chambre  lui  fît  des  remercimens ,  au  lieu  d'infifler  à  provo- 
quer malgré  lui  une  affemblée  de  Chambres,  que  fa  prudence 
lui  faifoit  regarder  comme  inutile  &  même  comme  dange- 
reufe  dans  de  telles  circonffances. 

Je  ne  puis  donc  voir ,  fans  une  véritable  peine ,  que  les 
confeils  de  M.  le  Premier  Préfîdent  &  la  réponfe  qu'il  avoit 
reçue ,  concourant  ici  à  la  même  fin  ,  vous  n'ayez  pas  eu 
plus  de  déférence  pour  fon  fentiment ,  en  prenant  le  parti  de 
garder  le  lilence  après  les  repréfentations  qu'il  avoit  faites 
&  qui  contenoient  tout  ce  que  le  Parlement  entier  auroit  pu 
dire  quand  il  auroit  été  affemblé ,  vous  n'auriez  fait  en  cela 
que  vous  conformer  exaftement  à  la  délibération  de  raffem- 
blée  des  Chambres,  qui  avoit  pris  fagement  la  réfolution  de 
renvoyer  cette  affaire  à  la  Commifîion  établie  pour  réformer 
les  Eaux  &  Forêts ,  &  de  fe  repofer  fur  MM.  les  Commiffaires 
du  foin  d'agir  pour  la  Compagnie  en  cette  matière. 

Enfin ,  le  prétexte  fur  lequel  vous  avez  le  plus  infiffé ,  je 
veux  dire  le  déni  de  Jullice,  dont  vous  avez   cru  que  M. 

de accufoit  en  quelque  manière  votre  Chambre,  ne 

peut  être  fuffifant  pour  juffifier  la  chaleur  qui  a  régné  dans 
toute  la  fuite  des  faits  que  vous  m'expofez. 

Ce  prétexte  fubfiffoit  dés  le  temps  de  l'affemblée  àe^& 
Chambres  qui  fut  tenue  au  fujet  de  la  fignification  de  TArrêt 
où  fe  trouve  l'expofé  que  vous  regardez  comme  injurieux  au 
Parlement  j  mais  quoique  votre  Compagnie  en  eut  une  pleine 
connoiffance,  elle  ne  crut  pas  néanmoins  devoir  s'échauffer 
fur  un  pareil  fujet,  &  elle  remit  fa  défenfe  entre  les  mains 
des  Commiffaires  même  auxquels  l'affaire  étoit  renvoyée, 
en  quoi  elle  prit  certainement  le  parti  qui  convenoit  le  mieux 
a  la  dignité. 
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Ces  Commiiïaires  d'ailleurs  avoient  répondu  parfiiitement  ■  Matines  di^ 
à  la  confiance,  &  on  ne  peut  rien  dire  de  plus  fort  en  faveur  ''^'^"* 
de  votre  Chambre  que  ce  qu'ils  ont  écrit,  pour  la  julHfier 
d'un  reproche  qu'elle  n'avoit  pas  mérité  ;  ce  reproche  même 
ne  lui  avoit  pas  été  fait  aufîi  durement  qu'elle  le 'prétend, 
par  celui  qui  a  obtenu  l'Arrêt  d'évocation.  Il  dit  feulement 
dans  fa  requête ,  qu'il  a  fait  toutes  les  pourfuites  &  diligences 
néceilaires  dans  le  délai  indiqué  ,  fans  avoir  pu  obtenir  de 
décilion ,  qui  n'efi:  point  encore  intervenue ,  quoique  le  temps 
accordé  par  les  Commiffaires  foit  doublement  écoulé.  Les  ter- 
mes de  déni  de  Juftice  ne  fe  trouvent  pas  dans  cette  requête , 
où  l'on  ne  dit  rien  qui  tombe  nécelî'airement  ou  dire61ement 
fur  votre  Tribunal.  Perfonne  n'ignore  que  le  retardement  de  la 
décifion  d'un  procès  vient  fouvent  de  la  faute  des  Parties ,  & 
non  pas  de  celle  des  Juges.  Ainfî,  je  ne  fçais  pourquoi  votre 
Chambre  a  jugé  à  propos  de  fe. croire  offenfée  par  l'expofé 
de  M.  de ,  qu'elle  pouvoir  bien  expliquer  d'une  ma- 
nière plus  favorable  &  plus  digne  d'elle,  outre  que  la  faulTeté 
de  cet  expofé  avoit  été  tellement  prouvée  par  la  lettre  de 
MM.  les  Commiffaires ,  qu'il  ne  vous  reftoit  rien  à  defirer  à 
cet  égard. 

Au  furplus ,  ce  n'étoit  point  cet  expofé  qui  avoit  fervi  de 
motif  à  l'Arrêt  d'évocation  ;  c'étoit ,  fuivant  la  réponfe  faite 
à  M.  le  Premier  Prélident ,  la  connexité  du  procès  qui  étoit 
pendant  en  votre  Chambre ,  avec  celui  qui  étoit  de  la  com- 
pétence des  Commiffaires  de  la  réformation,  &  le  defir  d'é- 
viter aux  Parties  la  peine  d'avoir  deux  procès  en  deux  Tri- 
bunaux différens  fur  deux  chefs  ,  dont  l'un  avoit  beaucoup  de 
rapport  avec  l'autre. 

J'ajoute  à  toutes  ces  réflexions,  qu'il  auroit  été  peu  décent 
à  votre  Parlement  de  paroître  fe  mouvoir  fur  un  terme  équi- 
voque gliffé  mal-à-propos  dans  l'expofé  d'une  requête.  Les 
grandes  Compagnies  doivent  ignorer  ou  méprifer  des  dif- 
cours ,  qui  ne  font  aucune  impreffion  lorfqu'ils  font  dans  la 
bouche  d'un  plaideur,  &  fe  fouvenir  qu'il  eft  fouvent  plus 

Pppp  ij 
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Matières di-  grand  de  ne  pas  reconnoître  l'injure,  qu'il  ne  Vçû.  même  de 
perfes.  [^  pardonner. 

Le  fond  de  l'affaire ,  coniidérée  telle  qu'elle  efl  véritable- 
ment ,  ne  devolt  donc  pas  exciter  toute  la  commotion  qu'il 

5  caufée  dans  votre  Compagnie.  C'eft  le  premier  point  fur 
lequel  je  m'étois  propofé  de  vous  expliquer  mon  fentiment. 
11  me  refte  à  vous  parler  du  fécond ,  je  veux  dire  de  la  forme 
ou  de  la  manière  d'y  procéder ,  &  c'eil:  ce  qui  ell  encore 
beaucoup  plus  digne  de  mon  attention. 

Les  régies  font  certaines  en  cette  matière,  &  fi  vous  aviez 
bien  pefé  tous  les  termes  de  la  lettre  de  M.  le  Chancelier 

de dont  vous  m'avez  envoyé  la  copie,  vous  m'auriez 

épargné  la  peine  de  vous  les  expliquer. 

Quoique  l'afTemblée  des  Chambres  foit  nécefiaire  en  cer- 
taines occafions  &  utiles  en  plufieurs  autres,  il  y  en  a  néan- 
moins oii  elle  peut  être  dangereufe ,  5c  fur-tout  lorfqu'il  eu 
à  craindre  qu'elle  ne  produife  ou  qu'elle  n'augmente  une  fer- 
mentation dans  les  efprits  ,  qui  peut  avoir  de  mauvaifes 
fuites ,  &  engager  les  Compagnies  dans  des  démarches  dont 
elles  ont  lieu  de  fe  repentir,  quand  la  chaleur,  qui  fait  dé- 
firer  ces  fortes  d'affemblées,  efl:  entièrement  refroidie. 

C'efl:  par  cette  raifon  que  dans  le  plus  grand  nombre  des 
Cours  (upérieures,  il  a  été  fagement  établi  que  ce  feroit  au 
Chef  de  la  Compagnie  qu'il  appartiendroit  d'accorder  ou  de 
refufer  l'aiTemblée  extraordinaire  des  Chambres  ,  félon  les 
vues  de  fa  fageffe  &  de  fa  prudence ,  fans  quoi  il  n'y  auroit 
plus  lÀ  ordre,  ni  difcipline,  ni  fubordination  dans  les  Com- 
pagnies, quitomberoient  par-là  dans  une  efpéce  de  confuilon 

6  d'anarchie  aufîi  contraires  à  leurs  véritables  intérêts,  qu'à 
la  confervation  de  leur  dignité. 

Mais  comme  il  pourroit  y  avoir  des  Chefs  de  Compagnie 
qui  abuferoient  de  cette  autorité ,  &  qu'il  eft  du  bon  ordre 
que  dans  toutes  les  places  ceux  qui  les  rempliîTent  aient  des 
Supérieurs  de  degrés  en  degrés,  jufqu'à  la  perfonne  du  Sou- 
verain, qui  feule  n'en  connoît  point  d'autre  que  fa  jullice  & 
fafageffe,  il  refîe  toujours  une  reifource  aux  Compagnies 
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lorfque  celui  qui  eft  à  leur  tête  ne  défère  pas  aux  juftesin-     Matières  ii- 
^itations  qui  lui  font  faites^de  les  ailembler,  c'eil  d'avoir  re-  W^^« 
cours  au  Roi  par  le  canal  de  celui  qu'il  veut  bien  charger 
de  radminiftration  générale  de  la  Juflice,  &  de  faire  décider 
par  Sa  Majellé  même,  fi  le  refus  du  Premier  Préfident  efl 
jufl:e  ou  injuile.  Telle  eil  la  régie  qui  vous  a  été  expliquée 

par  M.  le  Chancelier  de beaucoup  mieux  que  je 

ne  Dourrois  le  faire. 

il  vous  marque  d'abord,  dans  fa  lettre  du  22 -Juin  1706, 
que  L'ordre  public,  le  fervice  du  Roi  &  la  Jubordination  qui  doit 
être  dans  une  Compagnie  demandent  que  le  droit  de  taj^cmhlé& 
j-éfide  entièrement  dajis  la  perfonne  du  Chef,  Il  ajoute  à  la  vé- 
rité ,  que  ce  Chef  ne  doit  pas  refufer  rajjemhlée  des  Chambres 
aux  Officiers  des  Compagnies ,  quand  ils  la  demandent  pour  des 
affaires  qui  les  intérejfent  ,  ou  qui  peuvent  même  regarder  le 
Premier  Préjîdent  ;  &  il  eil:  vrai,  en  effet,  qu'il  ne  doit  ja- 
mais sy  porter  à  un  tel  refus  fans  de  puiilantes  confidéra- 
tions ,  comme  la  même  lettre  le  marque  ;  s'il  en  agifToit  au- 
trement il  ne  perdroit  pas  fon  pouvoir,  mais  il  en  abuferoit, 
ce  qui  eft  fort  différent ,  &  c'efl  ce  qui  n'a  pas  échappé  à 

la  prévoyance  de  M.  le  Chancelier  de ,  puifqu'il  fup- 

pofe  dans  la  fuite  de  fa  lettre ,  qu'il  peut  y  avoir  à^s  con- 
jonftures  où  le  Premier  Préfident  ne  croyant  pas  pouvoir  s'ac- 
corder fur  ce  fujet  avec  fa  Compagnie^  perfifteroit  dans  fon 
refus  de  la  convoquer,  &  rien  n'eft  plus  fage  que  la  règle 
qu'il  propofe  en  ce  cas ,  lorfqu'il  marque  qu'il  faut  alors  que 
le  Chef  d'un  côté ,  &  de  l'autre  les  Officiers  de  la  Compa- 
gnie lui  expliquent  leurs  raifons  contraires ,  afin  que  fur  le 
compte  qu'il  en  rendra  au  Roi ,  Sa  Majefté  faffe  fçavoir  fes 
intentions  aux  uns  &  aux  autres. 

C'eft  fur  ce  même  principe  que  je  juge  de  ce  qui  s'eft 
paffé  dans  l'affaire  préfente,  oii  je  vois  que  M.  le  Premier 
Préfident  s'eit  conformé  exa61:ement  à  la  lettre  de  M.  le 

Chancelier    de j  il  m'affure  que  dès   le  temps  de 

la  première  dépiïtationque  la  Chambre  des  Enquêtes  fit  vers 
lui,  voyant  que  les  députés  perfiftoient  dans  leur  demande, 
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Matières  dl-  ^  croyant  être  obligé  de  perfifter  aufli  dans  fon  refus  ;  il  leur 
verfes.  propofa  de  m'en  écrire ,  de  conce^rt  avec  lui ,  pour  terminer 

cet  incident  d'une  manière  moins  éclatante  &  plus  honorable 
pour  la  Compagnie.  Il  auroit  été  fort  à  defirer  que  vous 
eufiiez  d'abord  accepté  cette  proportion  qui  auroit  prévenu 
les  fcènes  peu  convenables  auxquelles  cette  affaire  a  donné 
lieu  dans  la  fuite. 

En  effet,  toutes  les  démarches  qui  ont  fuivi  ce  premier 
pas ,  font  de  telle  nature ,  que  vous  deviez  bien  prévoir  qu'il 
n'étoit  pas  poUible  que  le  Roi  les  approuvât. 

i^.  Ces  démarches  devant  être  entièrement  inutiles  dans  la 
contrariété  abfolue  des  réfolutions  de  votre  Chambre  &  de 
celle  de  M.  le  Premier  Préfident:  elles  devenoient  dange- 
reufes  &  ne  pouvoient  plus  fervir  qu'à  exciter  du  trouble  & 
de  la  divifion  dans  votre  Compagnie,  fans  aucun  fruit,  parce 
qu'il  falloit  néceffairement  que  tout  ce  qui  fe  pafferoit  fur  ce 
fujet  fe  terminât  à  m'en  écrire  pour  recevoir  les  ordres  du 
Eoi,  comme  en  effet  il  a  fallu  en  revenir  à  cette  voie,  qu'on 
auroit  par  conféquent  beaucoup  mieux  fait  de  prendre  d'abord. 
2°,  Il  étoit  bien  fuperflu  dans  de  telles  circonftances 
d'avoir  recours  aux  autres  Chambres,  qui  n'ont  pas  plus  de 
droit  que  la  vôtre  de  forcer  M.  le  Premier  Préfident  à  affem- 
bler  malgré  lui  le  Parlement.  Toute  démarche  qui  ne  tend 
qu'à  faire  du  bruit  fans  rien  produire ,  eft  indigne  de  la  fageffe 
3^  de  la  gravité  d'une  Cour  fupérieure. 

3°.  La  manière  dont  on  a  réclamé  le  concours  des  autres 
Chambres,  &  fur-tout  celui  de  la  Tournelle,  mérite  encore 
•moins  d'être  tolérée  par  les  grandes  conféquences  dont  une 
telle  conduite  pourroit  être  fuivie.  Le  pubUc  même  a  été  in- 
formé qu'il  y  a  eu  plufieurs  allées  &  venues  &  des  confé^ 
rences  différentes  entre  les  membres  de  votre  Chambre  & 
ceux  de  la  Tournelle,  qui  ne  conviennent  nullement  en  pareil 
cas.  Tout  ce  qui  s'eil  fait  en  pareil  cas  »  a  paru  tendre  à 
former  une  efpece  d'aiîociation  entre  les  deux  Chambres, 
ce  qui  eft  d'un  très-mauvais  exemple  ;  &  quand  même  il 
fçroit  vrai  que  M,  le  Premier  Préfident  auroit  dû  dans  le 
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commencement  ne  pas  s'oppofer  à  l'affembiée  des  Chambres,     Matières  il: 
les  démarches  qui  ont  fuivi  fon  refus  auroient  été  une  raifon  '^^'^^"* 
fuffifante  pour  ne  pas  l'obliger  à  ne  pas  déférer  à  une  requifi- 
tion  accompagnée  de  telles  circonflances. 

Je  veux  croire  que  vous  n'avez  eu  que  de  très-bonnes  inten- 
tions, mais  elles  deviennent  inutiles  &  fouvent  nuifibles  lorf- 
qu'elles  ne  font  pas  réglées  par  la  prudence  &  la  modération 
qui  en  doivent  être  inféparables.  Que  deviendroit  la  difci- 
pline  &  la  tranquillité  des  Compagnies ,  (i  une  Cliai;i"ibre  fe 
lioit  ainii  par  avance  avec  d'autres  Chambres ,  pour  s'aflurer 
un  fuccès  certain  dans  l'aOembiée  du  Parlem.ent ,  &  pour  y 
dominer  ou  fur  la  Grand'Chambre  ou  fur  une  autre  Chambre 
qui  n'entreroit  pas  dans  leur  parti  ?  Tout  chef  d'une  Com- 
pagnie qui  y  voit  naître  de  tels  mouvemens,  eft  non- feule- 
ment dans  le  droit,  mais  dans  l'obligation  de  Jes  arrêter  &: 
de  les  rendre  abfolument  inutiles,  en  refufant  uneaffemblée  de 
Chambres  qui  ne  ferviroit  qu'à  faire  triompher  les  efforts  de 
ceux  qui  auroient  fçufe  ménager,  par  de  fembiables  moyens ^ 
la  plurahté  des  fuffrages. 

Au  relie  on  ne  convient  point  que  M.  l'Abbé  de 

qui  étoit  le  plus  ancien  Confeiller  de  la  Grand'Chambre 
iorfque  vos  députés  y  entrèrent ,  le  5  i  Août ,  ait  infiflé  à  faire 
prendre  les  fuffrages  de  MM.  de  la  Grand'Chambre  ,  fur  la 
propofition  faite  par  les  Députés  j  &  M.  le  Premier  Préndent 
m'a  envoyé  un  procès-verbal  du  6  de  ce  mois,  par  lequel  toute 
la  Grand  Chambre  attelle  unanimement  qu'après  que  M.  le 
Premier  Prélident  eût  propofé  de  me  rendie  compte  de  la 
difficulté  qui  fe  formoit ,  MM.   les  Députés  fe  retirèrent  fans 

que  qui  que  ce  [oit  eût  parlé ,  hors  M.  l'Ahbé  de ,  qui  dit 

quil  étoit  inutile  de  prier  M.  le  Premier  Préfident  de  dejnandef 
les  fuffrages  ,^  puifquil  étoit  déterminé  à  refufer  l'affembiée  des 
Chambres;  ce  qui  eil  bien  différent  de  l'expofé  que  je  trouve 
dans  votre  procèsrverbal ,  qui  ne  paroît  pas  moins  douteux: 
on  y  marque  que  le  Premier  Préfident  a  refufé  de  montrer 
les  ordres  qu'il  avoir  reçus  de  la  Cour  au  fujet  de  l'Arrêt 
d'évocation,  &  toute  la  Grand'Chambre  attelle  encore, dans 
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Matières di-\e  procès-verbal  du  6  Septembre,  que  la  propofition  ne  lui 
*^^-'"'  en  a  point   été  ^aite  ;  qu'il  a  expliqué  de  lui-même  ce  qui 

étoit  contenu  dans  la  réponfe  qu'il  avoir  reçue  de  M.  de  ... . 
fans  que  perfonne  lui  ait  demandé  la  le8:ure  de  cette  réponfe  ; 
à  quoi  M.  le  Premier  Préfident  ajoute  qu'il  n'auroit  eu  garde 
de  refufer  de  la  montrer  (i  on  Tavoit  deîlré,  puifqu'il  la  fit 
voir  à  qui  l'a  voulu  ,  &  entr'autres  à  deux  Chanoines  du  Cha- 
pitre de  la  Cathédrale  j  à  qui  il  offrit  même  de  la  leur  confier 
pour  en  faire  part  à  leur  corps. 

Ce  n'eft  pas  fans  peine  que  je  relevé  de  fî  légères  circonf- 
tances  ;  mais  elles  fervent  à  faire  voir  combien  les  premières 
femences  de  divifion  font  à  craindre  dans  une  Compagnie, 
puifque  le  moindre  mal  qu'elles  produifent ,  efl:  de  donner  lieu 
à  une  aufli  grande  indécence  que  celle  de  voir  des  faits  con- 
traires avancés  &  foutenus  également  des  deux  côtés  entre 
des  Magiflrats  qui  doivent  tous  fe  réunir  dans  la  plus  exa6le 
virité. 

4°.  Enfin  la  dernière  refTource  qui  a  été  imaginée  de  pro- 
pofer  une  députation  pour  parvenir  à  faire  affembler  les 
Chambres  ,  me  fait  autant  de  peine  que  tout  le  refle.  On  n'a 
pas  ofé  former  cette  demande  par  rapport  à  la  feule  affaire 
de  M.  de  »....,  il  y  auroit  eu  de  la  pudeur  à  la  fonder  fur 
un  fujet  fi  léger  ;  mais  on  a  cru  devoir  dire  en  général  qu'il 
importoit  d'avoir  un  Député  à  la  Cour ,  foit  pour  y  fuivre 
d'anciennes  affaires  ,  foit  pour  tâcher  d'arrêter  les  différentes 
entreprifes  qui  fe  font  contre  la  jurifdi61ion  du  Parlement, 
fans  entrer  néanmoins  dans  aucun  détail  ni  fur  ces  anciennes 
affaires  ni  fur  ces  prétendues  entreprifes  contre  Tautorité  du 
Parlement.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  appercevoir  d'un 
coup  d'oeil  qu'un  expofé  fi  vague  n'étoit  qu'un  prétexte  re- 
cherché pour  donner  une  couleur  nouvelle  à  la  propofition 
de  l'affemblée  des  Chambres,  pour  parvenir  par  cette  voie 
à  ce  qui  n'avoir  pu  réuffir  par  une  autre.  -Je  ne  fuis  pas  fur- 
pris  après  cela  que  M.  le  Premier  Préfident  ait  démêlé  tout 
d'un  coup  le  véritable  motif  de  cette  nouvelle  tentative,  & 
qu'il  ait  redoublé  de  fermeté  à  mefure  qu'on  multiplioit  lest 

efforts 
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efTorts  que  l'on  faifoit  pour  lui  arracher  ce  qu'il  n'avoir  pas     Mat'ieresdî- 
cru  devoir  accorder.  '^^^•^"* 

Telles  font  toutes  les  réflexions  que  j'ai  faites  fur  une 
affaire  dont  la  difcuilion  eft  devenue  beaucoup  plus  longue 
par  ces  divers  incidens,  qu'elle  ne  l'auroit  été  par  le  fonds 
même  de  cette  affaire  :  tout  fe  réduit  à  ces  deux  j)oints  qui  la 
renferment  entièrement.  Dans  le  fonds ,  nul  fujet  réel  & 
folide  pour  caufer  une  fi  grande  émotion  dans  votre  Com- 
pagnie,  &  pour  vouloir. y  faire  célébrer,  dans  raffemblée 
des  Chambres ,  une  difficulté  fur  laquelle  M.  le  Premier  Pré- 
fîdent  avoit  été  au-deià  de  tout  ce  que  la  Compagnie  pou- 
voit  attendre  de  fon  zèle.  Dans  la  forme  &  dans  le  procédé, 
démarches  inutiles  d'un  côté,  puifqu'il  n'y  avoit  point  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  recourir  à  l'autorité  du  Roi  ;  dange- 
reufe  de  l'autre,  &  de  mauvais  exemple  par  toutes  les  cir- 
coni-lances  que  je  vous  ai  marquées,  non  fans  beaucoup  de 
peine  d'être  obHgé  de  les  relever,  à  l'égard  d'une  Chambre 
dont  je  connois  d'ailleurs  le  zèle  pour  le  fervice  du  Roi  & 
pour  le  bien  de  la  Jullice. 

Sur  le  compte  que  j'ai  été  obligé ,  quoiqu'à  regret ,  d'en 
rendre  à  Sa  Majellé  ,  Elle  m'ordonne  de  vous  faire  fçavoir 
qu'Elle  n'a  rien  trouvé  que  de  régulier  dans  la  conduite  que 
M.  le  Premier  Prélident  a  tenue  dans  tout  le  cours  de  l'affaire 
dont  il  s'agit ,  qui  auroit  dû  être  regardée  comme  finie ,  au 
monis  à  l'égard  du  Parlement ,  par  la  réponfe  que  ce  Magif- 
trat  avoit  reçue.  Ainii  l'intention  du  Roi  eu  qu'il  ne  foit  fait 
aucune  aifemblée  ou  délibération  nouvelle  au  fujet  de  cette 
affaire;  ik  au  furplus  s'il  arrivoit  dans  la  fuite  qu'il  fe  formât 
une  pareille  difficulté  entre  les  différentes  Chambres  du  Par- 
lement Si  M.  le  Premier  Préfident,  Sa  Majeffé  entend  qu'on 
fuivît  l'ordre  qui  vous  a  été  prefcrit  autrefois  par  M.  le 
Chancelier  de  Pontchartrain  ,  c'eft-à-dire ,  que  l'on  rende 
compte  au  Roi  des  raifons  qui  peuvent  appuyer  les  deux  fen- 
timens  contraires ,  afin  que  Sa  Majeflé  puiffe  donner  enfuite 
les  ordres  qu'Elle  jugera  nécelTaires  pour  faire  ceffer  la  dif- 
ficulté. 

Tome  IX.  Q  ^  ^  ^ 
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Matières  di-  Je  fuis  perfuadé  que  tous  les  membres  de  votre  Compagnie 
verfcs,  entreront  fans  peine  dans  des  vues  il  fages   &  qui  lui  ibnt 

fi  convenables.  Je  connois  trop  le  caraétere  de  M.  le  Premier 
Préfident  pour  craindre  qu'il  ne  fe  porte  ,  fans  de  juftes  Sc 
de  grandes  confidérations ,  à  refurerrafiernbléedes  Chambres 
quand  elle  lui  fera  demandée  ;  &  je  vous  rends  aufli  trop  de  juf- 
tice  fur  le  fond  de  vos  fentimens ,  malgré  la  vivacité  qui  a  paru 
en  cette  occafion,  pour  ne  pas  préfumet  que  dans  la  fuite,  & 
après  tout  ce  que  je  vous  écris  ,  vous  n'infillerez  point  à  de- 
mander raffemblée  des  Chambres  contre  le  fentiment  de 
M.  le  Premier  Préfident  ,  fans  des  raifons  très-importantes 
Ôc  auxquelles  le  Roi  puifTe  avoir  égard  ;  c'eft  même  ce  qui 
engage  Sa  Majefté  à  fermer  les  yeux  en  votre  faveur  fur  les 
démarches  qu'un  excès  de  zèle  pour  l'honneur  de  votre  Com- 
pagnie vous  a  infpiré  dans  l'afiaire  préfente ,  &  Elle  efyere 
qu'aucun  des  membres  du  Parlement  ne  Tobligera  jamais  à 
lui  faire  éprouver  fon  autorité  pour  maintenir  la  règle ,  la 
difcipline ,  la  fubordination  &  la  tranquillité  dans  un  corps 
pour  lequel  Elle  a  une  fi  grande  affeftion. 

J'envoie  la  copie  de  cette  lettre  à  M.  le  Premier  Préfident 
afin  qu'il  en  faffe  part  aux  Officiers  de  votre  Compagnie  dans 
Je  temps  &  de  la  manière  qu'il  jugera  le  plus  convenable, 
&  que  tous  ceux  qui  la  compofent  foient  également  inilruiîs 
des  intentions  du  Roi  fur  une  matière  fi  importante. 

Il  ne  me  refte  après  cela  que  de  vous  alTurer  que  fi  je  n'ai 
pu  m'empêcher  de  relever  ici  tout  ce  qui  m'a  paru  contraire 
au  bon  ordre  dans  ce  qui  s'efi:  paifé  en  cette  occafion  ;  je  n'y 
ai  eu  en  vue  que  votre  véritable  dignité  ,  aufîi  bien  que 
celle  de  tout  le  Parlement;  &  que  je  n'en  aurai  pas  moins 
de  plaifir  à  profiter  de  toutes  les  occafions  qui  fe  préfente- 
ront  de  vous  donner  des  marques  de  l'efiime  fincere  &  de 
ia  parfaite  confidération  avec  laquelle  je  fuis ,  &c. 

%%\^ 
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Du  i8  Septembre  lyi^» 

J  E  ne  fçaurois  vous  faire  mieux  connoître  ce  que  je  penfe ,  Matières di^ 
foit  fur  le  fonds  ou  fur  la  forme  de  l'affaire  qui  a  excité  une  verfes. 
û  grande  commotion  dans  votre  Compagnie  &  les  intentions 
du  Roi  fur  ce  fujet ,  qu'en  vous  envoyant  la  copie  de  la 
réponfe  que  je  fais  à  la  Chambre  des  Enquêtes ,  &  qui  ne 
vous  laiffera  rien  à  deiirer  à  cet  égard.  Je  ligne  cette  copie 
pour  la  mettre  en  état  de  tenir  lieu  d'original. 

Vous  y  verrez  l'attention  que  j'ai  eue  à  maintenir  en  cette 
occafion  l'autorité  du  Roi  en  foutenant  la  vôtre,  dont  je  fuis 
perfuadé  que  vous  n'êtes  jaloux,  comme  vos  lettres  me  l'ont 
fait  allez  voir ,  que  pour  affermir  le  refpeft  qui  eit  dû  aux 
ordres  de  Sa  Majeffé ,  &  pour  conferver  cette  difcipline  & 
cette  fubordination  qui  font  néceffaires  dans  toutes  les  grandes 
Compagnies. 

Si  vous  avez  fujet  d'être  content  du  témoignage  avanta- 
geux que  j'ai  rendu  au  Roi  de  la  droiture  de  vos  intentions , 
6c  lî  vous  êtes  encore  plus  flatté  de  l'approbation  dont  Sa 
Majefté  honore  votre  conduite,  je  vous  rends  la  juffice  de 
croire  que  vous  n'en  ferez  que  plus  attentif  encore  à  éviter, 
autant  qu'il  fera  poffible',  toutes  les  occafions  de  vous 
commettre  avec  une  Compagnie  dont  vous  êtes  le  chef,  & 
à  n'ufer  du  pouvoir  qui  vous  appartient  d'accorder  ou  de 
refufer  l'afTemblée  des  Chambres  qu'avec  tant  de  fageffe ,  de 
prudence  &  de  ménagement,  que  la  déchion  du  Roi  puiffe 
vous  être  toujours  auiii  favorable  qu'elle  l'a  été  dans  l'affaire 
préfente.  Vous  avez  prévenu  de  vous-même  tout  ce  que  je 
pourrois  dire  à  un  autre  (iir  ce  fujet,  s'il  eu  vrai,  comme 
vous  m'en  affurez,  que  depuis  1 5  ans  d'exercice  de  la  Charge 
de  Premier  Préfident ,  ce  foit  ici  l'unique  occafion  dans  la- 
quelle vous  ayez  cru  devoir  perliller  dans  le  refus  de  con- 
fentir  à  une  aflemblée  qui ,  comme  je  l'ai  déjà  dit  dans 

Qqqq  u 
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Matières  dï.  nia  lettre  à  MM.  de  la  Chambre  des  Enquêtes ,  étoit  non- 
terjés,  feulement  inutile,   mais  dangereufe  dans  des   circonilances 

délicaies  &  toutes  déciiives  pour  le  parti  que  vous  avez  pris. 
Comme  la  réponfe  dont  je  vous  envoie  la  copie  ne  re- 
garde pas  la  feule  Chambre  des  Enquêtes,  &  qu'il  efl:  im- 
portant qu'elle  foit  également  connue  de  toute  laCompagnie, 
Je  compte  que  vous  lui  en  ferez  part  dans"  le  temps  &  de 
la  manière  qui  vous  paroîtra  le  plus  convenable ,  afin  que 
tous  les  Magiftrats  dont  elle  efl:  compofée,  étant  pleinement 
inllruits  de  la  volonté  du  Roi  fur  les  règles  que  l'on  doit 
fuivre  dans  des  cas  femblables  à  celui  qui  vient  d'arrivet, 
concourent  avec  vous  à  maintenir  l'exécution  de  ces  règles, 
&  à  les  rendre  aufîi  inviolables  qu'elles  font  importantes 
pour  le  fervice  du  Roi,  pour  l'ordre  public,  pour  l'honneur 
&  k  tranquillité  de  votre  Compagnie.  Je  fuis,  &c. 
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Du  z  Octobre  lyzç), 

\J  N  ne  peut  que  louer  toutes  les  marques  de  réjoui/Tance 
que  le  Parlement  &  la  Ville  de  Rouen  ont  données  dans 
une  occafion  auili  intéreffante  pour  le  public ,  &  même  pour 
les  Particuliers ,  que  celle  de  la  naiffance  d'un  Dauphin  ;  mais 
com.me  la  joie,  quelque  légitime  qu'elle  foit,  ne  doit  pas 
exclure  la  Juftice,  &  qu'elle  peut  encore  moins  fuppléer  au 
défaut  de  l'autorité,  il  feroit  bien  difficile  que  le  Roi  pût 
approuver  l'Arrêt  par  lequel  le  Parlement  a  cru  pouvoir  faire 
grâce  à  une  mère  accufée  d'avoir  celé  la  grofTefle  de  fa  fille 
&  facilité  la  rnort  de  l'enfant  que  cette  lille  avoir  mis  au 
monde.  La  clémence  efl:  une  vertu  réfervée  au  Roi ,  &  le 
feul  partage  des  Juges,  eft  la  juilice  qui  ne  doit  pas  moins 
régler  les  mouvemens  de  leur  joie  que  leurs  autres  aélions 
publiques.  Un  ou  deux  exemples  qui  ont  pu  être  ignorés, 
lie  fçauroient  prefcrire  contre  des  principes  fi  inviolables  j 
il  auroit  fallu   une  approbation  expreiî'e  du  Roi  pour  les 
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autorifer;  &  ce  n'eft  pas  ici  le  cas  où  le  filence  peut  être     M^tk/esdi- 
regardé  comme  un  confentement.  Cette  conléquence  qu'on  ^^'^"* 
tire  de   ce  qui  s'efi  pafTé  en  d'autres  occasions ,  feroit  à  la 
rigueur  une  raifon  fuffifante  pour  obliger  le  Roi  à  s'expliquer 
de  telle  manière  fur  ce  qui  vient  d'arriver  au  Parlement , 
que  le  (ilence  ne  pût  plus  à  l'avenir  être  pris  pour  une  ap- 
probation. Mais  toute  rigueur  <ioit  cefîer  dans  une  conjonc- 
ture qui  ne  peut  infpirer  que  la  douceur  &  l'indulgence.  S'il 
ell:  pardonnable  à  des  Magiftrats  d'oublier  pour  un  mom.ent 
les  limites  de  leur  pouvoir ,  c'eft  fans  doute  dans  le  premier 
tranfport  d'une  joie  qui  ne  connoît  point  de  bornes.  Mais  H 
Sa  Majeilé  veut  bien  diffimuler  cette  efpece  d'excès  dont  le 
principe  ell  ii  louable ,  il  faut  néanmoins ,  pour  en  prév-enir 
les  conféquences,  que  les  chofes  rentrent  dans  le  cours  des 
règles  ordinaires,  &  que  Tautorité  <de  Sa  Majefté  fuppléa 
ce  qui  a  manqué  à  celle  du  Parlement  de  Rouen  :  ainii  la 
prifonniere  trop  heureufe ,  que  cette  Compagnie  a  fait  mettre 
en  liberté,  peut  avoir  recours  à  la  clémence  du  Roi,  &  je 
'préfume  de  fa  bonté  qu'il  fe  portera  volontiers  ,  en  faveur  de 
la  joie  préfente,  à  lui  accorder  une  grâce  dont  la  nature  de 
fon  crime  l'avoit  rendue  indigne  dans  toute  autre  circonflance. 
Je  compte  que  vous  ferez  part  de  cette  lettre  à  votre  Com- 
pagnie quand  vous  ferez  à  Rouen.  Je  fuis,  &c. 


t/ja»iUfmi^-^^^mièix(KmnsM»^iT»»miirix-A';isjiiii^'assf. 
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Du  zc)  Décembre  lyzc), 

iuR  les  témoignages  qui  m'ont  été  rendus  de  votre  meil- 
leure conduite ,  le  Roi  a  bien  voulu  vous  accorder  la  liberté 
de  prélider,  en  levant  la  reflri61:ion  qui  étoit  portée  par  vos 
provifions  :  je  ne  fçaurois  trop  vous  exhorter  à  montrer  que 
TOUS  méritiez  une  fi  grande  grâce,  noi> feulement  par  votre 
affiduité  &  par  votre  application:  à  remplir  les  devoirs  de  la 
Charge  dont  vous  êtes  revêtu  ;  mais  par  une  attention  conf- 
tante  &  fuivie  à  mener  une  vie  digne  d'un  premier  Magiftrat  j 
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Matkresdi-  CQ  fera  le  moyen  d'effacer  entièrement  le  fou  venir  de  votre 
verfis.  jeunefTe,  &  de  m'engager  à  me  faire  un  plaifir  de  vous  don- 

lier  en  toute  occafion  des  marques  de  la  confidération  avec 
,  laquelle  je  fuis,  &c. 
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Du  z  Décembre  lyso. 

C^uoiQUE  vous  n'ayez  pas  cru  devoir  prendre  part  juf- 
quà  préfent  à  la  difficulté  qui  s'eft  formée  entre  MM.  les 
Préfidens  à  Mortier  &  MM.  les  Confeillers  au  Parlement 
de  Bordeaux  fur  l'ordre  dans  lequel  le  fils  de  M.  le  Préfident 
de &  celui  de  M dévoient  être  reçus  Con- 
feillers ,  c'efl  à  vous  néanmoins  qu'il  convient  que  j'adrefTe 
les  ordres  du  Roi  fur  ce  fujet,  foit  par  rapport  à  la  place  que 
vous  rempliflez ,  foit  parce  que  vous  êtes  le  feul  qui ,  par 
un  effet  de  votre  fagefle  ordinaire ,  n'avez  point  pris  parti 
fur  une  queflion  fur  laquelle  le  relie  de  votre  Compagnie  fe 
trouve  partagé. 

Je  n'entrerai  point  avec  vous  dans  aucun  détail  fur  tout 
ce  qui  s'eft  paffé  en  cette  occafion.  Vous  en  êtes  autant  8c 
peut-être  encore  plus  inflruit  que  moi.  Je  me  contenterai  de 
vous  dire  ,  que  MM.  les  Préfidens  à  Mortier  m'ayant  envoyé 
un  Mémoire  pour  foutenir  ce  qu'ils  regardent  comme  une 
prérogative  de  leurs  Charges,  je  crus  devoir  en  faire  part 

à  MM.  les  Confeillers  par  le  canal  de  M ,  Doyen 

du  Parlement,  afin  qu'étant  également  inflruit  des  raifons 
contraires  ,  je  fufle  en  état  d'avoir  l'honneur  d'en  rendre 
compte  au  Roi.  Je  m'attendois  bien  que  le  temps  des  vaca- 
tions retarderoit  la  réponfe  de  MM.  les  Confeillers,  &  c'efl 
ce  qui  eft  arrivé  en  effet.  Cette  réponfe  ne  m'ayant  été  en- 
voyée par  M que  depuis  quelques  jours,  la  règle 

ordinaire  &  la  bienféance  femblent  exiger  que  PvlM.  les  Pré- 
iidens  aient  à  leur  tour  communication  du  Mémoire  qui  leur 
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eft  contraire.  M.  ...*..  qui  Fabien  prévu  ,  me  propofe  de     Madères dli 

régler  dès-à-préfent  ce  qui  regarde  la  provilion  j  il  m'eft  re-  ^^''fi^* 
venu  que  MM.  les  Préfidens  le  défirent  au/Ii ,  &  encore  plus 
les  trois  Sujets  qui  concourent  en  cette  occafion.  Il  feroit 
en  effet  bien  tnile  pour  eux ,  que  leur  réception  demeurât 
fufpendue  jufqu'à  ce  que  l'affaire  eut  été  mife  en  état  d'être 
terminée  par  un  Règlement  définitif. 

C'efl:  ce  qui  m'a  déterminé,  après  avoir  lu  attentivement 
&  le  mémoire  de  MM.  les  Préfidens  &  la  réponfe  de  MM. 
les  Confeillers ,  à  avoir  l'honneur  de  rendre  compte  au  Roi 
de  l'état  préfent  de  cette  affaire  ;  &   Sa  Majellé  a  jugé  à 
propos  que  la  réponfe  de  MM.  les  Confeillers  fût  commu- 
niquée à  MM.  les  Préfidens,  pour  y  faire  la  réplique  qu'ils 
jugeront  à  propos,  èc  qui  fera  aufli  communiquée  à  MM. 
les   Confeillers  pour  y  répondre  de  leur  part ,  s'ils  croyent 
le  devoir  faire  j  après  quoi  le  Roi  regardera  l'affaire  comme 
fuffifamment   inffruite  ,    &   la   réglera    définitivement   ainfî 
qu'il  appartiendra  ;  mais,  en  attendant  fa  décifion,  comme 
le  droit  le  plus  commun  paroît  être  du  côté  de  MM.  les 
Préiidens,  &  que  les  faits  qu'ils  allèguent  fur  l'ufage  particu- 
lier de  votre  Compagnie,  font  combattus  de  l'autre  côté  par 
des  raifonnemens  tirés  de  circonflances  particulières ,  plutôt 
que  par  des  exemples  bien  clairs  &  bien  prouvés  de  faits 
contraires,  Sa  Majefté  m'ordonne  de  vous  faire  fçavoir,  & 
par  vous ,  à  toute  votre  Compagnie ,  que  fon  intention  efr , 
que  ,  parprovifîon  ,  &  fans  que  cela  puiffe  préjudicier  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  prétentions  oppofées,  le  fils  de  M.  le  Préfî- 

dent  de foit  reçu  le  premier,  le  fils  de  M.  de  ...  « 

le  fécond,  &  enfin  le  fieur^de 

En  vous  expliquant  les  ordres  que  j'ai  reçus  du  Roi  fur  ce 
fujet,  je  voudrois  pouvoir  vous  clifTim.uler  qu'il  a  paru  ex- - 
traordinaire  à  Sa  Majeffé  que  MM.  les  Confeillers  de  votre 
Compagnie,  au  lieu  d'imiter  la  fageffe  &  la  modération  de 
MM.  les  Préiîdens  qui  fe  retirèrent ,  en  déclarant  que  dans 
une  affaire  qui  les  intéreffoit  perfonnellement  pat  rapport 
à  leur  dignité ,  ils  ne  pouvoient  prendre  d'autre  parti  que 
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^MatUreidl-  cclui  dc  m'en  écrire,  pour  me  prier  de  leur  faire  fçavoir  lé» 
^^^^^^'  intentions  du  Roi ,  MiM.  les  Confeillers  qui  avoient  la  même 

raifon  pour  fufpendre  leur  jugement,  ayant  perlilié  à  vouloir 
être  Juges  dans  leur  propre  cauie ,  en  demeurant  alTembiés 
fans  aucuns  de  MM.  les  Préiidens  à  leur  tête,  &  n'ayant  que 
le  Doyen  pour  Préfident  5  ce  que  le  Roi  ne  peut  jamais  ap- 
prouver, lorfqu'il  s'agit  d'une  conteilation  entre  MM,  les, 
Préfidens  &  MM.  les  Confeillers  ,  &  qui  ne  fçauroit  être 
autorifé ,  même  dans  d'autre  cas  ,  que  lorfque  l'abfence  ou 
quelqu'autre  empêchement  légitime  de  MM.  les  Préfidens 
rend  la  préfidence  de  l'ancien  des  Confeillers  abfolument  né- 
cefiaire,   pour  ne  pas  interrompre  le  cours  de  la  Juilice, 

C'eft  fur  quoi  Sa  Majeilé  s'expliquera  d'une  manière  plus 
précife,  quand  il  fera  queftion  de  juger  le  fond  de  l'affaire; 
&  le  Roi  croit  même  donner  une  grande  marque  de  bonté 
aux  Confeillers  de  votre  Compagnie,  en  ditîérant  jufque- là 
dy  pourvoir.  Vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine,  pour 
m.'trre  Sa  Majeité  en  état  de  le  faire,  de  m'envoyer  un  ex- 
trait en  forme ,  du  Regiltre  du  Parlement ,  qui  contient  la 
délibération  prife  en  cette  occafion  par  MM.  les  Confeillers 
en  l'abfence  de  MM.  les  Préadens  ;  &  cependant  Sa  Majefté 
compte  que ,  par  un  eifet  de  votre  zèle  pour  le  bon  ordre 
&  pour  l'exécution  de  fes  volontés ,  vous  prendrez  les  mefures 
nécelfaires  pour  empêcher  qu'il  n'arrive  rien  de  femblable 
à  l'avenir.  Je  compte  que  vous  ferez  part  de  cette  lettre  à 
votre  Compagnie,  &  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  s'y  conforme 
exaftement  avec  tout  le  refpeél:  qu'elle  a  pour  les  Ordres  du 
Roi.  Je  fuis  ,  &c. 
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LETTRE     CCCCLXXV. 

Du  II  Avril  lysz. 

Uepuis  les  deux  lettres  que  vous  m'avez  écrites  au  fujet 
des  plaintes  que  M.  le  Premier  Préfident  de  votre  Compa- 
gnie 
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gnie  m'avoit  portées  contre  vous,  j'ai  eu  tant  a  occupations  •  Matîeresdî- 
ix  de  clifl:ra6lions ,  qu'il  ne  m'a  pas  été  poflible  de  trouver  ^'^'^"* 
plutôt  le  temps  de  vous  marquer  ce  que  je  penfe  de  votre 
conduite  dans  l'occafion  qui  a  donné  lieu  à  ces  plaintes. 

Je  connoîs  alTez  votre  îîncérité,  pour  être  bien  aiTuré  de 
la  vérité  des  faits  que  vous  m'avez  expliqués,  &  pour  n'avoir 
pas  befoin  de  la  faire  confirmer  par  le  témoignage  de  M.  le 
Préiident  de  ..;...  ;  mais  je  vous  avoue  que  c'ell  en  les 
fuppofant  très-exa6lement  véritables,  que  je  ne  fçaurois  ap- 
prouver la  démarche  qui  a  été  le  fujet  des  plaintes  de  M.  le 
Premier  Préfident. 

Vous  étiez  Rapporteur  de  la  Déclaration  qu'il  s'agifToit 
d'enregiftrer ,  mais  vous  n'étiez  point  le  promoteur  de  cet 
enregiilrement  ;  le  Procureur  Général  efl:  la  feule  partie  re- 
quérante en  pareil  cas,  &  c'eft  à  lui  feul  qu'il  convient  de 
faire  les  diligences  nécefTaires  pour  la  prompte  exécution  des 
ordres  du  Roi  ;  les  Confeillers  ni  les  Rapporteurs  mêmes  ne 
font  chargés  par  aucune  Loi  de  demander  l'affemblée  des 
Chambres  à  cette  occafion  ;  c'eft  au  Premier  Préfident  que 
l'obligation  en  eft  impofée  ;  c'eft  au  Procureur  Général  à  l'y 
exciter  quand  il  le  juge  à  propos,  &  il  n'y  a  que  ces  deux 
Officiers  qui  puiiTent  être  rendus  refponfables  d'un  retarde- 
ment qui  feroit  de  quelque  conféquence. 

11  s'agiffoit  d'ailleurs  d'une  Déclaration  dont  l'objet  eft  (1 
léger,  qu'il  étoit  fort  indifférent  qu'elle  fût  enregiftrée  fix 
jours  plutôt  ou  fix  jours  plus  tard.  Il  eft  même  affez  difficile 
de  préfumer  que  vous  ayez  ignoré  l'incommodité  qui  avoit 
empêché  M.  le  Premier  Préfident  de  venir  au  Palais  pendant 
deux  ou  trois  jours. 

Enfin,  je  ne  comprends  pas  bien  pourquoi,  pendant  le 
temps  que  vous  étiez  de  fervice  à  la  Chambre  des  Eaux  ôc 
Forêts,  vous  avez  été  chercher  M.  le  Préfident  de  .....  . 

à  la  Tournelle,  pour  lui  donner  un  avis  qui  ne  raéritoit  nul- 
lement que  vous  quittaffiez  votre  fervice  ordinaire.- 

Je  fuis  perfuadé  que  vous  n'avez  parlé  à  ce  Préfident  que 
comme  vous  m'en  afïurez  çjans  votre  première  lettre ,  &  que 
Tonzii  IX,  R  r  r  r 
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Matières  di"  vous  VOUS   êtcs  conteiité  de  lui  repréfenter,  ^ue  depuis  Jïx 
verjes,  jours  VOUS  étic:^  en  état   de  faire  le  rapport  de  la  Déclaration 

dont  les  Ordonnances  ne  permettoient  pas  de  différer  l'enregij- 
trement ,  afin  ^u  il  prit  les  mefures  qui  étaient  à  prendre  pour 
cela ,  &  que  vous  pujjie^  enfuite  vous  acquitter  de  votre  commif- 
Jîon.  Mais,  quoique  je  vous  croye  très>volontiers, quand  vous 
m'afTurez  que  votre  intention  n'étoit  point  de  provoquer  M, 

le  Prélldent à  faire  alTembler  les  Chambres  fans  la 

participation  de  M.  le  Premier  Préfident,  il  faut  avouer  néan- 
moins que  votre  repréfentation  a  pu  donner  cette  penfée,  & 

que  fî  M avoir  alTemblé  les  Chambres ,  vous  en 

aviez  fait  afîez  pour  le  mettre  en  droit  de  pouvoir  dire  qu'il 
ne  les  avoir  affemblées  qu'à  votre  excitation.  La  réponfe 
même  qu'il  vous  fit ,  en  vous  difant  que  M.  le  Premier  Pré- 
fident étant  dans  la  Ville,  il  attendroit  fon  retour  au  Palais, 
marque  afîez  qu'il  avoit  cru  que  vous  vouliez  l'engager  à  con- 
voquer les  Chambres  ,  &  d'ailleurs  vous  auriez  dû  faire  par 
avance  la  même  réflexion  que  lui  par  rapport  à  M.  le  Pre- 
mier Préfident  :  ainfi  il  n'elï  pas  furprenant  qu'on  ait  donné 
un  mauvais  fens  à  votre  démarche,  par  fon  inutilité  même; 

puifque ,  fans  vous  adreffer  à  M il  ne  tenoit  qu'à 

vous  de  faire  demander  à  M.  le  Premier  Préfident  quel  jour 
il  comptoit  d'afijembler  les  Chambres  pour  la  Déclaration  dont 
vous  étiez  le  Rapporteur,  ce  qui  auroit  prévenu  toutes  fortes 
de  difficultés  dans  cette  affaire. 

Mais  comme  je  connois  toute  la  droiture  de  vos  intentions 
je  confens  très-volontiers  à  interpréter  votre  démarche  comm 
vous  l'expUquez  vous-même ,  &  je  me  contente  de  vous  ex- 
horter à  joindre  à  cette  droiture  un  peu  plus  de  réflexion  fur 
les  égards  qui  font  dus  au  Chef  d'une  Compagnie  ,  &  qui 
doivent  être  encore  plus  grands  de  la  part  de  ceux  qui ,  n'é- 
tant pas  fort  liés  avec  lui,  n'en  doivent  être  que  plus  atten- 
tifs à  mefurer  toutes  leurs  démarches  dans  les  chofes  qui  le 
regardent. 

Je  crois  donc,  qu'afin  que  tout  ce  qui  s'eflpaiTé  dans  cette 
occafion  n'augmente  point  cette  efpéce  de  froideur  qui  eil 
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entre  vous  &  M.  le  Premier  Préiident,  &  qu'on  ne  s'en  ferve,  Matières  ii- 
contre  votre  intention ,  pour  foutenir  qu'un  Confeiller  peut  ^^'Z"» 
provoquerrafTembléedes  Chambres  en  rabfencede  M.  le  Pre- 
mier Préfident  j  il  fera  fort  à  propos  que  vous  l'alliez  voir  pour 
vous  expliquer  auffi  amplement  que  vous  l'avez  fait  à  mon 
égard ,  en  lui  marquant  que ,  fans  avoir  aucune  intention  d'ex- 
citer M.  le  Préiident  de à  aflembler  les  Chambres 

fans  la  participation  de  M.  le  Premier  Préfident,  vous  avez 
voulu  feulement  lui  dire  ,  à  votre  décharge ,  que  vous  étiez 
tout  prêt  à  faire  le  rapport  de  la  Déclaration  dont  il  s'agif- 
foit ,  &  que  c'étoit  à  lui  de  prendre  après  cela  les  mefures 
qu'il  jugeroit  convenables  ;  ce  qui,  dans  votre  efprit  ne  fi- 
gnifioit  autre  chofe  que  de  fe  concerter  avec  M.  le  Premier 
Préfident  fur  ce  fujet,  &  ce  qui  a  été  en  effet  la  feule  con- 

féquence  que  M.  le  Préiident  de en  ait  tirée  j  qu*aii   v 

furplus  .  vous  connoilTez  tous  les  droits  qui  appartiennent  au 
Ch:f  de  la  Compagnie,  &  que  vous  êtes  bien  éloigné  de  rien 
faire  qui  puiffe  y  être  contraire. 

J'écris  à  M.  le  Premier  Préfident,  qu'il  doit  être  content 
de  cette  explication  de  vos  fentimens ,  &  je  fouhaite  que  les 
chofes  fe  palTent  de  telle  manière  entre  vous  &  lui ,  que  ce 
qui  auroit  pu  vous  éloigner  encore  plus  l'un  de  l'autre,  ferve 
au  contraire,  à  vous  rapprocher,  &  vous  rendre  par-là  aufîi 
utile  au  bien  de  la  Juftice ,  que  vous  méritez  de  l'être  par  les 
qualités  du  cœur  &  de  l'efprit.  Je  fuis ,  &c. 
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Du  5  Juin  lysZé 

Vous  fçavez  que  j'ai  parlé  plus  d'une  fois  à  M.  le  Cardinal 

de fur  la  difficulté  qui  commençoit  à  fe  former  entre  vous 

&  M.  l'Evêque  de ,  pour  fçavoir  lequel  des  deux  de- 
voir rendre  la  première  vifite  à  l'autre ,  les  ufages  font  fi  dif- 
férens  fur  ce  point,  qu'il  ne  feroit  pas  facile  d'y  établir  une 
règle  uniforme ,  ainfi  cette  délicateiîe  de  cérémonial  étant  du 

Rrrr  ij 
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Matières dl-  ^omhre  des   difficultés  qu'il  vaut  fouvent  mieux  éluder  que 

verfes,  décider  -,  le  tempérament  auquel  Ton  Eminence  a  cru ,  auili 

bien  que  moi,  qu'on  devoit  fe  fixer  fur  ce  qui  vous  regarde, 

eft  que  lorfque   M.  l'Evêque  de viendra  à   Pau 

pour  la  première  fois  ,  vous  envoyez  au-devant  de  lui  avant 
qu'il  entre  dans  cette  ville  ,  pour  lui  faire  un  compliment 
fur  fon  arrivée,  &  pour  l'inviter  à  venir  dîner  ou  fouper  chez 
vous,  félon  l'heure  à  laquelle  il  arrivera  ;  moyennant  quoi  ce 
Prélat  étant  venu  defcendre  chez  vous,  vous  irez  le  voir  le 
lendemain  chez  lui ,  fans  que  la  dignité  de  l'un  ou  de  l'autre 
fouffre  aucun  préjudice  véritable  par  un  tempérament  qui, 
pouvant  être  expliqué  favorablement  de  part  &  d'autre,  eu. 
plus  propre  qu'aucun  autre  h  entretenir  l'union  &  la  bonne 
correfpondance  qu'il  eft  néceiïaire,  pour  le  bien  du  fervice, 

de  conferver  entre  vous  &  M.  l'Evêque  de 

Je  fuis ,  &c. 
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Du  3  Juillet  1^32.. 

}  E  vous  envoyé  un  placet  que  le  fieur m'a  fait  pré- 

fenter,  par  lequel  il  demande  des  difpenfes  de  grades,  pour 
fe  faire  pourvoir  de  l'office  de  Juge  Châtelain  au  lieu  de  Sau- 
niere.  Je  vous  prie  de  vous  informer  ,  s'il  ne  fe  trouveroit  point 
dans  ce  lieu,  ou  aux  environs,  quelque  Gradué  qui  voulût 
penfer  à  faire  l'acquifition  de  cette  Charge  ,  &  en  cas  qu'il 
ne  s'en  trouve  point,  vous  prendrez,  s'il  vous  plaît,  la  peine 

de  me  mander ,  fi  le  fieur .eft  capable  de  remplir 

cette  Charge.  Je  fuis,  &c. 
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Du        Juillet  lysz. 

O  N  m'écrit  que  M.  le  Préfident  le ,  qui  efl  du  ^^^jjf''''^''^ 

nombre  des  Juges  de  l'aiTaire  de  M.  le  Duc ,  contre 

la  Communauté  de  Madaillan,fe  fait  une  efpéce  de  fcrupule 
de  continuer  d'en  prendre  connoilTance ,  par  cette  feule  rai- 
fon ,  qu'on  a  découvert  qu'il  y  a  de  la  parenté  entre  lui  & 
le  fieur  de ,  un  des  Tenanciers  de  Madaillan. 

J'ai  déjà  été  confulté  pludeurs  fois  par  des  Compagnies 
fur  une  pareille  difficulté,  &  j'y  ai  toujours  répondu  fuivant 
la  lettre  &  l'efprit  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  par  une  dillinc- 
tion  dont  je  ferai  ici  tout  d'un  coup  l'application  au  droit 

dans  lequel  on  me  mande  que  M.  le  Préiident eil 

en  cette  occaiion. 

Si  M eu  partie  en  fon  propre  &  privé  nom  dans 

l'affaire  de  M.  le  Duc ,  &  qu'il  foit  parent  de  M.  le 

Préfident au  degré  de  l'Ordonnance,  il  eft  fans  dif- 
ficulté que  ce  Magiflrat  doit  s'abflenir  de  la  fonction  de  Juge 
dans  cette  affaire. 

Si  au  contraire,  c'eft  la  Communauté  en  corps,  qui  efl  la 

véritable  Partie  de  M.  le  Duc ,  fans  que  le  fieur .... 

foit  ni  demandeur,  ni  défendeur,  mais  feulement  renfermé 
dans  le  nom  colleftif  des  Habitans  de  Madaillan,  fa  parenté 

avec  M.  le  Préfident n'empêche  point  que  ce  Ma- 

giftrat  ne  demeure  Juge  de  cette  affaire, 

C'eft  une  régie  qui  réfulte  également ,  &  de  l'article  pre- 
mier du  titre  des  récufations  de  l'Ordonnance  de  1667,  & 
de  l'article  10  du  même  titre. 

Dans  le  premier  de  ces  articles ,  l'Ordonnance  fe  fert  de 
ces  termes, y?  le  Juge  cfl parent  de  Vune  des  Parties,  Terme 
qui  fait  affez  entendre ,  que  la  parenté  à  un  certain  degré  ne 
peut  être  un  moyen  de  récufation ,  que  par  rapport  à  ceux 
qui  font  véritablement  Parties. 
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Matières di^  Dans  le  fécond,  où  il  s'agit  des  procès  des  Corps  &  Com- 
verfes.  munautés ,  rOrdonnance  n'oblige  les  Juges  à  fe  récufer  que 

lorlqu'ils  l'ont  Protefteurs ,  Syndics  ou  Chefs  de  ces  Corps, 
d'où  l'on  a  toujours  conclu  que  la  parenté  avec  quelqu'un 
des  membres  du  même  corps  n'étoit  pas  une  caufe  valable  de 
récufation  ,  à  moins  que  celui  qui  eit  parent  d'un  des  Juges 
ne  fût  lui-même  Partie  dans  l'affaire  &  compris  dans  les  qualités 
•  en  fon  propre  &  privé  nom^  &  il  eft  évident  que  fi  l'on  en  ufoit 
autrement  il  y  auroit  biendesoccaiionsoù  la  plus  grande  partie 
des  Juges  fe  trouveroient  exclus  par  des  parentés  ou  des  allian- 
ces avec  quelques-uns  des  membres  d'un  Corps  ou  d'une  Com- 
munauté nombreufe  j  ce  qui  feroit  un  très-grand  inconvénient 
dans  l'ordre  de  la  Juftice. 

C'efl  donc  fuivant  ces  principes  que  M  le  Préfident 

doit  fe  juger  lui-même  en  cette  occafion,  &  c'eil  un  Magif- 
trat  trop  éclairé ,  pour  ne  pas  fçavoir ,  qu'il  n'eft  pas  plus 
permis  à  un  Juge  de  s'ab/lenir  de  fes  fondions,  par  une  dé- 
licatefTe  exceflive,  que  de  perfifter  à  vouloir  les  remplir,  lorf- 
qu'il  fent  en  lui  une  caufe  de  récufation. 

Vous  prendrez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  lui  faire 
part  de  cette  lettre,  fuppofé  qu'il  héllte  encore,  lorfque  vous 
la  recevrez ,  fur  le  parti  qu'il  doit  prendre  en  cette  occafion. 

Je  fuis ,  &c. 


Ji«ajM!ULa<MIUtliaKW.lL!baiJBUH!l!l«BgMltMtJi 


LETTRE     CCCCLXXIX. 

Du  zj  Février  ijJJ. 

\J  N  m.e  prefTe  toujours  de  procurer  au  fieur les 

difpenfes  dont  il  a  befoin  pour  être  pourvu  d'une  Charge  de 
Confeiller  au  Parlement ,  &  il  y  a  long-temps  que  M.  votre 
père  m'a  écrit  qu'on  lui  en  avoit  rendu  d'affez  bons  témoigna- 
ges depuis  fon  retour  à  Pau  ;  mais  comme  il  eft  encore  bien 
jeune,  &  que  je  crains  qu'il  ne  le  foit  de  toute  manière,  je 
n'ai  pas  cru  qu'il  convenoit  d'avancer  fon  entrée  dans  la  Ma- 
giftrature,  jufqu'à  ce  que  par  fon  ailiduité  au  Barreau,  &  par 
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une  application  plus  marquée  à  s'infltuire  de  Tes  devoirs,  il     Mmeresdi- 
fe  fut  rendu  plus  digne  de  mériter  la  grâce  qu'il  demande.       '^'^'"•'"* 

Prenez  donc,  s'il  vous  plaît,  la  peine  de  vous  informer 
exa61ement  de  fa  conduite  préfente ,  &  de  me  marquer  dans 
quelque  temps  li  vous  la  trouvez  adez  affermie  dans  le  bien 
pour  m'engager  à  lui  être  favorable.  Je  fuis ,  &c. 


BBgH8EsahfliMa»jtaL'aMM«K-<aMa.'aatyv^.'<frairiBagBgBgsMa 


LETTRE     CCCCLXXX. 

Du  iS  Juillet  iy33* 

3  £  penfe  entièrement  comme  vous,  fur  la  queflion  que  vous 
me  propofez  par  votre  lettre  du  9  de  ce  mois  ,  c'eft  un 
droit  acquis  aux  Parties  d'avoir  toujours  le  même  Compar- 
titeur,  à  moins  que  la  mort  ou  une  incapacité,  qui  produit 
le  même  effet ,  ne  les  en  prive  ,  ou  qu'elles  ne  confentent 
d'elles-mêmes  à  la  fubffitution  d'un  autre  Ju^e,  pour  faire  la 

fonélion  de  Compartiteur  ;  l'abfence  de  M n'eit 

qu'une  raifon  paffagere  qui  ceffera  au  Parlement  prochain, 
&  s'il  eff  vrai  que  les  Parties  fe  foient  conciliées  ,  le  retar- 
dement n'eft  ici  d'aucune  conféquence,  puifque  tout  fe  ré- 
duira, comme  vous  le  marquez ,  à  voir  {i  l'on  doit  autorifer 
leur  tranfaftion,  après  qu'elle  aura  été  communiquée  à  M.  le 
Procureur  Général.  Je  fuis  &c. 

LETTRE     CCCCLXXX  L 

Du  11  FévrUr  lysb, 

X-iA  difficulté  fur  laquelle  vous  me  confultez  ne  mérite  pas 
ce  nom.  Il  eff  certain  que  lorfque  vous  ne  pouvez  pas  être 
Juge  d'une  affaire,  &  que  vous  quittez  votre  place  fans  fortir 
du  Grand-Confeil ,  celui  qui  préfide  au  lieu  de  vous,  foit  à 
l'audience,  foit  au  rapport  d'un  procès  par  écrit ,  ne  peut  faire 
la  fon6Hon  de  Préddent  dans  aucune  autre  affaire  que  dans 
celle  dont  vous  ne  pouvez  prendre  connoifance. 


(^88  MATIERES    CIVILES, 

Maneresdi-      L^'Ordonnancc  de  i66i  ne  laifTe  aucun  doute  fur  cefujet, 
ver/es.  fuivant  une  de  tes  difpofitions,  il  n'ell  permis  à  aucun  Juge 

de  fe  déporter  de  lui-même  de  la  connoiflance  d'une  affaire  ; 
il  doit  faire  fa  déclaration  des  cauies  qui  l'obligent  à  s'en  abf- 
tenir  ;  c'elt  à  la  Chambre  où  il  fert  de  décider  Ci  elles  font 
légitimes,  &  lorfqu'eile  les  approuve  ,  il  ne  celle  de  pouvoir 
faire  les  fouillons  qu'a  Tégard  de  la  feule  affaire  dont  il  ne 
fçauroît  être  Juge.  C'eft  pour  cela  que  par  une  autre  difpo- 
firion  de  la  même  Ordonnance ,  il  cil  dit  qu'après  le  jugement 
de  cette  affaire  il  doit  reprendre  fa  place. 

Ce  que  l'Ordonnance  a  réglé  à  l'égard  de  chaque  Juge 
en  particulier,  doit  être  obfervé  encore  plus  inviolablement 
à  l'égard  d'un  Premier  Préiident,  qui  exerce  une  fonftion 
encore  plus  néceffaire  que  celle  des  autres  Juges.  Ainfi  il  ne 
doit  fe  retirer  qiie  pour  une  caufe  qui  foit  auffi  nécefTaire, 
&  la  retraite  ne  donne  droit  à  l'ancien  Préiident  de  le  rem- 
placer,  que  pour  la  feule  affaire  qui  l'a  obligé  à  fe  retirer, 
fans  qu'il  puiffe  en  expédier  aucune  de  celles  pour  lefquelles 
le  Premier  Préiident  ne  s'ell:  point  récufé ,  fi  ce  n'eft  de  fon 
confentement.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCCLXXXII. 

Du  c)  Décembre  lysb, 

3  E  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  ce  que  vous  penfez  du 

{ieur ,  qui  demande  au  Roi  l'agrément  &  les  dif- 

penfes  dont  il  a  befoin  pour  fe  faire  pourvoir  d'un  Office 
de  Préiident  aux  Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Dijon. 
On  prétend  que  le  père  de  ce  jeune  homme  n'eft  pas  effimé 
du  plus  grand  nombre  des  Officiers  de  votre  Compagnie  , 
&  que  le  fils  pourroit  bien  être  expofé  à  des  défagrémens 
par  rapport  au  père  j  j'attendrai  fur  cela  les  éclairciffemens 
que  vous  me  donnerez.  Je  fuis,  &c. 

LETTRE 
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LETTRE     CCCCLXXXIII. 

Du  premier  Février  iy36. 

Je  me  fouviens  d'avoir  réglé  autrefois  une  difficulté  qui  s'é-  ^^Ij^^^^'^''"'^''^ 
toit  formée  entre  vous  &  MM.  les  Chevaliers  d'honneur  au 
Parlement  de  Dijon,  fur  l'ordre  de  la  féance  ou  du  rang  qui 
devoir  avoir  lieu  entre  vous  &  eux  ;  comme  la  même  diffi- 
culté renaît  dans  un  autre  Parlement,  vous  me  ferez  plaifir 
fî,  pour  m'épargner  la  peine  de  faire  chercher  la  minute  de 
ma  lettre,  dont  j'ai  oublié  la  date,  vous  voulez  bien  m'en 
envoyer  inceffamment  la  copie.  Je  profite  très-volontiers  de 
cette  occafion  pour  vous  aflurer  que  je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCCLXXXIV. 

Du  13  Février  lySj» 

o  M  M  E  M,  le  Cardinal  de croit  qu'il  convient 

au  Roi  d'être  très-difficile  à  accorder  des  Lettres  de  Confeil- 
1ers  honoraires  à  ceux  qui  n'ont  pas  fervi  pendant  vingt  an- 
nées entières  j  je  prévois  que  M.  .  .^  .  .  aura  bien  de  la  peine 
à  obtenir  ce  qu'il  défire,  &  je  crois  qu'il  feroit  mieux  de 
s'abftenir  de  rapporter  des  procès ,  û  fa  fanté  en  peut  fouffrir, 
&  de  continuer  encore  pendant  trois  ans  à  rempHr  les  autres 
fondions  de  fa  Charge  ;  l'opinion  d'un  Magiftrat  de  fon  mé- 
rite ne  laifTera  pas  d'être  fort  utile  à  la  JulHce ,  quoiqu'il  ne 
la  donne  que  fur  les  procès  rapportés  par  d'autres  Officiers, 

Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCCLXXXV. 

Du  31  Mars  iy3y* 

J_,  E  S  difpenfes  que  le  Roi  veut  bien  accorder  à  M.  votre 
fils ,  dans  un  âge  peu  avancé ,  d'être  pourvu  de  la  Charge 
Tomô  IX*  S  s  s  S 


^Si  MATIERES    CIVILES, 

Afatïeresdi-  de  Coiifeiller  au  Parlement  de  Dijon,  font  une  marque  de^ 
vcrj€s,  dillin6lion  que  le  Roi  veut  bien  accorder  à  vos  fervices  per- 

fonnels  &:  à  ceu^x.  de  vos  pères ,  j'efpere  que  M.  votre  fils 
fe  montrera  digne  perlonnellement  de  cette  grâce  prématu- 
rée,  par  (es  attentions  à  marcher  fur  vos  traces,  &  à  répon- 
dre à  la  bonne  éducation  qu'il  a  reçue  de  vous.  M.  le  Pre- 
mier Préiident  m'en  a  rendu  des  témoignages  qui  ne  me  per- 
mettent pas  d'en  douter  j  &,  fi  cela  eft,  vousjouifiez  du  plus- 
grand  plaiiir  que  puiife  avoir  un  père  tel  que  vous. 
Je  fuis ,  &c. 


a.'watiBat'wiapfe^'gy^a 


LETTRE     CCCCLXXXVL 

Du  31   Mars  lysy, 

C^uoiQUE  la  grande  jeunelTe  du  fils  de  M pût 

mettre  obilacle  à  la  grâce  qu'il  demandoit  ;  il  efi:  cependant 
de  fi  bonne  race ,  vous  m'en  avez  rendu  des  témoignages  fi 
avantageux  ,  que  le  Roi  a  bien  voulu  lui  accorder  les  dif- 
penies  dont  il  a  befoin  pour  entrer  dans  votre  Compagnie, 
&  je  ne  doute  pas  qu  il  ne  fuive  les  exemples  de  fes  pères , 
&  ne  réponde  à  la  bonne  opinion  que  vous  en  avez. 
Je  fuis,  &c. 

LETTRE     CCCCLXXXVII. 

Du  zz  Septembre  i y 40, 

J'avois  prévu,  dans  la  lettre  même  que  je  vous  ai  écrite 
en  vous  envoyant  le  projet  d'arrondifiement  propofé  entre 
les  trois  Parlemens  de  Bordeaux,  Touloufe  &  de  Pau,  qu'il 
feroit  impoffible  de  difcuter  ce  projet  pendant  le  temps  des 
vacations ,  &:  vous  êtes  entré  pleinement  dans  mon  efprit , 
lorfque  vous  avez  cru  qu'il  fufHibit,  quant  à  préfent,  de  nom- 
mer des  Commiiîliires  pour  l'examiner  &  pour  en  rendre 
compte  à  votre  Compagnie  après  la  faint  Martin» 


«ft 


LETTRE     CCCCLXXXVII.      ^83 

Au  lurplus  ,  il  me  paroît  qu'on  a  pris  trop  promptement  MMîtretJi. 
Fallarme  fur  ce  projet.  Il  eil  vrai  que  ceux  qui  en  font  les  '^'^'f"' 
auteurs  propofent  de  diminuer  une  partie  du  relTort  du  Par- 
lement de  Bordeaux,  pour  augmenter  celui  du  Parlement  de 
Pauj  mais  ils  ont  cru  que  le  dédommagement  qui  feroit  ac- 
cordé au  premier  de  ces  deux  Parlemens  »  en  fuivant  le  même 
projet  ,  l'indemniferoit  pleinement  de  la  perte  qu'il  feroit 
■d'ailleurs  5  ce  dédommagement  fera-t-il  complet,  &  la  com- 
penfation  de  ce  que  vous  perdrez  &  de  ce  que  vous  gagne*- 
rez  fera-t-elle  parfaite  ?  C'eft  ce  qui  eil  à  examiner,  61  fur 
quoi  je  recevrai  volontiers  toutes  les  obfervations  que  le  Par- 
lement de  Bordeaiix  jugera  à  propos  de  faire  ;  je  fufpens  juf- 
que  là  mon  jugement,  &  je  ferois  bien  fâché  de  rien  pro- 
pofer  au  Roi  fur  ce  fujet  qu'avec  une  entière  connoiffance 
de  caufe.  Je  fuis,  &c. 


I  Bii»ji»~'i'»j«i^  taîitaiw<!aftau=Awa,'t<«ajHtatt>j«aiiuiiMM'i.-  iw  M  !uiiRii»«Hi>,& 


LETTRE     CCCCLXXXVIIL 

Du  zz  Septembre  iy40, 

J  E  ne  pourrois  que  vous  répéter  ,  en  répondant  à  votre 
lettre  du  i  2  de  ce  mois  ce  que  j'ai  écrit  à  M.  le  Premier 
Préfident  de  votre  Compagnie,  &  à  M.  le  Procureur  Général, 
au  fujet  du  projet  d'cirrondiffement  propofé  entre  les  Parle- 
mens de  Bordeaux,  de  Touloufe  &  de  Pau  ;  je  ne  doute  pas 
qu'ils  ne  vous  en  faiïent  part  fi  vous  le  délirez ,  &  vous  y 
verrez,  qu'on  a  grand  tort  d'attribuer  au  Parlement  de  Pau 
le  Mémoire  qui  contient  ce  projet  ;  mais  les  efprits  font  aifés 
à  émouvoir  dans  votre  Pays ,  &  cependant  rien  n'ert  plus  né- 
ceflaire  que  le  fang  froid  pour  bien  difcuter  un  expédient,  qui 
cloit  fa  naiffance  à  la  difficulté  prefqu'infurmontable  qu'on 
trouve  au  Confeil  du  Roi,  à  régler  par  un  jugement  de  ri- 
gueur les  conteftations  qui  y  font  pendantes  entre  les  trois 
Parlemens  dont  il  s'agit.  Au  furplus ,  il  n'y  a  encore  rien  de 
réfolu  fur  cet  expédient ,  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  fe  fixer 
à  aucun  parti  fur  une  matière  fi  importante,  fans  avoir  con- 

S  s  s  s  i  j 


6^1  MATIERES   CIVILES, 

Matières dl'  Alité  auparavant  les  trois  Compagnies  qui  y  font  întérefTées^ 
^"-l'ii  Je  fuis ,  &c.     ^ 


LETTRE     CCCCLXXXIX. 

Du  zj  Septembre  iy40, 

J  E  n'ai  envoyé  à  M.  le  Premier  Préiident  de  Bordeaux  au* 
eun  Mémoire  du  Parlement  de  Pau,  celui  que  je  lui  ai  adrefTc 
n'eft  point  L'ouvrage  des  Parleraens,  &  jene  le  lui  ai  envoyé, 
au  contraire ,  de  même  qu'aux  Parlemens  de  Bordeaux  &  de 
Touloufe  y  que  pour  y  faire  fes  obfervations.  Il  aura  peut- 
être  autant  de  peine  de  fa  part  à  perdre  la  plus  grande  partie 
de  fon  relîort,  comme  Chambre  des  Comptes  ;  que  MM.  du 
Parlement  de  Bordeaux  paroifTent  en  avoir  à  confentir  au  dé- 
membrement propofé,  malgré  la  compenfation  que  ceux  qui 
ont  travaillé  à  ce  Mémoire  ont  cru  qu'il  trouveroit  dans  la 
nouvelle  attribution  qui  lui  feroit  faite.  Quoi  qu'il  en  foit,  il 
n'y  a  encore  rien  de  réfolu  fur  ce  fujet,  le  Mémoire  que  J'ai 
envoyé  n'eft  qu'un  projet  &  une  première  idée,  fur  laquelle 
chacun  peut  travailler,  ainfi  qu'il  le  jugera  à  propos  ,  &  il 
n'y  a  pas  de  quoi  s'émouvoir  à  la  vue  d'une  pareille  propofi- 
îion.  Je  fuis ,  &c. 

LETTRE     CCCCXC. 

Du  31  Octobre  i  y 4C4 

J'ai  reçu  le  Mémoire  que  vous  m'avez  envoyé  au  fujet  de 
la  difiradtion  prétendue  de  la  Sénéchauffée  des  Lannes,  & 
je  ne  peux  que  vous  afTurer  encore  ,  à  cette  occafion  ,  que 
quoiqu'en  puifTent  dire  les  Bearnois,  dont  jene  crois  pas  que, 
M.  le  Préfident  foit  le  plus  fin ,  il  n'y  a  rien  de  réfolu  fur  le 
projet  d'arrondiffement  des  trois  Parlemens  de  Touloufe,  de 
Bordeaux  &  de  Pau  ;  je  fuis  toujours  également  éloigné  de 
vouloir  rien  propofer  au  Roi  fur  cette  matière,  fans  avoir  reçu 


LETTRE     CCCCXC.  (^93 

tous  les  éclairciiïemens  néceiïaires.  Le  Parlement  de  Bordeaux  Matières di- 
fera  bien-tôt  en  état  de  travailler  à  ceux  qu'il  doit  m'envoyer  j  '^'^''J'^^' 
je  compte  que  ceux  de  Touloufe  &  de  Pau  en  uferont  de 
la  même  m  iniere  ,  &  ce  fera  alors  qu'il  faudra  pefer  exa61e- 
nient  tous  les  mconvéniens  ek  tous  les  avantages  d'un  projet 
qui  ne  doit  être  regardé  que  comme  une  Innpie  propofition 
fufceptible  de  toutes  Ibrîcs  de  réflexions,  feins  lefquelles  il 
fernit  impoiïïble  de  prendre  un  bon  parti  dans  une  matière  (i 
importante.  Je  fuis,  &c. 


lili^^^g^ll■^aa^H^a;^J'■^i^tl!;^-^^J-^■^^.*<Tg^K^-^_J■^vg^«fg^g^v^fcJ^■^.*^ 


LETTRE     CCCCXC  r. 

Du  zb  Novembre  1^40. 

J'ai  reçu  les  Mémoires  que  le  Lieutenant  Général  de  l'A- 
mirauté de  Bayonne ,  &  le  Sénéchal  d'Acqs  vous  ont  en- 
voyés,  au  fujet  de  l'arrondifTement  propofé  entre  les  Parle- 
mens  de  Bordeaux  ^  de  Touloufe  &  de  Pau  ;  mais  je  ferai  beau- 
coup  plus  de  cas  de  ceux  qui  me  viendront  de  la  part  de 
votre  Compagnie,  vous  y  travaillerez^  fans  doute,  inceffam- 
ment,  &  auiii-tôt  que  ceux  de  MM.  du  Parlement,  en  qui 
vous  avez  le  plus  de  confiance,  feront  revenus  de  leur  cam- 
pagne. 

il  ne  paroît  nullement  néceffaire  que  vous  fafnez  un  voyage 
en  ce  pays- ci  à  cette  occaiion  ;  la  leélure  de  vos  Mémoires 
n'a  pas  befoin  d'être  appuyée  de  votre  préfence  j  c'efl  une 
matière  qui  peut  le  traiter  très  -  aifement  par  écrit ,  vous 
n'auriez  point  à  combattre  une  première  imprefTion,  puifque 
je  n'en  ai  reçue  encore  aucune  fur  ce  fujet  ;  je  n'ai  regardé 
le  projet  dont  il  s'agit ,  &  je  vous  l'ai  déjà  écrit  plus  d'une 
fois,  que  comme  une  fimple  propolition ,  fur  laquelle  on  ne 
pouvoir  former  aucun  jugement ,  fans  avoir  entendu  ceux 
qu'elles  peuvent  regarder  j  contentez -vous  donc  de  m'en- 
voyer  les  obfervations  du  Parlement ,  aufîl-tot  qu'elles  auront 
été  rédigées  par  écrit ,  &  foyez  perfuadé  de  la  grande  atten- 
tion que  j'y  donnerai.  Je  fuis,  &c. 


<5^4  MATIERES     CIVILES, 


vcrjes 


LETTRE     CCCCXCII. 

Du  ic)  Décembre  iy40, 

Mxtïeresdt-  l_j E  Mémoire  que  vous  avez  joint  à  votre  lettre  du  i6  da 
mois  dernier,  eil  prématuré  j  &  je  ne  içais  pas  même  pçur- 
quoi  vous  avez  entendu  parler  de  ce  qui  a  été  propofé  pour 
terminer  une  longue  &  difficile  contellation  qui  ell  pendante 
au  Confeil  entre  les  Parlemens  de  Toulouîe,  de  Bordeaux 
&  de  Pau.  Ce  n'ell:  qu'une  première  idée  qui  a  été  commu-: 
niquée  à  ces  trois  Parlemens  pour  en  connoître  plus  exac- 
tement la  poffibilité  &  les  inconvéniens  ;  vous  pouviez  donc, 
&  vous  deviez  même  vous  repofer  Tur  le  Parlen^ent  de  Bor- 
deaux, du  foin  de  faire  Tes  reprélentations  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, au  fujet  du  Mémoire  qui  lui  a  été  envoyé.  Soyez  per- 
fuadé  au  furplus  que  ce  qui  regarde  le  bien  du  Commerce  ne 
fera  pas  oublié,  lorfqu'il  fera  queftion  d'examiner  les  réponfes 
des  trois  Parlemens ,  &:  qu'on  le  regardera  au  contraire 
comme  un  des  principaux  objets  que  l'on  doive  envifager 
dans  l'affaire  dont  il  s'agit.  Je  fuis,  Ôcc. 


^ES: 
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LETTRE     CCCCXCIII. 

Du  7  Juillet  iy4i» 

Vous  fçavez  qu'il  y  a  déjà  long- temps  que  je  vous  ai  en- 
voyé un  projet  d'arrondiffement  qu'on  avoit  imaginé  pour 
terminer  les  contellations  qui  font  pendantes  au  Confeil 
entre  les  Parlemens  de  Bordeaux,  de  Touloufe  &  de  Pau  ^ 
fur  les  limites  de  leur  refîbrt.  Quoique  j'aie  toujours  penfé, 
ce  que  je  penfe  encore ,  que  ce  projet  eft  fufceptible  d'une 
grande  difficulté,  je  ferois  bien  aife  cependant  d'en  être 
inffruit  plus  en  détail,  afin  de  voir  fi  l'on  ne  pourroit  pas 
trouver  quelque  chofe  de  plus  facile  à  exécuter,  &  comme 
je  ne  doute  pas  que  MM.  du  Parlement  de  Bordeaux  qui 
me  paroillentfi  alarmés  de  ce  projet ,  n'aient  rafîemblé  toutes 
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les  raifons  qui  peuvent  en  montrer  les  inconvéniens,  je  vous     Matières él 
prie  de  faire  rédiger  leurs  obfervations  par  écrit ,  fi  cela  n'eft  ^^^f^^' 
pas  encore  fait,  &  de  me  les  envoyer  le  plus  promptement 
qu'il  vous  fera  poffible.  Je  fuis ,  &c. 


nmTrTiiiTVT'iii-yiiiMr-jiV.wTTi  t  rjrj  mm  ii  m 


LETTRE     CCCCXCIV. 

Z^u  i6  Juillet  iy38. 

J'ai  fort  approuvé  la  réfolution  que  vous  avez  infpiré  au 
iieur  ........  de  renoncer  au  defir  qu'il  avoir  d'obtenir  des 

Lettres  de  Confeiller  vétéran  dans  votre  Compagnie,  dont 
j'aurois  préféré  fans  doute  fa  confidération  aux  intérêts   du 

{ieur ,  quoique  d'ailleurs  homme  de  mérite,  &  qui 

a  bien  fervi  pendant  que  le  Ccnfeil  Provincial  de  Hainault 
a  fubiifléj  mais  il  paroît  fort  jufle  de  lui  faire  rembourfer 
les  avances  qu'il  a  faites  dans  le  même  temps ,  en  qualité 
de  Procureur  du  Roi  en  ce  Confeil  :  il  eft  fâcheux  cependant 
qu'il  ait  différé  pendant  quinze  ans  de  demander  ce  rembciir- 

fement.  J'en  ai  écrit  à  M.  de qui  craint  comme  moi 

que  cette  demande  ne  fouffre  beaucoup  de  difficulcés  lorf- 
qu'il  en  rendra  compte  à  M.  le  Contrôleur  général.  11  me  prie 
cependant  de  lui  faire  remettre  les  trois  états  de  frais  que 

le  fieur prétend  avoir  été  vifés  par  M ;  ainii 

vous  pouvez  lui  faire  dire  qu'il  remette  ces  états  à  M  de  ...  » 
avec  un  Mémoire  exa6L  de  ce  qui  a  été  fait  pour  en  folliciter 

le  paiement  :  après  quoi  M.  de me  fera  fçavoir  ce 

qu'il  croira  pouvoir  faire  en  faveur  de  cet  ancien  Oilicier. 
Je  fuis ,  &c. 

^—^  I  -■      ■  ■■  ■        -.. —     —      -  ,^ 

LETTRE     CCCCXCV. 

Du  ig  Août  IJ4Z, 

x)  N  m'a  deîiiandé  d'accorder  la  voixdélibérative  à  M,  .,  .,. 
Coiifeiller  au  Parlement,  qui  doit  entrer  dans  fa  vingt-cia- 
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^^^■^''^^''''"'^'"quieme  année  au  mois  d'08:obre  prochain,  8c  qui  fert  dans 
votre  Chambre  depuis  le  mois  d'Avril  1738.  Comme  je  fuis 
dans  l'ufage  de  ne  point  accorder  de  pareilles  difpenfes  fans 
confulter  auparavant  le  Préiident  qui  eft  à  la  tête  de  la 
Chambre,  je  vous  prie  de  me  faire  fçavoir  fi  par  la  manière 

dont  M a  rempli  jufqu'à  préfent  les  fondlions  de  fa 

Charge ,  vous  croyez  qu'il  y  ait  lieu  d'avancer  en  fa  faveur 
le  temps  où  l'ufage  lui  donnera  naturellement  voix  délibé- 
rative.  Je  fuis ,  &c. 


LETTRE     CCCCXCVL 

Du  31  Août  lyzg. 

Chambres  des  J  E  fuis  perfuadé  que  vous  remplirez  la  fon6lion  de  Préfî- 
Vacations,  ^^,-^^  ^^  j.^  Chambre  des  Vacations  avec  tout  Tordre ,  la 
vigilance  &  rexa6litude  qu'on  doit  attendre  d'un  Magillrat 
de  votre  cara6lere. 

Si  trois  jours  font  fuffifans  pour  l'expédition  des  affaires 
qui  feront  portées  à  cette  Chambre,  vous  pouvez  fuivre  le 
pian  que  vous  vous  êtes  formé  à  cet  égard,  pourvu  que  s'il 
ilirvient  dans  la  fuite  des  procès  criminels  ou  d'autres  affaires 
qui  demandent  qu'on  entre  plus  de  trois  jours  par  femaine, 
vous  engagiez  MM.  les  Confeillers  du  Parlement  qui  fervent 
avec  vous  à  fe  rendre  au  Palais  autant  de  fois  dans  chaque 
femaine  que  cela  fera  néceffaire  pour  le  bien  de  la  Juftice. 

A  l'égard  des  procès  des  faux  -  fauniers  ,  des  perfonnes 
jugées  par  la  Police ,  &  des  accufés  qui  font  pourfuivis  à  la 
Grand'Chambre,  c'eff  l'ufage  de  votre  Compagnie  qui  doit 
décider  ii  vous  êtes  exclus  d'en  prendre  connoiffance.  Ainfî 
fuppofé  que  les  Chambres  des  Vacations  précédentes  n'aient 
point  connu  de  ces  fortes  d'affaires ,  celle  que  vous  tenez  à 
préfent  doit  aufil  s'en  abffenir,  fauf  à  examiner  dans  le  cours 
du  Parlement  prochain,  s'il  ne  fera  pas  à  propos  que  le  Roi 
^ygmente  à  cet  égard  le  pouvoir  de  la  Chambre  des  Vacations, 

Pour  ce  qui  eil  de  l'enregiffrement  des  Lettres  Patentes 

pav 


Vacations, 
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piir  lefquelles  vous  me  marquez  que  le  Roi  a  accordé  des  Chambres  des 
privilèges  à  une  Abbaye  de  votre  Province,  ce  n'eil  pas  une 
matière  qui  doive  être  traitée  dans  la  Charr.)bre  des  Vacations , 
parce  qu'elle  n'a  rien  de  provifoire  &  qui  requiert  célérité  ; 
il  faudroit  en  réitérer  l'enregiftrement  après  la  S.  Martin, 
quand  même  on  l'auroit  ordonné  pendant  les  Vacations  ;  ce 
qu'on  ne  pourroit  même  faire ,  les  Lettres  ne  portant  point 
la  claufe  qu'elles  pourroient  être  enregiftrées  pendant  les 
Vacations:  ainii  c'elt  une  affaire  qui  doit  être  renvoyée  au 
Parlement  prochain.  Je  fuis  ,  &c. 


LETTRE     CCCCXCVI  L 

Du  II  Juillet  lySG. 

1  L  eft  fans  difficulté,  comme  je  l'écrivis  l'année  dernière  à 

l'égard  de  M.  le  Préfident &  M.  le  Préfident  de . . .  . , 

que  M.  de ne  devant  être  employé  dans  la  lifte  des 

Officiers  de  la  Chambre  des  Vacations  de  cette  année  que 
pour  fuppléer,  en  cas  d'abfence  ou  autre  empêchement  légi- 
time de  M.  le  Préfident  de ,  il  ne  doit  être  porté 

qu'en  fécond  dans  cette  lifte,  ce  qui  ne  déroge  rien  aux  pré- 
rogatives que  fon  ancienneté  peut  lui  donner  en  d'autres 
occaiions ,  &  c'eft  ainfi  qu'on  en  ufe  à  Paris,  comme  je  le 
marquai  dans  la  lettre  que  j'écrivis  Tannée  dernière  dans  un 
cas  femblabîe  :  ainfi  j'aurai  foin  de  faire  réformer  la  lifte  dans 
la  Commiffion  qui  fera  expédiée  pour  la  Chambre  des  Va- 
cations.  Je  fuis,  &c. 


LETTRE     CCCCXCVIII. 

Du  premier  Août  lysz, 

î>i  la  Commiffion  pour  la  Chambre  des  Vacations  n'eft  pas 
encore  enregiftrée ,  vous  pouvez  me  la  renvoyer  avec  une 

nouvelle  lifte ,  dans  laquelle  M fera  employé  au  lieu 

Tome  IX,  T 1 1 1 
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Chambres  des  de  M.  le ;  je  ferai  expédier  de   nouveau  la  même 

Vacations,       Commiffion  à  laquelle  cette  nouvelle  lifte  feroit  attachée  ;, 
&  vous  auriez  encore  le  temps,  lorfque  je  vous  l'aurai  en- 
voyée, de  la  faire  enregiftrer  à  la  fin  du  Parlement. 
Je  fuis,  &c. 


tawewewMMBHmuMaiijmii,  mPiTii 


LETTRE     CCCCXCIX. 

Du  y  Novembre  iy36* 

JTENDANT  la  vie  de  M.  de ,  votre  prédécefîeur , 

il  avoir  été  fouvent  quefHon  de  retoucher  la  Déclaration 
du  mois  de  Janvier  1684,  qui  fert  de  règlement  pour  la 
Chambre  des  Vacations  5  je  lui  avois  envoyé  des  remarques 
fur  différens  articles  de  cette  Déclaration  ,  pour  indiquer 
les  changemens  qu'il  me  fembloit  qu'on  y  pouvoit  faire  5 
mais  la  plupart  de  ces  changemens  ne  furent  pas  de  fon  goût, 
comme  vous  le  verrez  par  l'extrait  que  je  vous  envoie  d'une 
longue  lettre  qu'il  m'écrivit  fur  ce  fujet  en  1729.  La  même 
matière  a  été  encore  agitée  depuis  ce  temps-là;  mais  on  ne 
s'en  fouvenoit  gueres  que  lorfque  le  temps  des  Vacations  ap- 
prochoit,  &  il  étoit  trop  tard  alors  pour  le  difcuter  de  nou- 
veau j  enforte  que  M.  de eft  mort  avant  qu'on  ait 

pris  aucun  parti  décifif  fur  ce  fujet. 

11  femble  cependant  qu'il  pouvoit  être  mile  à  la  Juftice , 
&  convenable  même ,  foit  au  Chef  ou  aux  Membres  du  Par- 
lement de  Bordeaux,  qu'on  fît  quelques  changemens  dans  la 
Déclaration  de  1684.  C'eil  dans  cette  vue  que  j'ai  rafiemblé 
ce  que  j'avois  fur  ce  fujet  pour  vous  l'envoyer  ,  &  je  me 
preffe  de  le  faire  à  peu  près  dans  le  temps  que  le  Parlement 
doit  fe  rafîembler ,  pour  ne  plus  tomber  dans  l'inconvénient 
de  ne  traiter  cette  matière  que  lorfque  la  féance  de  votre 
Compagnie  eft  prête  à  finir. 

Vous  avez  donc  tout  le  temps  néceflaire  pour  y  faire  vos 
réflexions:  fi  vous  penfez  fur  ce  fujet  comme  M.  votre  pré- 
déceffeurj  les  changemens  qui  me  font  venus  dans  l'efprit 
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ne  font  ni  aflez  néceffaires  ni  affez  importans  pour  m'engager    Chambres  des 
à  y  infifter,  &  je  fçais  qu'il  y  a  bien  des  occafions  oiiTidée  ^'^''^'^^'^«•^« 
d'une  plus  grande  perfection  fait  plus  de  mal  par  le  trouble, 
qui  eft  une  fuite  de  la  nouveauté  ,  qu'elle  ne  fait  de  bien  par 
ce  qu'elle  change  en  mieux. 

Mais  comme  les  vues  que  j'avois  eues  fur  cette  matière 
font  fufceptibles  de  plus  &  de  moins,  &  qu'elles  peuvent 
vous  donner  lieu  d'en  imaginer  de  meilleures  par  la  connoii- 
fance  que  vous  avez  de  ce  qui  convient  le  mieux,  eu  égard 
aux  ufages  &  aux  difpofîtions  de  votre  Compagnie,  je  fuis 
bien  aife  de  remettre  fous  vos  yeux  tout  ce  qui  avoir  pafTé 
fous  ceux  de  M.  de ,  afin  que  votre  avis  me  fixe  en- 
tièrement fur  ce  fujet. 

Vous  pouvez  m'expîiquer  feul  votre  penfée,  ou  en  con- 
férer avec  ceux  de  MM.  du  Parlement  que  vous  jugerez  à 
propos ,  &  je  m'en  rapporte  abfolument  à  votre  prudence 
fur  ce  point. 

Ce  qui  me  paroît  le  plus  efîentiel  &  à  quoi  fe  bornent 
véritablement  mes  vœux  en  cette  occafion,  eft  de  trouver  le 
moyen  de  faire  enforte  que  la  Chambre  des  Vacations  ne 
foit  pas  auffi  inutile  à  l'expédition  des  affaires  que  je  vois 
par  l'expérience  qu'elle  l'eft  prefqu'également  tous  les  ans  : 
à  peine  efl-elle  formée  que  le  temps  des  vendanges  difperfe 
les  Juges,  les  Procureurs,  les  Avocats,  les  Parties  mêmes  5 
&  comme  après  avoir  recueilli  fon  vin  on  efl  occupé  de  le 
vendre  ,  il  arrive  ordinairement  que  ceux  qui  fe  font  une 
fois  féparés  ne  fe  raffemblent  plus  ,  ou  le  font  du  moins 
fi  rarement,  qu'il  efl  difficile  qu'il  n'y  ait  pas  de  Parties  qui 
ne  foufFrent.  L'inconvénient  paroît  alTez  certain  ;  le  remède 
en  peut  être  difficile,  &  c'efl  fur  quoi  j'attendrai  votre  avis. 

Je  fuis^  &Q. 


Tttt  îj 


700  MATIERES    CIVILES, 

L  E  T  T  R  E     D. 

Du  iG  Juin  lySj» 

Chamhres  des  (^  u  o  I  Q  u  E  Ics  réflexions  que  j'ai  faites  il  y  a  déjà  plu- 
acations.  ç^q^^^^ç,  années  fur  le  changement  qu'il  feroit  convenable  de 
faire  dans  la  Déclaration  de  1684,  qui  règle  le  fervice  de  la 
Chimbre  des  Vacations  pour  le  Parlement  de  Bordeaux, 
faifent  toujours  la  même  imprefîion  fur  mon  efprit,  je  vois 
bien  néanmoins  qu'il  faut  céder  aux  confidérations  que  vous 
tirez  &  de  la  nature  des  biens  de  votre  Province  &  de  la 
faifon  dans  laquelle  le  Parlement  interrompt  fa  féance  ,  & 
d'un  ancien  ufage  auquel  on  eft  attaché  par  une  certaine 
convenance  &  par  une  habitude  dont  on  auroit  bien  de  la 
peine  à  revenir  ;  il  faut  donc  lailTer  les  chofes  à  cet  égard 
dans  l'état  où  elles  font ,  &  tâcher  feulement  de  faire  enforte 
que  le  fervice  du  public  en  foutfre  le  moins  qu'il  ell:  poffible  i 
c'eit  à  quoi  je  fuis  bien  perfuadé  que  perfonne  ne  peut  donner 
plus  d'attention  que  vous  le  faites.  Je  fuis,  8cc. 


I 


LETTREDL 

Le  3  Septembre   lyjS. 

L  étoit  inutile  d'affembler  tous  ceux  de  MM.  du  Parlement 
qui  fe  font  trouvés  à  Rennes  pour  enregrllrer  laCommifîion 
de  la  Chambre  des  Vacations  j  comme  elle  n'efl:  adreffee  qu'à 
ceux  qui  doivesit  tenir  cente  Chambre  ,  il  fuflifoit  qu'ils  en 
ordonnaffent  l'enregiftrement ,  Jk  ceù  ainii  qu'on  en  ufa  il  y 
à  quelques  années  à  Rouen,  dans  un  contre  temps  pareil  à 
celui  qui  a  empêché  que  vous  n'ayez  reçu  la  Commiffion 
de  la  Chambre  des  Vacations  avant  la  féparation  du  Parle- 
ment ^  mais  comme,  après  tout,  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  cramdre  qu'on  attaque,  fous  un  pareil  pré^ 
texte,  les  Arrêts  qui  feront  rendus  par  cette  Chambre. 

Je  fuis ,  &c. 


70I 


LETTRE     DII. 

Du  %3  Novembre  iy38. 

Je  vous  écrivis  au  commencement  de  la  dernière  Chambre  Chambres da 
des  Vacations  ,  qu'on  ne  devoit  point  y  enregiftrer  des  Lettres  ^'*^*'^""^^* 
Patentes  du  Roi,  à  moins  qu'elles  ne  portalient  la  claufe  qu'il 
pourroit  être  procédé  à  leur  enregiflrement ,  même  en  temps 
de  Vacations:  je  vois  cependant  qu'on  y  a  enregiflré  celle 
dont  je  vous  envoie  la  copie,  &  je  vous  prie  de  me  faire 
fçavoir  les  raifons  qui  vous  ont  fait  croire  qu'on  pouvoit 
s'écarter  de  la  règle  générale  à  cet  égard.  Je  fuis,  &c. 

||»Miiiu^<raB»!aiiwai<rBj.a'.a.'.utJiiJ!eaigiii^^ 

^11  II  — - — ■ • ■  Il   II      ■  I  w,mm>mm 

LETTRE     D  I  1  L 

Du  4  Ociobre  iy4i» 

J_j'absence  de  prefque  tous  les  Officiers  du  Parlement 
qui  fervent  à  la  Chambre  des  Vacations  ne  lui  ayant  pas 
permis  de  procéder  à  l'enregiftrement  de  la  Déclaration  qui 
ordonne  la  levée  du  Dixième,  elle  ne  pouvoit  rien  faire  de 
mieux  que  de  faire  un  regiilre  des  raifons  du  retardement, 
&  d'arrêter  qu'elle  fe  raflembleroit  auffi-tôt  qu'il  feroit  pof- 
iible  pour  fe  conformer  aux  intentions  du  Roi.  Vous  ne  pou- 
viez mieux  marquer,  auffi  bien  que  cette  Chambre,  le  zèle 
avec  lequel  vous  vous  portez  à  tout  ce  qui  peut  intérefler  le 
bien  de  fon  fervice.  Je  fuis,  6cc.  ^ 


LETTRE     D  I  V. 

Du  ()  Novembre  iy43' 

J'ai  reçu  la  copie  que  vous  m'avez  envoyée  de  la  Déclara- 
tion qui  a  été  faite  en  l'année  i^'èz  pour  fervir  de  règle  à  la 
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Chambres  des  Chambre  des  Vacations  du  Parlement  d'Aix,  &  j'ai  encore 
Vacations.       relu  attentivement  la  longue  lettre   que  vous   m'avez  écrite 

fur  l'affaire  du  nommé ,  Apothicaire,  &  qui  m'avoit 

donné  lieu  de  vous  demander  cette  Déclaration  :  comme  la 
réponfe  que  j'aurois  pu  y  faire  en  forme  de  lettre  auroit  été 
auffi  fort  longue,  j'ai  pris  le  parti  ,  pour  abréger,  de  faire 
copier  les  principaux  endroits  de  votre  lettre,  &  de  mettre 
à  la  marge  les  remarques  que  j'ai  cru  devoir  y  faire  -,  elles  vous 
montreront  que  je  n'ai  pu  approuver  entièrement  ni  une  partie 
de  vos  principes,  ni  c[uelques  ufages  de  la  Chambre  des 
Vacations  ;  mais  ce  qui  m'a  paru  le  plus  difficile  à  excufer 
dans  l'Arrêt  que  cette  Chambre  a  rendu  contre  le  nommé . . . . , 
eft  la  forme  dans  laquelle  cet  Arrêt  a  été  donné,  &  qui  fait, 
comme  je  l'ai  dit  dans  mes  notes ,  qu'on  ne  fçauroit  définir 
cet  Arrêt,  ni  le  rapporter  à  aucun  des  genres  de  ceux  que 
les  Parlemens  peuvent  rendre  5  c'ell  ce  que  vous  trouverez 
expliqué  plus  amplement  dans  ces  notes  ;  &  au  furplus ,  il 
faudra  voir  dans  la  fuite  s'il  ne  fera  pas  néceffaire  de  retou- 
cher une  Déclaration  auffi  mal  rédigée  que  celle  de  1682, 
&  de  profiter  de  cette  occafion  pour  fixer  plus  exaftement 
la  véritable  compétence  de  la  Chambre  des  Vacations  de 
votre  Compagnie.    Je  fuis,  &c. 


LETTRE     DV. 

Du  zz  Mai  iy4y. 

Après  avoir  examiné  la  délibération  par  laquelle  le  Par- 
lement de  Provence  fupplie  le  Roi  de  vouloir  bien  changer 
l'ordre  qui  s'eil:  obfervé  jufqu'à  préfent  par  rapport  aux 
Officiers  qui  fervoient  pendant  les  Vacations ,  j'ai  penfé  que 
l'on  pourroit  prendre  un  arrangement  qui  feroit  peut-être 
encore  meilleur  que  celui  qui  a  été  propofé ,  il  paroît  jufte 
d'affranchir  les  plus  anciens  Officiers  du  Parlement  de  la  né- 
ceffité  de  fervir  chaque  année  pendant  les  Vacations ,  &  de 
diminuer  le  nombre  des  Officiers  qui  en  font  chargés  ^  mais 
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on  ne  pourroit  rien  faire  de  mieux  pour  cela  ,  que  de  fe  chambres  des 
conformer  en  quelque  forte  à  i'ufage  qui  s'obferve  au  Parle-  Vaiations. 
ment  de  Paris.  La  Chambre  des  Vacations  y  ell  compofée 
d'un  certain  nombre  d'Officiers  de  la  Grand'Chambre ,  &  le 
furplus  des  Confeillers  des  différentes  Chambres  des  Enquêtes. 
Il  faudroit ,  en  fuivant  à  peu  près  cette  idée-là  ,  réduire  le 
nombre  des  Officiers  à  quinze,  fans  y  comprendre  le  Pré- 
fident,  &  prendre  chaque  année  fix  Confeillers  de  la  Grand'- 
Chambre, fix  Confeillers  de  la  Tournelle,  &  trois  de  la 
Chambre  des  Enquêtes,  du  nombre  defquels  feroit  le  Con- 
feiller  Clerc  pour  rempHr  chaque  année  le  fervice  de  la 
Chambre  des  Vacations.  11  feroit  aifé  d'en  faire  un  tableau 
fuivant  ce  plan ,  &  l'on  pourroit ,  (i  on  le  jugeoit  à  propos , 
difpenfer  de  ce  fervice  le  Doyen  du  Parlement  :  il  y  auroit, 
moyennant  cela,  dix-fept  Confeillers  de  la  Grand'Chambre 
qui  en  feroient  chargés  fucceffivement,  en  commençant  par 
les  fix  premiers  ou  par  les  fix  derniers  ,  félon  qu'on  l'aimera  le 
mieux  ;  moyennant  quoi  la  révolution  entière  des  Confeillers 
de  la  Grand'Chambre  s'accompliroit  en  trois  ans,  à  un  Con- 
feiller  près,  qu'il  faudroit  prendre  la  troifieme  année  dans  le 
nombre  des  trois  premiers  qui  auroient  déjà  rempli  leur  tour. 
A  l'égard  des  Officiers  de  la  Chambre  des  Enquêtes ,  la 
réunion  oui  a  été  faite  à  cette  Chambre  de  celle  des  Eaux 
&  Forêts  ne  feroit  point  un  obUacle  à  cet  arrangement  , 
parce  que  la  même  Déclaration  qui  regleroit  le  nombre  des 
Officiers  qui  ferviroient  à  la  Chambre  des  Vacations,  pour- 
roit donner  le  droit  à  cette  Chambre  de  connoître,  pendant 
fa  durée,  des  matières  des  Eaux  &  Forêts,  comme  cela  fe 
pratique  aftuellement  au  Parlement  de  Befançon  ,  ce  qui 
feroit  ceffer  le  fervice  ordinaire  des  Enquêtes  à  la  Chambre 
des  Eaux  &:  Forêts  \  au  moyen  de  quoi ,  depuis  le  premier 
Juillet  jufqu'au' premier  Ortobre  ,  il  n'y  auroit  d'un  côté 
que  la  Chambre  des  Vacations  qui  feroit  Grand'Chambre , 
Tournelle  &  Chambre  des  Eaux  &  Forêts  ,  &  de  l'autre 
que  la  Chambre  des  Requêtes  du  Palais  qui  ne  vaqueroit 
jamais.  Si  cet  arrangement  peut  convenir  à  votre  Compa- 
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Chambres  des  gnic,  VOUS  ii'aurez  qu'à  m'envoyer  un  projet  de  Déclaration 
Vacations,  ^^j  y  ^^j^  conforme  ,  &  j'aurai  foin  de  le  faire  expédier 
promptement  :  on  pourroit  même  y  nommer  pour  cette  année 
les  Officiers  qui  devroient  fervir  à  la  Chambre  des  Vaca- 
tions ;  ce  qui  difpenferoit  d'expédier  une  Coxnmiflion  parti- 
culière. Je  fuis,  &c. 


Fin  du  neuvième  Volume, 
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BSENT.  L'Ordonnance  de 
1670  ne  permet  pas  de  recevoir 
une  plainre  préfentée  au  nom  d'un 
abfent ,  fans  que  celui  qui  la  pré- 
fente ait  une  procuration  fpéciale 
à  cet  effet  :  la  même  règle  s'ob- 
ferve  &  doit  s'obferver  dans  le  cas 
d'une  dénonciation  faite  pour  un 
abfent.  Page  95 

Accusation.  C'eft  par  le  titre 
de  l'accufation,  &  non  pas  par  la 
validité  de  la  procédure  ,  qu'il  faut 
juger  de  l'état  011  l'Accufé  doit 
demeurer.  Il  n'efl:  rien  de  fî  com- 
mun dans  l'ufage  du  Parlement  de 
Paris,  que  de  déclarer  toute  une 
procédure  nulle  ,  &  d'ordonner 
néanmoins  que  l'Accufé  tiendra 
prifon  pendant  qu'on  travaille  à 
ia  recommencer.  74 

La  règle  générale  veut  que  des 
accufations  abfolument  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre ,  &  dans 
lefquelles  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
foupçon  de  complicité  ,  foient  inf- 
truites  féparément  :  on  y  gagnera 
jnême  beaucoup  par  rapport  à  la 
Tonu  IXf 


promptitude  ou  à  la  facilité  de  l'inf* 
truftion.  no 

Accusé.  Plus  on  multiplie  les 
Accufés  fans  néceffité  dans  un  pro- 
cès a  plus  on  donne  lieu  à  des 
longueurs  &  fouvent  à  des  frais 
qu'il  eft  beaucoup  plus  fur  &  plus 
fage  de  prévenir.  109 

Dans  le  cas  du  procès  fait  à  la 
mémoire  d'un  Accufé,  il  fautné- 
ceffairement  créer  un  Curateur  à 
la  mémoire  du  défunt ,  &  l'inflruc- 
tion  fe  fait  avec  ce  Curateur  , 
comme  elle  auroit  dû  fe  faire  avec 
le  défunt  même.  171 

Il  eft  en  quelque  manière  du 
droit  naturel  qu'un  Accufé  puifle 
propofer  fa  défenfe  en  préfence 
de  tous  fes  Juges ,  &  les  réponfes 
qu'il  fait  dans  fes  interrogatoires  à 
un  feul  Commiffaire ,  ne  remplif- 
fent  pas  entièrement  tout  ce  que 
l'équité  demande  qu'il  foit  permis 
à  un  Accufé  de  faire  pour  fa  juf- 
tification.  Différentes  Déclarations 
du  Roi  confirment  pleinement  la 
règle  générale  que  dans  quelqu'état 
y  V  V  y 
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que  foit  VAccuCé,  il  doit  nécef-  qui  fe  trouve  dans  un  aûe  fufHt 
iairement  être  entendu  en  prélence  pour  le  faire  regarder  &  condam- 
ne tous  les  Juges.                       147  nercomniefaux,& fur-tout  quand 

La  règle  ayant  voulu  que  tout  elle  tombe  fur  ce  qui  appartient 

Accufc  fût  entendu  par  tous  ceux  à  la  forme   eflentielle  de    l'aûe, 

qui  doivent  le  juger,  &  par  con-  comme  la  préfence  des  témoins 

féquent  qu'il  fût  aiïigné  valable-  inflrumentaires.                          110 

ment  à  cet  effet,  afin  qu'il  puifle  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  des 

comparoîtrepourufer  de  fon  droit,  preuves  fuffifantes  de  l'abfence  des 

afin  que  s'il  ne  comparoît  pas,  (on  témoins  qu'on  a  employés  comme 

abfence  foit  fans  e-^cufe.           148  préfens  dans  un  afte  ,  il  n*eft  pas 

On  ne  fait  pas  deux  fois  le  pro-  permis  aux  Juges  d'ufer  dediffimu- 

cès  au  même  Accufé  pour  le  même  lation  à  cet  égard.                   il^id, 

crime.  La  maxime  non  bis  in  idem  L'intérêt  des  familles  demande 

efl  une  règle  inviolable  en  matière  que  celui   qui  reçoit  un  a£le   en 

criminelle.                                   181  qualité  de  perfonne  publique,  foit 

Qui  n'a  pu  obtenir  des  défenfes  dans  une  fituation  qui  mette  les 

pour  arrêter  le  cours  de  la  pro-  Magiftrats  à  portée  d'exiger  de  lui 

cédure  ,  &  qui  infiile  à  faire  juger  le  com.pte  qu'illeur  doit  de  fa  con- 

fon  appel  à  l'audience  ,  ne   peut  duite.                                          4^2 

avoir   audience   qu'il   ne  fe  foit  Assemblée.   Toute   affemblée 

mis  en  état ,  en  obéiflant  au  décret  qui  fe  fait  fans  la  permiffion  du  Roi, 

de  priie  de  corps.  Une  Sentence  eflillicite.il  eft dangereuxd'accou- 

défîniti\  e  rendue   par  contumace  tumer  les  Officiers  à  fe  croire  en 

ne  pouvant  être  anéantie  que  par  droit  de  fe  lier   &  de  s'unir  les 

la  repréientaîion  de  l'Accufé,  ce-  uns  avec  les  autres,  pour  former 

lui-ci  n'ell  point  écouté  ,&  on  ne  comme    une    ligue    d'aflbciation 

reçoit  point  fon  appel  jufqu'à  ce  contre  d'autres  Officiers.             î6 

qu'il  foit  aduellement  prifonnier,  Assesseur.  Lorfque  le  Prévôt 

il  faut  néceffairement  joindre  une  des   Maréchaux  efî  déclaré  cora- 

copie  de  fon  écrou  à  fa  Requête  pètent,  il  eft  tenu  de    procéder 

pour  le  mettre  en  état  de  pouvoir  inceffamment  à  la  confection  du 

être  reçu  appellant.        193,  194  procès  avec  fon   Aflefîeur,  fmon 

Raifons    locales    &    confidéra-  avec  un  Confeiller  du  Siège  com- 

tions  particulières  peuvent  éien-  mis  par  le  Préfident.  Ce  qui  fonde 

dre  les  règles  qu'on   doit  obfer-  la  nécefïïté  de  la  préfence  de  l'Af- 

ver  à  l'égard  des  décrétés  de  prife  fefTeur ,   efl  la  nature  &  l'impor- 

de  corps.  194     tance  du  procès Dès  le  mo- 

Un  Accufé  efl  intérefTé  à  avoir,  ment  que  le  Prévôt  a  été  déclaré 

dès   le  premier  pas  de  la  procé-  compétent ,  il  efî  de  l'ordre  public 

dure,  les  mêmes  Juges  qui  doivent  que  n'étant  pas  gradué  ,  il  ne  faffe 

dans  la  fuite  inflruire  &  juger  fon  rien  qu'en  la  préfence  d'un  AfTef- 

procès.                                        263  feur  qui  a  cette  qualité  ,  &   qui 

Acte.  Toute  Cnonciation  faufTe  fupplée  par-là  à  ce  qui  peut  nian- 
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quer  au  Prévôt  clés  Maréchaux.  lo 
Avocats.  Foyei  Récufation. 

B. 

BANNISSEMENT  perpétuel. 
La  mort  civile  6c  la  coniîfcation 
de  tous  les  biens  étant  une  fuite 
de  cette  condamnation  ,  la  peine 
publique  doit  remporter  fur  la 
peine  particulière  ,  c'eft-à-dire  , 
fur  les  réparations  ou  fur  les  dom- 
mages &C  intérêts  qui  font  adjugés 
à  la  partie  civile;  les  raifons  en 
font  renfermées  dans  ces  deux 
mots,  mort  civi/e,  qui  met  le  con- 
damné hors  d'état  de  pouv^oir 
prendre  aucune  mefure  utile  pour 
fa  libération  ;  confifcadon  de.  biens , 
qui  le  dépouillant  de  tout ,  laide 
une  entière  liberté  ôi  à  îa  partie 
civile  &  à  fes  autres  créanciers 
d'exercer  leurs  droits  fur  ce  qu'il 
poiTédoit avant  fa  condamnation, 
outre  que  ce  feroit  diminuer  en 
quelque  manière  fa  peine  publique, 
de  ne  la  faire  commencer  à  avoir 
lieu  que  lorfque  les  réparations 
civiles  auroient  été  payées.     177 

Bannissement  a  t/:mps.  Ne 
produifant  point  une  mort  civile, 
le  condamné  eft  en  état  d'agir  par 
lui-même  pour  le  recouvrement 
de  fes  effets  &  pour  trouver  le 
moyen  de  s'acquitter  de  fes  dettes  ; 
il  demeure  toujours  propriétaire 
de  fes  biens  qui  ne  font  point 
confîfqués  par  ce  genre  de  con- 
dam.nation  ,  &  on  peut  lui  imputer 
le  défaut  de  paiement  qui  donne 
lieu  de  le  retenir  en  prifon.     ibid. 

C'ed  Tufage  du  Parlement  de 
Paris  que  malgré  l'oppofition  de 
îa  partie  civile  j  le  condamné  au 
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banniffement  perpétuel  efl  mis  en 
liberté.  Il  n'en  efî:  pas  de  même 
de  cens,  qui  font  condamnés  au 
banniffement  à  temps ,  ils  ne  font 
élargis  qu'après  avoir  fatîsfait  aux 
réparations  civiles  auxquelles  ils 
avoient  été  condamnés;  la  peine 
du  banniffement  demeurant  com- 
me en  fufpens  jufques-là,  &  ne 
commençant  à  courir  que  du  jour 
qu'ils  avoient  été  mis  en  liberté. 

178 
C. 


C 


AS  PRÉVOTAL.  Sur  ce  qui 
regarde  la  connoiffance  des  cas 
qui  ne  font  Prévôtaux  que  par  la 
qualité  des  perfonnes ,  il  faut  fe 
conformer  à  la  Déclaration  du  29 
Mai  1702.  Celle  du  28  Mars  1724 
doit  être  réformée,  en  ce  qu'elle 
donne  la  préférence  au  Juge  qui  a 
fait  la  capture.  7 

Il  eft  certain  &  inconteftable 
que  quand  l'Ordonnance  a  exclu 
les  Prévôts  des  Maréchaux  de  la 
connoiffance  des  cas  Prévôtaux: 
qui  arriveroient  dans  le  lieu  de 
leur  réfidence ,  elle  n'a  point  pré- 
tendu priver  les  Préfidiaux  établis 
dans  les  mêmes  lieux  ,  du  droit 
d'en  connoître  ;  c'eff  au  contraire 
en  leur  faveur  que  Texclufion  des 
Prévôts  des  Maréchaux  a  été  éta- 
blie en  ce  cas ,  parce  qu'on  a  cru 
qu'y  ayant  un  Préfidial  dans  la 
Ville  où  le  crime  a  été  commis, 
ilétoit  inutile  d'employer  en  cette 
occafion  le  miniffere  de  la  jurif- 
diftion  Prévôtale  qui  n'eff  regar- 
dé que  comme  le  fecours  Se  la 
fupplément  de  la  Juftice  exercée 
par  les  Officiers  de  Robe-longue- 

28,29 
VVVV  ij 
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Tout  cas  qui  eft  Prévôtal  par  i6  du  titre  i^*"  de  l'Ordonnance 
fa  nature,  efl  cas  Royal,  &  ne  de  1670  avant  le  Prévôt  des  Ma- 
peut  être  jugé  que  dans  un  Bail-  réchaux,  il  prévient  pour  le  Lieu- 
liage  reflbrtiffant  nuement  au  Par-  tenant  Criminel  du  Sénéchal  fu- 
lement.  Celui  du  lieu  du  délit  efl  périeur  fuivant  la   difpofition  de 
feul  compétent  fuivant  TOrdon-  la  Déclaration  du  29  Mai  1702.. 
donnance.                                     18  Le  Préfidial  ne  peut  connoître  des 
La  prévention  ne  fcrt  au  Juge  cas  Prévôtaux  que  lorfqu'ils  ont 
ordinaire  qu'en  deux  cas  :  1  ''.  lorl-  été  commis  dans  l'étendue  du  Siège 
qu'il  s'agit  d'un  crime  qui  n'efl  de  de   la   Sénéchauflee    ou   Bailliage 
la  compétence  du  Prévôt  des  Ma-  auquel  le  Préiidial  efl:  uni.            4 
réchaux ,  qu'à  caufe  de  la  qualité  Les  uns  le  font  par  la  nature  <dii 
des  perfonnes,  auquel  cas  tous  les  crime,  les  autres  ne  le  font  que 
Juges,  même  ceux  des  Seigneurs,  j>ar  la  qualité  de  l'Accufé.  Un  Ac- 
ont  la  préférence  fur  les  Officiers  cufé  pris  en   flagrant  délit  peut 
des  Maréchauffées.  2*^.  Lorlque  le  être  décrété  par  le  Juge  des  lieux, 
cas  e(l  Prévôtal  par  fa  nature,  &  quoique  le  cas  foit  Prévôtal  par 
que  le  coupable,  à  l'égard  duquel  fa  nature.                                    297 
la  prévention   du  Juge  ordinaire  Cas   Royal.  Tout   cas   Ployai 
eft  certaine  ,  a  été  pris  en  flagrant  n'eft  pas  Prévôtal,  mais  tout  cas 
délit.  Alors  le  Prévôt  des  Mare-  Prévôtal   par   fa    nature    efl    cas 
chaux  efl  exclus  d'en  connoître.  Royal;  &  il  n'en  faut  pas  davan- 
Sc  le  Lieutenant  Criminel  du  Bail-  taf^e  pour  faire  voir  que  les  Juges 
liage  fupérieur  en  devient  Juge  à  ordinaires,  qui  font  inférieurs  aux 
la  charge  de  l'appel.                   21  Bailliages   ou  SénéchaufTées  ,    ne 
Il  y  en  a  de  deux  fortes;  les  peuvent  prendre  connoifTance  d'un 
uns  le  font  par  la  nature  même  du  pareil  cas.                                     57 
crime ,  &  les  autres  ne  le  font  que  Dans  les  cas  qui  ne  font  Prévô- 
par  la  qualité  des  Accufés.           i  taux  que  par  la  qualité  des  per- 
Les  Juges  ordinairespréviennent  fonnes  ,  toutes  fortes  de  Juges  du 
pour  les  Préfidiaux  contre  les  Pré-  territoire  font  compétens  concur- 
vôts  des  MaréchaufTées,  dans  les  remment  avec  les  Prévôts  des  Ma- 
cas  Prévôtaux  par  leur  nature.    2  réchaux  ,&  même  par  prévention 
Il  faut  excepter  de  la  règle  le  fur  ces  aîTaires.  Si  ce  cas ,  par  fa 
cas  de  Tarticle  16  du  titre  i^'^de  nature  n'efl  que  Royal  fans  être 
rO  donnance  de  1670.  Règle  con-  auffi  Prévôtal,  les  feuK  Baillits  & 
traire  dans  les  cas  qui  ne  font  Pré-  Sénéchaux  ont  droit  d'en  connoître 
vôtauxque  par  la  qualité  de  l'Ac-  à  l'exclufion  de  tous  autres  OfH- 
€uié.  Le  Juge  ordinaire  l'emporte  ciers  inférieurs  ,    &    même    des 
en  ce  cas  èc  fur  le  Préfidial  &  fur  Prévôts  des  Maréchaux.  Si  ce  cas 
le  Prévôt  des  Maréchaux  quand  il  efl  en  même  temps  Royal  &:  Pré- 
a  prévenu.                                  ibid.  vôral  pnr  fa    nature,   la   concur- 
Si  le  Juge  ordinaire  a  informé  rence  a  lieu  entre  les   feuls  Bail- 
&  décrété  dans  le  cas  de  l'article  lifs  &c  Sénéchaux,  à  la  charge  de 
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Pappel ,  &  les  Prévôts  des  Ma- 
réchaux jugent  en  dernier  reflbrt 
avec  la  prérogative  de  la  préven- 
tion en  faveur  des  premiers.  La 
feule  exception  des  deux  dernières 
règles  a  lieu  dans  le  tas  du  cou- 
pable d'un  cas  ou  Royal  feulement, 
ou  Royal  &z.  Prévôtal  par  la  na- 
ture du  crime  ,  lorfque  ce  cou- 
pable a  été  pris  en  flagrant  délit , 
&  alors,  quand  même  il  s'agiroit 
d'un  cas  qui  feroit  également 
Royal  &  Prévôtal ,  c'eft  la  feule 
Jurifdiftion  du  Bailliage  ou  de  la 
Sénéchauffée  qui  profite  de  la  pro- 
cédure du  Siège  immédiat  par  le- 
quel elle  eft  réputée  avoir  préve- 
nu le  Prévôt  des  Maréchaux.     60 

Cassation.  Plus  une  affaire 
paroît  finguliere  dans  fes  circonf- 
tances,  plus  il  convient  de  ne  pas 
précipiter  le  Jugement  de  la  de- 
mande en  caffation.  241 

Plus  une  Ordonnance  efl  claire 
&  précile  ,  moins  on  doit  prcfu- 
lîier  que  l'on  rende  des  Arrêts  qui 
y  font  contraires  ,  &  moins  il  y 
a  lieu  d'appréhender  que  l'on  ne 
puîlTe  en  tirer  un  moyen  de  caffa- 
tion. 454 

£n  tout  état  de  caufe.  Valeur  de 
cetce  expreffion.  262 

Chambre  (Grand').  C'eff  à 
elle  qu'il  appartient  de  faire  des 
Réglemens  généraux  fur  la  con- 
duire des  Ofiiciers  de  Juffice  qui 
lui  font  fiîbordonnés.  265 

Affemblée  des  Chdm.bres,nécef- 
faire  &  utile  en  certaines  occafions, 
&  dangereule  en  d'autres.       6G0 

Chambre  des  Vacations  ne 
peut  pas  enregiftrer  des  Lettres 
Patentes  qui  accordi-nt  des  privi- 
lèges à  une  Abbaye^  parce  que 
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pareille  matière  n'a  rien  de  provi- 
foire  &  qui  requiert  célérité.    697 

La  Commiffion  de  la  Chambre 
des  Vacations  étant  adreffée  à  ceux 
qui  doivent  tenir  cette  Chambre, 
peut  être  enregiilrée  par  ces  der- 
niers. 700 

Manière  de  compofer  une  Cham- 
bre des  Vacations  dans  un  Parle- 
ment de  province.  701 

Charges.  Quand  il  y  a  danger 
de  lire  les  charges  à  l'audience, 
on  ordonne  un  délibéré,  &  l'on 
fait  remettre  les  informations  entre 
les  mains  d'un  Confeiller  pour  en 
f^ire  la  leûure  aux  feuls  Juges  dans 
le  fecret  de  la  Chambre  du  Confeil. 

Commerce.  Le  véritable  inté- 
rêt du  Commerce  eff  de  conferver 
le  patrimoine  des  familles  fans 
l'aliéner  ni  l'hypothéquer  à  des 
gens  de  main-morte,  qui  de  leur 
côté  peuvent  acquérir  Aqs  rentes 
fur  le  Roi  ou  fur  le  Clergé  ou 
autres  Corps  &  Communautés , 
fans  être  aftreints  à  aucunes  for- 
malités à  cet  égard.  562 

Commissaires.  Dangereux  de 
s'accoutumer  à  nommer  des  Com- 
miffaires  faiss  que  les  Parties  le 
demandent,  &  fur-tout  en  matière 
criminelle  ,  où  les  Accufés  font 
bien  éloignés  d'en  defirer.         207 

Compagnie  fupérieure  ou  in- 
férieure a  naturelîemenî  le  droi*:  de 
connoître  des  crim.es ,  exQÉft  mal- 
verfations  Ôi  abus  commis  par  les 
Officiers  dans  les  fonctions  dt  leuî'S 
Charges.  Mais  il  n'en  eff  pas  de 
même  à  l'égard  de  ceux  qu'ils  com- 
mettent hors  de  ces  fonctions ,  & 
comme  particuliers  plutôt  que 
comme  Magiûrats,  655 
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COMPARTITEUR.  C'eft  un  droit  étant  la  baie  &  le  fondement  de 

acquis  aux  Parties  d'avoir  toujours  toute  inilrudion  en  dernier  reiïort; 

le  même  Compartiteur,  à  moins  le  défaut  de  ce  Jugement  entraîne 

que  la  mort  ou  une  incapacité  qui  néceffairement    la   ruine   de   tout 

produit  le  même  effet  >  ne  les  en  l'édifice  que  l'on  a  élevé  avant  que 

prive,  ou  qu'elles  ne  confentent  d'avoir  pofé  ce  fondement.      171 

d'elles  mêmes  à  la  fubflitution  d'un  La  première  chofe  qui  doit  être 

autre  Juge  pour  faire  la  fondion  certaine   en    matière    criminelle , 

de  Compattiteur.                       687  c'eft  la  compétence  du  Juge,  afin 

Compétence.  Le  Jugement  de  qu'il  ne  s'expofe  pas  à  rendre  un 

compétence  doit  être  rendu  dans  Jugement  qui  décide  de  la  vie  ou 

le  Préfidial  du  lieu  où  la  capture  a  de  la  mort  d'un   homme  dans  le 

étéfaite,nonobflantles  ufagescon-  temps  que  fon  autorité  peut  juf- 

traires,  faufày  êtrepourvupar  des  rement  être  révoquée  en  doute. 

Arrêts  du  Confeil  dans  les  cas  par-  302 

ticuliers.   Sur  ce   qui   regarde  la  Conflits    de  Jurisdiction, 

connoilTance  des  cas  qui  ne  font  Comment  ils  doivent  être  réglés 

Prévôtaux  que  par  la  qualité  des  au  Parlement  de  Befançon.          35 

perfonnes ,  il  faut  fe  conformer  à  CoNNÉTABLiEeflen  droit 

la  Déclaration  du  29  Mai    1701.  d'inllruire  &  de  juger  toutes  les 

Celle  du  28  Mars  1724  doit  être  accufations    formées    contre    des 

réformée  ,  en  ce  qu'elle  donne  la  Oniciers  ou  des  Archers  de  la  Ma- 

préférence  au  Juge  qui  a  fait  la  réchauffée   pour  fautes  commifes 

capture.                                         7  dans  l'exercice  de  leurs  fondions. 

En  fait  de  compétence,  le  droit  32 

commun  ert  pour  les  Parlemens  ûi  Conseiller  honoraire.  Ce 

les  Juges  ordinaires,  dont  on  peut  titre,  tant  pour  le  Civil  que  pour 

dire  qu'ils  ont  tout  ce  qui  ne  leur  a  le  Criminel ,  peut  bien   autorifer 

pas  été  été.  Les  Cours  des  Aides  à  donner  fon  fuffrage  dans  les  af- 

au  contraire  .&  les  Tribunaux  qui  fa  ires  de  l'un  ou  de  l'autre  genre 

leur  font  fubordonnés,  ne  font  que  qui  fe  jugent  à  la  charge  de  l'appel; 

des  Juges  de  privilège ,  qui  ne  peu-  mais  loriqu'il  s'agit  de  décider  en 

vent  prétendre  que  ce  qui   leur  dernier  reffort,  ou  de   régler  ce 

a  été  expreffément   accordé.   Ce  qui  doit  être  jugé  de  cette  manière, 

n'efl  point  par  le  motif  du  crime  la  qualité  de  Gradué  eft  également 

que  l'on  décide  de  la  compétence  requifepar  les  Ordonnances  &:  par 

des  Juges;  c'efl  par  la  nature  &  les  Arrêts.                                  145 

les   effets   de    l'aûion   extérieure  CoNTUr^iACE.    La  perquifition 

dans  laquelle  confiée  le  crime.  70  de  l'Accufé  &  les    affignations  à 

La  compétence  des  Tribunaux  quinzaine  &  à  huitaine   font   les 

fe  fixe  par  des  principes  certains ,  deux  feules  formalités  effentielles 

plutôt  que  par  dés  raifons  arbi-  qu'il  faut  remplir,  fuivant  les  règles 

îraires  de  convenance.                71  prefcrites  par  l'Edit   du  mois  de 

Le    Jugement  de    compétence  Décembre  1680,  avant  que  de  pou- 
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voir  déclarer  la  contumace  bien 
inftruite  ik,  ordonner  qu'il  lera 
procédé  au  récolement  pour  valoir 
confrontation.  169 

Il  n'y  a  aucune  difpcfition  dans 
l'Ordonnance  de  1670  ni  dans 
î'Edit  du  mois  de  Décembre  1680, 
qui  établiffe  la  néceffité  de  faire 
fignKier  à  un  Lontumax  le  Juge- 
ment de  compétence,  iùid. 

Voyc7^  Priions. 

C0RPS&  Communautés. 
Nouveaux  établiflemens  de  Corps 
ou  Communautés,  &  acquilitions 
qu'ils  peuvent  avoir  faites  avant 
la  Déclaration  du  mois  de  Juillet 
1738.  DiftinÛion  entre  le  cas  oîi 
jl  s'agit  d'établiiTemens  qui  de- 
mandent d'être  autorifés  par  des 
Lettres  Patentes ,  &  ceux  oii  il 
ne  fera  queilion  que  de  permettre 
à  des  établiffemens  déjà  autorifés, 
de  jouir  des  biens  par  eux  acquis, 
ou  de  leur  réunir  différentes  fon- 
dations. 535 

Le  meilleur  moyen  de  foutenir 
les  anciens  établiffemens  ,  d'y 
maintenir  la  bonne  adminiftration 
du  bien  qu'ils  poffedent,  &  d'y 
conferver  la  plus  grande  régulari- 
té ,  eff  démettre  des  bornes  à  la 
multiplication  des  Communautés 
&  à  l'accroiffement  exceffif  de 
leurs  biens  en  fonds  de  terre  ou 
en  rentes  fur  les  particuliers.     542 

Néceffité  de  recourir  au  Roi 
pour  obtenir  des  Lettres  d'amor- 
tiffement,  qui  ne  doivent  être  ac- 
cordées qu'en  connoiffance  de 
caufe.  543 

Obfervations  fur  I'Edit  d'Août 
1749  fur  les  nouveaux  établiffe- 
mens &  les  acquifitions  des  gens 
de  main-morte.  544 
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Cour  des  Aides»  Il  y  a  des 
Loix  qui  lui  attribuent  la  connoif- 
fance de  la  levée  des  Tailles,  &: 
des  voies  de  fait  ,  des  violences 
ôc  des  rébellions  qui  peuvent  ar- 
river incidemment,  ou  à  la  col- 
kcte  de  la  Taille,  ou  à  l'exécution, 
des  contraintes  qui  s'exercent  con- 
tre les  Taillables;  mais  il  n'y  en  a 
aucune  qui  établiffe  que  tout  crime 
qui  aura  pour  motif  une  haine 
conçue  à  l'occafion  de  la  Taille  , 
ioit  de  la  compétence  de  la  Cour 
des  Aides.  jo 

Cour  des  Aides.  Voye^  Com- 
pétence. 

Coupable.  Il  vaut  mieux  ne 
pas  condamner  un  coupable,  que 
de  le  condamner  fur  une  preuve 
qui  ne  peut  pas  véritablement  mé- 
riter ce  nom.  i  ^r 

Crimes  commis  a  la  chasse. 
Quels  en  font  les  Juges.  44 

Criminel.  La  forme  des  înf- 
tru£lions  criminelles  eff  fi  rigou- 
reufe  parm.i  nous,  qu'il  feroit con- 
traire à  rhumaniîé  comme  à  la 
juffice  d'employer  l'autorité  du 
Roi  à  priver  un  Accufé  de  la  ref- 
fource  qu'il  peut  trouver  dans  l'ir- 
régularité de  la  procédure»      1 50 

D. 

ÉCÉDÊ.  La  forme  de  pro* 
céder  pour  purger  la  mémoire  d'urî 
Condamné  qui  eff  décédé  dans  les 
cinq  années  de  la  contumace  „. 
doit  être  différente  de  celle  qui 
s'obferve  pour  faire  le  procès  à  la 
mémoire  d'un  Accufé.  Tout  fe  ré- 
duit à  l'article  de  l'Ordonnance  quï 
dit ,  que  U  jugement  des  injîances  à 
refit  de  purger  la  mémoirî  d'un  dé^ 
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,vw;.:î3in          funt^  fera  rendu  fur  les  charges  &  rifconfultes  comme  lin  aâe  de  fo- 

"'                   informations ,  procédures  &  pièces  fur  lie ,  qui  par  conféqiient  ne  mérite 

UjqutUes  la  condamnation  par  conta-  aucune  faveur,  fi  ce  n'efl:  dans  les 

mace  fcroit  intervenue,                  171  contrats  de  mariage,  où  une  telle 

Décret  à  la  rigueur  n*eft  pas  difpofition  peut  être  regardée  com- 

compris  dans   l'inftrudion  ;  il   la  me  une  inftitution  contraduelle  &; 

précède  au  contraire ,  &  en  eft  le  juflifîée  par  le  vœu  des  pères  & 

fondement.                                   79  des  familles  qui  s'uniffent.       357 

DÉNONCIATEUR.  Le  Procureur  En  matière  de  donation,  il  eft 

Général  efl  obligé  de  nommer  le  contraire  aux  principes  d'une  faine 

dénonciateur   qui    doit   feul  être  Jurîfprudence  de  divifer  un  afte 

condamné  aux  dépens  &  aux  dom-  en  le  faifant  valoir  pour  une  Partie 

mages-intérêts  de  celui  qui  a  ob-  &  en  le   détruifant  pour   l'autre, 

tenu  la  décharge  de  l'accufation.  que  les  chofes  n'étant  plus  entières 

96  lorfqu'on  fait  cette  dirtindion,  on 

Les  dénonciateurs  ne  font  pas  ne  pourroit  fçavoir  précifément  fi 
obligés  d'avancer  les  frais  des  pro-  elle  n'éîoit  pas  entièrement  con- 
cès  criminels.  Mais  lorfque  par  traire  à  l'intention  du  donateur, 
l'événement  leur  dénonciation  fe  '  ibid, 
trouve  mal  fondée,  &  que  l'Ac-  \.?im2i\\tï\.e  donner  &  retenirnevaut^ 
cufé  efl  déchargé  de  l'accufation ,  n'efl  point  que  la  tradition  feinte  ne 
il  peut  obliger  le  Promoteur  ou  le  puifTe  avoir  lieu  dans  les  donations; 
Procureur  du  Roi  à  lui  nommer  le  &  perfonne,  dans  les  pays  cou- 
dénonciateur  qui  répond  des  dom-  tumiers  mêmes  ,  n'a  jamais  penfé 
mages  &  intérêts.                      102  à  exiger  des  donateurs  une  tradi- 

DÉROGATiON  que  l'on  a  accou-  tion  réelle  ;  tout  ce  que  cette  ma- 
tumé  d'ajouter  à  la  fin  des  Ordon-  xime  fignifîe,  efl  que  le  donateur 
nances,  Edits  ou  Déclarations  du  ne  peut  fe  réferver  ni  la  proprié- 
Roi,  efl  de  flyle  plutôt  que  de  né-  té  des  chofes  données  dans  le  temps 
cefîité,  parce  qu'il  efl  certain  que  qu'il  la  donne,  ni  le  droit  d'en 
toute  loi  poflérieure  déroge  de  priver  le  donataire  quand  il  le  ju- 
plein  droit  à  toute  loi  précédente,  géra  à  propos,  &  en  ce  fens  la 
lorfqu'elle  contient  des  difpofitions  maxime  efl  en  quelque  manière 
qui  y  font  contraires.                634  de  droit  naturel.                      ibid^ 

D  I X  M  E.    Dans   quel   cas  les  Donations  des  biens  préfens  & 

Curés  ou  les  autres  gros  Décima-  à    venir  en    faveur  du  mariage, 

teurs  peuvent  demander  une  in-  Ufages  de  certaines  Provinces  oii 

demnité  pour  les  changemens  de  Ton  oblige  le  donateur  à  fe  con- 

culture  qui  tendent  à  fubflituer  des  ferver  quelque  bien  dont  il  peut 

fruits  non  décimables  à  ceux  fur  difpofer.  La  réferve  efl  fi  médiocre 

lefquels  ils   percevoient   aupara-  qu'elle  reffemble  à  une  vaine  for- 

vant  la  dîme.                            638  malité.                              358,36(5 

Donation  des  biens  préfens  Lorfque  le  donateur  n'ufe  pas  de 

^  à  venir  5  efl  regardée  par  les  Ju-  la  faculté  qu'Us'eftréfervée,  le  titre 
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«ftrunîverfalîté  delà  donation  dans  dite  de  l'acceptation    des  dona- 

laquelle  l'effet ,  dont  le  donateur  tions.                                          363 

pouvoitdirpofer,fetrouve  compris  Le  caradtere  propre  de  la  dona- 

commc  tous  les  autres.             ihid.  tion  entre  -  vifs  efl;  de  rendre  le 

Les  Sièges  Royaux  ont  toujours  donataire  propriétaire  incommu- 

été  regardés  comme  ceux  où  les  table  des   chofes  données ,  quoi- 

înfmuations    doivent   être  faites,  que  la  jouifTance  puiffe  en  demeu- 

Le  bien  public  Texige.             ibid,  rer  au  donateur.                        364 

Greffes  de  Bailliages  ou  Séné-  Le  donateur  peut  fe  réferver 

chauffées,  font  les  lieux  où  fe  fait  une  certaine  fomme  pour  en  dif- 

rinfmuation.  Bureau  des   Infinua-  pofer  ;  mais   alors   cette    fomme 

tions.                                         359  n'étant  pas  cenfée  comprife  dans  la 

Elle  eff  établie  en  faveur  non-  donation.                                   36c 

feulement   des    tiers    acquéreurs  La  fomme  entière  jufqu'à  con- 

&  des  créanciers,  mais  des  héri-  currence  de  laquelle  le  donateur 

tiers  du  donateur.                     367  fe  réferve  la  faculté  de  difpofer, 

La  donation  entre-vifs  étant  ir-  n'eft  point  cenfée  comprife  dans 

révocable,  il  eff  plus  important  la  donation;  &  s'il  meurt  fans  ufer 

d'y  prévenir    les   fraudes    6i   les  de  cette  faculté,  c'eft  à  (es  héri- 

furprifes  par  la  folemnjté  extérieure  tiers,   &  non   pas  au  donataire  , 

de  l'ade.                                     361  qu'elle  doit  appartenir.            ibid. 

II  n'eff  point  permis  de  faire  un  Dans  le  cas  du  mariage  la  do- 
pareil  a£le  fous  fignature  privée,  nation   eff  moins    une   libéralité 

ibid.  qu'une  convention  ou  une  condi- 

Trois  chofes  à  diftinguer  dans  tion  effentielle  du  contrat.      367 

les   donations    à   caule  de  mort.  La  nouvelle  Ordonnance  fur  les 

1°.  La  capacité  du  donateur  ou  du  donations,  conforme  au  droit  Ro- 

donataire.   1°.  La  fubftance  ou  le  main.                                           372 

fond  des  difpofitions  de  l'adte.  3*^.  Le  porteur  d'une  procuration 

La  forme  ou  la  folemniîé   exté-  générale   pouvant   engager   celui 

rieure   dont  il    doit  être  revêtu,  qu'il  repréfente  ,  pouvoit  à  plus 

362  forte  raifon  accepter  une  libéra- 
On  n'a  point  ôré  aux  fils  de  fa-  lité.  37^ 
mille  la  liberté  de  faire  des  do-  Ce  n'eff  ni  la  comrrunauté  de 
nations  à  caufe  de  mort,  avec  la  biens  ni  le  genre  d'autorité  que 
permiffiondeleurpere.  On  a-voulu  le  mari  a  fur  la  femme  en  pays 
feulement  les  affujetir  à  fuivre  la  Coutumier,  qui  ont  été  le  motif 
forme  extérieure  des  codicilles  de  la  prv°miere  partie  de  l'article 
quand  ils  uferoient  de  cette  li-  9;  c'eff  l'intérêt  légitime  que  le 
berté.                                         ibid,  mari  a  d'empêcher  que  la  femme 

Donations  faites  au  profit  des  ne  contrafte  des   engagemens  qui 

mineurs.                                     ibid.  puiffent  charger  ou    diminuer  la 

L'ufage  exige  l'autorité  du   tu-  dot.                                            ibid. 

teur  ou  du  curateur  pour  la  vali-  La    formalité    de    l'Infmuation 

Tome  IX.    .  Xxxx 
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prouve  bien  que  les  donations  ne  le  témoignage  des  Experts  ,    en 

peuvent  pas  être  un  ade  fecret.  leur  faifant   remettre  des   pièces 

382  de  comparaifon,  fans  appeller  un 

Une  donation  qui  n'auroit  pas  Acculé  qui  eft  encore  inconnu,  & 

été  faite,  file  donateur  avoit  penfé  cette  première  procédure  eft  re- 

qu'il  dût  avoir  des   enfans  ,  de-  gardée    comme    une  information 

meure    révoquée    de  plein  droit  ordinaire ,  les   pièces  de  compa- 

lorfqu'il  leur  en  furvient.         384  raifon  étant  comme  des  témoins 

On  n'eft  pas  obligé  de  faire  in-  muets  qu'on  produit  contre  celui 

finuer  les  donations  dans  les  diffé-  qui  a  écrit  les  pièces  qu'il  s'agit 

rens   Sièges    dans   l'étendue   def-  de  vérifier.                                  16S 

quels  les  biens  qui  y  font  hypo-  Effraction  n'eft  fuffifante 

•théqués  feroient  fitucs.             389  pour  rendre  le  cas  Prévôtal,que 

Doyen.  Cette  dignité  peut-elle  lorfqu'il  eft  joint  au  port  d'armes 

convenir,  dans  le  Parlement  ,  aux  &  à  la  violence  publique.          29 

Confeillers  Clercs.               653,4  Les  Prévôts  des  Maréchaux  font 

Duel.  Il  eft  entièrement  irré-  depuis  long-temps  dans  TuAige  & 

gulier  de  divifer  une   accufaîion  dans  la  pofTeftion  de  connoître  des 

de  duel ,  &  de  la  juger  contre  un  vols  qui  ne  font  caraftérifés  que 

des  Accufés,  fans  la  juger  à  l'égard  par  la  feule  circonftance  de  l'ef- 

de   l'autre.  Il  faut   que  ces.  deux  îfraftion                                       ibid, 

accufations  ,  qui  n'en  font  qu'une  Epice.  Aucune   épice    ne   doit 

dans  la  vérité,  marchent  toujours  être  paraphée  que  par  le  Juge  en 

d'un  pas   égal;  ôi  fi   on  en  ufoit  qui  réfide  le  pouvoir  de  faire  l'inf- 

autrement ,  il  pourroit  en  naître  un  tru£lion,ouà  qui  ce  pouvoir  eft 

grand  incunvénient,  &  une  efpece  délégué  par   une   délibération   du 

de  contradiction  dans  une  matière  Siège  où  le  procès  eft  pendant.  83 

où  il  eft  impoifible  que  l'un  des  Onnemet  point  d'épices  en  ma- 

Accufés  foit  traité  comme  coupa-  tiere  criminelle,  lorique  l'on  juge 

ble,  &  que  l'autre  foit  confidéré  un  procès  où  le  Procureur  du  Roi 

comme  innocent,  ou  comme  n'é-  eft  feul  Partie.                           208 

Tant  pas  fuffifammenî  convaincu.  Un  Accufè  ne  doit  pas  être  con- 

153  damné  à  payer  les  frais  du  procès 

Diligence  dans  la  pourfuite  de  qui  eft  inftruit  contre  lui ,  encore 

ce  crime.                                    456  moins  les  épices  des  Juges.        20.9 

E.  Il  eft  inutile  d'ordonner  que  les 

E  frais  de  Juftice  feront  pris  iur  les 

AUX  ET  FORÊTS.         318  amendes,  parce  que  cela   eft  de 

Ecritures  privées.  Par  l'Or-  droit.  Ces  frais  ne  comprennent 

donnance  de  Juillet  1757.  on  peut  pas    les   épices  qu'il  n'eft  jamais 

s'en  fervir  contre  un  Accufé  ;mais  permis  de  mettre  fur  les  procès  où 

lorfque  les  pièces  forment  le  corps  l'Accufé  n'a  point  d'autre  Partie 

de  délit,  il  eft  permis  à  la  Partie  que  le  Procureur  Général  ou  fes 

publique  de  le  faire  ccnftater  par  Subftituts.                                ièi^* 
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Le  Parlement  ne  peut  pas  taxer         Ulage  du  Parlement  de  Dijon 

des  épices   pour  le   rapport  d'un  pour  le  paiement  des  expéditions 

procès  oïl  il  n'y  a  point  de  Partie  des  Greffiers.  225 

civile,  &  oii  il  ne  s'agit  que  de         Etrangers.  ïi  ne  leur  efl  pas 

fîatuer  llir  l'appel  à  minïmâ.    212  permis  de  faire  arrêter  ni  recom- 

Le  Greffier  en   certain  cas  ne  mander  perfonne  dans  le  Royaume 

délivre  point  l'Arrêt  jufqu'à  ce  que  fans  la  permiffion  du  Roi.        103 
les  épices  aient  été  payées,     ibid.         Les  étrangers  doivent  être  affi- 

A  l'égard  des  matières  civiles,  gnés  au  domicile  de  iM.  le  Procu- 

on  ne  peut  taxer  des  épices  que  reur  Général.  607 

Air  des  procès  &  des  inftances  qui         Doivent  être  regardés  en  France 

ont  été  inllruits  par  écrit.         214  comme  des  personnes  privilégiées, 

Lorfqu'il  y  a  une  Partie  civile  lorfqu'ils  y  viennent  réclamer  la 

&  qu'elle  a  payé  les  épices  en  le-  juflice  du  Roi.  324 

vant  la  Sentence,  elle  peut  les  ré-         Evocations  &  règlement  de 

péter  contre  la  Partie  condamnée.  Juges.  La  féconde  Ordonnance  fur 

216  ce  fujet ,  tendau  bien  de  la  Juflice 

Lorfque  le  Procureur  du  Roi  eft  &  à  l'avantage   des  Cours  fupé- 

feul  Partie  ,  il  n'efi  jamais  permis  rieures.  49^ 

aux  Juges  de  fe  taxer  des  épices.        Les  Compagnies  fupportent  avec 

Quand  il  y  a  une  Partie  civile  &  peine  les  Arrêts  d'évocation.  664 
des  épices  taxées,  cette  Partie  peut         Exécutoires.  Les  Intendans 

bien  en  faire  l'avance,  fi  elle  juge  ont  droit  de  vifer  certains  exécu- 

à  propos  ,  pour  les  répéter  contre  toires.  305 

la  partie  condamnée  ;  mais  jamais  F. 

les  épices ,  non  plus  que  les  vaca-  T? 

tions  ,  ne  peuvent  être   compris  A    AILLÎTE.  Déclaration  du  iS 

dans  les  exécutoires  qui  fe  décer-  Novembre   1702  par  laquelle  il  a 

nent  en  matière  criminelle,     ibïd.  été  ordonné    que    tous    les   aâes 

On  doit  empêcher  que  Texécu-  paffés  entre  un  débiteur  &  quei- 

tion  des  Arrêts  ne  foit  jamais  re-  ques-uns  de  fes  créanciers  qui  ne 

tardée  d'un  feul  moment  fous  pré-  précéderoient  pas  de  dix  jours  la 

texte  du  défaut  de  paiement  des  faillite  du  débiteur,  feroient  dé- 

épices.  217  clarés  nuls.  26S 

Ufages  de  certaines  Provinces         C'eft  un  ufage  commun  dans  les 

où  les  Accufés  étoient  condamnés  différens  Tribunaux  du  Royaume, 

aux  dépens  de  l'inflrudlion  ;  mais  que  dans  les  cas  de  faillite  ou  de 

jamais  il  n'a  été  permis  aux  Juges  banqueroute,  ou  de  contrat  d'atter- 

d'exiger   des  épices  ,  &  fouvent  moyement  paffé  entre  le  débiteur 

il  y  a  eu  caflation  d'Arrêts  à  caufe  oL  fes  créanciers,  on  a  égard  à  la 

de  cette  exaction   intolérable    en  demande  d'un  Négociant  qui  ré- 

matiere  criminelle.  21S,  219  clame  par  droit  de  fuite,  la  mar- 

Paiement    des   groffes   que  les  chandife qu'il  avoit  envoyée  au  dé- 

Creffiers  inférieurs  envoient,  224  biteur  commun,  &  qui  fe  trouve 

Xxxxij 
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exifler  encore  en  nature  au  nombre  unique  but  de  prévenir  îa  fraude 

des  effets  de  ce  débiteur,  fans  obli-  &  la  fuggeflion.                       ibid. 

ger  le  réclamateur  à  foufcrire  aux  La  peine  de  nullité  tù.  de  droit 

conditions  de  l'accommodement  quand  il  s'agit  de  formalités  ef- 

qui  fe  fait  avec  les  autres  créan-  fentiellement  prefcrites  par  la  Loi. 

ciers.  Diverfité  des  ufages  de  difFé-  ^             492 

rens  Parlemens  à  cet  égard.      639  Formes.  Les  quellions  difficiles 

Les  Négocians  admis  à  reven-  &  problématiques  ne  fepréfentent 

diquer  leurs  marchandiles  dans  les  pas  dans  toutes  les  affaires  ;  mais 

cas  de  faillite  ou  de  banqueroute  il  n'y  en  a  aucune  ,    ni  civile   ni 

ou  de   contrat  d'atlermoyement ,  criminelle ,  oii  la  régularité  de  la 

lorfqu'elles    le    trouvent    encore  procédure  ne  io'it  néceiTaire ,   & 

fous  balle  &  fous  corde.           640  la  voie  par  laquelle  on  parvient  à 

Faux.  Dans  la  bouche  de  celui  obtenir  jnflice,  exige  une  attention 

qui   exerce  le    Miniflere   public,  encore    plus   continuelle    que    le 

toute   accufation  de   faux  eft   re-  fonds  de  la  juûice  même.          164 

regardée  comme   une  accufation  Frais.  Foye:^  Inllruction  crimi- 

de  faux   principal  ;  &  toutes  les  nelle, 

réquifitions  qu'il  peut   faire ,  de  G. 

quelque   nature  qu'elles    foient  ,  ^^^ 

fuffiient  pour  engager  cette  efpece  v_TEOLlER,  qui  laiÏÏe  évader 

d'accufation ,  6l  pour  donner  lieu  un  Accufé  ne  dcit  être  jugé  qu'à 

à  l'inftruire.                                 125  l'ordinaire  ,  &  à  la  charge  de  Fap- 

Flétrissure   doit  être  impri-  pel ,  quoique  cet  Accufé  fût  cou- 

mée  &  accompagne  la  peine  des  pable  d'un  cas  Prévôtal  &  juilicia- 

Galères.  Il  eil  convenable  de  faire  ble   du    Prévôt    des   Maréchaux,- 

exécuter  cette  peine  aux   appro-  180 

ches  du  temps  où  les  condamnés  Greffier.  Il  en  eiî  du  pouvoir 

font  attachés  à  la  chaîne  pour  y  de   Greffier  comme  de   celui   du 

être  conduits.                             203  Juge  ;  &  de  même  qu'un  Juge  n'ell 

Forçat.  Le  Confeil  de  guerre  regardé  que  comme  un  fimple  par- 

a  droit  de  punir  les  Forçats  qui  fe  ticulier  dans   toutes  les  matières 

fauvent  des  Galères  ,  &  les  Juges  qui  ne  font  pas  de  fa  compétence, 

ordinaires  n'ont  garde  de  s'y  op-  un  Greffier  ne  peut  auffi  être  regar- 

pofer,  parce  qu'il  s'agit  d'un  crime  dé  comme  tel  que  dans  les  affaires 

puremenr  militaire ,  pareil  à  celui  qui  regardent  la  jurii'diâion  oii  il 

de  la  défertion.                            80  exerce  (çs  fon£lions,  &  à  laquelle 

Formalité.  Les  formalités  ont  il  a  prêté  ferment.                     149- 

été  fagement  établies  par  les  Loix  La  note  que  le  Greffier  fait  fur 

pour  aifurerla  vérité  &  la  folem-  fon  plumitif  du  nom  des  Juges  qui 

nité  desaftesles  plus  importans  de  affiflent  à  chaque   audience,  n'a 

la  fociété  civile.                        490  pas  une  autorité  capable  de  balan- 

Celles  qui  font  prefcrites  pour  eer  le  témoignage  des  Juges.     652 

les  teflamens,  n'cnt  pas  eu  peur  Grossesse»  Le  crime   qu'une 
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femme  commet  en  recelant  fa  grof- 
fefîe  &  en  faifant  périr  l'on  fruit , 
n'eft  pas  un  cas  Royal. 
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O  PI  TAUX.  Les  biens  fonds 
qu'ils  acquièrent  ne  font  pas  moins 
hors  du  commerce  que  ceux  qui 
font  acquis  par  d'autres  gens  de 
main-morte.  Les  Adminillrateurs 
des  Hôpitaux  n'ont  pas  plus  de 
pouvoir  d'aliéner  ces  fonds  que 
les  Bénéfîciers  &  les  Communau- 
tés  Il  n'y  a  point  d'éra- 

bli/Tement  auquel  il  convienne 
moins  de  pofféder  des  biens  fonds 
ou  des  rentes  conftituées  fur  des 
particuliers.  Dangers  de  ces  fortes 
de  revenus  pour  les  Hôpitaux  qui 
exigent  im  revenu  plus  facile  à 
percevoir.  556 ,  557 

L'argent  comptant  ,  les  effets 
îîiobiliaires  6c  les  rentes  qui  ne 
demandent  d'autres  foins  que  d'en 
faire  recevoir  les  arrérages  à  leur 
échéance,  font  les  effets  les  plus 
utiles  pour  le  foulagement  des 
pauvres.  557 

Hors  de  Cour  f.t  de  procès. 
Cette  formule  fuppofe  qu'il  y  a 
eu  quelque  doute  dans  l'efprit  des 
Juges  ;  mais  le  doute  produit  bien 
plus  naturellement  une  compen- 
lation  de  dépens  qu'une  condam- 
nation. 221 
I. 


N  CES  TE.  Les  Ordonnances 
n'ayant  pas  décidé  fi  c'ell  un  cas 
Royal ,  on  doit  décider  par  l'ufage 
&  la  poffïifîion  qui  peuvent  n'être 
pas  uniformes  dans  les  différentes 
Provinces,  17 
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Information  par  addition  eft 
comprife  dans  le  terme  générai 
de  confcftion  de  procès  ,  6c  elle 
ne  peut  être  faite  par  le  Prévôt 
des  Maréchaux  ,  après  le  jugement 
de  compétence  ,  qu'avec  l'AiTcf- 
feur.  II 

Bafe  Se  fondement  de  tout  pro« 
ces  criminel.  Tout  Juge  qui  a  le 
pouvoir  de  juger  &  d'inflruire  un 
procès,  e(l  auffi  regardé  comme 
compétent  pour  informer.        264 

Inscription  en  faux,  efl  la 
feule  voie,  fuivant  la  Déclaration 
du  Roi ,  par  laquelle  on  puiffe 
attaquer  les  procès^ verbaux  des 
Commis,  89 

Ufages  des  Parlemens  en  cas 
des  défauts  qui  fe  trouvent  dans 
les  minutes.  On  peut  charger  un 
homme  de  confiance  de  collation- 
ner  avec  le  Greffier  fes  expédi- 
tions fur  les  minutes,  20 e 

Insinuations   Eccléfiaftiques. 

644 

Instruction.  Ce  terme  pris  à 
la  rigueur  &  dans  la  fignificatiors 
la  plus  étroite,  s'entend  des  pro- 
cédures qui  fe  font  après  le  règle- 
ment de  l'extraordinaire  ,  c'eiï  à- 
dire  ,  du  récolement  &C  dans  la 
confrontation;  mais  dans  le  flyle 
des  Loix  ou  des  Réglemens  qui 
établiffent  la  compétence  des  Ju- 
ges; ce  terme  a  une  plus  grande 
étendue  ,  &  il  comprend  en  gé- 
néral toute  la  procédure  qui  fe  fait 
depuis  la  permiffion  d'in-^brmer  ^ 
julqu'au  Jugement  définitif  inclu- 
fivement.  37 

Tout  Jug;e  ani  a  le  Douvoir  de 
Juger  &  d'infiruire  un  procès,  efl 
auiii  regardé  comme  compétent 
pour  faire  l'information»         il^id. 


»  . 
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Il  n'y  a  perfonne  qui  ignore 
combien  la  longueur  dans  l'inf- 
truction  d'un  procès  criminel  efl 
favorable  aux  Accuies  ,  &c  con- 
traire au  bien  de  la  Juflice,  fur- 
tout  quand  l'état  des  coupables 
leur  donne  un  certain  crédit  pour 
détourner  les  preuves  ou  pour  les 
afFoiblir.  iio 

Frais  de  celles  pourfuivies  à  ia 
requête  du  Procureur  du  Roi.  209 
L'exécutoire  de  Tinftr.idion  faite 
entièrement  à    la  requête    de    ia 
Partie  civile,  ne  peut  être  décer- 
né que  contre  elle.  210 
La  révifion  des  exécutoires  fuf- 
fît  lorfqiie  les  frais  fe  prennent  fur 
le  Domaine.                               21 1 
Une  affaire  ne  devient  crimi- 
nelle que  lorsqu'il  y  a  eu  un  règle- 
ment  à   l'extraordinaire  fuivi  de 
récolement   &C  de  confrontation. 

214 

Le  Domaine  du  Roi  tenu  des 

frais  d'une  infirudion  criminelle. 

228 
Les  chofes  extraordinaires  qui 
fe  paffent   dans  l'inflruâion   d'un 
procès  criminel.  Leur  caufe.    236 
Interdit.    Toute    nomination 
de    curateur   fuppofe    néceffaire- 
ment  une  inîerdiftlon  précédente  ; 
&  les  premiers  principes  de  l'ordre 
public  ne   fouffrent    point   qu'on 
nomme  un  curateur  à  un  majeur 
qui  n'a  jamais  été  interdit.       356 
Intérêt.    Mefure  des  allions 
ou  des  demandes  qu'on  peut  for- 
mer en  Juftice.  204 
Ufage   de   flipuler  les    intérêts 
dans  les  obligations    &   dans  les 
prêts  qui  font  faits  pour  le  com- 
merce ou  pour  l'emploi  des  dots 
&  des  légitimes.                       61^ 


BLE 

Interprète.  Les  fondions  de 
Juge  &  celles  d'un  Interprète  , 
comme  de  toute  autre  Expert,  font 
incompatibles ,  6c  ne  peuvent  fe 
réunir  dans   la  même    perfonne. 

M* 

Comme  il   n'y  a  point  de  Loi 

expreiîe  qui  établille  la  néceffité 
de  l'ufage  des  Interprètes  à  l'égard 
des  témoins  qui  n'entendent  pas 
le  François ,  on  ne  croit  pas  qu'il 
y  ait  lisu  de  prononcer  la  nullité 
des  dépofitions  qui  ont  été  reçues 
par  des  Com.miflaires  fans  Inter- 
prètes, &  fur-tout  dans  un  cas  oii 
il  ne  paroît  pas  que  perfonne  s'en 
plaigne.  ihid. 

Juges.  Le  pouvoir  des  Juges 
doit  être  appuyé  fur  quelque  chofe 
de  plus  connu  &  de  plus  fenfible 
que  les  mouvemens  fecrets  du 
cœur  humain  ,  6c  c'eil  ce  qui  a  fait 
que  la  compétence  des  Tribunaux 
a  toujours  été  réglée  par  les  ca- 
rafteres  extérieurs  des  adions  ,  6c 
non  pir  le  principe  intérieur  de 
ces  adicns.  70 

Aucun  juge  ne  peut  exercer  fa 
jurifdiftion  hors  de  fon  territoire. 
Il  n'y  a  point  de  plus  grand  défaut 
que  le  défaut  de  pouvoir.         157 

Il  ne  leur  appartient  pas  de  faire 
des  diflinftions  dans  les  cas  où  la 
Loi  ne  diftingue  point  30 

Ne  font  refponfables  de  leurs 
Jugemens  ,  que  lorfqu'on  peut  leur 
reprocher  une  corruption  ou  une 
partialité  fi  déclarée ,  qu'elle  donne 
lieu  de  les  prendre  jugement  à 
partie.  6% 

Il  n'efî:  permis  à  aucun  Juge  de 
fe  déporter  lui-même  de  la  con- 
noiffance  d'une  affaire  ;  il  doit  faire 
f^  déclaration  des  caufes  qui  Toz 
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bligenî  à  s'en  abftenir.  C'eft  à  la 
Chambre  à  décider  fi  elles  l'ont 
légitimes  ,  &  lorfqu'elle  les  ap- 
prouve, il  ne  cefle  de  pouvoir 
taire  les  fonctions  qu'à  l'égard  de 
la  feule  affaire  dont  il  ne  fçauroit 
être  Juge;  après  le  jugement  de 
Vaffiùi'e ,  le  Juge  doit  reprendre  fa 
place,  •  688 

Justices  Seigneuriales.  Il  y 
a  trop  de  négligences  dans  ces  Jut- 
tices  ,  &C  même  dans  les  Jurifdic- 
tions  Royales  ,  par  rapport  à  la 
pourfuite  des  crimes.  S<i 

L. 

JLeTTREDE  cachet.  Rien 

n'eft  plus  irrégulier  ni  d'une  con- 
féquence  plus  dangereuîe  que  de 
tirer,  par  voie  d'autorité  abfolue  , 
un  coupable  des  mains  de  la  Juf- 
tice.  172 

Lettres  de  Jussion.  Cette 
voie  eft  toujours  entre  les  mains 
du  Roi  :  elle  ne  peut  jamais  coûter 
qu'à  fa  bonté.  406 

LiEUTENANS  CRIMINELS.   Il  efl 

d'ufage ,  orefaue  dans  tous  les 
Sièges,  que  les  Lieutenans  Crimi- 
nels décrètent  feuls,  comme  plii- 
fieurs  y  ont  été  autorifés  expref- 
fément  par  des  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris  :  mais  c'efl:  parcs 
qu'ils  ont  une  Jurlldiction  propre, 
au  lieu  qu'un  Commiffaire  n'ayant 
qu'une  Jiirifdiûion  déléguée  doit 
fe  renfermer  étroitement  dans  les 
termes  de  fa  délégation.  79 

Loix.  Se  font  fur  ce  qui  ar- 
rive communément.  Les  Loix  les 
plus  fimples  &;  les  plus  générales 
font  auiïi  les  meilleures  de  toutes. 

35^ 
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C'eft  un  principe  du  droit  Ro- 
main ,  que  perfonne  ne  doit  être 
cenfé  ignorer  les  Loix ,  principe 
dont  on  ne  peut  jamais  s'écarter 
en  matière    de    légifiation.      365 

Toutes  les  Loix  font  fujettes  à 
tomber  en  défuétude  ;  &  alors  on 
ne  peut  plus  tirer  un  moyen  de 
caffation  d'une  Loi  qui  a  été  abro- 
gée tacitement  par  un  ufage  con- 
traire. 446 

Les  Etats  Si  le  Parlem.ent  out- 
ils une  autorité  fuïHfante  pour  faire 
une  efpece  de  Loi  nouvelle  qui 
fervent  de  règle  dans  les  Jugemens. 

480 

Les  Loix  qui  s'introduifent  des 

formes    nouvelles  ,  ne  regardent 

que  l'avenir.  525 

Une  efp'jce  rare  mérite  peu  d'être 

prévue  dans  une  Loi  générale.  407 

Les  meilleures  Loix  des  inccn- 
véniens.  412 

La  Loi  tire  toute  fa  force  de  fa 

propre  autorité  ,  &  non  de  celle 

de  l'enregiftrement.  41^ 

On  ne  doit  jamais  préfumer  qu'on 

contreviendra  à  une  Loi.         441 


]^ 


M. 

.AGISTRAT,   doit   être 
déiintérefie.  2  20' 

Main  morte.  L'indemnité  due 
par  les  gens  d'Eglife  qui  acquièrent 
des  fonds  dans  la  mouvance  ou 
dans  la  cenlive  des  Seigneurs  par-, 
ticuliers ,  eft-elle  prefcriptible  dans 
la  province  de  Bretagne  ,  au  moins 
par  une  pofTefîion  de  quarante  an- 
nées }  Difcuiîîon  fur  la  Jurifpru- 
dence  du  Parlement  de  Rennes 
dans  cette  matière.  528 

Mémoire  où  l'on  prouve  que 
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les  Arrêts  de  1736  n'ont  point  dé- 
cidé que  l'indemnité  fut  imprei- 
criptibie  dans  tous  les  cas  fans  ex- 

À. 

ception.  529 

Ni  le  Roi  par  fa  Déclaration 
de  1738,  ni  la  Reine  d'Hongrie 
parfa  Dépêche  du  1 1  Février  1741, 
n'ont  entendu  faire  une  Loi  nou- 
velle fur  les  biens  des  gens  de  main- 
morte. Ils  n'ont  fait  que  confir- 
mer le  droit  établi  par  d'anciens 
Placards  ou  Ordonnances  des  Pays- 
Bas  ;  &  par  conféquent  c'eil:  le  cas 
où  ces  Loix,  qui  déclarent  plutôt 
le  droit  qu'elles  ne  l'établifTent , 
doivent  avoir  un  effet  rétroaûif. 

.^39 
Obfervations  fur  les  acquittions 

des  gens  de  main-morte.  544 

Les  gens  de  main-morte  établis 
dans  le  cours  de  30  années  anté- 
rieures à  1666,  n'ont  pu  ignorer 
une  Loi  aufïï  publique  que  celle 
qui  fut  donnée  par  le  feu  Roi,  & 
s'ils  n'y  ont  pas  fatisfait ,  ils  ne 
peuvent  être  reçus  à  alléguer  au- 
cune prelcription.  Toute  afTocia- 
tion  formée  fans  l'autorité  du 
Prince  ,  ne  peut  être  regardée  que 
comme  nulle  &  illégitime.  C'efl 
donc  par  grâce  que  le  Roi  a  laifie 
à  ces  établiffemens  la  reflburce 
d'obtenir  des  lettres  de  confirma- 
tion,  s'il  juge  qu'ils  foient  utiles. 

,  ,  ,  .553 
Il  a  toujours  été  nécefTaire  d'ob- 
tenir des  Lettres  Patentes  pour 
autorifer  les  échanges  que  l'on 
veut  faire  avec  des  Bénéficiers  ou 
d'autres  gens  de  main- morte  qui 
ne  peuvent  faire  des  aliénations 
fans  cette  formalité.  555 

Maréchaussée.   Officiers  de 
MaréchaufTce   obligés   de    prêter 
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inain^forte  à  l'exécution  des  dé- 
crets émanés  de  tous  Juges  ;  mais 
non  à  prendre  parti  pour  un  Tri- 
bunal contre  un  autre  en  cas  de 
conflit  de  Jurifji^tion.  Ils  font 
obligés  d'obéir  aux  ordres  qu'ils 
reçoivent  des  Chefs  des  Compa- 
gnies ou  des  Procureurs  Généraux, 
lis  font  en  quelque  manière  les 
Miniflres  &  comme  les  troupes 
auxiliaires  de  tous  les  Tribunaux 
auxquels  ils  font  redevables  de 
leur  fervice.  40 

Les  Officiers  de  la  Maréchauf- 
fée  ne  doivent  point  avoir  un 
double  Aileffeur,  &  ne  font  obli- 
gés de  fe  fervir  des  OfHciers  des 
Sièges  Préfidiaux  ,  que  quand  leur 
Afîéfî'eur  eu  hors  d'état  de  rem- 
plir les  fondions  ,  foit  par  maladie 
ou  par  quelqa'autre  légitime  em- 
pêchement. 62 

Pourvu  qu'ils  aient  bien  fait 
dans  le  fond ,  &  qu'ils  aient  décrété 
aufTi-tôt  qu'ils  l'ont  pu  ,  on  ferme 
les  yeux  fur  une  capture  qui  à  la  ri- 
gueur n'efb  pas  régulière  ,  mais  qui 
fe  foutienr  par  la  vue  de  l'intérêt 
public.  Quand  ces  fortes  d'irré- 
gularités font  réparées,  on  ne  tes 
regarde  plus  comme  des  nullités 
effentielles  75 

Les  Ofiiciers  de  la  MaréchaufTée 
font  obligés  de  fe  conformer  aux 
difpofitions  des  articles  de  l'Or- 
donnance de  1670  &  de  la  Décla- 
ration du  5  Février  173  i  ,  qui  les 
affujettiffent  à  envoyer  aux  Pro- 
cureurs Généraux  des  Parlemens, 
tous  les  fix  mois  ,  des  états  des 
écrous  ou  des  recommandations 
&c  des  extraits  de  leur  Rtgifîre 
ou  dépôt.  92 

MarzagEv  Refus  des  tuteurs  ou 

des 
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Ses  curateurs   de  confentir  à   un 

mariage  convenable  à  des  mineurs  P. 

qui  le  demandent.  645 


Minutes.  Dans  les  régies  or-  J,  AiN  DU  ROI.  On  n'oblige 
dlnaires  on  n'oblige  point  les  Gref-  en  aucun  cas,  un  Acculé  à  rem- 
fiers  à  envoyer  les  minutes  des  bourler  le  prix  dupain  du  Roi  qui 
procédures  criminelles  qui  font  lui  a  été  fourni  pendant  le  cours 
dans  leur  dépôt.  Il  faut  qu'elles  de  l'accufation,  -^  215 
foient  arguées  de  faux  pour  pou-  Pape.  Droi-ts  qu'on  a  confervés 
voir  ordonner  l'apport.            202  au  Pape,  en  Bretagne,  dans  la col- 

MoNNOiE.  Le  crime  de  fabri-  laîion  des  Bénéfices.                  599 

cation  ou   d'expofition  de  faufTe  Parlement    eft   en  droit   de 

Monnoie  n'a  point  été  mis  par  le  faire  le   procès  en  première  inf- 

Roi  au  nombre  de  ceux  pour  lef-  tance  à  tous  les  Officiers  Royaux 

quels   on  inflruit   le   procès  aux  qui  lui  font  immédiatement  fou- 

ïTiorts.                                        1 8 1  mis ,  lorfqu'ils  font  accufés  de  mal- 

N.  verfations  commifes  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fontlions;  l'opinion 

O BLESSE.    II   n'eft  point  la  plus  commune  &  la  mieux  autc- 

d'ufage  que  MM.  de  l'Etat  de  la  rifée,  efl  qu'il  en  efl  non-feulc- 

Noblefîe   envolent  des   repréfen-  ment  le  Juge,  mais  le   feul  Juge 

tations  fur  une  Loi  qui  ne  leur  eft  compétent ,  foit    parce    qu'ayant 

point    adreffée  ,   &   qui   ne    doit  reçu  le  ferment  de  ces  Officiers; 

leur  être  connue  qu'après  qu'elle  c'eft  à  lui  qu'il  appartient  de  con- 

aura  été  enregiflrée  au  Parlement,  noîrre  de  l'infraftion  de  ce  ferment, 

456  foit  parce  qu'il  feroit  à  craindre 

Nul.  Il  n'y  a  aucun  Juge  qui  que   l'Officier  accufé  ne  trouvât 

voulût  condamner  un  Accufé  à  la  trop  de  faveur  ou  trop  de  haine 

mort  fur  le  fondement  d'un  Arrêt  dans  fon  propre  Siège                 14 

par  lequel  on  auroit  voulu  valider  II  n'a  jamais  fallu  d'attribution 

ce  qui  étoit  en  foi  fi  effentielle-  particulière   pour    connoître     de 

ment   nul ,  que  le   vice  en  étoit  toutes  fortes  de    crimes  commis 

irréparable.                                 151  par  quelques-uns  de  leurs  Mem- 

NuLLiTÉ.  Lorfque  l'inftrudlon  bres.  A  l'égard  des  autres  Com- 

eft  déclarée  nulle  par   le  fait  du  pagnies, comme  le  droit  commun 

Juge,  la  Partie  civile  eil  en  droit  leur  efl  contraire  en  cette  matière, 

d'obliger  le  Juge  à  payer  les  frais  elles  ont  befoin  d'un  titre  particu- 

de   la  nouvelle    inflruûion    qu'il  lier  qui  leur  accorde ,  par  forme 

faut  faire  à  la  place  de  celle  qui  de  privilège,  un  pouvoir  qu'elles 

a  été  cailee,6t  même  de  demander  n'ont  pas  par  les  Loix  générales 

des  dommages  6c  intérêts  contre  du    Royaume  ,  ou  par  d'anciens 

le  Juge  qui  y  auroit  donné  lieu  par  ufages  qui  en  tiennent  lieu.      655 

fa  faute.                                     ;iq5  li  faut  éviter  les  tranfports  des 

Officiers  de  Parlemens ,  lorfqu'ils 

Tome  IX,  ^yyz 


721  TABLE 

ne  font  pas  d'une  nécefTité  abfolLie.  en  forme  de  Requête ,  n'ont  de  date 

247  que  du  jour  qu'elles  ont  été  ré- 

Partages  d'opinions.  Il  y  a  pondues;  mais  comme  on  peut  ré- 

û  peu  d'Ordonnances  fur  cefujet ,  pondre  une  Requête,  ou  par  une 

&  les  difpofitions  de  celles  qui  y  fimple  Ordonnance  ,   ou  par   im 

ont  rapport ,  font  il  générales  &  Arrêt;  la  feule  conléquence  qu'on 

fi  peu  détaillées  ,  qu'il  n'eft  pas  ex-  puifîe  tirer  de  cette  maxime,  véri- 

troardinaire  que  chaque  Compa-  table  en  elle-même,  efl  que  les 

gnie  y  ait  fuppléé-par  fes  ufages  Requêtes   des  Lieutenans    Crimi- 

particuliers.                                619  ne'.s  ne  doivent  avoir  de  date  que 

Partie  civile.  Les  épices  ne  du  jour  de  l'Arrêt.                      97 

peuvent  jamais   être   comprifes  ,  Pouvoir.  De  tous  les  défauts , 

non  plus  que  les  droits  &  vacations  le  plus  grand  eft  celui  de  pouvoir: 

des  Juges  &  des  Greffiers,  dans  les  ce  qui  n'eft  jamais  plus  véritable 

exécuîoiresquifedécernent contre  que  dans  les  matières  criminelles 

la  Partie  civile  ,  pour  le  paiement  oii  la  première  choie  qui  doit  être 

des  frais     des    procès    criminels,  certaine  ,    eft  la    compétence  du 

c'eft  la  difpofition  precife  de  l'ar-  Juge  ^   afin   qu'il  ne  s'expofe   pas 

ticle  16  du  titre   25   de   l'Ordon-  à  rendre  un  Jugement  qui  décide 

•nance  de  1670.  Cette   règle  doit  de  la  vie  ou  de  la  mort'd'un  hom- 

avoir    lieh    fur  -  tout    en    faveur  me  dans  le  temps  que  fon  autorité 

des  Accufés,  &  encore  plus,  s'il  peut  judement  être  révoquée   en 

eft  poffible,  lorfqu'ils  ont  été  dé-  doute.  Pour  être  en  état  d'exercer 

chargés  de  l'accufation.               83  la    puiffance   de  vie  &  de  mort, 

PÊCHE.  Tout  fait  arrivé  n  l'oc-  il  faut  que  l'efprit  &  la  lettre  de 

cniion  de  la  pêche  anpartient  en  la    Loi   concourent  également  en 

première  inftance  au  Maître  Parti-  faveur  du  Juge.                              46^ 

ticulier  des  taux  6c   Forêts,  fui-  Premier    Président.     Foye^ 

vant  l'Ordonnance  de  1665.    299  Juo;es, 

Peine.  Il  n'eft  pas  fans  exemple  Présidiaux  (Officiers  des), 

qu'on  ait  tiré  des  Galères  un  hom-  Lorfqu'ils  déclarent  le  Ptévôt  in- 

me   accufé   d'un   crime   beaucoup  compétent ,  il  leur  eft  défendu  de 

plus    grand    que    celui    qui   avoit  retenir  la  connoifTance  de  la  caufe 

donné  lieu    à    fa    condamnation  ,  pour  la  juger  en  dernier   rcITort. 

pour  mettre  la  Juftice  en  état  de  Ils  ne  peuvent  pas  même  en  ce  cas 

lui  impofer  une  peine  proportion-  ordonner  que  le  procès  ferct  inf- 

née  à  la  nature  de  cet  autre  crime,  truit  &  jugé  à  l'ordinaire  dans  le 

128  S;ége  du  Bailliage  ou  de  la  Séné- 
La  qualité  des  peines  doit  être  chauffée  auquel  le  Préfidial  eu  uni. 
proportionnée  à  la  nafure  des  cri-  Tout  leur  pouvoir  fe  réduit ,  &Z 
mes  &  à  l'intérêt  plus  ou  moins  tout  leur  devoir  confifle  à  déclarer 
grand  de  la  fociété  qu'ils  bleffent  le  Prévôt  des  Maréchaux  compé- 
dans  des  dégrés  difFérens.  179  tent  quand  il  i'eft,  &  iiicompétent 
Plaintes  qui  font  préfentées  quand  il  ne  l'eft  pas ,  fauf  après 
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co.U  aux  Parties  civiles    ou   pu-  d'étapes,  ci'affemblées&  de  féjours 

bilques,  à  porter  l'affaire  dans  le  pendant  leurs  marches.  30 

Tribunal  011,  fuivant  les  règles  or-         Il  y  a  deux  efpeces  de  cas  qui 

dinaires,  elle  doit  être  pourdiiyie.  font  de  la  compétence   des   Pré- 

Si  le  Jugement  de  compétence  efl  vôts  des  Maréchaux,  les  uns  font 

rendu  en  faveur  du  Prévôt ,  il  ne  Prévôtaux  par  la  nature  du  crime  , 

peut  plus  faire  aucun  afted'lnftruc-  les  autres  ne  le  font  que  par   la 

îion  fans  l'affidance  de  fon  Allef-  qualité  du  coupable;  il  elt  certain, 

feur.  48  à  l'égard  des  derniers ,  que  tous 

Ufages  fur  la  réception  des  Offi-  les  Juges  ordinaires  peuvent  en 

ciers  fubalternes.  658,659  connoître  concurremment  &  par 

Le  droit  que  les  Préfidiaux  ont  prévention  avec  les  Prévôts  des 
d'examiner  û  le  Prévôt  des  Ma-  Maréchaux.  Quant  aux  premiers  , 
réchaux-  qû  compétent  ,  ne  les  il  eft  confiant  que  la  dernière  Ju- 
conflitue  point  Juges  du  fonds  de  rifprudence  eil  contraire  auxJuges 
l'affaire  ,  ni  même  de  l'élargiffe-  ordinaires,  &  favorable  aux  Pré- 
ment provifbire  des  Accufés.  Il  efl  vôts  des  Maréchaux.  57 
vrai  que  comme  ils  ne  peuvent  Les  Prévôts  des  Maréchaux  font 
juger  de  la  compétence  du  Prévôt  en  quelque  manière  les  miniflres 
que  fur  une  procédure  valable,  il  &  comme  les  troupes  auxiliaires 
leur  efl  permis  delà  déclarer  nulle  de  tous  les  Tribunaux  auxquels 
lorfqu'elle  l'eit  en  effet:  mais  en  ils  font  redevables  de  leur  fervice; 
ce  cas  ils  doivent  ordonner  qu'elle  &  quand  ces  Tribunaux  fe  trouvent 
fera  recommencée  ,  pour  rendre  avoir  des  droits  ou  des  préten- 
enfuite  leur  Jugemicnt  de  compé-  tions  contraires  ,  ce  n'efl  point 
tence  :  c'efl  à  quoi  fe  réduit  toute  aux  Ofiiciers  des  MaréchaufTées 
leur  autorité  ,  fans  qu'ils  y  puifTent  qu'il  appartient  de  décider  le  con- 
rien  ajouter  qui  influe  fur  le  fonds  Ait  qui  fe  forme  entre  deux  Jurif- 
même  de  l'accufation.                 74  dirions  différentes,  ni 'même  de 

Pouvoirs  des  Préfidiaux.     603  le  préjuger  en  prêtant  leur  fecours 

Prévention.  En  matière   cri-  à  l'une  contre  l'autre  i  ce  conflit 

minelle,  c'eiî  à  l'information  &  doit  être  réglé  avant  toute  chofe 

au  décret   qu'efl   attaché   la  prç-  par  une   autorité    fupérieure   aux 

vention.  78  deux  Jurifdi£lions;  &  comme  il  n'y 

Prévôts  des  Maréchaux,  aquele  Roi  qui  ait  la  fupérioriîé 
Tout  crime  commis  par  un  vaga-  à  l'égard  des  Compagnies  ,  il  eft 
bond,  ou  par  un  homme  déjà  re-  réfervé  à  Sa  Majeflé  feule  de  dé- 
pris de  Juftice,  efl  par  cela  feul  cider  fouverainement  de  la  com- 
de  la  compétence  du  Prévôt  des  pétence  des  Juges.  41 
Maréchaux.  Il  en  efl:  de  même  des  Explication  de  l'Ordonnance  de 
crimes  commis  par  des  gens  de  1670  fur  la  compétence  des  Pré.- 
guerre ,  pourvu  qu'il  s'agifTe  de  vôts  des  Maréchaux.  47 
délits  par  eux  commis  tant  dans  Foye^  Assesseur. 
leurs  marches  que  dans  les  lieux         Preuve.  Toute  preuve  qui  n'efl 
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pas  revêtue  de  la  forme  néceffaire 
devant  être  regardée  dans  les  vrais 
principes  comme  fi  elle  n'exiftoit 
pas ,  elle  ne  peut  jamais  fervir  de 
fondement  à  une  condamnation 
légitime.  150 

On  ne  doit  négliger,  dans  l'inT- 
trudion  criminelle  aucune  des 
voies  qui  tendent  à  rendre  la 
preuve  complette,  &  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  plufieurs  complices 
du  même  crime,  il  eflinoui  qu'on 
n'en  décrète  qu'un  feul  pendant 
qu'on  peut  les  décréter  tous  ,  & 
tirer  de  leur  confefîion  ou  de  la 
comparaifon  de  leurs  réponfes , 
des  indudions  propres  à  mettre 
la  vérité  dans  tout  Ton  jour  &  à 
ëtablirune  parfaite  convidion.  124 

Prise  a  partie.  Régulière- 
ment il  faut  être  appellant  (\\m 
Jugement  pour  pouvoir  être  en 
droit  de  fe  plaindre  du  Juge.    204 

Ce  n'eft  point  en  vertu  de  Com- 
miiHons  expédiées  en  Chancelle- 
rie ,  mais  en  vertu  d'Arrêts  du 
Parlement,  qui  ne  doivent  être 
rendus  qu'avec  un  examen  fuffi- 
fant,  qu'on  peut  employer  la  voie 
de  la  prife  à  partie.  205 

Un  Juge  peut  être  pris  à  partie, 
non-ieulement  lorfqu'on  le  foup- 
çonne  d'avoir  jugé  per  fordes  aiit 
par  inimicitias  ^  mais  encore  lorf- 
qu'il  a  manqué  au  devoir  efTentiel 
d'un  Magiftrat,  Différentes  cir- 
conflances  oii  l'on  manque  à  ce 
devoir.  ibid. 

Prisons.  On  doit  fe  remettre 
dans  les  prifons  pour  purger  la 
contumace.         >  202 

Le  défaut  de  confignation  ne 
doit  pas  laiffer  languir  les  Accufés 
dans  les  prifons,  428 
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Privilège.  Il  n'y  a  point  d« 
privilège ,  foit  en  matière  civile 
foit  en  matière  criminelle  ,  qui  ne 
puiffe  être  allégué  &  qui  ne  le 
îoit  tous  les  jours  dès  le  commen- 
cement de  la  pourfuire.  C'td  ainfi 
que  les  Gentilshommes  réc'ament 
la  Jurifdidion  des  Baillifs  ôc  Scnc- 
chaux  lorfque  les  Prévôrs  Boyaux 
veulent  informer  contre  eux.  C'eft 
ainfi  que  les  Eccléfiafaques  de- 
mandent leur  renvoi  devant  le 
Juge  d'Eglife  fans  être  obligés  d'at- 
tendre qu'on  leur  fignifîe  un  décret 
ou  qu'on  l'exécute  contre  eux.  I! 
y  a  même  des  privilèges  fi  émi- 
nents,  comme  ceux  des  Pairs  de 
France  &  des  Confeillers  au  Par- 
lement ,  qu'on  y  a  égard  dès  le  pre- 
mier pas  de  la  procédure ,  fans 
attendre  que  ces  privilèges  foient 
allégués.  3753^ 

Le  privilège  de  pouvoir  deman- 
der la  Grand'Chambre  pour  Juge 
en  matière  criminelle.  Diflinguer 
deux  fortes  de  perfonnes  ;  les  unes 
qui  n'ont  régulièrement  ce  droit 
que  lorfque  le  procès  eft  dévolu 
par  appel  au  Parlement;  par  exem- 
ple ,  les  Eccléfiafiiques,  les  Gen- 
tilshommes &  les  Secrétaires  du 
Roi  qui  doivent  efTuyer  un  Juge- 
ment en  première  infiance  avant 
que  de  pouvoir  réclamer  le  Tri- 
bunal de  la  Grand'Chambre.  Les 
autres  qui  doivent ,  en  matière 
criminelle ,  être  pourfuivis  &  jugés 
en  première  &:  dernière  inftance 
au  Parlement;  par  exemple,  les 
Officiers  de  Juftice  qui  prêtent 
ferment  à  la  Grand'Chambre,  & 
qui  par  cette  raifon  y  font  refpon- 
fables  de  leur  conduite  dans  les 
fondions  de  leurs  Charges.      261 
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La  faculté  des  Privilégiés  ,  en  fables  de   leur  conduite  dans  les 
tout  état  de  caufe,  demeure  dans  fendions  de  leurs  Charges.   34,35 
toute  fon  étendue,   ô:   eiubraffe  Procès.  Il  y  a  un  grand  nombre 
également  le   commencement,  le  de  cas  011  toutes  fortes  de  procé- 
progres  &  la  fin  de  la  procédure,  dures  y   font   exprimées  fous    ce 
a  l'égard  de  ceux  dont  le  procès  nom,  parce  qu'en  effet  elles  font 
doit  être  fait  &  parfait  au  Parle-  comme  autant   de    parties    diffé- 
rent.                                          263  rentes  dont  le  tout,  c'tfl-à-dire. 
Le  Privilège  peut  être   allégué  le  corps  entier  du  procès  eil  corn- 
dès  le  commencement  de  la  pour-  pu(é.                                              11 
fuite.  On  n'a    point   égard    à   un  PROCURATION  perd  beaucoup 
privilège  qui  n'eft  pas  propofé.  164  de  fa  force  en  vieiilifTant ,  fur-tout 
Les  privilèges  éminens,  tels  que  dans  des  matières  délicates.        1 1 1 
ceux  de  Pairs  de  France  &  de  Con-  Procureurs     Généraux. 
feillers  au  Parlement  ,   n'ont  pas  Lorfqu'ils  donnent  des  ordres  di- 
befoin  d'être  allégués.  On  y  a  égard  refteinent    aux   Officiers   eu    aux 
dès  le  commencement  de  la  pro-  Archers  de  la  MaréchaulTée,  ces 
cédure.                                       ibid.  Officiers  ou  ces  Archers  font  obli- 
Ce  n'eft  point  par  des  raifonne-  gésd'y  obéir  fur  le  champ.          61 
Tuens  qu'on  peut  établir  des  privi-  Le  fentiment  du  Procureur  Gé- 
léges:  il  faut  un  titre  clair  ôc  précis,  néral  ,  tout  refpedable  qu'il  eft, 

656  n'impofe  point  au  Tribunal  auquel 

Privilégié.    Tout    Privilégié  il s'adrefie,  l'obligation  de  s'y  con- 

qui  adroit  de  demander  fon  ren-  former  dans  fes  décidons;  il  n'efl 

vôi   à  la    Grand'Chambre  ,   peut  que  Partie  requérante  :  c'elf  aux 

alléguer  fon  privilège  en  tout  état  vrais  Juges  à  pefer  fi  ces  réquili- 

de  caufe,  etiam  in  Uminc  licls ^  &  tions  font  bien  fondées.           489 

avant  le  décret.                          33  Procureur  du  Roi.  La  règle 

Diiiinftion  fur  ce  point    entre  générale  efl  que  des   Accufés  ne 

ceux   dont   le   privilège  ^n'a   lieu  peuvent  être  condamnés  aux  dé- 

qu'en  caufe  d'appel ,  &  ceux  dont  pens  lorfqu'ils  n'ont  point  d'autre 

le  privilège  confifte  à  n'être  pour-  Partie  que  le  Procureur  du  Roi.  83 

fuivi  en  première  ou  dernière  inf-  Le  Procureur  du  Roi  efl: ,  par  fes 

tance  qu'au  Parlement.              îbid.  fondions,  le  dèfenfeur  des  mineurs. 

Les  premiers  font  les  Eccléfiaf-  592, 

tiques,  les  Gentilshommes. &  les  Son  miniflere  le  rendant  l'accu- 

Sec'étaires  du    Roi   qui    doivent  fateur  néceffaire  de  tous  les  Cri- 

eiiuyer  un  Jugement  en  première  minels,  il  efl:  par  conféquent  leur 

inffance  avant  que  de  pouvoir  ré-  Partie  ,  &  ne  doit  jamais,  en  cette 

damer  le  Tribunal  de  la  Grand'-  qualité,  être  préfent  aux  délibé- 

Chambre.    Les   féconds    font  les  rations  des  Juges.  Cette  règle  ne 

Officiers   de    Juflice    qui    prêtent  reçoit  d'exception  qu'en  faveur  du 

ferment  à  la  Grand'Chambre,  &  Procureur  du  Roi  du  Châtelet  de 

qui  par  cette  raifon  y  fontrefpon-  Paris.                                        189 
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croient  leur  être  contraire,  pour 

R.  chercher  celle  qui  leur  ed  favo- 

Rrabîe.  455 

APT,  quoique  cas  royal,  Règles.  L'amour  de  la  Juftice 

n'eft  pas  un  cas  prévôtal  ou  pré-  efl  inutile  ,  ou  du  moins  il  n'eft  pas 

fidial.                                             86  auiïî  utile  qu'il  le  doit  être  ,  û  l'on 

Rébellion.  C'efl  un  principe  n'y  joint  une  connoiffance  exafte 

certain  que,  fuivant  la  difpofition  des  Règles,  &  fur-tout  de  celles 

de  l'Ordonnance  ,   tout  Juge  ,  6z  qui  ont  lieu  dans  une  matière  auiîi 

même  ceux  qui  n'ont  connoiffance  importante  que  l'inffruûion  &c  le 

que    des    matières    civiles,  font  jugement  des  procès  criminels.  127 

compétens    pour    connoître    des  Religieuses.  Droit   commun 

rébellions  qui  empêchent  l'exécu-  efl  qu'elles  foient  cloîtrées.  Difiin- 

tion  de  leurs  Jugemens  ,  &  alors,  guer  celles  qui  fervent  au  fecours 

le  criminel  n'étant  que  l'incident  des    malades.    La    permiffion    de 

&C  l'acceffoire  du  civil,  il  en  fuit  l'Evêque,  néceffaire  pour  être  au- 

le  fort,  èc  fe  règle  par  le  même  torifées  à  fortir.                         538 

Juge.                                              6^'  Il  n'y  a  que  certaines  Commu- 

RÉCUSATION.  L'ufage  des  Par-  nautés  à  qui  il  efl:  permis  de   re- 

lemens  ,  en  cas  d'Officier  rëcufable  cevoir  des  dots  ,  fuivant  l'Edit  de 

ou  reculé ,  eff  de  renvoyer  le  pro-  1693.  Manière  de  payer  ces  fortes 

ces  à  un  autre  Siège,  plutôt  que  de  dots.                                       5^4 

d'en  confier  Tinflrudion  à  de  fmi-  Rémission.  L'adreffe  des  Lettres 

pies  Avocats,  difficiles  à raffembler  de  rémiffion   doit  être  faite  aux: 

dans  les  petites  Villes.              206  Baillis  &c  Sénéchaux,  qui  iont  les 

Registres.  Il  y  a  une  fî  grande  feuls  Officiers  dont  les  Ordonnan- 

négligence  de  la  part  des  Greffiers  ces  font  mention  à  cet  égard.    245 

à  tranfcrire  les  Édits  &  Déclara-  Plufieurs    Auteurs    foutiennent 

tions  dans  leurs  Regidres,  qu'on  que    les    Juges    extraordinaires  » 

ne  peut  tirer  un  argument  de  ce  quoique   Royaux  ,  n'éîoient   pas 

qu'un  Edit  ne  fe  trouve  pas  dans  fufceptibles  de  l'adreffe  des  Lettres 

ceux  d'un  Siège.                        170  de  rémiffion.                             ibid. 

Importance  des  Regiilres    qui  On  doit  toujours  examiner  fi  les 

affurent  l'état  des  hommes  &  le  Lettres  de  rémiffion  font  obrep- 

bien  des  familles.  Détail  des  de-  tices  ou  fubreptices,  même  celles 

voirs  des  Curés  à  cet  égard.     505  de  M.  l'Evêque  d'Orléans.       302 

Règlement  (Arrêts  de).  On  Révision.    Tout    porteur    de 

doit  s'adreffer,  pour  leur  exécu-  Lettres  de  révifion  eft  obligé  de  fe 

tion,  à  la  Chambre  dont  ils  font  remettre  en  état,  c'efl-à-dire  en 

émanés.                                       196  prifon  ,  lorfqu'il  a  été  originaire- 

Réglement  des  Juges.  Ces  ment  décrété  de  prife  de  corps , 

fortes  d'infîances  ne  font  fouvent  ou  que  le  Jugement  qui  a  été  rendu 

formées  par  les  Parties  que  dans  la  contre  lui  l'a  condamné  à  ime  peine 

vue  de  fuir  la  Jurifprudence  qu'elles  affli(ftive  &  iiifamante,             243 


DES     MAT  I  E  E  E  S,  717, 

Le  délai  pour  fe  pourvoir  en  a  confîé'aux  Cours  Tupérieures  une 

réviiion  court- il  du  jour  de  la  fi-  partie   de    l'adminiftraîion   de    la 

gnification  de  l'Arrêt,  y  a-t-il  une  Jiillice  ,  &  il  a  réglé  lui-même  l'é- 

diftinftion  à  faire  en  cette  matière  tendue  de  leur  pouvoir;  mais  il  ne 

entre  les  mineurs  bc  les  majeurs ,  s'efl  pas  privé  du  droit  de  nommer 

612,615  ^^^  Juges  extraordinaires  dans  les 

Roi.  Le  Roi  étant  le  maître  de  cas  où   il  croit  que  le  bien  de  la 

toutes  les  Jurifdidions  ,  peut  aîtri-  Judice  ik  l'intérêt  de  fon  fervice  le 

buer  à  tels  de  fes  Officiers  qu'.I  lui  demandent.  664 

plaît  la  connoilTance  de  certains  S, 

crimes.  80  C* 

Le  Roi  ne  fe  lie  jamais  les  mains  k3ENTENCE.   Une   Sentence 

à  lui-même  par  les  bornes  qu'il  rendue  en  matière  criminelle, après 

juge  à  propos  de  mettre  au  pou-  l'information  &C  le  décret,  fur  le 

voir  qu'il  accorde  à  fes  Officiers,  feul  interrogatoire  de  l'accufé,  fans 

202  que  le  procès  ait  été  réglé  à  l'ex- 

Ce  feroit  un  inconvénient  que  traordinaire.  &  qu'il  y  ait  eu  réco- 

le  Roi  loit  tenu  de"fe  rendre  en  lement  6i.  confrontation ,  ne  peut 

quelque  manière  partie  civile  pour  faire  que  le  fujet  a'une  appellation 

venger  la  mort  d'un  Aubain  ,  parce  verbale    qui   par  confcquent  doit 

qu'il  en  recueille  la  fucceffion.  227  être  néceffairement  portée  à  l'Au- 

Il  paroît  difficile  d'exiger  qu'un  dience   de   la   Tournelle.    L'ufage 

fucceffeur  réel ,  tel  que  le  Roi  l'efl  contraire  ne  pourroit  être  regardé 

à  l'égard  des  biens  d'un  Aubain  ,  &  que  comme  un  abus,  non-ieuîe- 

par  coniéquent  un  fuccefftur  qui  ment  par  rapport  à  l'ordre  public , 

ne  repréiente  point  la  perionne,  dont  il  donne  atteinte.aux  premiers 

&  qui  ne  doit  rien  à  la  mémoire  du  principes  ,  en  cette  m^atiere  j  mais 

défunt  ,  fe  charge  d'une  pourfi.ite  par  rapport  à  l'intérêt  des  parties 

à  laquelle   les  iucceffeurs,  même  qu'on  engage  fans  raifon  &  même 

ordinaires  &  légitimes,  qui  repré-  fans  prétexte  à  eifuyer  la  longueur 

fenient  la  perfonne,  ne  fçauroient  &C  les  frais  d'un  procès  par  écrit, 
être  contraints.                            227  10)7 

Le  Roi  pft  le  maître  de  fuppléer  Serment.  Le  Parlement  part  ît 

au   défaut  de  requifition  dans   le  autorifé  par  la  Déclaration  du  1 1 

mimftere  public.  239  Juin  1724a  recevoir  le  ferment  de 

Le  Roi  ne  peut  pas  renoncer  au  tous  ceux  que   l'on  prépofe  à  la 

droit  qu'il  a  de  retenir  à  fa   per-  garde   des  prifons  ;    mais  n'en    ne 

ionne  la  connoilTance  des  matières  l'empêche  de  commettre  suffi  les 

importantes.  501  Officiers  des  lieux  pour  recevoir 

Toutes    les    Jurifdidions    font  ce  ferment.  105 

émané,  s   du  Roi  comme  de  leur  Le  ferment  qu'un  Officier  prête 

iource  ;   c'efl:  de  lui   que  tous  les  n'étant  jamais  que  relatif  à  la  fonc- 

Magiflrats    empruntent    l'autorité  tion    publique    pour    laquelle   on 

qu'ils  «a'exercent  qu'en  fon  nom.  Il  l'exige  de  ku ,  il  efl  toujours  nécef- 
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fairement  limité  à  cette  fonftion  Avant  de  donner  l'Ordonnance 

&  dans  les  mêmes  bornes.        149  des  fubftitutions,  il  a  fallu  faire  un 

Soldat.   Tout  crime  commis  choix  entre  des  Jurisprudences  dif- 

par  un  foldat  n'eft  pas ,  par  cette  férentes ,  &  donner  la  préférence 

leule  raifon  ,  un  cas  prévôtal  ;  il  à  celles  qui  font  les  plus  conformes 

faut  encore  pour  cela ,  fui  vant  l'ar-  au  véritable  efprit  des  loix  les  plus 

ticle  12  du  titre  premier  de  l'Or-  avantageufesauxfujetsdu  Roi.  515 

donnance  de  1670,  &  fuivant  l'ar-  NécefTité   d'un   inventaire   des 

ticle    3    de   la  Déclaration    du    5  biens  &  effets  laiffés  par  l'auteur 

Février   173  i  ,  qu'il  s'agilTe  d'un  de  la  fubftitution  pour  en  fixer  la 

foldat  qui  ait  commis  un  crime  ,  ou  confiftance  dès  le  temps  de  la  mort, 

dans  la  marche  de  fa  troupe,  ou  &  pareille  nécefîité  de  juflifîer  de 

dans  les  lieux  d'étapes ,  ou  d'afTem-  la  formalité  de  l'enreglfîrement  Sc 

blées  ,  ou    de    féjour   pendant  la  de  la  publication,  &  d'appeller aux 

marche.  Aucune  de  ces  circonf-  inventaires  les  tuteurs  ou  les  cura- 

tances  ne  peut  s'appliquer  à  un  teurs  des  pupilles,  des  mineurs  ou 

foldat  qui  commet  un  crime  dans  des  interdits.                              518 

le  lieu   où  fon  Régiment   e(ï  en  La  prifée  des  meubles  Sz  effets 

garnifon.                                       66  femblables  ,  fuite  naturelle  de  l'in- 

Les  crimes  commis  par  les  fol-  ventaire  ,  foitponr  mettre  le  grevé 

dats  ne  font  de  la  compétence  du  en  état  d'en  imputer  la  valeur  fur 

Prévôt  des  Maréchaux  ou  du  Pré-  fes  détratlions,  foit  pour  fixer  la 

fidial  ,  fuivant   l'Ordonnance   de  fomme  dont  il  feroit  relponfable  , 

1670,  &  fuivant  la  dernière  Dé-  s'il  ne  faifoit  pas  l'emploi  de  ces 

claration  fur  les   cas  prévôtaux  ,  effets ,  fuivant  ce  qui  eif  porté  par 

que  lorfqu'ils  font  commis  dans  la  l'Ordonnance    des    fubflitutions, 

marche  des  troupes,  ou  dans  les  519 

lieux  de  féjour  ou  d'affemblées.  69  NécefTité    d'afTnjetiir  ceux   qui 

SuBHASTATiON.Lafubhaflaticn  font  des  tranfaclions  ou  des  con- 

efl  confidérée  comme  une  matière  ventions  au  fujet  des  fubflitutions, 

réelle  dont  le  Juge  du  territoire  efl  en  les  affujettifTant  à  l'obligation  de 

feul  capable  de  connoître.         608  les  faire  homologuer  dans  les  Par- 

SuBSTiTUTîONS.  Rien  de  plus  lemens.  Vole  de  Requête   civile 

important  que  la  formalité  de  la  aux  Parlemens  oii  lesades  ai;r ->nt 

publication  &  de  l'enregifîrement  été  homologués.                        521 

des  acl:es  où  elles  font  contenues  :  Il  eu  intéreffant  que  les  contef- 

elle  ne  doit  fe  remplir  que  dans  les  lations  qui   naiffent  au  fujet  des 

Sièges  royaux.  Exception  à  la  règle  fubfîitutlons   fidéicommiffaires   fe 

en  faveur  des  Juflices  feigneuriales  réuniffent   en    première   infïance 

de  Flandre  par  la  Déclaration  du  dans  les  Tribunaux  auxquels  feuls 

2.2  Juillet  1712.                         509  on  peut  s'adrefTer  pour  les  faire 

Diverfes  queflions  fur  les  for-  publier  &:  enregifîrer;  on  y  trouve 

malltés  requifes  au  Parlement  de  des  Juges  en  plus  grand  nombre, 

riandre,                           510,511  6c    plus   éclairés.  Avantages   de 

n'avoir 
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rfavoir  que  deux  degrés  de  Jiirif- 
diftion  dans  cette  matière.  521 
L'intérêt  des  Seigneurs  hauts- 
Jufticiers,  ou  plutôt  celui  de  leurs 
Officiers ,  ne  doit  pas  être  mis  en 
paralelle  avec  de  fi  grands  avan- 
tages. 513 
T. 
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É  M  OINS.  Foyei  ACTE. 

Toutes  les  fois  qu'on  peut  con- 
cevoir un  doute  légitime  fur  la 
vérité  d'un  acle ,  Se  que  ce  doute 
tombe  fur  la  préfence  des  témoins , 
il  efl  des  premiers  élémens  de  la 
Procédure  de  mettre  ces  témoins 
en  décret  pour  découvrir  la  vérité, 
s'il  eil  poffible  ,  par  leurs  interro- 
gatoires. Par  une  fuite  néceffaire  , 
il  faut  àuffi  entendre  le  Notaire 
juridiquement,  c'efr-à-dire  comme 
acculé  ou  comme  foupçonné ,  Si 
ce  n'efl  fouvent  que  par  la  compa- 
raifon  de  ces  interrogatoires,  par 
les  différences  ou  par  les  contra- 
riétés qui  s'y  trouvent ,  que  l'on 
parvient  à  éclaircir  un  fait  obfcur 
&  difficile  à  approfondir.  1 1 6 

Taxes  des  témoins  dans  les  pro- 
cès criminels.  212 

Manière  infolite  de  fe  faire  payer 
les  vacations.  232 

Testament  de  ceux  qui  ont 
perdu  l'ufage  de  la  parole.        408 

Tout  teftament  eil  regardé 
comme  une  loi ,  &  les  loix  faites 
/ir22  die  &  confulc  font  nulles  fuivant 
Ja  loi.  La  date  efl  non-feulement 
utile  lorfqu'il  y  a  plufieurs  tefta- 
jnens  ,  mais  même  lorfqu'il  n'y  en 
a  qu'un  feul.  Plufieurs  raifons  qui 
lîiontrent  la  néceiîité  de  cette 
forme.  409 

On  ne  doit  pas  mettre  des  en 
Toms  IX» 
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traves  à  la  faculté  de  tefter  ;  mais 
on  doit  auffi  ne  pas  négliger  les 
formes  effentielles.  411 

Qualités  néceffaires  aux  témoins 
par  rapport  aux  teftamens.       412 

Compétence  des  Juges  quand  le 
teilament  eft  argué  de  faux.      41 5 

L'intérêt  des  teftateurs  eft  qu'il 
y  ait  une  règle  fixe  fur  la  matière 
des  teftamens.  414 

Tejlamcns  olographes.  417  ,  449, 

450 

Te(iamcns  myjiîques  ,  4 1 S 

Tejîamens  militaires.      4 1 9  ,  4  3  2i 

Age  requis  pour  les  témoins  des 
teftamens.  420 

Les  Vicaires  ne  font  pas  allez 
fiables  pour  recevoir  des  tefla- 
mens.  42(> 

La  Loi  des  teflapiens  n'a  été 
donné  qu'avec  une  entière  con- 
noiifance  de  caufe  ,  après  la  dif- 
cufTion  la  plus  exade  des  Mé- 
moires des  différentes  Compa- 
gnies. Dans  le  choix  des  maximes, 
le  Roi  a  moins  agi  en  Légiflateur 
qu'en  Juge.  431 ,  451 

Précautions  qu'on  a  prifes  pour 
affurer  la  preuve  de  la  volonté  du 
teflateur.  432 

Droit  des  Curés  pour  recevoir 
le  tellamenr.  435 

TeJlamens  mutuels.  434 

Claufes  dérogatoires.  435 

Toutes  les  Loix  exigent  que 
l'héritier  fubfîitué  foit  capable  au 
temps  de  la  mort  du  teflateur,  & 
à  plus  forte  raifon  qu'il  foit  exif- 
tant.  43  c 

Faculté  accordée  au  teflateur  de 
prohiber  la  dctra£tion  de  la  tré- 
beilianique.  436 

Les  légataires  ne  peuvent  être 
témoins  dans  les  teflamens.  Nulle 
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Partie  intéreffée  n'en  peut  faire  la  rations  des  fonds  ou  desbâtîmens  J 

fondion    dans    les    aftes    entre-  &  fur  tous  les  autres  incidens  qui 

vifs.                                            452  feroient  la  fuite  inévitable  d'une 

Sans  la  fignature  des  témoins,  pareille  adminiftration.             465 

on  peut  éluder  les  loix  en  écrivant  Prétérition  des  enfans  dans  un 

le  teflament  en  préfence  d'un  ou  teftament.                                  466 

deux  témoins  feulement ,  ou  même  Le  teflament  eft  l'ouvrage  de  la 

fans    aucun  témoin.                453  feule  volonté  du  teftateur.il  n'eft 

On  doit  prendre  toutes  les  pré-  pas  permis  d'y  ajouter  la  difpofi- 

cauîions    pour    ne    pas    expofer  tion  d'une  volonté  étrangère. /^/V, 

toutes  les  familles  au  hafard  d'un  Claufes  dérogatoires  contraires 

teftament  fuppofé.                    ibid,  aux  principes  du  droit   Romain, 

La  défenfe  d'accumuler  les  dif-  parce  que  leur  effet  eft  de  mettre 

tracions  des    quartes  falcidie  &  des  bornes  à  la  liberté  indéfinie  des 

îrébellianique  avec  celle  de  la  lé-  teflateur<;.    Elles    font  matière  à 

gitime  ,  n'eft  point  contraire  aux  procès.                                        469 

principes  du  droit  Romain.       458  Publier    n'eft   pas    l'expreffion 

Un  teftament  parfait  &  folem-  qui  convienne  à  une  le£lure  par- 

nel  ne   doit  pas  être  annulié  par  ticuliere   &    fecrette   qui  doit  fe 

la  feule  omifîion   d'une  mention  faire  au  teftateur.  Y  a-t-il  des  ex-« 

qui  eft  inutile  &  qui  fe  lupplée  preffions  de  rigueur  nécefl'aires  à 

de  droit.                                     460  peine  de  nullité  ?                      477 

Forme  du  teftament  nuncupatif.  Délibération  des  Etats  de  Na- 

461  varre  fur  la  part  que  les  enfans 

Règle  à  l'égard  du  teftateur  qui  nés  des  féconds  mariages  doivent 

ne  fait  ni  lire  ni  écrire.             462  avoir  fur  la  fuccefTion  du  père  ou 

Religieux  ne  peuvent  être  té«  de  la  mère  qui  aura  convolé.   479 

moins,  parce   qu'ils  font   réputés  Prétendre   que    le    terme    qui 

morts  civilement.                      ibld.  écrira  puiffe  fignifîer  qii'i/  fera  écrire 

Tcjîamens  en   temps    de  pefte.  par  un  autrs^  c'eft  vouloir  forcer 

463  le  fens  naturel  des  mots,  &  faire 
La  première  des  capacités  ,  d>L  dire  à  la  loi  ce  qu'elle  n'a  ni  dit 
le  fondement  de  toutes  les  autres,  ni  voulu  dire.  484 
eft  l'exiftence  ;  &  celui  qui  n'efi  Prohibition  de  l'inventaire  cou- 
pas, ne  fauroit  être  regardé  comme  tenue  dans  un  teftament.  Diftin- 
capable  d'une  fucceffion  teftamen-  guer  les  inventaires  forcés  d'avec 
taire.  464  les  inventaires  volontaires.  486 , 
Permettre  d'inftituer  héritiers  487 
les  enfans  à  naître  d'un  homme  Les  Procureurs  du  Roi  ne  peu- 
qui  n'eft  pas  encore  marié  ,  ce  vent  requérir  ni  les  Juges  ordon- 
feroit  ouvrir  la  porte  à  tous  les  ner  de  pareils  inventaires,  fans 
procès  qui  peuvent  naître,  foit  en  être  requis  ou  par  les  héritiers 
fur  l'emploi  des  fruits  &  revenus  ou  par  les  créanciers  du  défunt. 
de  fa  fucceftion^  foit  furies  répa-  48S 
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Le  tuteur  efl:  obligé  pour  fa  dé- 
charge &c  pour  l'intérêt  de  ceux 
qui  Ibnt  l'objet  plus  ou  moins 
éloigné  de  la  difpofition  du  tefla- 
leur ,  de  fixer  l'état  de  la  fuccef- 
lion  par  un  inventaire  fidèle  & 
fait  par  un  Notaire  en  préfence  de 
ceux  qui  font   intéreffés.         488 

Comment  pourroit-on  être  cer- 
tain par  l'ade  même  de  la  pré- 
fence du  Notaire  ,  fi  l'on  fe  eon- 
tentoit  après  coup  en  l'abfence  du 
teflateur  ,  &  peut-être  après  fa 
mort  ?  L'écriture  d'un  Clerc  qui 
n'a  ni  caraftere  public  ni  Offices 
qui  puiffe  répondre  de  fes  fautes  , 
ne  peut  en  cette  manière  être 
équivalente  à  celle  d'un  Notaire. 

495 
Les   termes    dnffera  Caclc  font 

impératifs  &  adreffés  au  Notaire 

feul ,  comme  le  terme  écrira  s'a- 

drelTe  à  lui  feul  dans  l'article  de 

l'Ordonnance  qui  concerne  le  tef- 

tament  nuncupatif.  496 

Tuteur.  Les  parens  les  plus 
proches  font  obligés  naturellement 
de  veiller  aux  intérêts  du  mineur 
&  à  la  conduite  de  fon  tuteur.  Cette 
obligation  ne  dépend  nullement  du 
choix  du  tuteur.  Tous  les  parens 
demeurent  toujours  les  infpeûeurs 
naturels  &  légitimes  de  la  gelHon 
du  tuteur.  570 

Les  parens  nominateurs  doivent 
prévenir  le  péril  de  la  tutele  en 
veillant  comme  ils  le  doivent  fur 
la  conduite  du  tuteur,  en  l'empê- 
chant par- là  de  ruiner  le  mineur, 
ou  de  les  ruiner  eux-mêmes.     574 
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Privilèges  qui  exemptent  ceux 
qui  les  ont  obtenus  d'être  élus 
tuteurs.  586 

Nombre  des  parens  qui  doivent 
délibérer  fur  l'emploi  des  deniers 
du  mineur,  réduit  à  la  moitié  de 
celui  qui  efl  néceffaire  pour  la  no- 
mination du  tuteur.  «[87 

Les  parens  nominateurs  font 
comme  les  cautions  établies  par  la 
loi ,  &  il  y  a  folidité.  593 

Il  faut  appeller  tous  ceux  qui 
font  dans  le  degré  de  coufms-ger- 
mains  avant  les  coufms  iffus  de 
germains ,  &  ainfi  de  fuite.       596 

Différence  entre  la  condition 
des  tuteurs  &  celle  à^s  bailliflres 
dans  la  Coutume  d'Aire.  604 

V. 

.  ENTE.  Forme  établie  dans 
les  pays  de  Brefie,  Gex  &  Bugey 
pour  la  vente  des  biens  qui  y  font 
fitucs.  *         608 

Vicaires.  Foyti  Testament. 

Vol  avec  effraûion.  9 

U. 

SAGE.  Les  Légifiateurs  les 
plus  éclairés  n'ont  pas  rougi  d'a- 
vouer qu'ils  dévoient  Couvent  plus 
au  fecours  de  l'ufage  &  de  l'expé- 
rience qu'à  leurs  propres  réflexions. 

165 

Il  y  a  des  ufages  qu'il  vaut  mieux 

tolérer  que  de  les  approuver  ex- 

preilement.  29 
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